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LES  MINISTRES  DES  FINANCES 

DJBPUIS  CENT  ANS  ^0. 


29  juillet  1789. 

39JmUct  1789. 

3o  nov.  1 790. 
27  «vxâ  1791. 

39  mai  1791* 
2h,  mars  179s. 

18  juin  179a* 

.>o  juillet  179  a. 

10  aoât  179a. 

i3  juin  1793. 

i*  avril  1794 
1  a  g«niû.aR&  aa  ii). 

ô  nov.  1795 
(U    bniiB.  as  IV }. 

8  nov.  1798 
(17  bram.  aaiv). 

févrie  ri 796 

tao  jafflct  1799 
1  llMnBÎdor  an  vii). 


Jacques  Hockar. . . 
Clande^nillauiiie 


(continué  dans  sea  fooctiona)..  . . 


Anloine  de  Valdeo  de  Lecaart,  maitredcs  requêtes. 
Antoine  de  Valdao  de  Leaaait.  « 


Louis  Hardouin  Tart>é ,  directeur  des  contributions 

député  suppléant  à  la  Législature 

i,  commissaire  de  la  comptabilité 

René  La  Boolx  Dalavllla,  premier  commis  de  la  Marine. .  . 

Etienne  Oavléra  (rétabli  por  TAssembléc  législative) 

Louis  Pearbimpa-DeatooTnénea ,  membre  du  Conseil  général  de 


la  commune  de  Paris. 
QavKmitxwi  dite  des JuuincBS ,  pais  des  revenus  nationaux. 

Martin•Micbel-Ch^r]es  Gandin,  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale  (  non  acceptant) 

GuiDaume-Cbailes  Faypoolt,    chef  de  bureau  au  Comité  du 
sdut  puiJic • 

Jacques  RunéldeMogaret,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 

Jean-Baptbte-Robert  Undat,  ancien  membre  du  Comit(^  du 
salut  public 


Premier  ministre 
des  finances. 

Contrôleur  général 
des  finances. 

Idem. 

Ministre  des  cuii tribu- 
tiens  et  revenus  jinblici». 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 


Ministre  des  finances. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


i'       (0  La  Ikte  complète  des  sarintendanU,    coiitjroleurs  généraux,  directeurs,    ministres,    etc.. 
préposas  à  rordonaancemeDt  des  finances   depuis   François  r,  a  été  publiée  dans  le  BalleUn  de 
.^/^uvier  1887. 
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DATES 


HOMIlfATIOXS. 


lo  nov.  1799 
(19  brom.  anTiii). 


3  avril  181/i. 


ao  mars  i8i5. 

9  juillet  181 5. 
26  sept.  181 5. 

7  d4c.  1818. 
39  dëc.  1818. 
19  nov.  1819. 
là  dëc  i8ai. 
4  janvier  1828. 

8  août  1829. 

19  mai  i83o. 
29  joiflet  i83o. 

l'août  iS3o. 

II  août  i83o. 

2  nov.  i83o. 

i3  mars  i83i. 

Kl  octobre  i832. 

10  nov.  i8H' 
18  nov.  i834. 

18  janvier  i836. 
2  août  i836. 

6  sept.  )836. 
i5  avril  1837. 
3i  mars  1839. 

i3  mai  1839. 
1"  mars  i84o. 


NOMS. 


Martin>Michd-Charies  Gaudin,  ancien  commissaire  de  la  Tré- 
sorerie nationale 


François  Barbé-Marboia ,  ministre  du  Trésor.  (27  septem 

bre  i8oi.) 

Nicolas-François  MoIlleD,  ministre  du  Trésor.  (  97  janvier 

1806.) 

Joseph-Dominique,  baron  Louis,  ancien  conseiller  d*£tat.. . 


Martio-Michel-Gharies  Oaodfn,  èae de  CMKâ 

-  l\iianiasJ's«nyiis,    o—ite  ■•BlMi»    minitlf   «ht  TiiHQr« 

(20  mars  i8i5.) 

Joseph-Dominique ,  baron  Loois « 

Louis-Emmanud,  comte  Corvatto ,  conseiller  d*Etat 

Antoine  Roy,  député 1 •  •  •  • 

Joseph-Dominique,  baron  Loolc,  député 

Antoine  Roy,  ministre  d*État  et  député 

Jean-Baptifto-SémpliÎDJofsph ,  ounte  da  WMl* ,  députée  •• . 
Antoine,  comte  Roy,  pair  de  France 


ChristopheJean-André,  comte  de  Chabrol  de  Groosol,  pair  de 
France 


Guillaume-Isidore»  baron  da  Montbel ,  ministre  de  l'intérieur, 

Casimir  Pérlar,  député 

Joseph-Dominique,  baron  Loula ,  député 

Joscph-Dominiqne,  baron  Louis,  député 

Jacques  Laffitte,  membre  du  Conseil  des  ministres 

Joseph- Dominique,  baron  Louis,  député 

JeQn*Georg;es  Bnnann ,  député 1 .  >  »  •  • 

Hippolyte  Paisy,  député • . . . . 

Jean-Georges  Humann. .  • , 

Antoine-ManrJce-ApoUinairc ,  comte  d'Argont ,  pair  de  France. 
Hîppolyte  Passy,  ministre  du  commerce 


TITRES. 


Ministre  des  finances. 


Commissaire  provisoire 

pour  les  finances, 

le  Trésor,  les  manu&c- 

tures  et  le  commerce, 

Ministre  des  finances. 


Idem, 


Chariea-Marie-Tannegny,  comte  Dnofafttal,  député 

Jean-Pierre- Joseph  Lacava^Japlaona ,  député 

Jean-ÉHe  CMattar,  pair  de  FBance •  • .  • 

Hippolyte  Paasy,  président  de  la  Chambre  des  députés 

Privât- Joseph-Gbaràmond»  comte  Falat  (de  laLosère),  pair 
de  Pnnce  # 


Idem, 
Idêm. 
U»m. 
Idem, 

/d«m. 

Idem, 

Commisiaire  provisoire. 

Ministre  Ae»  finances. 

fdem. 

Idem, 

Idem, 

Idemn 

Idem, 

Idem. 

Chargé  par  inUrim  du 
Blinistèredes  finances. 

Ministre  des  finances. 

idm. 


Idem, 
Ideau 
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DATES 


loanATiois. 


19  octobre  iSiio. 

aS  avril  iSki. 

9  mai  1847* 
ià  férner  i8d8. 

5  mars  1868. 

11  mai  i848. 

38  juin  i848. 

.)  octobre  i848. 

ao  déc.  i848. 

3i  octobre  i849< 

a4janv.  i85i. 

10  aTTÎl  i85i. 
16  octobre  i85i. 

aG  octobre  i85i. 

i3  nov.  18S1. 

3  dcc  i85i. 
a  a  janv.  1863. 
3  février  i855. 

a6  nov.  1860. 


i4  nov.  x86i. 
30  janv.  1867. 

i3  nov.  1867. 

a  janv.  1870. 
i4  avril  1870. 

9  août  1870. 

4  lepL  1870. 
a  5  février  1871. 


NOMS. 


Jean«Georges  Bunann,  pair  de  France. 

Jean*Pi6rre-Jo<eph  1 

Piene-Sylvain  Dnmon,  nuoistre  des  travaux  publics  • 

MicM< 


Louis-Antoine  Ckumier-Pagès ,  membre  du  Gouvernement  pro- 
visoire   


TITRES. 


Chailes-Tliéodore-Eugène  Dnolero,  représentant  du  peuple. 

Michel  OoQddurax ,  représentant  du  peuple. 

Ariste  Trouvé-Ghanvel ,  préfet  de  la  Seine 

Hippolyte Paaay,  membre  de  rinatitut .*»> 

Achille  Foold,  représentant  du  peuple. < 


Charles-Gabriel  Le  Bègue»  comte  de  Oermtny,  receveur  géné- 
ral des  finances 


Achille  Feidd,  représentant  du  peuple. 

Antoine-Pfaîfippe-Léon  Mondai ,  inspecteur  génénd  des  finances 
(non  acceptant) * 

Louia-Félix-Étiennc,    marquis  Tingot,   ministre  des  affaires 
étrangères 


François-Xavier  da  Caaabianca ,  ministre  de  ragricuhure  et  du 
commerce *  • 


Achille  Fonld ,  représentant  du  peuple 

Jean-Martial  Binean,  ministre  des  travaux  publics 

Pierre  Magna,  ministre  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 


Jean>Louis- Victor- Adolphe  de  Poroade  de  la  Roquette ,  directeur 
général  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 

Achille  Ponld,  membre  du  Conseil  privé 

Eugène  Ronhar,  ministre  d'Etat • 


Pierre  Magne .  sénateur,  membre  du  Conseil  privé 

Loms<Joseph  Bullbt,  député 

Emile- Alexis  Segrls,    ministre  de  Tinstruction  publique. . . 

Pierre  Magne ,  sénateur. 

Ernest  Ploard,  député 

Augustin-Thomas  Ponyer-Quartier ,   membre   de  TAssemblée 
nalionaici 


Ministre  des  finances. 

Idem. 

Idem, 

Ministre  provisoire. 

Ministre  des  finances. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


Charge  de  l'intérim  du 
Ministère  des  finances. 


Ministre  des  finances. 
Idem. 

Idem. 

V 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Minisire  d'Élat 
et  des  fiiiuuccs. 

Ministre  des  finances. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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DATES 
des 

HOIIIMATIOIS. 


5  mars  1872. 

a3  avril  187a. 
17  août  187a. 

7  dëc.  187a. 

a 5  mai  1873.' 
20  juillet  187 A. 
10  mars  1875. 
17  mai  1877. 
a3  nov.  1877. 
là  dëc.  1877. 

29  dëc.  1879. 
là  nov.  1881. 

3o  janvier  188a. 

7  août  188a. 
a  a  février  i883. 

6  avril  i885. 

16  avril  i885. 

11,  dëc.  1886. 

30  mai  1887. 
J2  dëc.  1887. 


NOMS. 


Marc-Tliomas-Eugène  de  Oonlard ,  membre  de  TAssemblëc  na- 
tionale ,  ministre  de  Fagricnlture  et  du  commerce 


Marc-Thomas-Eugène  de  Oonkord 

Pierre-Edmond  TelBcereno  de  Bort,  ministre  de  l'agricnltare  et 
du  commerce 


Léon  8ay,  membre  de  rAssemblée  nationale,  prëfet  de  la 
Seine , 


Pierre  Magne,  membre  de  TAssemblée  nationale 

Pierre  Matliiea-Bodet,  membre  de  TAsscmblëc  nationale.. 

Léon  Say,  membre  de  rAssemblce  nationale 

Eugène  Gaillauz,  sénateur 

François-Ernest  GoUant-Dutilleal ,  ancien  député 

Léon  Say,  sénateur 

Josepb  Magnia,  sénateur. 

François-Henri-i\ené  Alialii<Jr8roé,  député 

Léon  Say,  sénateur. 

Pierre-Emmanuel  nrard ,  député 

Pierre-Emmanuel  TIraM,  député 

Jean-Jules  CDanageran,  sénateur. 

Marie-François  ftadi  Camot,  député 

Albert  Dauphin,  sénateur 

Mariée  Rouvler,  député 

Pierre-Emmanuel  Tirard ,  sénateur 


TITRES. 


Chacgié  de  l'intérim  do 
Ministère  des  finances. 

Ministre  des  finances. 


Chargé  de  l'intérim  du 
Ministère  des  finances. 


Ministre  des  finances. 
I<Um, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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LES  VARIATIONS  DE   LA    LIVRE   TOURNOIS 

sous  L  ANCIEN  RÉGIME. 

La  conversion  des  anciennes  monnaies  en  monnaie  actuelle  peut  se  con- 
cevoir et  s'efiTectuer  d.e  deux  manières  différentes.  On  peut  se  demander 
combien  la  quantité  d'or  ou  d'ai|;ent  qui  représentait  1,000  ou  10,000  livres 
tournois  à  telle  ou  telle  date  représente  aujourd'hui  de  francs.  On  peut 
aussi,  en  tenant  compte  de  la  variation  des  prix,  se  demander  combien  de 
francs  il  faudrait  avoir  aujourd'hui  pour  être  aussi  riche  qu'on  l'était,  à 
répoqoe  considérée^  avec  1,000  ou  10,000  livres  tournois. 

De  ces  deux  problèmes,  le  premier  est  le  seul  que  nous  entendions  abor- 
der ici.  Quoique  plus  simple  que  l'autre,  il  comporte  déjà  de  laborieux  cal- 
culs. Le  poids,  le  titre  et  le  cours  des  espèces  changeaient  si  souvent  sous 
l'ancien  i^gime  que  la  livre  tournois ^^"^  a  pu  correspondre  tour  à  tour  à  des 
poids  de  métal  extrêmement  différents.  Ce  sont  ces  variations  que  M.  Natalis 
de  Wailly  a  consignées  dans  les  tables  de  conversion  qui  font  suite  à  son 
Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois  depuis  le  règne  de  saint  Louis 
jusqu'à  Fétahlissement  de  la  monnaie  décimale.  Ce  travail ,  dévenu  pour  ainsi 
dire  classique,  date  de  plus  de  trente  ans.  Il  avait  été  inséré  dans  lé  tome  XXI 
(  2^  partie)  des  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  helles-lettres  et  le  tirage 
à  part  qui  en  fut  fait  en  iSSy  est  depuis  longtemps  épuisé.  Le  mémoire  de 
M.  de  Wailly  est  d'ailleurs  une  œuvre  très  touffue,  trop  touffue  au  gré  de 
ceux  qui  n'en  veulent  connaître  que  les  conclusions.  Ses  tables  mêmes  sont 
plus  compliquées  que  de  raison.  Pour  ne  parler  que  de  celles  qui  expriment 
en  francs  et  centimes  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre,  du  sol  (20*  partie 
de  la  livre)  et  du  denier  (12'  partie  du  sol)  aux  différentes  époques,  il  en 
donne  quatre  :  valeurs  déduites  du  pied  de  l'or;  valeurs  déduites  du  pied  de 
Vargent;  valeurs  moyennes  déduites  du  cours  légal  de  for  combiné  avec  le 
cours  légal  de  l'argent;  enfin  valeurs  moyennes  déduites  du  cours  volon- 
taire de  l'or  combiné  avec  le  cours  légal  de  l'aident. 

La  troisième  de  ces  tables  est  celle  dont  fusage  parait  devoir  être 
reconamandé  daqs. la  plupart  des  cas.  Mais  elle  comporte  elle-n^éme »  pour 
Tusage  courant,  de  notables  simplifications,  et  c'est  en  la  réduisant  à  ses 
éléments  essentiels  que  nous  la  reproduisons  ci-après  (page  7).  Non  seu- 
lement nous  éliminons  trois  colonnes  sur  sept;  mais  nous  y  réduisons  aussi 
de  sept  à  deux  le  nombre  des  décimales.  L'auteur  n'avait  pas  tardé  à  recon- 
naître qu'il  était  au  moins  superflu  de  pousser,  comme  il  l'avait  fait, 
jusqu'aux  dix-millionièmes  de  centimes  des  calculs  qui,  en  fait,  et  pour  plu- 
sieurs raisons,  ne  peuvent  être  qu'approximatifs. 

Les  variations  enregistrées  par  M.  de  Wailly  dans  la  table  que  nous  lui 
empruntons  en  la  simplifiant  sont  au  nombre  de  869,  depuis  1268  jus- 
qu'à 1793.  Sous  certains  règnes,  on  y  voit  la  valeur  de  la  livre  tournois 
varier  incessamment.  Elle  change  4  fois  en  iSoA^  6  fois  en  i35i,  9  fois  en 


(1) 


La  livre  parisis  était  supérieure  d*uD  quart,  comme  valeur,  à  la  livre  tournois» 
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i355,  16  fois  en  iSôg,. . . .  26  fois  en  1720.  Et  ilne  s'agit  pas  là  de  mou- 
vements infinitésimaux:  en  1 3 69  les  valeurs  successives  de  la  livre  vont  de 
7  fr.  91  cent,  à  3  fr.  àg  cent.;  en  1720,  elles  vont  de  88  centimes  à  4i  1/2. 

A  ces  époques  d'anarchie  monétaire,  les  décisions  arbitraires  que  le  pou- 
voir central  prodiguait  ainsi  ne  réglaient  guère  que  les  opérations  où  le 
Trésor  lui-même  avait  à  intervenir,  et  les  conditions  nouvelles  qu  il  impo- 
sait, suivant  les  besoins  du  moment,  à  ses  créanciers  ou  à  ses  .débiteurs, 
n  exerçaient  sur  le  reste  du  marché  français  qu'une  influence  très  relative. 
Lorsqu'au  contraire  le  régime  des  monnaies  restait  invariable  pendant 
cinq  ans ,  dix  ans ,  vingt  ans. ...  le  pays  tout  entier  devait  peu  à  peu  s'y  con- 
former, et  c'est  surtout  pour  ces  périodes  exceptionnelles  que  les  calculs 
théoriques]  basés  sur  les  stipulations  des  ordonnances  royales  représentent 
fidèlement  l'état  réel  des  choses. 

Ces  considérations  nous  ont  conduit  à  détaciier  encore  de  la  table  com- 
plète des  variations  de  la  livre  tournois  la  série  des  valeuis  applicables  à 
un  certain  nombre  d'années  successives.  NoUs  avons  obtenu  de  la  sorte  un 
tableau  abr^  auquel  nous  donnons  à  la  fois  la  forme  numérique  et  la 
forme  graphique ^^)  et  qui,  malgré  la  discontinuité  des  déments  dont  il  se 
compose,  traduit  peut-être  plus  fiddement  que  les  tables  détaillées  de  M.  de 
Wailly  l'histoire  commerciade  de  la  livre  tournois. 

I.  —   VaLEDBS  de  la  LIVHB  TODRNOIS  aux  £pOQtTB5  oh  SLLfe  A  LE  MOCVS  VAKié* 


PÉRIODES. 

VALEUR 
m  ti  sttw.  ♦ 

PÉRIODES. 

VALEUR 

M  LA  UfHK, 

135S-1378. *, 

fr.  e.    , 

20  26 
20  U 
18  32 
10  82 

9  88 

9  81 

9  78 

6  74 

6  28 

7  12 
7  01 
6  98 
6  02 
5  57 
5  47 
4  73 

i533~i54i 

fr.  e. 

4  38 
4  24 
4  06 
3  70 
s  15 
2  92 

2  70 

3  02 
1  98 
1  94 
1  88 
152 
1  25 
1  02 
0  9d 

1378-1306 

1 543-1 54q 

i33o-i337. 

i55o— i56i , 

i36o-i369 

i56i-i668 

iSSo— iSqA 

1S80— l6â9 . .     . 

iSgÂ-iâoS 

1601— i€i5. 

i4o5-*i6ii  •  *'* 

161 5^1 63a...  •-.^- 

léiS—i^iy**  » 

i636-iSAA . 

1457-1^48 

i6Âi— ifiBa.^     . 

iii5o^i456 

i656-i666..    .. 

1456-1465 

1666-1606 

i465— 1^71 

1475-1487 

1488-1493 

1726— 1'785 

i493-i5i3 

nRS— 1  "ïftR 

i53i-i533 

(»)  Ponr  ne  pas  trop  réduire  TécLdle  du  tableau  graphique,  on  ne  Fa  fait  remonter  que 
jusqu'au  xrr*  siède. 
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II.    —   VaBUTIONS  SUCCBSSITSS  de  la  tlTlUE  TOURNOIS  BT  DE  SES  ftUBDITISIONS. 


m 


DATE  INITIALE 

an 

eons  «nm.vAaé 

dm  pri*eip*lM  espaces 


VALEUR  MOYENNE 
aola 

MOmiAIJI  TOim«OI5 

da  (onn  léffal  de  l'or  combine 

av«c  l0  conn  légnl 

de  l'aifent. 


Dsjiier 
toumois. 


litf» 

Sol 

tonrnoia. 

tournois. 

fr.  e. 

fr.  e. 

30  26 

1  01  32 

20  11 

1  00  53 

16  72 

83  62 

1/1  95 

74  75 

Ik   3ft 

71  70 

13  78 

68  90 

12  55 

62  76 

11  92 

59  58 

10  66 

53  28 

10  19 

50  97 

9  26 

46  29 

8  28 

41  40 

6  97 

34  86 

6  83 

34  16 

6  72 

33  60 

6  70 

33  52 

6  5ft 

32  68 

6  46 

32  28 

6  15 

30  76 

17  64 

88  19 

17  74 

88  72 

15  58 

77  92 

13  66 

68  30 

18  37 

91  87 

20  26 

1  01  32 

14  56 

72  79 

14  09 

70  43 

13  40 

67  00 

11  6^ 

58  12 

8  43 

42  17 

9  12 

45  62 

12  21 

61  07 

18  32 

91  61 

13  52 

67  58 

11  02 

55  11 

9  83 

49  17 

8  11 

40  55 

6  76 

33  79 

6  60 

32  98 

5  79 

28  93 

5  48 

27  39 

5  07 

25  37 

4  07 

20  37 

6  33 

31  63 

16  22 

81  10 

14  96 

74  83 

8  23 

41  16 

12  61 

63  08 

11  68 

58  42 

10  60 

53  01 

DATE  INITIALE 
do 

covis  •nuruAié 
de»  principales  espèces 

u  of  et  Q  nveBvÉ 


VALEUR  MOYENNE 
delà 

aORHAIB  Touaxou 

déduite 

du  éoon  légal  de  l'or  combina 

avec  ie  cours  légal 

de  Taigent. 


Ltrre 

Sol 

tournois. 

tournois. 

fr.  c. 

c. 

10  27 

51  37 

10  46 

52  32 

8  31 

41  54 

11  53 

57  67 

10  09 

50  43 

8  27 

41  33 

7  58 

37  92 

7  45 

37  27 

7  32 

36  61 

6  34 

31  72 

8  11 

40  56 

11  19 

55  97 

10  33 

51  65 

9  90 

49  50 

9  36 

46  81 

11  69 

58  47 

10  92 

54  59 

8  98 

44  90 

7  96 

39  79 

7  42 

37  10 

13  59 

67  96 

9  62 

48  10 

8  99 

44  94 

8  55 

42  76 

8  03 

40  13 

7  85 

39  23 

7  70 

38  51 

7  45 

37  23 

7  27 

36  36 

10  72 

53  58 

8  99 

44  U 

8  56 

42  70 

8  13 

40  65 

7  50 

37  48 

7  06 

35  30 

9  04 

45  20 

6  57 

32  85 

6  18 

30  92 

5  88 

29  42 

5  56 

27  82 

8  28 

41  hO 

7  35 

36  74 

6  77 

33  85 

7  91 

39  56 

7  63 

38  13 

6  98 

34  89 

6  55 

32  75 

6  26 

31  30 

6  26 

31  32 

5  75 

28  73 

ia58 

1278  décembre... 

lagS  avril 

1396  mû 

1396  dtombre... 
1297  juillet. 

1398  mai 

1399  juin. 

1199  octobre 

i3o3  avnli 

i3o3  août 

i3o3  février. 

i3o3  août 

i3o4  mai. 

i3o4 joua 

i3o4  septembre. . . 
i3oA  décembre . .. 

i3o5  man 

i3o5  avril 

i3o6  octobre 

i3o8  atrS 

i3io  août 

i3ii  janvier 

i3i3  septembre  i5 

i3i€  anil 

i3i8mars 

i333  mai 

i33a  octobre 

i336  février 

i336  juillet 

i339  décembre  à,» 
1839  décembre  sS. 

i33o  avril 

i337  février 

i338  novembre... 

1339  jnin « 

i34o  février 

i34o  avril t 

i3do  maL • 

iZhi  févriers. ... 
i3ài  février  i3... 

i3^i  août 

i3â2  juillet 

i3â3  septembre. . . 
i343  octobre  38  . . 
i346  avril  37  ... . 
i347  février  a4. .. 
iS48  janvier  6.... 
i348  août  a3. . . .  * 
i348  décembre  18. 


8  44 
8  38 
6  97 


4  44 


2  80 
2  79 


6  49 

5  69 

7  66 

8  44 

6  07 
87 
58 
84 
51 
80 
09 
63 
63 
59 
10 
à8 
82 

2  75 
2  41 
2  28 
2  11 

1  70 

2  64 
6  76 
6  24 

3  43 
5  26 

4  87 
4  42 


349  janvier  i5... . 
.349  mars  11 

349  mai  6 

350  avril  13 

3&0  août  31 

35i  mars  19 

.35i  mai  i4 

35i  juin  4 

35i  juin  i3 

35i  août  16 

,35i  septembre  33. 
353  janvier  3  3-33. 
353  juillet  33  ... . 
353  novembre  34  . 

i353  avril  30 

353  octobre  5 

353  novembre  9  . . 

354  mars  13 

354  avril  8 

354  mai  17 

354  novembre  i4  . 

355  janvier  17-34. 

355  man  30 

355  mai  33 

355jmllet  11 

355  août  17 

355  septembre  37. 
355  octobre  37  . . . 

355  novembre  9  . . 
i355  décembre  3o.. 

356 juillet  36.... 

356  août  3 

356  septembre  i3. 
,356  novembre  35  . 

357  janvier  35. ... 

357  mars  13 

358  janvier  as. .. . 
i358  mai  7 

358  juillet  1 

358  août  5 

3S8août  33 

.358  octobre  3o. . . 

358  novembre  16  . 

359  février  31. . . . 
.359  février  35. . . . 

359  avril  i5 

359  avril  38 

359  mai  6 

359  mai  35 

359  juin  3 


4  28 
4  36 
3  46 
81 
20 
44 
16 
10 
05 
64 
38 
66 
30 
12 
90 
87 
55 
74 
31 
09 
66 
01 
74 


3  56 


34 

2^ 

21 

10 

03 

46 

74 

57 

30 

lÙ 

9/i 

11 

74 

2  58 

2  â5 

2  32 

45 

06 

82 

30 

18 

91 

73 

2  61 

2  61 

2  39 
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DATE  INITIALE 

da 

COVM    BimiLTAirÉ 

dos  prÎDcipalM  ospècf» 
d'or  et  d*oi^Dt. 


VALEUR   MOYENNE 
de  la 

MOKXAII  TOVRVOII 

droite 

du  coun  \6gû[  do  l'or  combiné 

avec  le  conn  légal 

de  l'argent. 


Denier 
lonmois, 


Livre 

Sol 

tonmoii. 

tonmols. 

fr.  c. 

e. 

5  50 

27  49 

5  31 

26  56 

5  10 

25  /i9 

'l   88 

2/i  kl 

Il   71 

23  56 

k   60 

22  99 

h  kC 

22  28 

Il   00 

20  lil 

3  -3 

IH  67 

3  50 

17  48 

3  ft5 

17  24 

3  36 

16  81 

3  28 

16  38 

3  23 

16  13 

5  17 

55  86 

ti   63 

23  1/1 

/i  3/1 

21  68 

h   09 

20  h3 

6  96 

3/i  81 

6  5/1 

32  69 

0  10 

30  52 

5  85 

20  25 

5  68 

28  40 

7  90 

30  81 

7  17 

35  86 

10  92 

54  62 

10  82 

54  08 

10  70 

53  48 

10  73 

53  63 

10  83 

54  15 

10  73 

53  63 

10  83 

54  16 

10  73 

53  63 

10  83 

54  16 

10  73 

53  63 

10  80 

54  00 

10  71 

53  55 

10  73 

53  63 

10  82 

54  08 

10  39 

51  94 

10  25 

51  26 

10  19 

50  93 

9  88 

49  39 

9  81 

49  06 

9  fik 

47  19 

9  78 

48  91 

0  18 

45  92 

8  9/1 

44  68 

9  30 

46  51 

0  29 

46  47 

DATE  INITIALE 
da 

G0UB8   BUroLTAR^ 

dei  prineipalea  ttpèccs 
d'or  et  d'argent. 


VALEUR  MOYENNE 
aela 

M0XI4U  Toomxois 

dédoite 

lu  eoors  légal  de  l'or  combiné 

avaf  le  court  légal 

de  l'argent. 


LÎTre 

Sol 

toomois. 

toomoU. 

fr.  e. 

c. 

6  74 

33  71 

5  69 

28  45 

3  57 

17  85 

3  73 

18  63 

3  68 

■  18  /iO 

3  46 

17  ^0 

3  01 

15  05 

8  77 

4â  87 

7  44 

37  n 

7  44 

37  n 

7  47 

37  33 

S  H 

40  55 

7  18 

35  01 

8  42 

42  00 

8  66 

43  30 

8  75 

43  74 

8  01 

40  06 

7  77 

38  85 

8  86 

44  32 

7  76 

38  78 

7  79 

38  07 

7  77 

38  85 

7  12 

35  59 

6  68 

33  42 

5  76 

28  78 

5  51 

27  57 

8  50 

42  40 

7  97 

39  85 

9  16 

45  80 

7  25 

36  23 

6  92 

34  50 

7  37 

36  85 

8  23 

41  17 

8  62 

43  11 

5  84 

29  20 

6  45 

•32  25 

6  00 

•20  08 

.5  76 

•  -28  82 

5  64 

28  21 

5  49 

27  44 

3  95 

19  76 

9  22 

46  00 

9  03 

45  17 

8  23 

41  17 

7  07 

35  38 

6  11 

30  56 

7  35 

36  75 

7  28 

36  40 

8  42 

42  09 

8  42 

42  09 

359  juin  7 , 

359  juillet  8 

359  juillet  27.  . . . . 
359  septembre  7. . . 
359  octobre  a.  .  . 
359  octobre  18.  . . 
359  novembre  aa.. 
3&9  décembre  a.. ., 

359  décembre  3i.. 
,36o  janvier  ai.. . . 

360  février  10. ... 

36o  février  aa. . . . 

36o  février  a8. . . . 

36o  mars  i5 

,36o  mars  37 

,36o  avril  aS 

.36o  mai  a 

36o  mai  26 

36omai  a8.  ..... 

36o  juin  a7 

Idem 

36o  août  6 

36oaoût8 

36o  août  3o 

,36o  octobre  i5.  . . 

36o  décembre  5.. . 
.360  avril  ao-aa. . . 
L369août3 

37a  avril  7 

373  octobre  i3.  .  • 
,374  juin 

^'jà  août  10 

375  octobre  i5... 

37S  juillet  a8 

378  août  19 

,379  décembre  a  a. . 

38i  avril  ]6 

383  décembre  5 .  . 

384  novembre  aa. 

385  mars  18 

388  février  a9. .. . 
388  septembre  a6. 
1389  octobre  3o.  .. 

394 juillet  29.  ... 

4o5  avril  39 

4o5août  8 

i4ii  octobre  ao.  . . 

An  novembre  a.  . 

Ai3  juin  7.,.-. .. . 

4i3  novembre  i3. 


2  29 
2  21 
2  12 
2  03 
1  96 
1  92 
1  86 
1  71 
1  56 
1  40 
1  44 
1  40 
1  36 

1  3'1 

2  15 
1  03 
1  81 

1  70 
90 
72 
54 
44 
37 
32 

2  90 
4  55 
4 


4  47 
4  51 
4  33 
4  27 
4  24 
4  12 
4  09 

3  93 

4  08 

5  83 
3  72 
5  88 
3  87 


/il 7  mai  10 

^17  octobre  ai.  . . . 

419  mars  7 

419  juin  18 

419  octobre  aâ. . .. 

4ao  février  aC 

4ao  mai  6 

421  août  11 

42a  octobre  3o.  . .. 

430  janvier  ao 

^a3  mai  aa 

433  décembre  ai.. . 

434  janvier  28 

4a4  février  8 

434  mars  10 

434  août  23 

424  septembre  a . . . 

4 20  mars  17 

4a5  juin  19 

âaS  août  17 

426  jaxi>îcr  3.H.  .  . . 

436  mars  16 

426  mai  28 

426  août  20 

4a6  septembre  11. . 

426  novembre  19.  . 

427  janvier  11-17.  . 

4a7  mars  19 

4a7  mai  37 

4a7  juillet  19 

437  août  30-28. . . . 

427  octobre  i5 

428  février  3 

428  février  21 

428  juillet  3i 

4a8  octobre  a6.  ... 

429  janvier  24 

429  mars  2 

429  avril 

429  mai  4 

4a9 juin  10-17. . .. 
4a 9  novembre  5- 1 4  « 

429  décembre  7.. . . 
4  3o  janvier  16.  . . 

430  mars  20.  . . . . 

43o  juillet  7 

43o  novembre  9 .  . 

430  décembre  2a.. 

43 1  avril  5 

43i mai  3o. .. .* . 
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DATE  INITIALE 

a« 

COOU   SIMVLTÀli 
d'or  «t  (l'argt&t. 


VALEUR  MOYENNE 

■OirXAII   TOUKROIS 

il^daito 

du  tom  légal  de  Tor  «om^iD^ 

avee  le  coon  légal 

da  l'argent. 


Denier 
toumoia. 


Litre 

Sol 

toaroois. 

toamoit. 

fr.  c. 

c. 

7  18 

35  88 

8  k^ 

42  09 

1   77 

38  85 

7  12 

35  61 

7  77 

38  85 

8  (kO 

42  02 

7  77 

38  83 

0  52 

32  02 

7  97 

39  85 

6  28 

31  41 

7  18 

35  92 

7  12 

35  58 

7  01 

35  06 

6  08 

34  89 

6  92 

34  60 

6  80 

34  00 

6  28 

31  41 

6  31 

31  57 

6  2'i 

31  18 

6  02 

30  12 

5  71 

28  56 

5  57 

27  85 

5  47 

27  36 

5  18 

25  89 

k   88 

29  40 

5  18 

25  89 

k   79 

23  94 

k   82 

24  09 

k   73 

23  66 

h   38 

21  64 

&  30 

21  49 

^  2^1 

21  22 

4  2/1 

31  19 

k   06 

20  32 

3  79 

18  95 

3  70 

18  52 

3  66 

18  32 

3  63 

18  13 

3  70 

18  52 

3  56 

17  80 

3  /i2 

17  00 

3  U 

15  70 

3  15 

15  74 

2  88 

14  42 

3  15 

15  74 

3  15 

15  73 

2  92 

14  61 

2  70 

13  48 

2  60 

13  02 

2  56 

12  78 

DATE  INITIALE 
da 

des  priacipales  etpicea 
d*flr  et  d'«yg«nt. 


91 


VALEUR  MOYENNE 
delà 

MORlfAIB   TOmiOIS 

dMvito 

da  cou»  l^el  de  }*or  combiné 

•vee  le  eoore  légtl 

de  l'argent. 


Urre 

Sol 

tonrftob. 

tonnoia. 

fr.  c. 

e. 

2  51 

12  54 

2  40 

12  00 

2  02 

.  10  12 

2  02 

10  09 

1  98 

9  89 

1  80 

8  99 

1  67 

8  35 

1  72 

8  60 

1  80 

8  99 

1  88 

9  42 

1  98 

9  89 

1  80 

8  t»9 

l  80 

9  02 

1  94 

9  68 

1  88 

9  41 

1  84 

9  21 

1  86 

9  31 

1  83 

9  17 

1  68 

8  42 

1  71 

8  57 

l  75 

8  73 

1  78 

8  99 

1  81 

9  06 

1  52 

7  62 

1  55 

7  74 

1  57 

7  87 

1  60 

.  8  00 

1  63 

8  13 

1  65 

.  8  27 

1  68 

.  .8  42 

1  73 

.  .8  66 

1  67 

8  33 

1  60 

»  08 

1  49 

7  41 

1  52 

7  58 

1  55 

7  76 

1  58 

7  88 

1  59 

7  94 

1  60 

8  02 

1  63 

8  15 

1  66 

8  30 

1  40 

6  98 

1  42 

7  08 

1  44 

7  19 

1  46 

7  30 

1  48 

7  41 

1  52 

7  58 

1  55 

7  76 

1  58 

7  88 

1  59 

7  96 

Donier 
tonmois, 


à3i  septembre  27 

433  février  9 

433  mars  a4 

633  août  33 

433  décembre  3i. 
àH  maia8 

435  septembre  a» . . 
A55  octobre  l'i.. . 

436  février  ai... 

437  novembre  2a-»7 

448  janvier  10 

45o  mai  18. 

456jaia  36 

465]aaiet 

471  janvier  h 

473  mart  13 

473  décembre  a8.. . 

474  janvier  8 

474  mars  3o 

475  novembre  a.. . . 

487jtt31et  3o 

488  avril  a4 

493  août  31 

5i3  avril  6 

616  novembre  a7.  . 

5i7  mai  35 

519  juin  10 

519  août  18 

621  septambre  ac. . 

S33  mars  5 

54i  mars  19 

543  juillet  aS 

«49  OdOBR  35*  •  .  . 

55o  janvier  23 

56i  août  3o 

568  août  11 

569  novembre  33. . . 

570  août  3o 

572JuiHeti*' 

573  juin  9 

674  septembre  22. . 

575  mai  3i 

575  juin  17 

577  jnin  i5 

877  novembre  20  . . 
58o  octobre  17.  ... 

602  septembre 

6i5  fiévrier  5 

63o  février 

63i  août 


00 

51 

24 

97 

24 

50 

24 

72 

3  32 

2  62 

2  99 

2  96 

2  92 

2  91 


88 

83 

62 

63 

60 

51 

38 

32 

2  28 

2  16 

2  03 

2  16 

2  00 

2  01 

1  97 

1  80 

1  79 

1  77 

1  77 

l  69 


1  06 


633  juillet 

636  mars  5 

636  jnin  aS 

640  avril  3 

64 1  novembre  18.. 

652  avril  4 

653  mars  8 

653  jvin  3o.. . .. . 

653  septembre  3o . 

653  déœmbre  3i.. 

654  avril  i" 

655  décembre  a  3.. 

656.... 

C 66  janvier  1*'... . 
666  septembre  10. 

686  jmllet  39 

687  octobre  37.. . . 

689  décembre  10. . 

690  janvier  1". . . . 

69a  août  1*'. 

693  janvier  i".. . . 
693 juillet  i".  ... 

693  août  1" 

693  octobre  i"... 

00  janvier  1".. . . 
00  février  1". . . . 
00  avril  1*' 

00  juin  1" 

janvier  i".. . . 

01  avril  i" 

01  juillet  1".  . . . 
01  septembre  19. 
'oi  septembre  97. 

01  octobre  4.  .  • . 

02  septembre  1*'. 

03  janvier  1". . . . 
o3  jmllet  14*19.. 
o3  août  i" 

03  octobre  i*'.  . . 

04  mai  i** 

o4  mai  i5* 

04  mai 

05  février  1". . . . 
o5  juillet  1** 

05  septembre  1*'. 

06  janvier  i"... . 
06  mars  1* 

06  juillet  1" 

07  janrier  i*'. . . . 

08  mars  1" 


0  75 
0  75 


0  73 
0  74 
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DATE  INITIALE 
dtt 

coviB  tantxkvi 
dM  pnncipalea  espèces 

^or  et  d'alfent. 


16. 


08  avril  i". 

09  janvier 
091 

09  mai. 

i3  décembre  1*'. . 
i4  février  i".  . . . 

1^  avril  1*' 

ik  juin  1*'* 

i4  «eptsmlire  1*'. 
là  octobre  iS  .. . 
i4  décembre  1".. 
16  février  i". . . . 

i5  avrU  1" 

16  juin  1*'. 

i5  septembre  i". 
i5  décembre.  . . . 
18  février 

18  mai 

19  mai  7 

19  août  1 

19  septembre  a8. 
19  décembre  8... 
19  décembre.  . . . 
30  janvier  27. . . . 

30  février  3 

30  maM  a 

L73omar9  10 

\denL 

1720  avrfl  i** 

Idem, 

730  mai  1*' 


VALEUR  MOYENNE 

deU 

HOKRAiB  Tovanois 

déduite 

dtt  «oart  iigal  de  l*or  eombiné 

avee  le  eotira  l^at 

do  l'argent. 


Litre 
toimois. 


fr»  c. 
1  «0 

1  6ti 

1  70 
1  25 
1  28 
1  32 
1  35 
1  39 
l  ft7 
1  52 
1  56 
1  61 
1  67 
l  73 
1  79 
1  25 
I  39 
0  84 
0  85 
0  86 
0  89 
0  92 
0  83 
0  83 
0  88 
0  83 
0  63 
0  59 
0  78 
0  69 
0  80 


80I 
touraois* 


8  01 
8  21 
8  48 
6  26 
6  42 
6  58 
6  76 

6  95 

7  36 
7  58 

7  88 

8  07 
8  34 
8  63 
8  94 
6  25 
6  94 
4  18 
4  24 
4  31 


45 
60 
16 
17 
42 
17 
13 
94 
88 
47 
01 


I^iiler 
tournois. 


67 

68 

71 

52 

53 

56 

56 

58 

61 

63 

65 

0  67 

0  69 

0  72 

0  74 

0  52 

0  58 


0  35 
0  35 


DATE  INITIALE 
du 

covM  nuULrjMi 
des  principales  espèce» 

d*or  et  d'tr^nt. 


1730  mai  1" 

1730  mai  39 

Idem 

17  20  juillet  1".  . . . 

Idem 

1720  juillet  16 

Idem 

1  «120  juillet  3o.  . . . 

Jaem 

1730  septembre  1". 

Idem 

1 7  30  septembre  1 6 . 

Idem. 

1720  septembre.. . . 
1720  octobre  1".  . . 

Idem 

1720  décembre  i*'.. 

Idem 

1723  juillet  31 ... . 

1723  août 

1724  février  4 

172a  mars  27 

1724  scptemnrc  22. 
172^  septembre.  .  . 

1726  janrier 

1726  mai..  ..*.... 

1741  mars  26 

1774  mai  )3 

178S  octobre  3o.  . . 
1793  février  6 


VALEUR  MOYENNE 
delà 

MOI RAIS  TODBIOIS 

déduite 

dtt  ooors  lénl  de  l'or  combiné 

avee  le  eonn  légal 

de  l'argent. 


Livre 
tooraois. 


0  48 
0  47 


56 
55 
56 
56 
61 
67 
75 
68 
73 
83 
00 
25 
23 
23 
02 
02 
1  02 
0  99 
0  99 


Sol 
tonmois. 


3  60 

3  03 

3  02 

3  34 

3  32 

3  71 

69 

08 

08 

38 

37 

78 

77 

79 

79 

04 

34 

73 

3  38 

3  67 

4  là 

5  01 

6  27 
6  15 
6  13 
5  il 
5  12 
5  il 
4  95 
4  95 


Denier 
tonmois. 


0  30 
0  25 
0  25 
0  28 
0  28 


31 

31 

17 

17 

20 

0  20 

0  23 

0  23 

0  23 

0  23 

0  25 

0  28 

0  31 

0  2B 

0  30 

0  34 

0  42 

0  52 

0  51 

0  51 


43 
43 
43 
41 
41 
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—  Il  - 

LOI 

CONCERNANT  LE  COMMERCE  FRANCO-ITALIEN  <«. 

Le  Sënat  et  la  Chambre  des  Dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  JVépublique  piromulgae  la  loi  dont  la  teneur  cuit  : 

Article  1*'.  — *  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  proroger,  pour  une  durée 
maximum  de  six  mois,  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
Iltalie  le  3  novembre  1881. 

2.  —  Pour  le  cas  oci  cette  prorogation  n'aurait  pas  lieu,  le  Gouvernement 
est  autorisé,  à  partir  du  1^'  janvier  prochain,  k  appliquer  aux  produits  ita- 
liens, à  leur  entrée  en  France,  le  tarif  général  actuel  avectrne  mqoraHon  pou- 
vant s'élever  jusqu  à  100  p.  0/0  du  droit. 

3.  *—  Si  les  droits  du  tarif  général  français  ainsi  majorés  restent  inférieurs 
aux  droits  du  tarif  italien,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  frapper  les  pro- 
duits d'origine  italienne  d'un  droit  de  douane  égal  à  celui  dont  seront  frappés 
les  produits  similaires  d^origine  française  ^  leur  entrée  en  Italie. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  les  articles  déclarés  exempts  par  notre  tarif 
général,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  les  frapper  de  droits  pouvant  s'éle- 
ver jusqu'à  5o  p.  0/0  de  leur  valeur. 

5.  —  Le  tarif  ainsi  arrêté  par  le  Goiivemeinent  sent  mis  en  vigueur  à 
partir  du  i*'  janvier  1886  et  soumis  aux  Chambres  dès  l'ouverture  de  it 
prochaine  session. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État* 
Fait  à  Pïuris,  le  26  décembre  1887. 

CARNOT. 

Par  le  IVësident  de  la  KépuLli<pie  : 
Le  Ministre  àa  commerce 
et  de  l'industrie» 

LuGWH  DAUTRESME. 

En  vertu  d'un  accord  signé  à  Rome,  le  a 9  dèoembre  18871  ^^  traité  de  com- 
merce conclu,  le  3  novembre  1881,  entre  la  France  et  Tltalie  a  été  prorogé  jus- 
qu'au i**  mars  prochain  ^'^ 

(0  Dépôt  de  la  proposition  de  M.  Féiix  Faure  à  la  Chambre  des  dépatés ,  6  décembre 
1887  (^^^'  P^l'  n*ai63,  J.  0.  p.  375).  Rapport  de  M.  Deliisse,  la  décembre  1887 
[Doc.p<irL  n*  2188,  J.  0.  p..  .)•  Rapport  de  M.  Méline,  1 5  décembre  1887  (Doc.  part, 
n*222à,J'  0. p. ..). Discussion  et  adoption,  i5  décembre  1887  (0^6.  pari,  J,  0. p.  ai3o). — 

Transmission  au  Sénat,  i5  décembre  1887  (Doc.  pari  n**  9a,  J.  0.  p ).   Rapport  de 

M.  Guichard,  16  décembre  1887  (Doo,parL  n*  io3,  J.  Oi  p. .  • .  ).  DiscoMion  et  adoption, 
16  décembre  1887  (D^6.  par/.  J.  O.p.  ioi3].  —  Promulgation,  37  décembre  1887  (J.  O. 
p.  5713). 

(*)  Voirie  Journal  officiel  da  i*' Janvier  1888,  page  17,  et  celui  du  17  janvier,  page  a 00. 
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DÉCRET 

PORTANT  CRÉATION  D'UN  POINÇON  SPÉCIAL  POUR  LES  OUVRAGES  DOR 
OU  D'ARGENT  RÉIMPORTÉS  ^'K 

Le  Président  de  la  République  française, 
'   Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances; 
Vu  Tartide  3  du  décret  du  27  juillet  1878, 

Décrète: 

Article  1".  — Un  poinçon  spécial  dit  «ide  retour»  est  créé  pour  les  ou- 
vrages d'or  ou  d'argent  de  fabrication  française  réimportés. 

Ce  poinçon  sera  également  appliqué  sur  les  objets  qui,  primitivement  mar- 
qués des  poinçons  d'exportation,  sont  ensuite  livrés  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

Le  dessin  de  ce  poinçon  restera  annexé  à  la  minute  do  présent  décret. 

2.  -**^  En  cas  de  réexportation  d^ouvrages  d'or  ou  d'argent  de  fabrication 
étraogère,  la  marque  «do  charançon»,  apposée  à  l'importation,  continuera 
k  être  oblitérée,  mais  elle  ne  sera  plus  remplacée  par  le  poinçon  d'exporta- 
tion la  «  tête  de  Mercure». 

3.  —  Les  dispositions  du  décret  du  27  juillet  1878  contraires  k  celles 
qui  précèdent  sont  abrogées. 

4.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel ,  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  mis  en  vigueur  k  partir  du  i*"*  janvier  1888. 

Fait  k  Paris,  le  24  décembre  1887. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République , 
Le  Président  du.  Conseil,  Ministre  des  Jinances , 

P.  TIRARD. 


(*'  Décret  ÎRséré  dans  h  Jowmal  oficiel  du  3 5  décembre  1887. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TAXBS  ASSIMILÉES. 
Situation  au  i"  DiiceiiBRE  1887. 

Comparaison  des  évalaations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


EVALUATIONS 


RÔLES  ÉMIS. 


Contrihnlions  diracin. 


B«%et  ordinaire    Taxe»  asiimilées 


ft03.758,700' 
27.866.000 


399,932.200^ 

26.850,700 


«i31.62ft.700 


426.782.900 


Budget  sur  rcs-  (  Coatrîbodons  directes, 
sources  !ipëcialcs.[  Taxes  assimilées 


364.665,176 
1.196.690 


378.3ft5.800 
1,207.800 


365.861.866 


379.553,600 


Totaux 

En  pins  aux  rôles. 


707,486.566 


806.336,500 


DIFFÉRENCES  AUX  RÔLES 

PIB  RIPPORT  AUl  iTALVATIOMS. 


AugmeoUtions. 


13.680,624' 
11,110 

13,691.734" 


DîminalioBi. 


3.826.500' 
1,015.300 


4,841,800 


13,691,734  I       4,8ftl,800 
^,849i937 


Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

spéciales.  ) 

DOUZIÈMES 

Kcrirs. 

RECOUVRE. 
MENTS. 

oirpsaiRCi»  Aoi 
par  rapport  aux  < 

nSCOOTaiMIRTS 

loQtiimes  échu. 

AugnenUtiou. 

DimianlMiu. 

Coulnbutîons  directe 

713,421.500' 
25.720,300 

750.470.000' 
26.850.600 

37.048,500' 
1.130.300 

Il 
II 

Taxa  asâmiiées 

TOTADX 

739.141,800 

777,320,600 

38,178.800 

II 

38,178,800' 

Évaluation  en  deuxièmes 

0  doux.  57. 

Comparaison  des  recouvrements  de  1887  avec  les  recouvrements  de  1886. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Badgel  oïdiaaire  et  budget  »ar  reaaourees 

tpéeialps.  ) 

RECOUVJ 

»Ki887. 

ŒMENTS 

DX  1886. 

EN  PLUS 
tn  1887. 

EN  MOINS 
M  1887. 

Contributions  directes 

750.470,000' 
26,850,600 

742,186.800' 
26.886,300 

8.283.200' 

SI 

351.000' 

Taxes  assimilées 

Totaux* . « 

777,320,600 

767.073,100 

8,283,200 

351,700 

En  plus  aux  recouvrements 

àc  1 887 

8,247,500'                 || 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1887  avec  ceux  de  1886, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Rar<ra>reffl«Bls  de  toute  aaluro  effeclnés 

Bor  tous  les  exercices  en  cours.  ) 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 
is  1887. 

EN  MOINS 
XN  1887. 

XK  1887. 

IN  1886. 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 

et  le»  rvcouvremcols 

1.633.100' 
2  fr.  0^.0/00 

1,580.100' 
lfr.99p.0/00 

53,000* 
Orr.04p.O/00 

II 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés  dans  le  Journal  officiel  du  1 1  janvier  et  que  nous  résumons  ci- 
après  (pages  16  à  21]  font  ressortir,  pour  la  France  et  TAlgérie  réunies, 
les  résultats  suivants  : 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations. . , 5>433.»6qo' 

Différence  en  plus  par  rapport  a  1886 i^GydiSoo 

DEPOIS  LB  1"  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations aa,a5o,aoo 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1886 • 17,881,500 

Les  différences  que  présentent ,  en  France ,  les  produits  de  décembre  1887 
comparés  à  ceux  de  décembre  1886  comportent,  de  la  part  des  services 
compétents,  les  observations  suivantes  : 

IMPÔT   DE    3    P.  0/0. 

Dimioulion  de  1 36 ,000  francs,  sans  cause  bien  appréciable,  et  qui  s*applique 
presque  entièremeiit  an d^wiementdefa Seine  (i33,Î43  fnmcs). 

BNREGISmBMBNT   BT  TIMBRE. 

Enregistrement  -—  Les  recouvrements  effectués,  pendant  le  mois  qui  vient  de 
s^écouler,  sur  les  produits  de  l'enregistrement  sont  inférieurs  de  761,000  francs  aux 
iteceltes  correspondantes  du  mois  de  décembre  1886.  Cette  différence  en  moins 

Srte  principalement  sur  le  produit  des  transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux  ,  et 
e  s  applique   au  déparlement  de  la  Seine  jusquà  concurrence  de  i4   p«  o/o 
(io5,66dfî*ancs). 

7fiii^.  «—  La  diminuiien  n^estqoede  do,ooo  francs.  GeHe  moâns-rrioe  pcindlt 
correspondre  k  la  différence  en  moins  constatée  dans  le  produit  du  timbre  spécial 
des  récépissés  de  chemins  de  fer, 

DOUANBS. 

Sucres.  "^  La  consommation  des  sucres  de  toute  provenance  est  descendue  de 
39,616,789  kilogrammes,  chiffire  du  mois  de  décembre  1886,  à  3o,365,82  3  kilo- 

£*ammes.  Mais  cette  diminution  ne  porte  que  sur  les  sucres  indigènes  sortis  des 
briques  à  titre  d'excédents  de  rendement,  et  comme  les  sucres  de  toute  sorte  ont 
payé  en  décembre  1887  une  surtaxe  dont  ils  étaient  exempts  en  1886,  les  recettes 
se  sont  accrues  en  fm  de  compte  d*une  somme  de  3, 20 1,000  francs.  Les  sucres  de 
nos  colonies  sont  compris  dans  cet  excédent  pour  676,000  francs  et  les  sucres 
étrangers  pour  176,000  francs. 

Mardumiises  dwerses,  -^  O»  constate  aussi  sur  les  pereeptbns  anxqtieUes  ont 
jonné  lieu  les  autres  marchandises  soumises  au  régime  des  douanes  une  plus-value 
ée  i,66AiOOO  francs.  Elle  s*applique  aux  céréales,  aux  vins  et  aux  fruits  de  table. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

Boissons. — Augmentation  de  964,000  francs.  A  Texception  des  di'oits  sur  les  bières  , 
fui  diminufiol  de  37,000  francs  «  les  antres  taiies  Agitrani  à  cet  artide  sont  toute» 
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en  progrès.  I^a  plus-value  sur  les  vins  et  ies  alcools  atteint  io5«ooo  francs  pour  les 
premiers  et  880,000  francs  pour  les  seconds.  Ces  résultats  se  rattachent  aux  mesures 
adoptées  pour  la  répression  de  la  fraude  et  à  Tépuisement  des  stocks  en  eaux-de- 
vie  de  cidre  chez  les  bouilleurs  de  cru. 

Chemins  de  fer.  —  Plus-value  de  369,000  firaacf ,  provenant  d*une  anticipation 
des  versements  des  dizaines  de  diverses  compfignifi^ 

Amendes  et  confiscations.  —  Augmentation  de  286,000  francs,  résultant  d*unQ 
répression  pins  énergique  de  la  firaude. 

Papiers,  —  Impôt  supprimé  depuis  le  i"  décembre  1886.  Les  perceptions  effec* 
tuées  en  décesabre  i$8o  s'appliquaient  à  des  papiers  livrés  dans  le  mois  précédent. 

Droits  divers,  —  Augmentalion  portant  sur  plusieura  articles ,  et  plus  particulière* 
ment  sur  les  bougies  et  le  droit  de  dénaturation« 

Sucres.  —  A  Taugmenlation  de  a,34Q>ooo  francs  qui  apparaît  sur  les  sucres  in* 
digènes  vient  s*en  ajouter  une  autre  de  85^2 ,000  francs,  en  ce  qui  concerne  les  par» 
captions  effectuées  en  douane  sur  les  sucres  coloniaux  on  étrangers*  Cette  situation 
aTantageuse  se  rattache  en  partie  an  développement  donné  cette  année  aux  opéra* 
lions  du  sucrage  des  vendanges. 

Tabacs,  —  Diminution  de  870,000  francs ,  provenant  à  peu  près  exclusivement 
d*un  retard  dans  les  approvisionnements  entravés  par  ies  neiges  qui ,  sur  plusieurs 
points,  ont  interrompu  les  communicalions. 

POSTB8  IT  T^LiGBAPBBS. 

Postes.  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France ,  pendant  k  mois 
de  décembre  1887,  avec  les  évaluations  budgétaires ,  fait  ressortir  une  augmenta* 
tion  de  a,a64>ioo  francs.  Ces  mêmes  receltes  sont  inférieures  dç  906,800  francs 
aux  produits  correspondants  de  1886.  Cette  diminution  est  jdue  aux  deux  causes 
suivantes  : 

i""  Les  appromionnemenii  en  timbre««poste  en  vue  des  besains  de  fin  d'année 
ont  an  lieu  pour  xi&j  dàa  la  fin  du  moîa  de  novembre ,  fluors  que  ces  mêmes  ap^. 
provisionnements  ont  été  effectués  exclusivement,  Tannée  précédente,  pendant  le 
mois  de  décembre  ; 

a*  L'office  britannique  a  versé  ea  décembre  1886  les  sommes  dues  par  hai  au 
sujet  des  correspondances  échangées  avec  l'office  français  pendant  le  9*  trimestre 
de  1886,  tandb  que  les  pavements  afférents  aux  mois  correspondants  de  1887  ont 
été  effectués  en  grande  partie  pendant  les  mois  d'octobre  et  oe  novembre* 

Les  recettes  postales  réalisées  en  France  pendant  l'année  1887  se  aont  élevées  à 
i42,4a5,4oo  nancs.  Elles  présentent  une  augmentation  de  7,4218,400  francs  sur 
les  évaluations  budgétaires  pour  1887  et  un  excédent  de  2,782,100  francs  9ur  lea 
recettes  de  même  nature  deTannée  1886. 


Télégraphes»  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendan 
ûîs  de  décembre  1887,  ^^^  ^'^  évahiations  budgétaires,  fait  ressortir  une 


int  le 
mois  de  décembre  1887,  ^^^  ^^^  évahiations  budgétaires,  fait  ressortir  une  aug- 
mentation de  2o5,2oo  francs.  Ces  mêmes  recettes  sont  supérieures  de  186,900  francs 
aux  produits  correspondants  de  1886. 

Les  receltes  télégjraphiques  de  Tannée  1887  ^  ^^^  levées  à  29,016,800  francs. 
Mes  sont  supérieures  de  1,759,100  francs  aux  évaluations  budgétaires  et  présent 
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—  16  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE), 


EXERCICB    1S87. 

RECOUVREMENTS  DU  DERNrER  MOIS  CONNU. 


DÉSIGNATION 
91»  raoDOiTf. 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0  «... . 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes  (  sels  et  sucres 
nou  compris) 

CooLribtttions  indirectes 
(  sels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris  ) . . 

Sucres 

Tabacs 

AUumeUes,  poadres,  etc. 
Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

ForéU. 

Produits  divers 

Ressources  exception- 
nelles  

Recettes  d*ordre 


ToTADx  p«ur  la  France 


Impôts  directs. 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre.. 

Douanes 

Contributions  diverses. . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers 

Recettes  d'ordre 

Totaux  pour  rAigérie 


ToTAvxGéaéâAiix.. 
(France  et  Algérie.) 


RECOD- 
VREMENTS 

imCTOK». 


EVALUA. 
TIONS 
pour 

LM    MOIS. 


RECOO- 

VHEMENTS 

01  1886. 


fVaac».  fr»ii€9.  frann. 

FRANCE.  (Décembre.) 


DIFFERENCES 


PAS  miPPÛBT 
••X 


francs. 


PAXBAPrOST 

k 
1886. 


francs. 


170,000 
^3,684,500 
13,399,000 

35,930,000 


52,657,000 
4,929,000 

12,290,000 

33,358,000 
2,349,000 

23,017,000 
J, 749,500 
1,634.700 
7,088,800 

170,100 
4,569,800 


237,996,400 


192,500 
43,618,500 
12,090,500 

32,112,000 


52,557,000 
5,266,000 

10,976,000 

34,028,000 
2,624,500 

20,547,700 
2,190,100 
1,634.000 
9,284,000 

166,300 
5,606,500 


23a,893,fi00 


306,000 
43,435,500 
13,429,000 

3^,378,000 


52,818,000 
4,882,000 
9,089,000 

33,728,000 
2,480,700 

23,736,900 
1,587,000 
1.490,000 
9,284,000 

185.100 
5,606,500 


âd6»435,700 


—  22,500 

—  934,000 
+  M08,500 

+  3,818,000 


+  2.100,000 

—  337,000 
+  1,314,000 

—  670,000 

—  275,500 
+  2,469,300 
^  440,600 
+  700 

—  2.195.200 

+        3,800 

—  1,036,700 


+  5,102^800 


—  136,000 

—  751,000 

—  30,000 

+  J, 552,000 


+  1,839,000 
+  47,000 
+  3,201,000 

—  370,000 

—  131.700 

—  719,900 
+     162,500 

144,700 


-2,195,200 

—       15,000 
--1,036,700 


+ 1,560,700 


ALGÉRIE.  (Novembre.) 


231,100 

24,500 

293,500 

370.500 

867,000 

93,100 

37,200 

106,800 

333,100 

127,000 

35,500 

39,400 

156,500 


2,715,200 


142.700 

39.000 

317,500 

376,000 

653,000 

88,200 

42,000 

87,200 

265,200 

156,400 

41,300 

35,900 

140,000 


2,384,400 


150,300 

2,500 

320,500 

389,000 

831.000 

114,600 

43,900 

73,400 

289,500 

161,000 

50,000 

35,900 

140,000 


2,601.600 


88,400 

14.500 

24,000 

5,500 

214,000 

4.900 

4,800 

19,600 

67,900 

29,400 

5,800 

3,500 

16,500 


+     330,800 


80,800 
22,000 
27,000 
18,500 
36,000 
21,500 

6,700 
33,400 
43,600 
34.000 
14,500 

3.500 
16,500 


+     113.600 


240,711.600 


235,278,000 


239,037,300  1  +  5,433,600 


+  1,674,300 
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—  17  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGÉRIE). 

BXSBCIGE  1887. 

RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 


B£ftI6IIATION 
BU  Ftooorrs. 


RECOU- 
VllËMENTS 
srrBCTiiés. 


EVALUA- 
TIONS. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  x886. 


DIFFERENCES 


PAB  BAPPOXT 


•vainatioa». 


franc*. 


francs. 


francs. 


francs. 


PIB  BAPPOBT 

à 

1686. 


francs. 


FRANGE.  (Douze mou.) 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

£flregistreiiient. 

Timbre 

OooaDCi  (sels  et  sucres 
non  compris) 

Cootnbutions  indirectes 
(aels,  sucres  et  mono- 
poles non  compris). . 


Sucres 

Tabacs 

Allumettes,  poudres ,  etc. 
Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Fortts. 

Produits  divers 

Reiwuoes       exception- 
Belles 

Recettes  d'ordre 


Totaux  pour  la  France 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre. 

Douanes 

CoDtrîbtttions  diverses . . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes . . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers 

Recettes  d'ordre 

Totaux  pourTAlgérie. 


Totaux  GÉNÉRAUX. . 
(France  et  Algérie.) 


48,878,000 
513,080,000 
157,604,000 

315,457,000 


554,145,000 
32,378,000 

113,191,500 

369,126,000 
24,247,400 

171.442,200 
13,645,000 
23,852,100 
21.081,400 

1.022.600 
39.067,600 


2,398,217,800 


45,868,000 
520,216.000 
15ii,575,000 

297,584,300 


548.735,000 
32,599,000 

157,8(15,300 

374,418,000 
26,129,300 

162,25^1,700 
18,199,700 
25.722,300 
19,696,200 

826,900 
37,445,700 


2,422,115,400 


47,215,500 
517,791,000 
156,094,500 

300,871.800 


543,811,000 
31,871,000 

125,613,000 

368,924,000 
25,711,300 

167,466,300 
14,132,000 
23,450,000 
19,696,200 

920,500 
37,445,700 


2,381,013,800  —23,897,600 


+  3,010,000 
—  7.136,000 
3,029.000 

-1-17.872.700 


-h  5,410,000 

—  221,000 
—44,653.800 

—  5,292,000 

—  1,881,900 
-f-  9,187.500 

—  4,554,700 

—  1,870.200 
-f  1,385,200 

-f      195,700 
4-  1,621,900 


-f-  1,662,500 
-  4,711.000 
+  1.509,500 

-f- 14,585,200 


-H10,334,000 
+  507,000 
-12,421,500 
-f     202,000 

—  1.463.000 
+  3,975,900 

-  487,000 
4-  402,100 
-f-  1.385.200 

-l-  102,100 
-l-  1,621,900 


-1-17,204,000 


ALGÉRIE.  (Onze  premiers  mois.) 


5,207,600 

204.000 

3.536,000 

3,752,000 

8,396,000 

1,331,300 

456,300 

965,500 

3,124,100 

1,639,000 

537,000 

639,100 

1.325,200 


31.113,100 


4,696,500 

243,500 

3,629,500 

3,635,500 

7.742,000 

1,268,600 

493,000 

1,074,900 

2,970,100 

1,779,200 

317,100 

387,600 

1,228,200 


29,465,700 


4,965,000 

201.000 
3,575,000 
3,740,500 
8,47^1,000 
1,307,400 

465,200  — 

887,400 
2,987,300 
1.833,000 

384.000 

387,600 
1,228,200 


30,435,600 


511,100 

39,500 

93,500 

116,500 

654,000 

62,700 

36,700 

109,400 

154,000 

1^0,200 

219,900 

251,500 

97,000 


+  1,647,400 


242,600 

3,000 

39,000 

11,500 

78,000 

23,900 

8,900 

78,100 

136,800 

194,000 

153,000 

251,500 

07,000 


-f      677,500 


2,429,330,900  12,451,581.100 


î,41 1,449,400 1-22,250,200   +17,881,500 


BULL.  DE  SI  AT. 
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^  18  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉHIE  i>0.^  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1887. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


fruies. 


EVALUA- 
TIONS. 


ENREGISTREMENT. 


TnuumuwoDs  entre  vîfs  à  titte  oo^ieni 

Transmisdons  entre  vî£i  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antidirèses « . . 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments et  libérations 

Condamuations ,  ooUocatioos  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  deoû-droits  en  sus 

Droits  de  greffe. 

Droits  d^kypotbèques 

Amendes , 

Assurances  maritimes 

Transoûssions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ToTAui 513,080,000  530,216,000 


152,257.000 

23,303,000 

178,543,500 

7,612,500 

(12,325,500 
3,760,500 

36,78/1,500 

11,130,500 
3,846,000 
8,089,500 
5,536,000 
1,294,000 
234,500 

38,553,500 
719,500 


fnnes. 


159,882,700 

22,524,000 

176,465,000 

7,734,500 

44,273,000 
3,626.000 

37,157,500 

11,306,000 
3,774,000 
7,780.000 
6,390.500 
1,498.300 
242.000 

36,905,500 
657,000 


EN  PLUS 

•ux 
ascovTai- 


Bh  moins  aux  recouvrements . 


firancs. 


2,078,500 


134,500 


72,000 
309,500 


1,648,000 
62,500 


EM  MOINS 

aux 
miCOVTBK- 

nasTft. 


frasct. 


7,625,-00 
131.000 

122.000 

1,947,500 

373,000 
175,500 


854,500 

204,300 

7.500 


4,305,000    Il,4Al,000 


7,136.000' 


TIMUUL 


Timbre  débité. 

Timbre  extraor-| 
dinaire  et  nsa.| 

Droits  d'affichage 

Permis  de  chaise. 

Timbre     débité  i 

non  sujet  aux] 

décimes.....  ( 


Timbre  extraor-' 
dinaire  et  visa  ( 


de  dimension 

spécial  (  ConnaisscnienU. . . . 
(mobile)  (  Affiches 

Actions  et  obligatMns 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


proportionnel  (effets,  etc.) .... 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

^^, I  Rentes  des  gouv.ëtr. 

Polices  d'asinnuKes,  abonoem^ 
spécial  (lett.  de  voit. ,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

Totaux 


55,88&,000 
1,429,000 
1,107,500 

19,505,500 

5,814.000 

05,500 

0.797.000 

11.141,500 

14,357.000 

1,213.500 

109.500 

2.902.000 

4.031.000 

33,192*500 

24.500 


157.604,000 


54,730,500 
1,270,000 
1,046,500 

18,723,500 

6.405.000 

88.000 

7,202.500 

11,196,500 

14,435.000 

1.752.000 

363.000 

3,347,000 

3.294,500 

31,595,500 

S.OOO 

33.500 


154.575,000 


Bn  plus  aux  recottvrcineuts. 


1,153,500 

159,000 

61,000 

782,000 


7,500 


1,736,500 
1.597,000 


5,406,500 


681,000 

405,500 
55,000 

78.000 
538.500 
253,500 
445.000 


2,000 
0,000 


2.467,500 


3,029.000' 
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—  19  — 
BUDGET  DE  rÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1887. 


DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  hudgétaires. 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


franei. 


EVALUA- 
TIONS. 


frmcs. 


EN  PLUS 


ucov- 
Tumrrs. 


Droits  à  rimportation  (mardiBiidises  diverses). 

Droits  de  statistique .  '. 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


D0UANB8  (sels  BT  SUCRES  NON  COMPRIS). 


ToTADi 315,457,000  297,584,300 

En  PLUS  aux  reconvrcments 


295,717,000 
6,724.000 
8,152,100 
3,601,900 
1,262,000 


278,874.800 
6,446,000 
7,308,700 
3,875,800 
1,079,000 


fnnei. 

16,842.200 
278,000 
843,400 

H 

183,000 


EN  MOINS 


nicou- 

VRIHBIITS. 


fnuBca. 


273,900 


18,146,600       273,900 
17,872.700^ 


CONTRIBUTIONS  INOIRRCTBS  (SELS,  SUGRBS  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS] 

DroiU      L   Vins,  cidres,  poirés,  hydromels 144,325,000  147,926,000  //        3,601,000 

snrles     {   Alcools  et  surtaxes  des  vins  alcoolises.  244,687,000  240.845.000  3,842,000 

boissons.   (   Bières 22.250,000  21.638,000  612,000 

Droit  de  Ao  cent,  par  expédition 4,761 ,000  4,759.000  2,000 

Droitsde  transport  par  chem.  de  fer  (grande  vitesse).  74.705,000  72,932,000  1 ,773,000 
Droits  de  transpoK  par  autres  voitures  qae  les  che- 
mins de  fer 4,899,000  4,764,000  135,000 

Licences  (boissons  et  voitures  paUîqnes) 12,961,000  12,755,000  206,000 

Garantie  des  matières  d  or  et  d*argent 4,569,000  5,01 1 ,000  /'           442,000 

!  Timbres  de  toule  espèce 8,811.000  8.634,000  177,000 

Cartes  àjouer 2,064,000  2.165,000  /'           101,000 

Amendes  et  droiu  sur  acquits  non  rentra 5,650,000  3,765,000  1,885,000 

Autres  droîu  et  recettes  à  différents  titres 24,463,000  23,541,000  922,000 


Totaux 554,145.000  548,735,000 

En  plds  aux  recouvrements .... 


9,554,000    4,144,000 

Tïîoiiooo' 


Sels. 


ij   de  douanes 

'  )   de  contributions  indirectes.. 


Sucres. 


coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (  contributions  indirectes  ) . 

TOTADX. 


SELS  ET  SUCRES. 

21,986,000 
10,392,000 

24,440,500 
10,351,000 
78,400,000 


En  MOINS  aux  recouvrements. 


145,569,500 


23,330,000 
9,269,000 

32,158,000 
61,542,300 
64,145.000 


190,444,300 


1.123.000 


14,255,000 


1,344,000 
II 

7.717.500 
51.191,300 


15,378.000  60,252,800 
44,874,800'" 


Coninbn-  (  Allumettes  chimiques 

Uons      j   Tabacs 

indirectes.  (   Poudres  à  Ica 

Postes 

Télégraphes 

Prodoits  de  divones  exploita  lions. 

Totaux 

En  plus  aux  recouvrements. 


MONOPOLES. 


11,339,000 
369,126,000 

1 1,830,000 
142,425,400 

29,016,800 
1,078,400 


564,815,600 


11,371,000 
374,418,000 

13,862,000 
134,997,000 

27,257,700 
896,300 


562,802,000 


7,428,400 

1,759,100 

182,100 


9,369,600 


32,000 
5,292,000 
2.032,000 


7,356,000 


2,013,000' 
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-"  20  — 
BUDGET  DE  L  ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1887. 


ENREGISTREMBIfT    ET    TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  douze  mois  de  1886. 


DÉSIGNATION   DBS  RECBTT£S. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1887. 


fnaof* 


ENREGISTREMENT. 


REGOU. 
VREMENTS 
Bl  1886. 


TransmîuioDS  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Tnuutnûaions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Matations  par  décès 

Baux  et  anticbrèses 

Adjadications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 

ments,  libérations 

Condamnations,  coUocalious  cl  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe , 

Droits  d'bypotbèqnes 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diveraes 


Totaux. 


152,257,000 

22,393,000 

178,5'i3,500 

7,612.500 

ft2,325,500 
3,760,500 

30,784,500 

11,130,500 
3,846,000 
8,089,500 
5,536,000 
1,294,000 
234,500 

38,553,500 
719,500 


CrMcs. 


157,380,000 

23,444,000 

177,411,500 

7,295,500 

41,841,000 
5,210,500 

37,954,000 

10,586,500 
3,849,000 
8,085,500 
5,667,500 
1,258,500 
229,500 

36,963,000 
615«000 


EN  PLUS 
l  1887. 


firuMs. 


1,132,000 
317,000 

484,500 


544,000 
4,000 

n 

35,500 

5,000 

1,590,500 

104,500 


BNMOmS 
À  1887. 


fraa«s. 


5,123,000 
1,051,000 


1,450,000 
1,169,500 
il 
3,000 

131,500 


513,080,000  517,791,000     4,217,000    8,928,000 
Eh  moins  aux  reconvrements  de  1 887 |  4,7 1 1 ,000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 

Droits  d'affichage 

Permis  de  chasse 

Timbre     débité  | 

non  sujet  auxj 

décimes ( 


Timbre  extraor- 1 
dinaire  et  visa 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobile) (  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 

affiches, connaissements,  etc. 

et  passeports 


et 


proportionnel  (eOTets,  etc.). 
spécial    (quittances,    reçus 
chèques). 

propor-  (    ?*"j?»^"Ç°7;f»5- 

fiomiel.      Crtxlitfonaer(obl.). 

(    Eilcts,  warrants,  etc. 

Polices  d'assurances,  abonnem^. 

spécial  (  lett.  de  voit,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


ToTAli 


55,884,000 
1,429,000 
1,107,500 

19,505,500 

5,814,000 

95,500 

6,797,000 

11,141,500 

14,357,000 

1,213,500 

109,500 

2.902,000 

4,031,000 

33,192,500 

// 

24,500 


157,604,000 


55,561.500 
1,354,000 
1,096.500 

18,625.500 

5,700,500 

98,000 

7,016,000 

11, 09 '1,000 

14,359,000 

964,000 

133,000 

3,022.500 

3,526,000 

33,414,500 

2,000 

37,500 


156,094,500 


Eh  plus  aux  recott>Tementa  de  1887.. 


322,500 
75,000 
11.000 

880,000 

23,500 


47,500 

// 
249,500 

II 

M 

505,000 


2,500 
219,000 


2,000 
n 
23,500 
120,500 

II 
222,000 
2,000 
13,000 


2, 11 4,000 1      604,500 
1,509,500' 
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BUDGET  DE  KËTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  DOUZE  MOIS  DE  1887. 


DOUANES  f     CONTRIBUTIONS     INDIRECTES,    SELS,     SUCRES     ET     MONOPOLES. 

Comparaison  avec  let  recouvrements  des  douze  mois  de  1886. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB    1887. 


fran 


RECOU- 
VREMENTS 
DB    1886. 


fraBM. 


EN  PLUS 
1   1887. 


Droits  à  rimportatîon  (marchandises  diTcnes). 

Droits  de  statistM^ne 

Droils  de  navigation 

Dnnts  divers  et  recettes  accessoires, 
Amendes  et  confiscations. 


DOUANES  (sels  ET  SrCRES  NON  COMPRIS]. 


Totaux 315,457,000  300,871.800 


295,717,000 
6,724,000 
8,152.100 
3.601,900 
1,262.000 


281,978,000 
6.440.000 
7,645,700 
3.636,300 
1,171,800 


En  PLD8  anx  recouvrements  de  1887. . 


franes. 

13,739,000 
284,000 
506,400 

II 
90.200 


EN  MOINS 
1  1887. 


14.619,600 


fraoes. 


34.400 


34,400 


14.585.900' 


GONTRIRUTIONS   INDIRECTES  (SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS) 

Droits     (  Vins,  cidres,  poirés,  bydromds 144.325,000  146.670,000  1/         2,345,000 

snrles     ]   AlcodsetsorUxes  des  vins  alcoolisés.  244,687,000  237,564,000  7,123,000 

boissons.   (   Bières 22,250,000  21,564,000  686,000 

Droit  de  4o  cent,  par  expédition 4.761.000  4.780.000  '/              19.000 

DroiU  de  transport  par  chem.de  fer  (grande  vitesse).  74,705.000  72.922.000  1.783,000 
Droits  de  transport  par  antres  voitures  qne  les  che- 
mins de  fer 4,899,000  4.860.000  39.000 

Licences  (boissons  et  voitnies  publiques) 12.961.000  12.860,000  101,000 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 4,569.000  4,624.000  n              55.000 

Timbres  de  toute  espèce 8.81 1.000  8.654.000  157,000 

Cartesàjoner 2,064.000  2.101,000  //              37,000 

Amendes  et  droits  sur  acqaiU  non  rentrés 5.650.000  3.478.000  2,172.000 

Autxes  droiU  et  recettes  a  différents  titres 24.463.000  23.734.000  729,000 


Totaux 554,145.000  543.811,000 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  i887.< 


12,790,000    2,456.000 
ÎW34i0Ô0' 


Sels. 


dédouanes 

de  oontabutions  indirectes. 


SELS  ET  SUCRES. 


Sucres. 


coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (  contributions  indirectes  ) . 


Totaux. 


21.986,000 
10,392,000 

24,440,500 
10.351,000 
78,400,000 


145,569.500 


23.006.000 
8.865.000 

24,748.000 
15,327.000 
85.538.000 


157,484.000 


En  moins  aux  recouvrements  de  1887. 


1.527,000 


1,020,000 

il 

307,500 
4,976,000 
7,138,000 


1,527,000  13,441,500 

Ti,9iwS5 


Cantribu'  l   Allumettes  chuniqnes. 

tiens      j   Tabacs 

indirectes.  (   Poudres  à  feu 

Postes 


dnits  de  diverses  expbitations. . 


MONOPOLES. 

11,339,000 

369,126,000 

11,830,000 

142,425,400 

29,016.800 

1.078.400 


Totaux 564.815,600  562,101.600 


11.339.000 
368.924,000 

12,967.000 
139,643,300 

27,823,000 
1,405.300 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  1887. 


202,000 
II 
2.782.100 
1.193.800 


.1,137,000 


326,900 


4.177.900    1.463.900 
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COMMERCE'  EXTÉRIEUR  DE   LA  FRANCE 

PENDANT  L-ANNÉ'ïr  I887.- 


Noire  commerce  extérieur  a  présenté,  en  1887,  relativement  à  l'année 
1886,  uneaugmenlatioo  totale  de  i33,6o9,ooo  francs, dont62,63o,ooo francs 
à  rentrée  et  70,979,000  francs  à  la  sortie. 

A  rentrée,  Taugmentalion  porte  principalement  sur  les  objets  d'alimenta- 
tion. Les  introductions  de  céréales  se  sont  élevées  à  3i4  millions  de  francs, 
soit  52  millions  de  plus  qu'en  1886,  et  nous  avons  importé  13,276,064 
hectolitres  de  vin  représentant  une  valeur  de  573,237,000  francs.  Pour  ces 
deux  articles  pris  isolément,  l'augmentation  atteint  108  millions.  Elle  a  été 
ramenée  à  76  millions  par  les  diminutions  qui  se  sont  produites  sur  les 
bestiaux,  sur  les  viandes  fraîches  et  salées,  sur  le  café,  sur  les  poissons,  sur 
la  bière  et  sur  le  beurre  et  sur  le  fromage. 

Les  objets  fabriqués  ne  figurent  dans  Fexcédent  des  importations  que  pour 
5,926,000  francs.  Les  augmentations  que  Ton  constate  sur  les  tissus  de  soie, 
les  machines  et  mécaniques,  les  produits  chimiques,  les  papiers  et  les 
nattes  et  tresses,  ont  été  presque  complètement  compensées  par  des  dimi- 
nutions assez  noiables  sur  les  îils  et  sur  les  tissus  de  laine  et  de  coton. 

Quant  aux  matières  nécessaires  à  Tindustrie,  elles  sont  en  perte  de 
24,648,000  francs.  Nous  citerons,  parmi  les  articles  dont  l'importation  s'est 
plus  particulièrement  réduite,  les  laines  (43  millions),  les  graines  et  fruits 
oléagineux  (28  millions},  les  soies  et  bourres  de  soie  (9  millions),  les 
plumes  de  parure  (8  millions)  et  les  huiles  de  palme  et  d'arachides  (7  mil- 
lions). Il  s'est  produit,  au  contraire,  des  excédents  de  21  millions  sur  le 
coton,  de  12  millions  sur  les  bois  à  construire,  de  12  millions  sur  les  mer- 
rains,  de  8  millions  sur  le  tabac  en  feuilles,  de  8  millions  sur  le  lin  et  le 
chanvre  et  de  5  millions  sur  ie  jute. 

A  l'exportation ,  laugmentation  se  répartit  entre  les  objets  d'alimentation, 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  les  objels  fabriques.  Elle  n'est  pour 
ces  derniers  que  de  7,363,ooo  francs.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'année 
1886,  sur  laquelle. porte  la  comparaison,  était  eu  progrès  de  100,676,000 
francs  sur  l'année  i885.  C'est,  par  conséquent,  un  résultat  fort  appréciable 
d'avoir  maintenu  et  même  dépassé  l'avance  que  l'on  avait  précédemment 
obtenue. 

Le  tableau  qui  occupe  la  page  25  donne,  pour  1887  ^'  1886,  la  dé- 
composition des  importations  et  des  exportations  par  nature  de  produits. 
Le  tableau  ci-après  indique,  pour  une  période  de  dix  ans ,  la  part  qui  revient 
dans  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  aux  céréales  et  aux  vins  et  celle  qui 
«ppârtieoi  wx  autresi  marchandises, 
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IMPORTATION. 


(  Commerce  spécial.  ) 


âKNÉES. 

CÉRÉALES. 

VINS. 

AUTRES 

■ABCHABDtoSS. 

TOTAL. 

187g 

ftanes. 
660,670,000 
857,376,000 
788.505,000 
519,600,000 
502,383,000 
374,989,000 
360,227,000 
232,534,000 
262,377,000 
314,302,000 

francs. 

59.217,000 
120,702,000 
313,899,000 
363,924,000 
314,884,000 
376,693.000 
344.336,000 
388,625,000 
517,746,000 
573,237.000 

frues. 
3,556,331,000 
3,617,157,000 
3,930,763,000 
3,979,88/i,000 
4,004,558,000 
4,052,737,000 
3,638,916,000 
3,467,242,000 
3,428,019,000 
3,383,233,000 

francs. 

4,176,218,000 
4,595,235,000 
5,033,167,000 
4,863,408,000 
4,821,825,000 
4,804.349,000 
4.343,479.000 
4,088,401,000 
4,208,142,000 
4,270.772,000 

1  A<}n ,, 

^"/y 

1880 

1881 

188a 

i883« 

i884 

i885 

1886 

1887 

MoTtNHR  DiCBKNALE. 

477,296,000 

337.319,000 

3,705,884,000 

4,520,449,000 

EXPORTATION. 


(  Commerce  spécial,  ) 


ANNÉES. 

CÉRÉALES. 

VINS. 

AUTRES 

■ABCDAHDlSia. 

TOTAL. 

1878 

francs. 
55,026,000 
43,978,000 
02,638,000 
95,265.000 
56,848,000 
57,621,000 
44,947,000 
34,017,000 
29.948.000 
19,177,000 

francs. 

201,105,000 
257,700,000 
245,150,000 
252,816,000 
246,672,000 
236,^01,000 
237,325,000 
255,907,000 
259,627,000 
249,792,000 

francs. 

2,923,576,000 
2,929,651,000 
3,160,101,000 
3,213,423,000 
3,270,836,000 
3,157,750,000 
2,950,228,000 
2,797,621,000 
2,959,220.000 
3,050,805,000 

francs. 

3,179,707,000 
3,231.329,000 
3,467,889,000 
3,561,504,000 
3,574,356,000 
3,451,872.000 
3,232,500,000 
3,088,145,000 
3,248,795,000 
3,319,774,000 

1  R»7Q 

1880 

1881 

1882 

i883 

i884 

i885 

1886 

,887 

MoTBNHt  DiCBMHALl. 

50.006,000 

244,260,000 

3.041.321.000 

3,335,587,000 
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LES  VALEURS  DE  DOUANE  EN  1886. 


Nous  reproduisons,  comme  les  années  précédentes (^),  le  rapport  adressé 
au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  par  le  Président  de  la  Commission 
permanente  des  valeurs  de  douane  pour  1886.  Il  est  permis  de  regretter  que 
!a  publication  d'un  document  si  instructif  devienne  de  plus  en  plus  tardive. 

RAPPORT  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  COMMISSION. 

Monsieur  le  Ministre  , 

En  plaçant  sous  vos  yeux  les  rapports  des  quatre  sections  entre  lesquelles  se  ré- 
partit le  travail  de  la  Commission  permanente  des  valeurs  en  douane,  je  n'ai  plus  à 
vous  faire  Téloge  de  collaboraleurs  dont  vous  avez  déjà  apprécié  le  mérite.  Les 
rapports  de  cette  année  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  qui  les  ont  précédés  ^*K  Les 
questions  y  sont  abordées  avec  une  connaissance  si  approfondie  des  faits ,  avec  un 
jugement  si  sûr  et  en  même  temps  si  large,  qu'il  n'y  a  pas  d analyse  qui  puisse 
suppléer  à  leur  lecture.  Je  me  bornerais  donc  à  les  recommander  a  4eute  votre  atten- 
tion, si  de  ces  éludes,  limitées  cbacune  à  une  catégorie  parliculière  de  produits,  il 
ne  me  semblait  pas  se  dégager  un  certaia  nombre  de  considéra  lions  d'ensemble  que 
*  je  vais  résumer  en  peu  de  mots. 

Commencée  sous  les  impressions  les  plus  fâcheuses  qu  entretenait  la  persistance 
de  la  stagnation  des  affaires ,  Tannée  commerciale  1 886  paraît  avoir  franchi  le  point 
le  plus  aigu  de  la  période  de  dépression  que  nous  traversons  depuis  cinq  années  et 
marqué  Taurore  oe  jours  meilleurs  pour  le  monde  du  travail. 

A  ce  point  de  vue,  elle  mérite  une  attention  toute  spéciale. 

Le  symptôme  le  plus  significatif  de  ce  mouvement  de  reprise  est  Tamélioration 
sensible  qu'a  éprouvée  notre  commerce  d'exportation  pendant  les  derniers  mois  de 
Tannée. 

Depuis  1 88a  la  valeur  de  nos  exportations  n'avait  pas  cessé  de  décroître.  On  Tavait 
vue  passer  successivement  de 3, 67 4» 3 56 ,ooo  francs  en  i88a  à  3,451,872,000  francs 
en  i883,  à  3,a32,5oo,ooo  francs  en  i884,  à  3,o88,i45,ooo  francs  en  i885. 

On  pouvait  sans  doute  faire  remarquer  que,  même  réduite  à  ce  dernier  chiffre, 
la  valeur  de  notre  exportation  pétait  encore  supérieure  au  résultat  des  meilleures 
années  de  notre  commerce  extérieur  sous  T Empire  ^^\  alors  que  Tiodustrieuse 
Alsace  apportait  à  notre  actif  le  contingent  de  son  travail  ;  mais  c'était  là  une 
maigre  consolation  qui ,  avec  le  développement  actuel  de  nos  moyens  de  produc- 
tion, ne  pouvait  nous  satisfaire. 

En  appliquant  aux  quantités  exportées  en  1886  les  prix  qui  ont  servi  à  former 
les  tableaux  de  notre  commerce  extérieur  en  i885,  la  valeur  de  l'exportation  fran- 
çaise  pour  1886  ressort  au  chiffre  de  3,3oo,23o,ooo  francs.  Nous  aurions  donc 
regagné  ai  a  millions  dans  cet  exercice,  soit  7  p.  0/0,  si  les  prix  des  produits 
exportés  étaient  restés  stationnaires  ;  mais  ils  ont  baissé  en  moyenne  de  1.6  p.  0/0. 
Cette  déduction  faite,  nous  garderons  encore  une  supériorité  de  160  millions,  soit 
5  p.  0/0  sur  le  résultat  constaté  en  i885. 

<*)  Voir  les  Bulletins  de  décembre  i885,  page  686,  et  de  décembre  1886,  page  624. 
W  Voir  dans  le  Bulletin  d'octobre  1887,  P^S®  3.^8,  le  rapport  delà  section  dee  textiles, 
<^^  3,074*981  »ooo  francs  en  1869, 
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A  ne  considérer  que  les  poids ,  le  gain  de  notre  exportation  est  à  peu  près  le 
même.  Nous  obtenons  en  1886  le  tonnage  le  plus  considérable  que  nous  ayons  eu 
à  enregistrer  depuis  huit  ans  ^^\ 

Voici  de  quelle  manière  se  répartirait  Taugmentation  de  2112  millions  de  francs 
entre  les  dilTérentes  branches  de  notre  commerce  spécial  : 


Objets  d*alimentatioii 

EXPORTATION. 

AUGMENTATION 
Bs  1886. 

1886. 

1885. 

francs. 

770,418,000 

654,537.000 

1,695,394,000 

179,881.000 

francs. 

737,450,000 

611,497,000 

1,585,528,000 

153,669,000 

francs. 

32,968,000 

43.040,000 

109,866,000 

26.212,000 

Madàren  néooaaÙMÊ  à  rinduttrie 

Objet  fabriqués 

Totaux 

3,300,230.000 

3,088,145,000 

212,086.000 

Les  produits  sortant  de  nos  manufactures  ont  donc  la  meilleure  part  de  cette 
augmentation. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  Texamen  du  tableau  ci-dessus  que  Tinté- 
rèt  de  Tagriculture  dans  Faccroissement  de  a  1 2  millions  se  chifire  seulement  par  la 
somme  de  33,968,000  francs.  U  est  en  réalité  bien  plus  considérable  et  cela  par 
les  deux  raisons  que  voici  :  d*unepart,  la  catégorie  de  produits  classée  sous  la  ru- 
brique de  matières  nécessaires  à  V industrie  est  presque  entièrement  composée  de  pro- 
duits de  Texploitation  du  sol^  tels  que  le  chanvre,  le  lin,  la  laine,  la  soie,  les  bois, 
les  résines  indigènes,  les  peaux,  les  chevaux,  les  mulets,  et  de  l'autre,  le  produit 
fabriqué  incorpore  dans  sa  valeur  propre  la  valeur  de  la  matière  pjciemière  le  plus 
souvent  d*Qrigine  agricole  employée  pour  sa  febrication  et  la  valeur  des  produits  du 
sol  qui  ont  servi  à  F  alimentation  des  ouvriers.  Cette  dernière  ne  peut  guère  être 
évaluée  au-dessous  de  ao  p,  0/0  du  prix  marchand  de  i  objet  fabriqué.  Il  serait  donc 
vrai  de  dire  que  lagriculture  et  i 'industrie  ont  eu  une  part  a  peu  près  égcde  dans 
Faméiioration  de  nos  exportations  en  1 886. 

Les  produits  qui  ont  le  plus  contribué  à  ces  augmentations  sont  : 

]>an9  la  catégorie  des  objets  d'alimentation  :  les  sucres  bruts  et  raffinés  qui  gagnent 
3o  millions,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  qui  en  gagnent  18,  les  poissons  de  mer,  les 
truffes ,  les  graines ,  qui  gagnent  de  1  à  a  millions  chacun  ; 

Dans  la  catégorie  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  :  les  soies  et  bourres  de 
sole  qui  gagnent  29  millions,  les  laines.  ii.5oo,ooo  francs,  les  graines  à  ense- 
mencer, les  chevaux  et  les  mulets  qui  gagnent  l\  et  3  millions; 


(')  Poids  de  notre  commerce  spécial  d'exportation  ; 


1869 2,981.018  tonnes. 

1879 4,245,928 

1880 4«5aa,444 

1881 4.671,533 

188a 4,575.871 


i883 4*723,756  tonnes. 

i884 4,753.654 

i885 4,568.895 

1886 4,788.106 
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Dans  la  catégorie  des  produits  fabriqués  :  les  tissus  de  soie  qui  glanent  38  mil- 
lions, les  tissus  de  laine  qui  gagnent  33,5oo,ooo  francs,  les  tissus  de  coton 
(la  millions] ,  la  tabletterie  et  la  bimbeloterie  (7  millions),  la  bijouterie  (6  mil- 
lions), les  modes  et  fleurs  (5  millions),  les  outils  et  ouvrages  en  métaux  (3  mil- 
lions), les  extraits  de  bois  de  teinture  (3  millions),  les  livres  et  gravures 
(  1,600,000  francs),  les  verres  et  cristaux  (  i,5oo,ooo  francs),  les  peaux,  les  cha- 
peaux de  feutre,  les  meubles,  la  vannerie. 

Il  n'y  a  de  diminution  marquée  que  sur  les  articles  suivants  :  le  beurre  qui  perd 
8,5oo,ooo  francs,  les  peaux  préparées ,  6  millions,  les  graines,  4.5oo,ooo  francs, 
les  fils  de  lin  et  de  chanvre,  3  millions,  les  armes,  les  instruments  de  précision, 
les  bestiaux,  les  beurres,  les  bois  à  construii'e  qui  perdent  de  1,700,000  francs  à 
a,  5oo,ooo  francs. 

Les  autres  produits  sont  restés  dans  les  données  de  i885. 

L'ensemble  de  nos  importations  a  été  sensiblement  plus  considérable  en  1 886 
quil  ne  lavait  été  en  ]885,  ainsi  que  le  constate  le  tableau  ci-dessous  : 


Objets  d'oltmentatîon . . . 

Matières     Décessaires    à 

rindustrie 

IMPORTATION. 

K>  1886. 

DIMINUTION 
«H  1886. 

1886. 

18S5. 

francs. 

1,528,590,000 

2,007,276,000 
558,079,000 

140,418,000 

fnnes. 
1.431,749,000 

1.949,304,000 
568.843,000 

138,505,000 

fnmes. 

96,841,000 

57,972,000 
it 

1,913.000 

francs. 
// 
// 

10,764.000 
II 

ObjeU  fabriques 

Marchandises   non   clas- 
sa  

Totaux 

4,234,363,000 

4,088,401,000 

+  145,962.000'                 Il 

On  ne  saurait  être  surpris  de  ce  résultat  quand  on  considère  que  ce  qui  reste  de 
notre  viticulture  vient  de  subir  en  i885  et  1886  deux  années  de  très  mauvaises 
récoltes  ^^^  qui  nous  ont  obligés  à  faire  venir  de  Tétranger  des  quantités  de  vin  de 
plus  en  plus  grandes  pour  suffire  aux  besoins  de  la  consommation.  Cest  ainsi  que  les 
importations  de  vin ,  insignifiantes  il  y  a  douze  ans ,  se  sont  progressivement  élevées 
à  1 30,703,000 francs  en  1870,331 4*883,000  francs  en  188a,  à  388,6a5,8oo  francs 
en  i885  ,  pour  atteindre  le  cniffre  de  5i6,a83,ooo  francs  en  1886. 

Que  la  récolte  soit  bonne,  qu'elle  soit  mauvaise,  le  consommateur  français  ne 
veut  pas  changer  ses  habitudes.  Il  y  a  trente  ans,  avec  une  récolte  de  35  millions 
d'hectolitres  et  une  exportation  de  a, 5oo, 000  hectolitres,  on  se  trouvait  en  excé- 
dent et  on  devait  convertir  en  alcool  ou  en  vinaigre  a  à  3  millions  dliectolitres. 

Aujourd'hui  et  quoique  le  volume  de  notre  exportation  n*ait  pas  augmenté, 
quoique  la  quantité  de  vin  convertie  en  alcool  et  en  vinaigre  chaque  année  ne  dé- 
passe pas  45o,ooo  à  5oo,ooo  hectolitres ,  quoique  la  fabrication  des  boissons  de 
raisin  sec  ait  pris  une  extension  considérable,  quoique  enfin  la  valeur  marchande 
du  vin  ordinaire  ait  à  peu  près  doublé,  il  nous  faut  encore  de  35  à  36  millions 
d'hectolitres  de  vin  pour  satisfaire  à  nos  besoins.  £t  cependant  la  population  de  la 
France ,  diminuée  par  les  malheurs  de  la  guerre ,  a  tout  au  plus  augmenté  d  un 
vingtième  dans  celte  période. 


<^)  a8,536,ooo  hectolitres  en  i885  et  25,o63,ooo  en  1886.  Pour  les  résultats  de  1887, 
voir  le  Bulletin  de  décembre  1887,  page  687. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  du  vin ,  je  f  étendrai  voiontitf»  au  blé.  Là  aussi  nous  pou- 
vons constater  un  développement  de  la  consommation  qui  rend  f  importation  néces- 
saire. 

En  1849,  i85oet  i85i,  la  France,  avec  une  récolte  moyenne  de  79  millions 
d*hectolitres,  n  a  pas  seulement  suffi  aux  besoins  de  sa  population,  qui  était  alors 
de  36  millions  d*àmes,  ^e  a  eu.  des  excédents  qui  pour  ces  trois  années  se  sont 
devés  a  5,8oo,ooo  hectolitres,  lesquels  ont  été  exportés  sous  forme  de  grain  et  de 
farine.  Si  les  mêmes  habitudes  de  consommation  s  étaient  continuées,  notre  popu- 
lation actudle  de  38  millions  d  âmes  ne  devrait  consommer  que  83  millions  d*  hec- 
tolitres de  firoment  et  cependant  des  récoites  supérieures  à  100  millions  d*hecto« 
litres  ne  lui  suffisent  pas.  En  1886,  la  récolte  officiellement  évaluée  à  107,387,000 
hectolitres,  succédant  à  celles  de  i88d  et  i885  qui  avaient  donné  109,860,000  et 
1 1 4)3 3 1,000  hectolitres,  est  restée  inférieure  à  la  demande  et  a  dû  être  complétée 
par  un  appoint  de  8,700*000  hectolitres  achetés  à  Tétranger  ^^K 

On  dira  quil  faut  s'applaudir  de  ce  résultat,  quil  témoigne  des  progrès  de  Tai- 
sance  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Je  n  y  contredis  pas ,  mais  alors  il  ne  faut 
pas  présenter  le  développement  du  chiffre  de  nos  importations  comme  une  cause 
aappauvrissement  pour  le  pays,  tandis  qu'il  est  bien  plutôt  un  signe  de  Textension 
du  bien-èlre  dans  les  couches  les  moins  aisées  de  nos  populations. 

Si  Taccroissement  du  chiffre  des  importations  de  produits  alimentaires  est  un 
signe  du  dévdoppementde  Taisaoce,  Taccroissement  des  importations  de  matières 
premières  est  un  symptôme  significatif  de  la  reprise  du  travail.  En  1886 ,  nos  ma- 
nufactures ont  mis  en  œuvre  un  peu  plus  de  coton,  plus  de  soie,  plus  de  laine  qu'en 
1885,  et  c*est  ainsi  que  cette  catégorie  de  notre  commerce  extérieur  est  passée  de 
1, 949,304^000  francs  à  2,007,276,000 francs,  qui  correspondent  à  une  plus  grande 
activité  dans  la  production  des  tbsus. 

Après  avoir  constaté  Tamélioration  marquée  que  Tannée  1886  a  vu  se  produire 
dans  notre  commerce  extérieur,  il  est  naturel  de  se  demander  si  notre  commerce 
intérieur  a  bénéficié  de  la  même  reprise  et  si  la  consommation  nationale  a  progressé. 

Ici,  nous  n  avons  pas,  pour  asseoir  notre  jugement,  de  statistique  régulière  et 
complète,  permettant  de  résumer  en  chiffres  précis  Tensemble  de  la  production 
française  pendant  une  série  d'années ,  mais  nous  pouvons  trouver  dans  un  certain 
nombre  de  résultats  connus  le  moyen  de  découvrir  le  sens  dans  lequel  a  marché 
cette  production. 

C'est  d'abord  le  mouvement  des  marchandises  sur  les  grandes  voies  de  transport 
par  chemins  de  fer  et  par  eau. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  guère  de  produit ,  agricole  ou  industriel,  qui  ne  donne  lieu  à 
des  transports ,  soit  pour  le  groupement  des  déments  nécessaires  à  sa  production , 
soit  pour  arriver  à  l'atdier,  terre  ou  usine ,  qui  doit  le  transformer,  soit  pour 
atteindre  le  centre  de  consommation  auquel  il  est  destiné. 

n  s'établit  ainsi,  entre  l'activité  de  la  production  et  le  tonnage  des  voies  de  trans- 
port ,  une  relation  des  plus  étroites  ;  celle-là  ne  peut  modifier  ses  allures  sans  qu'au 
même  instant  celles-ci  n'en  éprouvent  le  contre-coup i 


(^)  Ûo  a  voulu  expliquer  cette  augmentation  de  la  consommation  du  blé  en  disant  qu'elle 
correspond  à  une  diminution  dans  la  production  des  grains  secondaires  :  le  méteil ,  le  seigle, 
le  sarrasin  ;  mais,  en  fait,  la  compensation  est  bien  loin  de  s'établir,  puisque  la  diminution 
dans  la  production  des  grains  secondaires  n'équivaut  pas  à  plus  de  6  millions  d'hectolitres. 
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De  1878  à  i883  nous  étions  dans  une  période  d  activité  commercitie  croissante 
et  le  tonnage  des  marchandises  sur  les  grandes  artères  de  transport  grandissait 
d*année  en  année. 

A  partir  de  i883,  la  marche  des  affaires  se  ralentit  graduellement  et  la  circu- 
lation  des  marchandises  décroit  d'une  manière  continue  ^^K 

En  1886,  Les  neuf  premiers  mois  de  Tannée  dénotent  une  circulation  inférieiu^ 
à  celle  de  i885 ,  à  ce  point  qu'à  la  fin  du  troisième  trimestre  la  recette  du  transport 
des  marchandises  sur  1  ensemble  des  lignes  d'intérêt  général  avait  perdu  39  mil- 
lions. Un  refour  d'activité  qui  se  produit  pendant  les  trois  derniers  mois  de  Tannée, 
au  moment  même  où  les  affaires  commerciales  conunençaient  à  se  ranimer,  fait 
regagner  le  tiers  de  cette  somme ,  mais  Tensemble  do  Texercice  se  solde  avec  un 
tonnage  inférieur  a  celui  de  i885. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  penser  que  Timportanœ  de  la .  consommation  agri- 
cole et  manufacturière  en  1886  a  été  plutôt  inférieure  que  supérieure  à  celle  de 
i885,  le  mouvement  de  reprise  s'élant  accentué  trop  tard  pour  permettre  au  sur- 
croit d'activité  des  derniers  mois  de  compenser  le  déficit  des  trois  premiers  tri- 
mestres. 

Bien  d^autres  indices  viendraient  au  besoin  appuyer  cette  conclusion.  L'un  des 
plus  significatifs  est  le  mouvement  de  la  consommation  des  combustibles  minéraux , 
qui  lui  aussi  se  trouve  intimement  lié  aux  vicissitudes  de  la  production.  Cette  con- 
sommation, qui  avait  atteint  le  chiffre  de  3a,d39,3oo  tonnes  en  i883,  est  succes- 
sivement descendue  à  3o^9^i,4oo  en  i88di  à  3o,o34i8ooen  i885  et  à 2.8,961, 383 
en  1886. 

Ici  encore  les  chiffres  viennent  montrer  que  pendant  Tannée  1886  la  puissance 
de  production  du  plus  grand  nombre  de  nos  manufactures  n'a  pas  été  pleinement 
utilisée  par  les  demandes  de  la  consommation  ^*K 

(')  Voici  quel  a  été  pendant  ces  demiëros  années  le  tonnage  kilométrique  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  et  du  réseau  de  navigation  : 


ANNÉES. 

CHEMINS  DE   FER. 

VOIES  NAVIGABLES.              1 

LOXODIVK 

ea  UIonètrM. 

VOVBIUI  Dl  TOKSIS 

k  1  aïooi^tre. 

LOnOCBQft 

•D  kilomètres. 

nOIlBXI  DK  TOX:<KS 

k  1  kilomètre. 

1880 

2'J,240 
25,576 
29,698 
30,058 
30,352 
30,843 
31,245 

10,350,209,739 
10,725,831,568 
10,835.(148,000 
11,064,711,000 
10,847,996,000 
9,294,602,000 
8,804.768,000 

11,960 
11,968 
12,230 
12,538 
12,538 
12,538 
12,538 

2,007.000.000 
2,174,531,000 
2,264,586,000 
2,382,605,000 
2,452,094,000 
2,110,000,000 
2,385,600,000 

1881 

1884 

i883 

i88â 

i885 

1886 

W  La  producliou  métallurgique ,  fjui  est  aussi  considérée  comme  un  des  signes  indicateurs 
de  Tactivité  du  travail  de  Tensemble  des  industries ,  a  également  diminué  en  i886  : 


PBODUOTIOK 

en  i88â.  en  i886. 

tonnes.  tonnes. 

Ponte i,fi3o,648     i,5o7,85o 

Acier » 553,83g        466,91 3 

Fer 782.431         767,314 
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L^anoée  commerciale  1886  pme  dan$  son  ensemble  resterai  donc  dassée  en 
France  comme  une  mauvaise  année. 

Les  pays  qui  nous  environnent  n  ont  pas  été  mieux  partagés. 

L* Angleterre  a  vu  diminuer  tout  à  la  fois  ses  exportations  et  Tençcmbie  de  son 
commerce  extérieur  spécial  : 


EN  iS85. 

franei. 

Importations 9,260,107,800 

Exportations 5,3a6,i  i2,5oo 

Totaux i4,586,aao,3oo 


KS  1886. 

franes. 
8,734,627,000 
5,309.099,900 

14*043,626,900 


Chez  elle  comme  en  France,  le  mouvement  des  marchandises  sur  les  chemins  de 
fer  a  fidèlement  reflété  les  variations  du  commerce  extérieur  pendant  ces  dernières 
années.  On  en  peut  juger  par  le  rapprochement  que  voici  : 


ANNÉES. 

VALEUR 

DU   COmiBBCK 

eitêrienr  spécial. 

RECETTE 

ou  TBAXSrOBT 

dos  inarchandiseï 

sur  le  r^eau 

Jes  elioinina  de  fer. 

ÉTENDUE 

DV   KKSBAV 

en   kilomètres. 

i88a 

francs. 

16,505,930,000 
16,813,942,000 
15,712,554,000 
14,586,220,000 
14,043  827,000 

francs. 

043,508,000 
967,533,000 
941,765,000 
921,817,000 
917,852,000 

29,698 
30,058 
30,352 
30,843 
31,145 

i883 

i88à 

1886 

1886 

n  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  concordance  parfaite  de  ces  deux 
séiîes  de  chiffres. 

La  Commission  d*enquète  chargée  par  le  Parlement  de  rechercher  les  causes  de 
la  crise  qui  frappe  la  production  anglaise  impute  en  grande  partie  k  la  concurrence 
allemande  le  ralentissement  des  exportations. 

«  L*intensité  croissante  de  la  concurrence  tant  chez  nous  que  sur  les  marchés 
neutres ,  écrit-elle  dans  son  rapport ,  vient  surtout  de  TAlIemagne.  En  se  reportant 
aux  rapports  consutaires  qui  nous  viennent  du  dehors ,  on  verra  qrue ,  dans  chaque 
partie  (hi  monde ,  la  persévérance  et  Tesprit  d'entreprise  des  Allemands  se  font 
sentir.  Par  leur  connaissance  des  marchés ,  par  leur  désir  d'accommoder  leurs  pro* 
duils  aux  besoins  locaux ,  par  leur  volonté  bien  arrêtée  de  prendre  pied  partout  où 
cela  est  possible  et  par  leur  ténacité  à  s  y  maintenir,  ils  paraissent  gagner  du  ter» 
rain  sur  nous.  » 

Si  du  pays  libre  échangiste  par  excellence  nous  passons  au  grand  Etat  qui  pra* 
tique  le  protectionnisme  à  outrance  — j'ai  nommé  les  Étals-Unis  —  nous  retrouvons 
une  situation  tout  à  fait  analogue  à  cdle  que  nous  venons  de  constater  en  Angle* 
terre.  Le  commerce  spécial  d'exportation  des  Etats-Unis  pour  l'année  1886  est  en 
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diminution  sur  Tannée  précédente ,  qui  elle-même  avait  donné  des  résultats  moias 
bons  que  celle  qui  avait  précédé.  En  voici  les  chiffres  : 

fr«ncB. 

i883 4,181,960,000 

1884 • . . .  3,770,000,000 

1885 3,778,940,000 

1886 3,448,696,000 

La  statistique  de  la  circulation  des  marchandises  sur  le  réseau  des  grandes  lignes 
de  ce  pays,  dont  je  n'ai  les  chiffres  que  jusqu'au  3i  décembre  i885,  s'accorde 
très  bien  avec  ces  résultats  : 


ANNÉES. 


i883 
i885. 


LONGUEUR 

DU  fti»>AU 
en  kilomètres. 


15^,006 

172,064 

198,08'! 


NOMBRE  DE  TONNES 

DB    MABCHARDtSBt 

portas  à  1  kilomètre. 


Sur 
tOKt  le  r^eeu. 


72,046,149,000 
73,125,715,000 
80,363,347,000 


Par 
kilomètre. 


419,000 
402,000 
406,000 


VALEUR  TOTALE 
du 

COMMBBCB    8PBCIAL. 

ImporletioD» 
et  exportationa. 


francs. 

7,849,659,000 
7,161,180,000 
6,701,340,000 


L'Allemagne  a  mieux  défendu  son  commerce  extérieur  que  TAngleterre  ei  les 
États-Unis.  Si  le  mouvement  de  ses  importations  est  inférieur  à  celui  de  i885,  le 
chifire  de  ses  exportations  lui  fait  regagner  une  paiiie  du  terrain  qu'dle  avait  perdu 
Tan  dernier.  Comme  en  France,  le  mouvement  de  reprise  s'est  surtout  manifesté 
pendant  les  derniers  mois  de  Tannée  : 


IHPORTATIOIfS. 


EXPORTATIONS. 


francs. 


188a 3,911,875,000 

i883 4,079,635,000 

1884 4,076,004,000 

i885 i . . . .  3,691,572,000 

1886 3,574i3aa,ooo 


franc*. 
3,988,135,000 
4,090,350,000 
4,006,135,000 

3,574»333,ooo 
3,739,967,000 


Les  exportations  de  TAUemagne  ont  donc  augmenté  de  i55,645,ooo  francs  en 
1886.  Cette  amélioration  n  a  pas  empêché  le  commerce  allemand  de  se  plaindre  de  i.i 
stagnation  des  affaires  à  Tintérieur.  On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  constater  que  le 
mouvement  des  transports  de  marchandises  sur  le  réseau  de  chemins  de  fer  de  ce 
pays  est  en  diminution  depuis  trois  ans  : 


ANITEES. 


188a 
i883 
iSSh 
i885 
1886 


NOMBRE 

MOT» 

(la  kilomètres 

eiploitéa. 


34,389 
35,010 
35,675 
36,610 
37.437 


NOMBRE 

DK     TONKIS 

de  marehandiaea 

Iranaporlées 

à  1  kilomètre. 


13,387,771,000 
1/1,632,287,000 
J  5,1 65,555,000 
15,564,806,000 
15,309,896,000 


CIRCULATION 

■OTBm 

par  kilomètre. 


360.000 
418,000 
427,000 
425,000 
«108,000 
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En  comparant  ce  lableaa  aa  taUeao  inalogue  qui  se  rapporte  aux  chemins  de 
fer  français  (  page  3o) ,  on  remarquera  que  le  mourement  des  marchandises  par 
idlomitre  est  notablemeot  phis  élevé  en  Allemagne  qu*en  France  :  4o8,ooo  tonnes 
en  1886  pour  les  premiers,  aSd^ooo  tonnes  pour  les  nôtres.  Il  ne  laudrait  pas  se 
faâler  de  conclure  de  cetle  différence  qoe  la  production  allemande  est  beaucoup  (dos 
considérable  quota  production  française,  a  abord  parce  que  nous  possédons  en 
France  un  réseau  de  navigation  intérieure  et  une  marine  de  cabotage  qui  enlèrent 
aux  chemins  de  fer  la  partie  la  plus  lourde  des  transports  de  marchandises,  ensuite 
parœ  que  les  kxtmches  les  plus  importantes  de  notre  fabrication  s'appliquent  à  des 
objeti  légers,  tels  que  les  étoffes ,  les  objets  d*art  et  de  mode  cjui  ont  une  grande 
valeur  sous  un  petit  poids. 

Un  exemple  va  mettre  en  relief  cette  différence. 

Le  commerce  spécial  d'exportation  de  1* Allemagne  en  1886,  exprimé  en  argent, 
n»  excédé  la  commerce  d'exportation  de  la  France  que  de  38)  militons,  soit 
11  7/10  p.  0/0,  tandis  qu'à  ne  considérer  que  les  poids,  l'eiportation  dlemande 
est  quatre  fois  plus  considèraUe  que  Texportation  française  :  die  se  chiffre  par 
i89,!t&3,83o  qurataux  métriques,  pendant  que  Texportation  frange  ne  pèse  que 
A7,88i,o5g  quintaux  ^^h  niais  aussi  la  valeur  moyenne  du  quintal  exporté  est  pour 
la  France  de  67  fr.  80  ceut.,  tandis  qu'elle  n'est  pour  TAllemagne  que  de  ig  fr. 
70  cent 

Celte  supériorité  dans  le  poids  des  marchandises  exportées  est,  au  point  de  Tue 
de  la  bonne  exploitation  des  moyens  de  transport  sur  terre  et  sur  mer,  un  avantage 
appréciable.  En  France,  nos  chemins  de  fer,  notre  marine  se  plaignent  de  l'insom* 
sanœ  du  fret  de  retour,  qui  multiplie  les  voyages  k  vide  et  augmente  les  prix  de 
revient  du  transport. 

L'Allemagne  a  sur  la  France  un  autre  avantage  qui  appelle  toute  notre  attention. 
Sa  population  se  développe  rapidement  pendant  que  la  nAtre  reste  stationnaire. 
Noos  étions  à  peu  près  à  égalité  comme  nombre  en  1871.  Aujourd'hui  la  population 
de  l'Allemagne  dépasse  la  population  française  de  8  millions  d  ftmes,  soit  a 3.5  p.  0/0. 
Or  il  est  évident  que,  dans  une  société  laborieuse,  la  puissance  productrice  croit 
en  raison  du  nombre  des  travaiHeura  et  que ,  si  cette  disproportion  continuait  à 
s'accentuer,  il  viendrait  un  moment  ou  le  commerce  exténeur  français  se  trouve- 
rait forcément  débordé. 

Si  nous  ne  pouvons  rien  changer  k  la  fécondité  des  ménages ,  au  moins  devrions- 
nous  ne  pas  décourager  l'immigration  et  la  naturalisation  des  étrangers  dans  notre 

Je  pourrais  multiplier  ces  rapprochements  statistiques ,  montrer,  par  exemple , 
que  le  commerce  spécial  d'exportation  de  Tltalia  a  subi  une  nouvelle  réduction  en 
1886,  malgré  l'importance  que  notre  mauvaise  récolte  vilicole  a  donnée  à  l'expor- 
tation de  ses  vins;  que  celui  de  T Autriche- Hongrie  est  dans  le  même  cas;  mais  j'en 
ai  dit  asses,  je  crois,  pour  pouvoir  hautement  aifirmer  que,  si  Tannée  1886  a  été 
difficile  pour  la  production  française,  elle  a  frappé  plus  durement  encore  les  autres 
pays  et  qoe,  tout  compte  frit,  nous  sommes  de  tous  les  grands  Etats  celui  dont  le 
commerce  a  conservé  au  milieu  de  l'atonie  générale  et  du  resserrement  de  la  con- 
sommation la  meilleure  contenance.  * 


(^)  Importance  du  commerce  extérieur  de  188G  ea  4uioUux  mciriques  : 

UVOftlATIOl.  BVMTATU». 

Allemagne * ....  ^  i6g,Â58,8io  189,342,820 

France 303,58i,55i  47,881,059 

atJLL.   DB  STAT.  3 
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Juft]uî(â^  je  ii*Aifi^n  dii.deii< pâleurs  attribuées  p«r  kr  CominiMion  permaDenle 
aux  marchandise^  ioiportées  e^  exportées.  Si  les  pays  de  proY^uanoe  ou  de  desti- 
nation Je  ces  marchandises,  sont  restés  dans  un  état  de  stagnation  oommerdaie 
pendf^nt  la  plus  grande  partie  de  Tannée  ^  la  tendance  à  la  baisse  a  dà  persister  et, 
en  eiTtkt ,  en  d^^hors  de  sept  exceptions  de  produits  que  ie  désignerai  un  peu  plus 
loin,  tous  le4  bas  prix  constatés  en  i885  se  sont  maintenus  ou  ont  fait  de  nou- 
veaux progrès*  Le  bétail  «  les  houblons,  les  fruits,  les  graines  oléagineuses,  les 
tourteaux,  le  sucre,  les  graisses  et  leurs  dérivés,  la  chandelle  et  la  bougie,  la 
bouille,  le  colon,  les  fils  el  les  tissus  de  coton,  le  lin  et  le  chanvre,  les  tissus  de 
soie  mélangée,  le^  peaux,  les  pÂteaa  papier  et  les  canons,  lesttattes,  tresses  et 
chapeaux  de  paille,  la  tabletterie,  le  cuivre,  le  nickel  et  ralumtaium,  les  outils, 
les  couleurs  dérivées  du  goudron ,  le  veirre  a  vitre  soni  cotés  pour  i'£d6  avec  des 
diminutions  d4  valeur  variant  de  5  à  a5  p.  o/o  sar  les  prix  de  i885. 

Les  exceptions  portent  sur  lea  biés  el  farines  cotés  avee  une  hanseede  9  i/a  p.  o/o, 
les  cafés  (hausse  99  p.  o/p)  «  Tétain  et  le  plomb  (hausse  10  et  12  p,  0/0  )i  les  bois 
de  teintore  (haus»e  6  p»  o^o) ,  la  soie  grège  et  la  bourre  de  soie  (haosse  7  et 
6  p.  o/o),  les  rtibens  de  soie  (hausse  10  à  i5  p.  0/0),  la  laine  en  masse  (hausse 
90  p.  0/0),  les  étoffes  de  laine  Ibulée  et  peignée  (hausse  8  et  16  p.  o^). 

Arrètons^noua  un  inattint  sur  ces  améliorations  de  prix  et  sur  les  causes  qui  les 
ont  produites. 

La  hausse  survenue  dans  les.cQura  du  blé  et  des  ftirioes  sur  le  marché  français  est 
la  conséquence  des  mesures  législatives  qui  ont  augmenté  le  droit  de  douane  qoi 
frappe  ces  deux  produits  alimentaires.  La  tendance  des  marchés  extérieurs  était 
plutdt  à  la  baif  se ,  et  lorsque  a»  mois  de  décembre  les  (romenta  étaient  cotés  2a  francs 
le  quintal  à  la  Halle  de  Paris,  ils  se  vendaient  17  et  18  fr.  5o  cenL  a  Anvers  et  à 
Londres.  Si  le»  anciens  droits  de  60  centimes  par  quîntal  de  Ué  et  de  1  6r.  ao  cent, 
par  quintal  de  £uîne  avaient  été  neiatenua,  il  est  probable  que  ces  produits 
auipaient  subi  une  noutelle  déponéciation* 

La  hausse  sur  le»  s6ie«i«  est  imputable  a  Taction  modératrice  d*nn  syndicat  de 
banquiers  organisé  à  Turin  pour  soutenir  les  cours  ^^K 

La  hànMe  sur  rétain,  le  plomb ,  les  bois,  de  teinture,  les  ciAs  résulte  d*nne 
diminution  dans  la  pcoduetion  de  ces  article»^  L  offire  est  devenue  inférieure  à  la 
demande  et  -les  prix  se  sont  relevés. 

La  hausse  sur  les  rubans  est  due  au  reloua  de  la  mode  vers  un  okget  de  fiarare 
très  abandonné  depuis  quelques  années. 

Enfin  la  hausse  de  la  laine  a  été  causée  par  une  demande  exceptionnellement 
active  des  étoffes  de  laine  fine>  qui  B*est  traduite  en  1886  par  un  aeoreissement  de 
1 5  pb  0/0  dans  nos  achats  de  kine  hmte  et  de  filés  de  laine  <% 


(^)  Le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  rend  compte  de  cette  opétation  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  syndicat  de  Tnrin  revendique  tout  rhonneur  de  ce  rdèvewent  de  prix,  et  cet  honneur 
ne  lui  est  pas  contesté.  Il  a  suffi,  disent  ses  promoteurs,  de  10  à  la  millions  de  francs  jetés 
snr  le  marché  des  spies  pour  rendre  courage  aux  prodacteors  démoralisés  par  plusieurs 
années  de  baisse  presque  ininterrompue  et  pour  mettre  en  lumière  la  pauvreté  des  stocks.  » 

(*)  L'importation  des  laines  en  masse  et  des  filés  de  laine  a  été  en  1886  de  193,098,481  ki- 
logrammes; en  déduisant  l'exportation,  soit  18,420,610  kilogrammes,  il  reste  pour  la  don- 
sommation  intérieure  174,677,871  kilogrammes. 

Le  même  eidcnl  iqppliqué  aux  laines  importées  en  i885  donne  une  mise  en  consomma- 
tion de  1 5 1,97 1,801  kilogrammes  ;  Taugmentation  en  1886  est  donc  de  23»7o6,ooo  kilo- 
grammes, soit  i5  p.  0/0.  * 

Les  importations  de  fils  da  laine  ont  aussi  augmenté.  L*importation  avait  porté  sur 
2,974,576  kilogrammes  en  i885.  Elle  a  atteint  le  chiffre  de  3,548,876  kilogrammes  en 
1886. 
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On  lira  a¥ec  ioiMt  dâd»  les  rapports  de  ladeinièm^et  de  la  quaUriènie  sectioD 
lliistorique  de  ces  hausses  et  des  mouveodents  dos  prix  un  peu  désordonnés 
qu  elles  0ai  pFavoqués« 

Leur  imprévu ,  les  circonstances  qui  les  ont  accompagnées  montrent'  combîefn , 
sur  un  marché  découragé ,  où  les  producteurs  sont  démunis  d*approvisionnëments 
parce  que  le  courant  des  idées  est  à  la  baisse  et  que  personne  ne  se  hâte  d'acquérir 
une  marchandise  qui  peut  se  déprécier  entre  ses  mains ,  il  faut  peu  de  chose  pour 
retourner  les  esprits ,  réveiQer  la  spéculation  et  ramener  les  cours  à  leur  taux 
normal. 

Des  économistes,  voulant  évaluer  le  dommage  que  les  baisses  successives  de  prix 
a¥tteat  pu  causer  à  l'industrie  française ,  ont  appliqué  aux  quantités  exportées  en 
i885  les  prix  fixés  par  la  Commission  des  vfileurs  en  1873  et  ils  ont  ainsi  trouvé 
que ,  pour  celte  période ,  la  différence  était  4e  33  p.  0/0.  Il  ne  faudrait  pas  croiire 
^e  le  travail  manufacturier  ait sapporté  tout  le  poids  de  cette  différence,  parce  que 
si  les  produits  fabriqués  ont  baissé  de  prix,  les  matières  premières  employées  pour 
lea  obtenir,  telles  que  le  bois,  le  lin,  le  coton»  la  laine,  la  soie,  les  graisses,  les  fruits 
oléagineux,  Tindigo,  les  bois  de  teinture  en  grande  partie  tirés  de  l'étranger  et  en 
tout  cas  créés  pour  la  culture  du  sol ,  ont  subi  des  dépréciations  considérables  et 
allégé  d'autant  les  prix  de  revient  ^^K  Un  simple  exemple  en  fournira  la  preuve. 
Dans  les  tableaux  de  la  valeur  des  marchandises  exportées ,  on  trouve  les  tissus  de 
soie  pure  unis  cotés  i34  francs  le  iilogramme  en  1868  et  73  francs  en  i885.  Ai- 
lona-nous  en  conclure  que  la  fabrication  a  diminué  le  prix  de  revient  de  ces  façons 
de  46  pr  0/0  dans  cette  période  de  temp  ?  Non ,  sans  doute.  Nous  remarquerons  que 
les  soies  iprèges  de  France  et  de  Chine,  aujourd'hui  cotées  aux  prix  de  56  francs 
et  de  37  francs  le  kilogramme,  se  vendaient  respectivement  i3a  fr.  5o  cent  et 
75  fir.  5o  cent  en  1868,  et  nous  en  conclurons  que  cest  le  produ<;teur  de,  la 
matière  première  qui  a  supporté  presque  tous  les  frais  de  la  baisse  des  tissus  et 
que  la  fabrication  n  y  est  entrée  que  pour  une  part  infime. 

Xai  d'ailleurs  eu  l'occasion  de  flaire  remarquer  dans  mes  précédents  rapports  que 
le  génie  civil  améliore  à  chaque  minute  les  procédés  de  fabrication  et  que  cette 
catise  seule  suffirait  pour  déterminer,  ^ans  dommage  pour  le  manufacturier,  un  abais- 
sement continu  des  prix. 

La  part  de  la  réduction  moyenne  qui  atteint  le  protit.  industriel  est  doqc  bien 
inférieure  au  chiffre  de  33  p.  0/0;  mais  enfin,  si  faible  qu'elle  soit,  elle  suffit  pour 
entretenir  dans  le  monde  des  affaires  un  état  de  malaise  incontestable. 

Une  circonstance  a  beaucoup  contribué  à  prolonger  et  à  aggraver  cet  état  de 
malaise  :  c'est  le  caractère  d'universalité  qu'il  a  revêtu.  Les  publications  des  douanes 
anglaises,  allemandes,  italiennes  ,  constatent  que  dans  ces  divers  pays  les  pri&  ont 


il)  VALIVB 

en  1869.    en  i885. 

Laine  eu  massé  (le  kilogramme) >. . . .  1  ^  90*  1^  65'' 

Lin  teilié  (le  kilogramme)* 1   77  o  99 

Coton  en  masse  (le  kilogramme) * 3  65  1  4s 

Suif  (le  kilogramme) 1  03  o  70 

G^sines  oléaffiDeases  (le  kilogramme) 0^9  o  35 

Indigo  (le  kuogramme) sa  00  1 5  5o 

Acajou  (le  kilogramme] o  4o  o  37 

Bob  de  chêne  à  construire  (le  stère) 100  00  55  00 

3. 
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suivi  exaolement  la  même  marche  que  nous;  ils  oot  subi  les  mêmes  oscillations,  ils 
ont  éprouvé  une  dépréciation  sembtaMe. 

C'est  là  un  des  résultats  les  plus  considérables  delà  révolution  qu  a  produite  dans 
notre  société  moderne  riutroduction  de  la  vapeur  et  de  Télectricitè.  La  rapidité  et 
le  bon  marché  des  communications  sont  devenus  tel^  que  Ton  pourrait  dire  sans 
trop  d'exagération  que  Tinfluence  des  deux  facteurs  autrefois  prédominants  dans  les 
rapports  internationaux,  le  temps,  Tespace,  sont  à  peu  près  supprimés.  Alors  tous 
les  marelles  sont  devenus  solidaires  et  les  pkis  légères  différences  de  prix  qui  se 
produisent  sur  un  point,  instantanément  annoncées  parle  télégraphe,  amènent  des 
déplacements  de  marchandises  qui  nivellent  incessamment  les  prix. 

Cette  extension  presque  indéfinie  des  marchés ,  cette  facilité  offerte  à  tous  les  pro- 
ducteurs de  s'approvisionner  sur  tous  les  points  du  globe,  cette  sécurité  donnée  an 
consommateur  d*obtenIr  toujours  au  moment  ou  il  les  désire  lés  objets  néce^aires 
à  la  salîsfaciion  de  ses  besoins  et  de  ses  goûts ,  ont  des  avantages  incomparables  ;  mais 
une  si  grande  révolution  introduite  dans  nos  vieilles  sociétés  n*a  pu  s'obtenir  sans 
troubler  bien  des  situations  acquises,  sans  causer  bien  des  souffirances. 

La  concurrence  plus  vive,  plus  pressante,  demandait  plus  d'efforts,  des  sacrifices 
plus  étendus  pour  conserver  avec  des  prix  abaissés  les  bénéfices  commerciaux  qu'on 
avait  obtenus  dans  le  passé;  on  s'est  demandé  si  l'on  ne  pourrait  pss,  au  moins 
pour  le  commerce  intérieur,  relever  les  prix  et  augmenter  les  bénéfices  par  un 
exhaussement  des  droits  de  douane  et ,  conmie  les  traités  de  commerce  faisaient 
obstacle  à  ce  relèvement ,  on  à  organisé  une  véritable  campagne  pour  empêcher 
le  renouvellement  des  traités. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'engager  ici  de  polémique  en  faveur  ou  à  l'encontre  de 
cette  opinion;  mais,  en  restant  dans  le  domaine  des  faits,  on  ne  peut  mer  ique  le 
régime  conventionnel,  par  sa  fixité  et  la  modération  relative  de  son  tarif,  n'ait 
donné  au  travsil  français  un  élan  considérable. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  mettre  en  parallèle  les  progrès  qu'a  Csits  Tex- 
portation  française  dans  les  pays  soumis  au  régime  conventionnel  et  dans  les  pays 
restés  en  dehors  des  traitéi  ;  de  rapprocher,  par  exemple,  les  chiffres  de  notre  com- 
merce Spécial  d*exportation  tlans  l'année  iSjg,  qui  a  précédé  les  traités,  et  dans 
Tannée  i885,  qui  peut  être  a  bon  droit  considérée  comme  exceptionnellement 
mauvaise.  De  i85g  à  i885,  notre  commerce  d'exportation  dans  les  pays  conven- 
tionnels a  augmenté  en  valeur  de  68  p.  o/o  et  en  poids  de  1 5o  p.  o/o ,  pendant 
qu'avec  les  autres  pays  notre  exportation  restait  stationnaire. 

La  comparaison  de  1869  avec  i885  donne  les  résultats  que  voici  ; 


PAYS  DE  DESTINATION 

Liés     ï     i.A    FRANCE     PAR     DBS     TRAITÉ^. 


Angleterre 

AvUiche , 

EttMignc , 

Belgique 

llaUe 

Portugal 

Suède  et  Norvège 

Suisse 

ToTAti 


VALEUR 

DB   L-BXrOIITATlOS   »RA!I(AI&I 
ea  millions  d«  francs. 


1859. 


M91.6 


J8S5. 


591. .1 

829.  G 

3.7 

15.7 

100.8 

102. <i 

168.0 

437.3 

185.5 

177.3 

lu. 2 

20.4 

5.8 

rt.o 

115.7 

188.5 

2»0O2.S 
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L*augmentation  dans  cette  période  de  37  ans  de  notre  exportation  sur  les 
pa^a  liés  par  les  traités  de  commerce  est  donc  de  8H  millions  S/iO,  soit  68  p.  0/0. 

L'ensemUe  des  pays  restés  en  dehors  des  traités  a  pris  à  notre  exportation  : 
en  1859,  1 107^,800,000  francs,  et  en  i885,  i,o8&,aoo»éoo  francs  :  différence 
en  bvear  de  188&,  11,200.000  francs,  soit  un  peu  plus  de  1  p.  0/0.  Et  si  Ton 
déduisait  l'Algérie,  qui  entre  pour  1^7  millions  dans  le  chiffre  de  1869  et  pour 
167  millions  dans  le  chiCgrede  i885«  legun  àé  1  i«200,ooo  francs  se  changerait  en 
une  perte  de  7,800,000  trmcê. 

Ainsi,  depuis  3o  ans,  TAngleterre,  la  Belgique,  la  Suisse  ont  perfectionné 
et  multiplié  leare  moyens  de  production  dans  toutes  les  branches  du  travail , 
et  cependant  notre  commerce  avec  ces  pays  n*a  fait  que  grandir  et  il  ne  faut  pas  en 
être  sormisvTffrle  travail  amèiie  l'exhaussement  continu  du  niveau  de  la  nchesse 
privée.  En  devenant  plus  opulentes,  les  populations  deviennent  plus  avides  de 
oien-étre,  plus  ra£Bnées  dansledioix  de  leurs  consommations,  plus  friandes  des 
nevveatités  ^f^riqnées^ à f étranger.  G*es4-0e«leme»t  ainsi  qoon  peut  eKfJiquer  le 
développement  oonsidérabie  de  nos  exportations  en  Belgique  et  en' Angleterre. 

Gomment,  voici  deux  pays  exceptionndlement  âivorisés  par  la  nature  pour  pro- 
duire à  bon  marché I  Ils  possèdent  de  magnifiques  exploitations  houillères,  des  po- 
pulations ouvrières  exercées;  ib  détiennent  les  grands  marchés  de^  matières 
premières;  ils  disposent  d'immenses  capitaux ,  d  un  ensemble  de  voies  de  transport 
parfaites;  ils  ont  de  magnifiques  atdiers;  ils  étendent  leur  activité  sur  toutes  les 
oranches  de  la  production ,  et  cependant  nous  vendons  chez  eux  chaque  année  pour 
63o  millions  de  produits  fabriqués  chez  nous  l 

Pendant  ce  temps,  nous  voyoi^  la  République  des  Etats-Unis,  avec  ses  67  mil- 
lions de  travailleurs  si  énergiques,  si  audacieux,  si  inventeurs,  impuissante  à  faire 
une  place  sérieuse  aux  produits  de  ses  manufactures  non  pas  seulement  en  Europe , 
mais  dans  les  Républiques  ses  voisines  les  j^  immédiates. 

Bien  plus,  les  Américains  ont  si  complètement  réussi,  avec  leur  tarif  excessif,  à 
enfler  chez  eux  le  prix  de  tous  les  objets  makinfisicturés ,  que  nos  fabricants  peuvent 
encore  leur  vendre  avec  profit  les  objets  exécutés  en  Europe  en  payant,  outre  les 
frais  d'emballage  et  de  transport,  des  droits  d'entrée  de  ào  et  5o  p.  0/0  ad  valorem, 
et  cela  pour  des  quantités  considérables  de  marchandises  déclarées  à  la  Mouane . 
pour  1,295,350,000  francs  en  1886  ^*\  mais  qui,  en  réalité,  ont  une  valeur  bien 
supérieure  à  la  somme.  Aucun  autre  pays  n'est  k  ce  point  tributaire  des  manufac- 
tures étrangères. 

Ce  n'est  donc  pas  l'émulation  dans  le  travail  qu'il  feut  redouter;  ce  qui*  est  mortet 
pour  un  peuple ,  c'est  de  s'abandonner  k  cette  inclination  trop  naturelle  chez  l'homme 
d'épargner  sa  peine  et  d'écarter  ses  concurrents,  non  plus  par  son  activité  ou  son 
mérite,  mais  en  empruntant,  pour  s'en  (aire  un  rempart, les  matérianx  de  cette 
muraille  célèbre  que  la  Chine  est  en  train  de  démolir. 

Quand  ces  considérations  auront  été  mûrement  examinées  et  pesées  k  leur  juste 
valeur,  on  s'apercevra ,  j'en  suis  convaincu ,  que  la  sagesse  commande  de  maintenir 
notre  tarif  douanier  dans  la  gamme  modérée  du  tarif  conventionnel  et  de  ne  pas 
troubler  davantage  les  évolutions  naturelles  des  prix. 

<^}  Les  tissus  eutrentdans  cette  somme  pour  631,578,880  francs,  savoir  :  tissus  de  laine 
314,560,780  francs;  de  coton,  153,897,800  francs;  de  soie,  i4S,o4o,ooo  francs;  de  chanvre 
et  de  lin,  108^080,000  francs. 

L'exportation  des  produits  fabriqués  aux  États-Unis  figure  dans  les  tableaux  de  la  douane 
de  ce  fkp  pour  334*160,094  francs  composés  de  métaux  et  ouvrages  en  fer  (81,563,072  fr.), 
de  cofîuges  et  de  tissus  (67,843,460  fr.),  de  peaux  prépanSes  et  ouvrages  en  cuii* 
(45,361, ig3  fi*.),  de  produits  chimiques  (27,533,930  fir.) ,  de  montres,  de  papier,  etc.;  cest 
moins  des  s/S  de  Texportation  de  produits  fabriqués  du  petit  Royaume  de  Belgique. 
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PIRBGTION    D0  UOÛTBUfiNt  G^NéllÂL    DBS  FÔNtiS. 

ACHATS  ET  TEKTE6  DE  RENTES 

EFFECTUÉS  POUR  LE  COMPTE  DES  DÉPARTEMENTS. 

L  ^  Améêê  1866  à  1887. 

MÉMIHMB^ 

CAPITAUX 

COURS  MOYEN  DB  LA  RENTE 

1 

ANIMÉES. 

, 

•ehftti. 

Tatlaii 

3  p.  o/o. 

3  r.  o/q 
.n^rtUtabla. 

4  i/a  P.  o/o. 

5  p.  o/o. 

4  1/9  #•  0/0 
aoavatu. 

maiiou. 

mUlkmi, 

(t.    c. 

ir,    c. 

fr.    «. 

fr.     e. 

'   fr,     c. 

iS65 

181.5 

61.3 

67  74 

«/ 

96  26 

it  • 

Il 

1666,. 

ia6.7 

70.1 

68  01  ' 

II 

96  84 

II 

II 

»««7 

125.8 

67.9 

69  03. 

II 

98  49 

» 

1868 

128.7 

86.0 

69  91 

n 

100  61 

II 

II 

1869 

133.9 

72.1 

71  41 

il 

102  26 

II 

u 

1870 

107.1 

52.8 

65  79 

n 

94  57 

" 

II 

1871.  ........ 

146.1 

9.0 

54  19 

h 

79  97 

II 

II 

187a 

479.0 

40.5 

54  80 

II 

86  10 

89  10 

H 

1873........ 

577.9 

78,3 

56  50 

II 

81  10 

89  95 

U 

1874 

597.9 

15S.9 

60  80 

il 

87  56 

96  54 

M 

1875 

5ia.5 

190.0 

64  91 

II 

94  49 

103  36 

H 

1876 

517.9 

238.4 

68  82 

II 

98  94 

105  23 

It 

1877 

S05.4 

255.7 

70  86 

II 

100  56 

105  10 

II 

187B. ..,.,... 

m»4 

980.4 

'75  0^ 

80  34 

105  33 

111  42 

II 

1879- 

391.4 

311.6 

80  70 

80  05 

111  46 

115  56 

il 

1880  •»..«,„. 

355,7 

252.4 

84  45 

86  37 

116  96 

118  66 

U 

1881 

334.1 

211;0 

84  97 

86  46 

114  42 

118  29 

»t 

1883..,,*.,.. 

389.5 

146.5 

82  19 

82  62 

111  38 

115  65 

II 

i885 

»ft5.3 

162.0 

79  05 

80  53 

109  10 

112  06  W 

107  57"' 

1884 

372.8 

135.0 

77  70 

79  12 

106  28 

// 

107  69 

i885 

344.6 

157.1 

80  41 

82  25 

105  49 

II 

109  22 

1886 .* 

335.8 

167.4 

82  32 

84  72 

106  08 

II 

109  80 

1887 

367.3 

153.3 

81  07 

84  26 

103  82» 

II 

107  45 

*""/  ••••••••• 

(^  A  partir  d«  1*' 
{«)  A  ptrtù  da  a3 

•odt  i88d,  1«  6  p.  0/0  a  oaU  à*éln  cota;  H  •  iU  rwnpfacé  par  btumi 
Doveuibra  le  4  i/>  p»  o/o  a  caisé  d'Atn  cet4. 

«an  i  i/a  p.  o 

/Q. 
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DIRBCTIOH  ofHillALK  DBS  MOMNAUS  BT  MEDAILLES. 


MONNAIES  FRANÇAISES»  COLONIALES  ET  ÉTRANGÈRES 

ET  MÉDAILLES  FABRIQUÉES  EN  1887. 


I.  —  Monnaies  françaù 

réf. 

OÉNOMIlfATION  DES  PIÈGES. 

NOMBEB 

BIS  riAoss. 

VALEim 

SOKIIAI.B. 

on. 
PîJ^<«ia  «l#k  ■  AA  francs. 

334 

SOI 

1.231,^87 

fr.    e. 

33.400  00 

15,050  00 

24,039.740  «> 

Piècet  de    5o  firanci 

FiAflM  à4^     ao  fiftBtt 

Total  des  nmaïuiie*  d*or ^ . . . 

AROBHT. 

Piàcet  de  a  francs 

l,933,0tt 

34,008,190  00 

9,343,90a 
3,291,930 
1,865,094 

4,086,800  00 

3.391,930  00 

932.847  00 

Pièces  de  i  franc 

Pièces  de  So  ceBtîmfn. 

Total  des  monnaies  d*argcnt 

7,500,527 

8,910,583  00 

•note». 
Pièces  de  lo  eentimes 

874,104 

1,007,852 

300,000 

400,000 

87,410  40 

50.393  60 

«,000  00 

4,000  00 

Piècft  de    5  centimes 

Pièoas  de     a  centimes 

Pièces  de     i  centime 

Total  des  monnaies  de  bronze. 

2,581,956 

138,803  00 

Total  génbevi 

11,314,505 

33,717,576  00 

n*  ^—  Moanaiêê  cohniales. 

INDO-CHINE. 


DÉNOMIlfATION   DES   l'IÊCËS. 

Kouuas 

BBS   Piftcsi. 

VALEUR 

XOmil  ALB 

sa  p«ir. 

AUGIRT. 

Pièces  de  i  niastre 

3,070,410 
250,000 

fr.     c. 

10,746,809  63 
272.150  00 

Pièces  de  ao/i  oo  de  piastre 

Total  des  monnaies  <l*argent 

3,326,U0 

17,017,049  63 

BBONZI. 

Pièces  de  i/i oo  de  piastre. 

2,362,388 
5,000,000 

128,584  78 
5^,430  00 

Pièces  de   i  saoèaue 

Total  oas  inoiitisiîos  o<ï  iiroiizo. •••«««««« 

7,362,388 

183,014  78 

Total  fiÉnéBAL. 

10,688.798 

17,200,064  41 
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UI.  —  Monnaies  étrangères. 

HAÏTI. 


DÉNOMINiTlOIf  DES  PIÈCES. 

NOMBRE 

DBS   Mftcit. 

VALEUR 

AMItT. 

Pièce»  de  i  ^iird*. , 

200,000 
250,000 

350,oqo 

1,050,000 

fr.     e. 

1,000,000  00 
625,000  00 
350,000  00 
525,000  00 

Pièces  de  5o/ioo  de  gourde 

PiècM  df  so/ioQ  de  miirde a 

Pièces  de  i o/ioo  de  ffonrde. ..* 

Total  générai 

1,850.000 

2,500.000  00 

RéCAPtTOLÀTION    DES   FABRICATIONS   MONÉTAIRES. 


NATIONALITÉS. 

NOMBRE 
BBS  rikcii. 

VALEUR     , 

!•    Momifties  franoetses 

11,314,505 

10,688.798 

1,850,000 

fr.    e. 

33,717,576  00 
17,200.064  41 
2,500,000  00 

H.   IfoDiiMP*  <X)]oDÛiJ«t  î  Indo-Chini!  ................... 

'  '  Total  giÉ!Ié1iâl.'.  .'. . .'. .'. ...  1 , . 

23.853,303 

53.417,640  kl 

Médailles  d'or,  d^argent  et  de  bronze  fabriquées  pendant  tannée  1887. 


NATURE  DES   MEDAILLKS. 


Or.... 
Argent. 
Bronze. 


Total  , 


Mëdaillcs  commcmorallves  (  ^^  TonUn .... 
dcTcxpédlUon  I  dcMâdaga«a>. 


Total  gémékal  . 


NOMBRE. 


VALEUR. 


3,132 

107,726 

90,163 


fr.     «. 

337,268  64 

568.211  79 

67,381  25 


201,021 


972,861  68 


8.500 
14,000 


30,387  05 
50,050  00 


223.521 


1.053,299  18 
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DIRECTION  61&NBRALE  DBS  POSTES  ET  TELEGRAPHES. 

LA  CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 


,  Le  rapport  adressé,  le  2b  novembre  1887,  au  Président  de  la  République 
i>ar  le  Ministre  des  linances  constate  que  la  Caisse  nationale  d'épargne,  dont 
nous  avons  déjà  signalé  le  rapide  développement  (^),  a  vu  s^accroître  encore 
$a  prospérité  en  1886. 

D'une  part,  le  nombre  de  ses  opérations  et  le  montant  de  ses  dépdts  se 
lont  élevés  dans  une  proportion  considérable  et,  d'autre  part,  des  créations 
et  des  améliorations  nouvelles  ont  été  réalisées  en  France,  en  Algérie,  même 
à  l'étranger. 

Sâtt^-^eole'  l6»flkftggeg  qui  •oat^imposéos  à  la  Caisse  sont  deveauea  pins 
lourdes,  mais  il/aut  se  rendre  cpmpte  que  le  but  principal  d'une  caisse  d'é- 

Krgne»  surtout  lorsqu'elle  est  gérée  par  l'État,  n'est  pas  tant  de  ré^U^er.des 
néfices ,  comme  une  banque  ordinaire ,  que  de  se  rendre  utile  au  pays  et  de 
donner  au  public  toutes  les  facilités  avec  toutes  les  garanties  désirables. 

D'ailleurs,  malgré  l'accroissement  des  dépenses,  le  fonds  de  dotation ,  qui 
ie  coinjppse  uniquement  des  bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  ^  s'est  notable* 
ment  accru  pendant  l'année  1886.  Une  partie  de  ce  fonds  a  déjà  été  em* 
ployée,avec  l'approbation  du  Parlement,  à  l'achat  d'un  hdtel  destiné  à  l'in* 
•tallation  de  la  Caisse  nation  de  d'épargne. 

Actif  des  déposants. 

Pendant  Tannée  1886,  les  sommes  déposées  ont  atteint. . .      133,267,987'  67* 

Les  sommes  remboursées  se  sont  élevées  à 101,8 i4,38o  ai 

— — —  — — < 

D'où  un  eacoédent  do  recettes  de .3i^43,6o7  46 

Auqud  il  convient  d* ajouter  : 

1**  Le  solde  créditeur  du  compte  général  des  déposants  au 

3i  décembre  i885 i54,i55.57a  47 

a"*  Les  intérêts  boni&éa  aux  déposants  en  1886 5,074,861   16 

pour  oonnaitreraelîf  des-dépoèants  A»  3i  déeembre  i886*^'^      i90,674to3i  09 

Placement  des  fonds, 
^L*actif  de  la  Caisse,  au  3i  décembre  1S86,  est  représenté  par  les  valeurs  de 
l'État  français  qui  lui  appartiennent;  par  le  solde,  à  cette  date,  de  son  compte  cou- 
rant à  intérêts  avec  la  Caisse  des  déf>ôts  et  consignations ,  et  enfin  par  le  montant 
des  opérations  réglées  avec  le  Trésor  public  dans  les  premiers  jours  de  Tannée  1887, 
bien  que  se  rapportant  à  Tannée  1886. 

'*)  Voir  le  Bulletia  de  décembre  1886,  page  6di. 

^)  £a  18^7,  les  déf&U  reçus  m  sont  élevés  à  1^3,73 a,365  francs;  les  dépôts  remboursés  à 
)ia,747«8o3  fraies  (cbifiîes  provisoires);  c'est  encore  une  augmentation  nette  d'environ 
3i  millions. 


Digitized  by  VjOOQIC 


~  43  p» 


Revenus  de  îa  Caisse. 


Les  reTenus  de  h  Caisse  «  pour  Tatinée  1886  ;  se  sotit'éleviôs  à.  6,620,206'  65" 

Il  coavient  d*en  dédaire  les  intérêts  capitalisés,  soit 5, 07^1851    16 

RssTE  comme  revenus  applicables  aux  frais  d'administration.  1,545,355  49 

Les  frais  d'admhiisieaiionpotir  rnimée  1886  s'étant-éle^.A, .  '  1,162,387  35 


il  en  résulte  que  le  boni  pendant  Tannée  1886  ressort  k 382, 968  i4 

Modifications  et  ajnéliorajdons  apportées  dans  le  foncHomemsnt  de  la  Caisse. 

La  loi  organique  du  9  avril  1881  a  doté  la  Caisse  nationale  de  puissants  éléments 
de  prospérité.  En  plaçant  l'institution  sous  la  garantie  immédiate  et  absolue  de 
rÉtat,  elle  Ta  investie  de  la  confiance  qu'inspire  le  crédit  même  de  la  France.  Les 
déposaats  Qnt  trouvé  à  leur  portée,^  dans  plus  de  6,5oo  bureaux  de  poste,  des 
agences  ouvertes  toute  la  journée  et  toujours  prêtes  à  recevoir  les  épare;ne6.  Enfin  les 
personnes  qui  changent  de  résidence  n*ont  plus  été  exposées  à  subir  les  lenteurs 

Ju'enthiînent  inévitablement  lès  transferts  :  munies  d*uii  hvref  national ,  elles  ént  pu 
ésormais  effectuer,  d  un  point  à  l'autre  de  la  France, karsopéraitîonv  de  versement 
ou  de  retrait  de  fonds,  par  l'intermédiai-a  de  lun  quelconque  dc^  bureayx  de  poster 
Cependant  il  a  paru  à  l'Administration  que  d'autres  avaotases  pourraient  être 
encore  offerts  au  public  :  pour  répondre  aux  besoins  variés  de  1  épargne,  la  Caisse 
nationale  d'épargne  s'est  préoccupée  d'améliorer  et  d'étendre  à  des  branches  nou- 
velles son  mode  de  fonctionnement. 

Cest  ainsi  qu'elle  a  été  opnduite  à  organiser  successivement  :  un  service  de  rem* 
hoanement  à  vue  à  Paris;  un  service  international  entre  la  France  et  la  Belgique;  k 
créer  le  halletin  t  épargne  ^  ht  timbres-épargne,  les  remboursements  par  la  voie  télégra- 
phique, les  remboursements  par  mandats-poste,  les  remboursements  par  versements  à  la 
Caisse  des  retraites;  des  sacearsahs  navales,  des  succursales  algériennes  et  des  sajccursales 
étrangères  à  Alexandrie  (Egypte)  et  à  Tanger  (Maroc),  etc. 

Le  tableau  suivant  résume  sommairement  la  marche  de  Tinstitution  : 


PÉRIODES  COMPARÉES. 

lf01I»R& 

d« 

GOMFTIt 
TMttftt 

ottvtrta 

■a 

3i  d^mLn. 

EtCÉDËNT 
des 

■or 

SOHUBS 

ouïs 
•ax  dipoMnU 

Si    diMBdir*. 
([.t4l4ts«9mprU.) 

dm 

caittiT 

de 
ebeqae 

3i  d^em- 
bre. 

RAPPORT 

des  fraU 

d'edminû- 

tietion 

ea 
montent 

dee 
■ommee 
due*  ans 
djpoeuits 

an 

3i  d^em- 

bre. 

Année  1882 

211,660 
375,838 
541,323 
692,582 
845,053 
II 

W,823,9M 
27.991,336 
35,143,805 
34,78M54 
31,449,516 
30,974,562 

frui«l. 

47.601,639 

77,431,416 

115,402,034 

154,155.572 

190.674.031 

fi 

tt.     e. 

924  97 
206  05 
213  21 
922  59 
225  63 
II 

fr.     e. 

0  76 
0  62 
0  58 
0  56 
0  61 
II 

i883 

1884 

.    i885   t 

1886 

i887  (Ckiff,  prw.) 

On  trouvera  plus  loin  (page  jà)^  extraite  du  même  document,  la  situa- 
tion comparative  des  caisses  d'épaorgne  postales  de  TEurope  et  du  Canada. 
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DIRAQTION  GÉRélUkLI  DES  P08YBS  BT  TELI^OBAraBS. 

LES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

[ISÙOASSù.) 

On  trouvera  ci-après  (pages  48  à  63]  douze  tableaux  résumant  les  ré- 
sultats généraux  des  postes  et  télégraphes  depuis  1860.  En  voici  Ténumé- 
ration  :  ' 

PBRiODB  1860*1886. 
T.       Recettes  et  dépenses  des  postes  et  télégraphes  (France  et  Algérie)  de 
i86oà  i886(*î. 

IL     Nombre  des  corre^poiidaKioes  de  toute  nature  transportées  par  le  service 

.  des  poste»  en  Fraace  de  1860  à  i8ë6. 
Ilf.    Nombre  et  montant  des  mandats  et  des  bons  de  poste  émis  en  Fiance 

de  1860  à  1886. 

rV.  Nombre  et  montant  des  mandats  et  des  bons  de  poste  émis  en  Algé- 
rie de  1869  a  1886. 

V.  Nombre  des  tél^amones  de  toute  nature  confiés  au  sa:*vice  des  télé- 
graphes en  France  de  1860  à  1886. 

AVNÉBs  i885  &T  1886. 
Vi.    Prodoits  des  postes  et  télégraphes,  classés  par  catégories  de  recettes^ 

(France  et  Algérie)  en  i885  et  1886  ^^l 
VIL  Dépenses  des  services  des  postes  et  télégraphes  (France  et  Algérie)  en 

i885  et  1886; 

VlU.  Relevé  par  départements  des  recettes  postales  de  toute  nature  encaissées 
par  les  comptables  des  postes  et  télégraphes  (France  et  Algérie) 
en  i886. 

IX.  Relevé  par  départements  des  recettes  télégraphiques  encaissées  par  les 

comptables    des    postes   et    télégraphes    (France    et  Algérie)   ea 
1886. 

X.  Compars^ison  du  nombre  des  objets  de  correspondance  transportés  par 

le  service  des  postes  (France  et  Algérie)  en  i885  et  en  1886. 

XI.  Comparaison  du  .nombre  et  du  montant  des  mandats  et  des  bons  de 

poste  émis  (France  et  Algérie)  en  i885  et  1886. 

XII.  Comparaison  du  nombre  des  télégrammes  privés  transmis  et  du  nombre 

des  conversations  téléphoniques  (France  et  Algérie)  en   i88ô  et 
1886. 

Voici  maintenant  quelques  indications  concernant  spécidement  les  résul^ 
tats  généraux  des  postes  et  télégraphes  en  i885  et  1886  : 

(>>  Voir  plus  haut»  pages  i5  et  17,  kt  recouvrements  de  1&87. 
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I. 

Les  produits  géaéraux  des  postes  et  des  tél^aphes,  pour  1886,  pré- 
sentent : 

1^  Pour  la  France,  une  augmentation  de  j^à&àSjà  fn  €1  cent,  sur  les 
évaluations  budgétaires  ainsi  qu^une  augmentation  de  2,448,997  fir«o8  cent 
sur  lea  produits  de  i88ô. 

2*"  Pour  rAlgérie,  une  augmentation  de  ajà^Sbi  fr.  4&  cent  sur  les  éva- 
luations budgétaires  et  une  augmentation  de  6,790  Fr.  85  cent,  sur  les  pro- 
duits de  i885. 

Ces  résultats  satisfaisants  doivent  être  attribués  au  développement  con- 
stants des  correspondances  postales  et  télégraphiques  et  à  la  progresaion  du 
service  des  articles  d'argent,  La  situatian  parait  d'autant  plus  favorable  que 
c'est  à  partir  du  i"  juillet  1886  qu'est  entrée  en  vigueur  la  Convention 
internationale,  conclue  à  Berlia  le  17  septembre  i88ô«  qui  a  eu  pour  conr 
séquence  d'abaisser  sensiblement  la  taxe  des  télégrammes  dans  Us  relations 
avec  la  plapart  des  pays  étrangers. 

La  diminution  de  82,299  fr.  87  cent,  constatée,  en  1886,  dans  le  mon- 
tant des  remboursements  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  frais  de 
surveillance  de  leur  service  télégraphiqae  provient  de  la  substitution,  dans 
certaines  gares ^  d'agents  de  ces  compagnies  aux  agents  de  l'État  qui  étaient 
chargés  du  service  télégraphique  et  dont  le  traitement  était  remboursé  par 
lesdites  compagnies. 

Quant  à  la  diminution  de  105,789  fr.  65  cent,  ressortant,  pour  1886, 
sur  les  recettes  encaissées  à  titre  de  <  Produits  des  télégraphes  :  recettes 
diverses  et  accidentelles  »,  il  convient  de  remarquer  qu'il  reste  à  i-ecouvrer, 
de  ce  chef,  une  somme  de  46 1, 543  fr.  85  cent,  sur  le  montant  des  taxes  des 
tél^ammes  expédiés  à  l'étranger,  en  1886,  par  certains  départements  mi- 
nistériels. En  réalité  les  produits  de  cette  nature  s'accroissent  (d'année  en 
année. 

II. 

Malgré  le  développement  constant  des  correspondances  postaies  et  télé- 
graphiques et  bien  que  d'importantes  améliorations  aient  été  apportées  dans 
l'organisation  du  service,  !cs  dépenses  de  l'exercice  1886  excèdent  seule- 
ment de  170,272  fr.  64  cent,  celles  de  l'exercice  i885. 

L'augmentation  de  338,749  fr.  79  cent,  constatée,  pour  1886,  sur  les 
frais  d'exploitation  afierents  à  la  Métropole  résultent,  notamment,  de  la 
création  de  bureaux  de  poste  et  de  bureaux  télégraphiques  et  de  l'extension 
du  réseau  pneumatique  k  Paris.  De  plus,  figurent,  en  1886,  pour  la  pre- 
mière fois  ^  les  frais  d'exploitation  des  bureaux  militaires  et  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  en  Tunisie  ;  cette  dépense  était  auparavant  k  la  chai^ 
du  Ministère  de  la  guerre* 
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L'augmentation  de  74,696  fr.  96  cent,  qui  ressort  sur  le  montant  des 
subventions  allouées,  pour  1886,  à  diverses  compagnies,  provient  d'une 
subvention  accordée  à  la  compagnie  West  African  ,  Telegraph  pour  le  câble 
sous-marin  reliant  la  possession  française  de  Bio-Nunez  k  Saint-Louis  du 
Sénégal. 

L'excédent  des  dépenses  de  127,123  fr.  g3  cent,  constaté,  pour  1866, 
SUT  le  montant  des  frais  d*eiploitation  aiSérents  à  TAIgérie ,  résulte  de  la 
création  d'établissements  de  poste  et  de  bureaux  télégraphi<fttes,  ainsi  que 
de  la  substitution ,  sur  les  câbles  établis  entre  la  Métropole  et  TÂlgérie, 
d^appareils  Recorder  aux  appareils  à  miroir  précédemment  en  usage. 


ni. 

Le  tableau  compai^atif  du  nombre  des  objets  de  correspondance  transportés 
par  le  service  des  postes  pendant  les  années  1886  et  i885  fait  ressortir, 
pour  1886,  une  diminution  de  37,425,3 10  objets  ddns  le  service  intérieur 
métropolitain  ;  le  service  intérieur  de  ^Algérie  est  également  en  diniiination 
de  5 lâ, 7 46  objets. 

Ces  diminutions  doivent  être  attribuées  à  ce  qu'au  mois  d'odôbre  i885 
il  avait  été  procédé  à  des  élections  générales  pour  le  renouvellement  de  la 
Gbambre  des  députés;  ces  élections  avaient,  comme  toujours,  donné  lieu  à 
un  mouvement  exceptionnel  d'objets  de  correspondance  affranchis  à  prix 
réduit. 

L'accroissement  de  correspondances  dont  a  bénéficié,  de  ce  chef.  Tannée 
188&,  peut  être  évalué  comme  il  soit  ; 

NonaJ>re  de  journaux  expédiés  en  dehors  des 
abonnements  ordinaires  pendant  la  période  élec- 

FRàndE .. .{  *orak 33,864.6oo 

Nombre  des  circulaires  et  bulletins  de  vote. . . .    45,462.937 

Total 79,327,637 

Nombre  des  journaux  expédiés  eo  dehors  des 
abonnements  ordinaires  pendant  la  période  élec- 

Algéwe  . .  /  torale i69,o43 

Nombre  des  circulaires  et  i)ulletins  de  vote.  . .         4oo,636 

Total 569,679 

Au  contraire,,  dans  les  relations  avec  les  pays  étrangers,  on  constate,  au 
profit  de  l'année  1886,  une  augmentation  : 

Pour  la  France,  de* * ,      6,325,oi8  objets. 

Pour  l'Algérie,  de 1,898    

En  ce  qui  regarde  les  mandats  et  les  bons  de  poste^  les  réiultats  de 
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Tannée  1886,  compai^ésàceux  de  Tannée  i885,  font  ressortir^  pour  la  pre- 
mière de  ce»  années,  les  différences  ci-après  : 


Frange  . . 


MOMDnB 

de  demandes. 


MONTANT 

des  mandaUi. 


Mandais  intérieurs. 

Augmentation  de 1,07^,057       27,4o5,84i^  60"^ 

Mandats  internationaux, 
Augmentation  de 33,o22         i,783,il82  23 


l 


Soit  en  plus  pour  i886. .  , .    1,107,079  29,189,323  83 

Mandais  intérieurs. 

2i,5ii  i,i74,c4o  12 

3,822  288»56i  78 


Augmentation  de 

Algéaie  . .  {        Mandais  iniemationaua\ 
Augmentation  de 


Soit  en  plus  pour  1886 25,333         1,462,601'^  90'' 


NOMBRE. 


Bons  de  poste. 


France  :  Augmentation  de 5,549 

Algérie  :  Diminution  de 825 


a|0NTA9T. 

1 12^537*' 
3,85o 


La  comparaison  du  nombre  des  télégrammes  transmis  pendant  les  années 
1886  et  i885  donne  les  résultats  suivants  pour  Tannée  1886  : 


Frange  . . 


Algérie  . 


Service  intérieur  :  Augmentation  de .. .   820^o3i  télégrammes. 
Service  international  :  Augmentation  de  24if459  , 

Augmentation  totale 1,061,490  ■ 

Service  intérieur  :  Augmentation  de 1,884  télégrammes. 

Service  international  :  Diminution  de. . . .       398  , 


Soit  pour  les  deux  services  une  augmen- 
tation de 1 ,486  télégrammes. 

Enfin,  le  nombre  des  abonnés  aux  réseaux  téléphoniques  de  l'État,  qui 
était  de  1,082  en  188 5,  s'est  élevé  à  1,569  en  1886,  soit  une  augmentation 
de  487  abonnés.  Le  nombre  des  conversations  échangées  au  moyen  des  ca- 
bines téléphoniques  publiques,  qui  avait  été  de  94^44 1  pour  i885,  s'est 
élevé  à  i4o,553  en  1886,  soit  une  augmentation  de  46,ii2  conversations. 

On  trouvera  maintenant  les  tableaux  précédemment  énumérés. 
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Vm.  ~.  RELEVÉ  PAR  I^ARTEMfiNTS  mS  RECETTES  POSTALES  "SE  TODTE  NATORK 

(FRANCE  ET 


NOMS 

DiPABTHIVTt. 


Aia 

Aiane , 

Allier , 

Alpe*  (  B«tM«-}  . . . , 
AlpM  (HtOtM-).. 
Alpet-MaritiasM .  . 

Ardkbe 

ArdranM 

Aricf* 

Aube 

Aode 

Aveyroa 

BoaehM^n-RbAM . 

Calvados 

Cantal , 

ChaMBta 

Channto-Infi^icvrB, 

Cher 

CorriM 

Gona 

Côta-d'Or 

CAUa-da-Nord 

CreoM 

Dordogoe 

Donbs 

DrAma 

Eura 

Bure-ei-Loir. ..... 

FiniaUra 

Gard 

Garoana  (Hanta-). 

Gara 

Gironde 

Hérault 

nia-at^Vilaine 

Indre 

Indre-at-Loira. . .  .• . 

ItÀre... 

Jura..... 

Landes 

LoIr-et-Char 

Loire 

Loire  (  Hante- } . . . 
Loire-Inférieure.. . 

Loiret 

Loi 

Lot-et-Garonne. ... 

Loaère 

Maine -et-Loire  . . .  < 

Manc'io 

Marne 

Marna  (Hante-)... 

Mayenne 

Menrthe-at-Moa«lle  , 

Menae , 

Morbihan , 

Hiivre 


PRODUIT 
net 

DROIT 

01     LA    TAU 

des  leUras 

PBKfV 

et 
soldas 

aor 

des  comptas    , 

les  mandata 

avea 

las  oftcas 
étrangers. 

français. 

fr.         c. 

fr. 

015,933  10 

38.958  77 

1»709.784  08 

85.708  17 

967,135  11 

55,479  24 

218,074  91 

17.877  66 

199,851  72 

14,932  03 

1.230,595  15 

60.314  46 

580,927  07 

37,662  16 

1,109,050  21 

47.843  46 

287.568  05 

23,072  95 

883.326  84 

43.798  91 

976,034  90 

76,634  07 

553.860  22 

42.510  58 

3.411.822  50 

135.744  90 

1,040,005  37 

96,869  09 

944,478  40 

20,556  93 

930,513  10 

52,389  46 

1,141.454  74 

74.725  78 

701,202  13 

41.819  49 

411.260  85 

27.490  40 

354.175  50 

28,509  09 

1.314.052  11 

03,704  13 

652.Sy0  82 

43,575  80 

307,018  84 

20.059  05 

807,638  25 

54,227  40 

1,029,351  55 

45.653  33 

791,372  53 

43,432  91 

1.077.389  78 

68.221  48 

699,374  91 

44,913  16 

060,500  80 

65,131  24 

1,314,725  49 

68,673  08 

1,500,049  08 

68,438  29 

439,872  04 

32,746  99 

3.894,023  57 

180,379  42 

1.848.778  57 

100.147  38 

1,013,109  14 

60,195  45 

535.792  02 

35,283  98 

1.124,836  01 

57,103  02 

1.332,193  24 

71,000  33 

707.458  20 

35,618  17 

452,985  38 

29.573  08 

012,184  41 

37,470  99 

1,2'71,339  30 

62,336  71 

301,369  06 

27,346  34 

1,357,277  13 

75,544  64 

*    l,053,nS82 

53.790  69 

367,480  90 

26,693  53 

730,734  14 

50.000  07 

150.642  30 

15.334  37 

1,391,208  28 

02.270  02 

962,468  48 

09.757  43 

1,763,179  67 

77.833  97 

752.294  21 

39,495  58 

575,593  07 

33.709  42 

1,453,126  38 

59,130  48 

802,797  07 

40,097  04 

530,195  57 

40.431  49 

797,684  21 

46,641  23 

DROIT 
riRço 


de  {Msla. 


231  35 

1.118  75 
576  25 
182  50 
7  50 
475  00 
112  50 
631  25 
17125 
300  00 
163  75 

6185 

960  00 

1,207  50 

85  00 
621  25 
030  26 
390  00 
138  25 

75  00 
425  00 
317  50 
197  50 
502  50 
440  25 
173  75 
037  50 
418  75 
393  75 
325  00 

416  25 
175  00 

2,405  00 
593  75 
540  25 
307  50 
058  75 
042  50 
253  75 
143  75 
227  50 
506  25 

48  85 
533  75 
50125 
165  00 
358  75 

87  50 
567  50 
658  75 
916  25 

417  50 
275  00 
675  00 
325  00 
270  00 
374  35 


DROIT 

PBBÇO 

sur 
laa  mandata 

intar- 
nationaux. 


TAXES 


fr.     e. 

2,885  05 
4.320  87 
1,243  55 
1,822  07 
2.012  55 
22.5U0  09 

040  30 
4,594  37 

209  00 
2.82480 
1.619  20 

480  85 

31.810  97 

2,045  50 

530  85 
1,252  30 
1,381  87 

057  00 

253  40 
5.842  75 
3,075  99 

937  74 

148  40 

615  90 
4,773  05 
1.755  40 
1,519  15 

854  90 
1,210  75 
2,340  35 
2,335  76 

287  45 
8,359  50 
4,884  40 
1.720  50 

506  95 
1.517  80 
5,908  55 
2.492  00 

223  50 

588  25 
2.699  50 

376  15 
1,993  75 
1,231  40 

264  45 

577  40 
148  80 

1,473  80 
1.349  80 
6,81 1  87 
1.728  95 

578  20 
9,590  57 
3,395  49 

635  85 
597  85 


transport 
des  colis 


fr.     e. 


251 


00 


25 


RECETTES 

DITnSM 

et 


teUea. 


fr.     c. 

270  00 
1,088  21 
352  00 
m  00 
130  00 
374  20 
294  UO 
423  00 
108  00 
01131 
44100 
230  00 
1,022  90 
027  00 
282  38 
402  00 
498  27 
450  00 
212  00 
100  84 
1,201  00 
348  00 
158  00 

307  00 
519  40 
582  00 

308  51 
220  00 
302  00 
508  20 
004  00 
18100 

1,205  84 
940  50 
808  05 
312  00 
850  82 
894  00 

1,012  00 
254  00 
275  00 
013  00 
340  00 
634  00 
929  00 
118  00 
325  97 
70K)6 
705  5u 
070  82 
919  20 
580  00 
274  00 
819  00 
504  00 
32100 
410  00 
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BNCAISSÉBS  PAR  LES  COMPTABLES  DES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

LLGÉRIE.),  EN  1886. 


NOMS 

dss 
sKrAKTimnns. 

PRODUIT 

DCt 
OB    LA    TAXS 

des  lettres 

•t 

soldes 

des  comptes 

avec 
leaoficea 
^treogert. 

DROIT 

sur 

les  mandats 
franfais. 

DROIT 

mçv 

•or 

les  bons 

de  poste. 

DROIT 

VBIÇU 

sor 
les  meadats 

inter- 
na tioaaux. 

TAXES 

riKÇUBS 

sw 

le 
transport 
dessolis 
posttnx. 

RECETTES 

BITXBSIS 

et 
aecciden- 
tello». 

TOTAL 

des 

XICBTTSS 

postale». 

Noiti 

fr.         c. 

4,881,156  01 

1,270,127  28 

896,931  Of 

2,031,398  71 

1.064.197  49 

1.037,344  25 

447,515  96 

584,829  69 

4,139,484  07 

928,351  27 

1,359,313  30 

993,406  77 

475,601  88 

429,718  55 

41,363.122  55 

1,106,482  54 

2,46î,227  21 

3,763,444  51 

586,776  91 

1,A95,008  98 

580,629  00 

377,798  68 

828,203  41 

779,655  39 

539.377  38 

797,267  30 

805,923  82 

1.038,183  OÇi 

950,311  70 

159,762  85 

194,458  67 

74,251  50 

a 

tf.         «. 

161,481  95 
70,827  25 
53,420  37 
89,060  08 
62.689  42 
48,662  47 
28,929  45 
36,673  83 

131.443  77 

48,414  34 
73.124  01 

40.662  31 
30,308  48 
24.453  15 

925.407  50 

74,252  48 

155.929  10 

154.235  73 

38,306  87 

67.087  04 
36.618  00 
26,452  00 
63.444  17 
38,239  88 
39,772  70 

45.088  02 
41,668  43 
40,923  26 
51,269  26 

38.663  81 
13,293  40 

122  18 
41,822  17 

fr.     e. 

1,620  00 
607  50 
270  00 
900  00 
402  50 
612  50 
170  00 
355  00 

1.430  00 

43125 

583  75 

555  OO 

126  25 

148  75 

26,768  20 

800  00 

1,736  25 

2,112  50 

338  75 

773  75 

147  50 

143  75 

193  75 

17125 

236  25 

445  00 

315  00 

427  50 

500  65 

62  35 

25  00 

a 
• 

fr.     e. 

24,979  24 

4.785  92 

616  20 

8,510  12 

1,392  85 

2,247  30 

535  81 

739  20 

11,134  40 

5,638  55 

1,671  40 

913  73 

6,562  80 

6.002  35 

146.537  17 

6,287  25 

11,290  17 

8,982  64 

523  90 

2,391  10 

652  90 

378  00 

8,552  35 

1,381  47 

405  35 

656  33 

666  30 

5,573  00 

1.613  81 

2.584  55 

a 
a 

fr.     c. 

506' 00 
5,093  50 

fr.     c. 

3,230  20 
558  00 
479  00 
798  50 
478  00 
327  00 
98  00 
185  60 

1,872  40 

529  00 
573  80 
454  00 

229  00 

230  00 
0,004  90 

406  00 
779  20 
2,298  56 
225  00 
«85  74 
247  00 
116  33 
344  00 
350  00 
24135 
324  60 
213  00 
743  00 
49133 
119  00 
200 

a 

fr.     c. 

5.072.468  30 

1.346,905  05 

951,717  49 

2,130,667  41 

1.129,160  26 

1,089,193  52 

477,240  21 

622,783  32 

4,285,364  64 

.    083,364  41 

1,435,266  26 

1,044,991  81 

512,918  41 

460,552  80 

42.471,436  32 

1,278»228  27 

2UU3.061  93 

3,031,073  94 

626,261  43 

1,705,046  61 

J618,294  49 

404,888  85 

900,737  68 

810,797  00 

580.03303 

843,781  25 

848,786  55 

1,001»849  85 

1,004,186  81 

201,192  59 

212,872  57 

74,373  68 

41,822  17 

OîM 

OriM 

Pa».d*.Cslais. 

Pej^s-Doms 

P7r«n4ea(AaM«s-).. 
V^rinim  (Haatos.).. 

rLAm 

SaÂor      (Havte.)     et 
Bclfort 

Sa6oe-«uLoirs 

Sarlb« 

SavDM 

Savoie  (Haste-) 

S«îae-«tplIarBe ..... 

Seine-et-Oise 

S«in«-Infcrieere 

.Sèvres  (Deux-) 

.Soaime •••• 

Tarn 

Taro>et-GaroDBe.... 
V«r t.  •..'•• 

Vieaae 

Vieiw«{Baale-).... 

Vo.ge. 

Yoane 

Station*  de  Levanl^ . 
Cliiae 

Obock  elToakia.... 

TOTAVX  .... 
MooUntaM  timbres. 

133,166,441  26 
93.448  08 

5,838.929  89 

a 

68.569  25 

443,275  48 

a 

5,048  75 

a 

59,327  23 

a 

130,878,491  86 
98,448  08 

F***** 

Totaux  ointiuk.. 

133,972.993  18 

5,838,929  89 

68,569  25 

443,275  48 

5,948  75 

55,327  23 

130,785,043  78 

Al«r... 

825,033  59 
579,046  65 
544.01163 

01,946  25 
91.223  51 
67,704  11 

230  00 
213  75 
150  00 

12.075  47 

18,462  80 

3.125  25 

a 
• 

372  20 
306  05 
229  80 

929,657  51 
680,253  66 
015,220  79 

'^ 

CouataaUae........ 

Orao 

TOTAVI  .... 
A  DÛVIBS  :     • 
MonUat  des  timbres- 

-pâme. ..... ..... 

1.948,091  87 
4,363  92 

250.873  87 

593  75 

a 

33.063  52 

• 
• 

908  95 

a 

{1,234.131  90 
4,363  92 

ToTAtX  céxiBAVX. . 

1.943.727  95 

250,873  87 

593  75 

33.663  52 

• 

908  95 

2,229,768  04 
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IX.  —  AEUSVÉ,  PAR  DÉPARTfiMBNTS,  D£S  KfiCETTfiS  TâuftOilAPiilQOCS 

(FRANCE    ET 


NOMS 


aea 


SKPAKTBBBNTt. 


Aip«a  (Baate»-)... 
AlpM  (BulM-).  . 
Alpes-MtfitiiftM.  . . 

Ardèck* 

Ardaaatt*. ....... 

Ariàgfc 

AmU 

Aai* 

ÀMyiOB 

B«afthM^a-R]^i . 

(UWados**. 

Cantal* 

CbaMBU 

GhartBto>lBfini««f«. 

Ck«r 

G«rttet 

GOTM. 

GéUHl'Or 

CteM^o^Nord 

Gmum 

Dordon* 

Do«k 

DfAme. 

Kor» 

Enr*-«t'Loir 

FinUOM 

GanI 

6u«aM(ilMl«').. 

Owf « 

Gironde 

Hérault 

llle-et- Vilaine 

Indre 

Iadre-«t-Loira 

Mre 

Jon 

Landea 

Loir-el-Cber 

Loire 

Loire  (Hante-).,.. 
Loiré-InfMenre.  . . 

LoîfM 

Ut 

Lot-et-Garonne» , . . 

Lotira 

Maine-et-Loire.. . . 

Manek 

Mené 

Marne  (Hante-).., 
Mayenne 


tâ^raplii^M 

avee 

les  «ffiees 


fr.     e. 

d7,808  77 
214,7)3  10 
120.776  14 

29,SS8  85 

i8,8ft9*95 
405.051  47 

70,800  35 

80.403  61 
44.537  00 
81,113  00 

202.915  09 

90.993  16 

1.433.152  10 

258.969  56 

43,489  90 

101,378  41 

189,786  54 

64.832  62 

48,129  20 

117,300  23 

124,359  91 

107,050  43 

35,622  88 

97,421  34 

91,132  58 

98.677  43 

133,685  54 

76,729  03 

167,797  81 

153,229  40 

816,032  67 

33,940  15 

843,590  39 

394,648  52 

180,684  08 

53.573  40 

99,592  17 

165.115  83 

64,025  89 

68,722  93 

51.404  22 
174,174  30 

38.355  15 
296,289  12 
101.583  55 

44,535  99 
101,409  66 

23.868  05 
131.842  35 
172,161  77 
227,464  11 

60.598  90 

60,017  90 


SOLDE 


fr.      e. 


PRODUIT 
Die  méuA0x 


de  l'État. 


REMBOUR. 

SEMENT 

parlée 

COMPAOSIU 

de 


de  fer 

dee  fraù 

de 

Barveillanee 

de 
lenr  aervic» 

tilé. 
gnpliiqne.- 


REMBOOR- 

SEMENT 

tAA   DITinS 

établiiso- 


de 

traitemento 

d'agenU 

dn  Mrviee 

postal 

ol>- 

grapkifiM. 


2,700  00 


RECETTES 


632  41 

9.779  41 

185  00 

121.  48 

1,878  28 

679  00 

7,772  62 

74  40 

10.578  27 

279  46 

49  89 

23.288  42 

1,231  95 

44  00 
942  90 
733  98 
156  00 
111  25 

20  89 

1,621  86 

90  40 

26  00 

38  00 

2,119  93 

546  61 

1,269  00 

330  32 

336  35 

1.095  93 

647  75 

125  00 

32,218  64 

30,612  22 

150  18 

139  67 

746  24 

1«788  26 

793  33 

115  00 

183  00 

2,688  35 

42  00 

1,993  99 

1.762  92 

40  00 

222  70 

45  00 
741  30 
265  56 

12.133  36 
791  00 
.254  00 


TOTAL 
dea 

ldM|iephi4«i 


&.      e. 

66.531  18 

224.502  55 

120,961  14 

29.3:18  S5 

28.981  43 

466,929  75 

77,479  35 

97,S36  23 

44.011  40 

91.686  27 

203.104  55 

91,043  es 

1,456.440  52 

260.201  51 

43,533  20 

102,391  91 

190.520  52 

64.988  62 

48,240  45 

117.411  12 

125,081  77 

107.140  83 

35,048  88 

97.459  34 

93,252  51 

99,224  04 

134,054  54 

77,059  35 

168.134  16 

154,925  93 

216,680  42 

54.065  15 

878fSf09  03 

425.260  74 

180.854  2C 

53,713  07 

100,998  41 

166.004  09 

64.819  22 

68,837  93 

51,587  22 

176,862  65 

38,307  15 

298,269  11 

108,346  47 

44,575  99 

101,632  36 

29,913  05 

132.583  65 

172,427  39 

239,597  47 

61,389  90 

00,271  90 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  89  — 

ÂLGFRIE),  EN  1886. 
'      I      II     I 


NOMS 


d«i 


BBVAVBintlTS. 


>  ■ 


PRODUIT 

■  IT 

la  Uxe 

dei 

tJUgrtiBBiM. 

i       I 


SÛLDK 
SIS  courtu 

«voe 
l«soffie«t 


PBODOTT 

DUfeiMUn 


REHBOUR- 

SEMENT 

par  les 

COMVAWIIS 

d« 


deftftvU 

d« 

snrvtiHaMO 

do 


t4U- 
graphiqve. 


REMBOUR- 
SEMENT 

PAA  DITIBl 

^uVlÎMe. 


d« 

trûlMii«iiU 

d'afsnU 

da  Mrvice 

portai 


graphique. 


RBGBTÎÏS 


acddenteilea. 


TOTAL 

BiCATTIS 

Ulapapbiqver. 


fr.     e. 


Heiase .... 
MorbOiui. 
Nièvre. . . . 


QUa 

Ok'oe 

^•-d»Calais« . . . , , 
Ptoy-do-lMm^ ..... 
PyrfodiM  (B#asM-) 
Pyr^^  /  Eaates^ 
Wrén^efr-Orian  Ul««. 


SaÔM  (Hau^)    «t 

lUifort . .  4 . . . 
5aôae.«t-Loili. .. 

Sartke 

Savoie 4. .. 

Savoie  (Ban»*). 

Seiao «..., 

Sriao-4Miar«e... 
Seioe-oi  Oia*.  . . , 
Seine-lBrérietfre  . , 
SivrM(Deu»-}.. 
Somme.  . .  .4. . . . 

Tara 

Tarn«euûaro<aa. , 

Var 

Vaudwe 

Vea<Ue 

Yieane 

Vieaoe  (Haato-), 

Voagea 

Yonne 

TnnSaie. ........ 


TOTAVX 

VireneaU  i  ajouter. 
Montant    àm   Uxe» 


etrai  _ 
coes  par  TAdmi- 
nietratioB  et 
boora^  par  lea 
divan  Miautiree. 

TOTAUl«iviRAUl. 


Alger 

CoBstaatiae. 
Oran 

Totaux 


81,099  78 

M.716  «8 

60.S39  86 

a01,347M 

165,972  78 

94,411^39 

310,n4  96 

197,880  80 

338.207  29 

92,196  88 

117.043  97 

945,375  99 

•9.806  81 

134,509  06 

97,701 12 

89,014  41 

57.730  76 

10,298,905  66 

151,054  68 

9»,721  53 

1,274.089  37 

58,849  iè 

181.211  50 

104.903  22 

51,217  92 

162.045  86 

99,498  94 

76,376  75 

79,945  90 

76.181  20 

126,681  09 

87.882  70 

905.050  23 


1.994,142 


(t. 


17 


25,813,070  85 


1.394,142  17 


33,909  90 


25.8}S,070  85 
ai 


1,394,142  17 


33,209  30 


489,474  48 
416.510  19 
347.483  29 


1,263.447  81 


575,468 


81 


575.468  81 


515,488  81 


38,611 


14 


41,311  14 


41,311  14 


Ih879  71 

574  38 

88  00 

765  75 

as,  112.20 

4,164  23 

818  12 

0,258  65 

193  48 

1,166  01 

297  94 

336  00 

■  84.419  3^ 

2.788  30 
3,079  71 
2,427  to 
289  85 
'  298  84 
1,106,200  43 
6,678  07 
4.141  84 
7.950  70 
390  88 
9,25144 
768  04 
26  80 
149  06 
229  25 
123  32 
183  00 
189  21 
1,714  72 
306  21 
185  04 


1,369.795  75 


431.932  81 


1.801,728  56 


-^■ 


4,045  51 

690  09 

),102  00 


1 


,837  60 


188,e0i  31 

81,868  16 

99,804  08 

70,105  61 

019.859  84 

170,1 37J)1 

04,930  41 

320422:91 

137,814'28 

239,43594 

93»034  82 

117.97907 

087,183  87 

92,895  17 

138,483  67 

100«128  77 

84,204:^8 

58.829  60 

13,412,92841 

156,733  65 

846,862-87 

l»t81,990  13 

59,239  96 

184,462  04 

105,671  26 

51,143  32 

162,194  92 

09,868  19 

76400  07 

74.128  30 

76,870  41 

128,895  81 

88.188  91 

305.986  17 


20.194,688  72 
93,909  30 


433,082  81 


20,661,880  83 


'473.519  96 
447,900  22 
348,985  23 


1,269.215  41 
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OrRBCTION    GÉNÉRALB    DBS    CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES  ^'^ 

iTAT  DBS  OPéBATlOlUI  AU    l*'  JAHTIBB    1888. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Baises-}.... 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpes-Maritimes. . . 

Araèdbe 

Ardennes . . . .  I . .  '.' 

Ariège 

Aube 

Aude 

AYeyron  « 

Bouches-du-Rh6ne. 

Calvados 

Cantal. 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrè» 

Corse 

Cto4'0r 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gaid 

Garonne  (Haute-] . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ulfr«t-Vanne.  i . . . 

Indre 

Indre-et-Loire.  ..* 

Isère 

Jura 


Loir«t-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-).. . 
Loire-inférieure . . 
Loiret, 


M 


"-M 


RAPPORT 
ou  aoHsai 
d«s  propriétés 

«veinées 

m  iMMabrs  total 

des  prspriétis 

d«  d«p*rt«aa«at, 


DÉPARTEMENTS. 


m 

303 
hS 
79 
k\ 
33 
51 

205 
94 

160 

113 

&e 

30 

I6ti 

47 

108 

112 

81 

.49 

35 

209 

84 

48 

103 

250 

44 

162 

106 

51 

108 

166 

111 

115 

56 

95 

41 

63 

137 

128 

39 

62 

65 

46 

28 

108 


27,614 
54,751 
14,816 
14,713 

9.712 
12,752 
17,361 
29,360 
15,384 
28,632 
17,142 
19.431 
19,537 
34,102 

9,384 
30,792 
44,352 
33,637 
11,215 

4,410 
28,813 
35,389 
11,518 
27,213 
20,710 
17,303 
33,409 
18,412 
24,309 
25,068 
33,101 
20,883 
51,597 
15,279 
41,029 
19,401 
25,688 
40,278 
17,249 
10,581 
10,478 
31,204 
13,669 
27,477 
22,047 


p.  0/0. 

26 
34 
15 
26 
26 
19 
17 
31 
21 
37 
20 
18 
17 
21 
17 
24 
26 
41 
17 
5 
26 
21 
17 
18 
33 
18 
26 
20 
19 
21 
25 
22 
25 
13 
25 
24 
21 
24 
23 
16 
13 
27 
17 
17 
24 


Lot-et-Garonne. . . . 

Lotère 

Maiafr«t-Loire.. . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-)... 

Mayenne 

Menrthe-et-Mosdlc 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre  

Noid 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
lyénées  (Hautes-) 
Pyréné<«-Orientales 
Terrif  de  Bclfbrt. 

Rb6ne 

Saône  (Haute-). . . 
Saône-et-Loire .... 

Sarthc 

Savoie 

Savoie  (Haute-) . . 

Seine 

Seioe-lnférieurc. . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Scinc-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme... 

Tarn 

Tarn-et-Garonnc. . 

Var 

Vaudose 

Vendée 

Vicniie 

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges... 

Yonne. . .  • . , 


'M 


61 

54 

28 

114 

108 

212 

164 

60 

240 

207 

34 

83 

111 

127 

78 

254 

93 

109 

153 

52 

54 

51 

200 

94 

79 

86 

63 

5 

151 

142 

154 

64 

260 

51 

35 

27 

27 

67 

88 

69 

317 

143 


Totaux  et  moyeniiv 


8,840 


20,773 
26,120 

6.745 
31,480 
24,816 
31,574 
24,449 
22,614 
27.044 
30,813 
15,359 
18,579 
79,126 
29,092 
16,894 
34,355 
30.195 
25,822 
15,424 

7,445 

3,691 
30,465 
25,364 
33,642 
33,702 
17,870 
14,067 
10,564 
27,545 
32,961 
44,590 
25,501 
70,576 

9,483 
13,020 
13,949 
20,425 
23,587 
36,763 
19,070 
36,340 
35,939 


RAPPORT 
ne  wonsaa 

dss  propriétés 

évalnéas 

•«  nombre  (oU^ 

d«t  propriétés 
da  déparUment. 


2,168,035 


p.  0/0. 

24 
23 
18 
20 
14 
32 
30 
23' 
30 
36 
12 
19 
24 
23 
12 
18 
18 
27 
26 
14 
33 
28 
29 
21 
22 
24 
19 
7 
14 
31 
31 
26 
41 
10 
18 
19 
23 
20 
34 
27 
38 
31 


23.4 


^^)  Uévduation  des  propriétés  bâties,  prescrite  par  Tariicle  34  de  la  loi  du  8  août  188S  (voir 
le  BaiUtin  d*aoât  1 885,  page  136)  et  par  la  loi  du  8  juin  1687  (voir  le  BuUeûn  de  juin  1887, 
page  576) ,  a  été  commencée  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août  dernier. 
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BANQUE  DE  FRANGE. 


VARIATIONS  IffiNSUELLES  DE  L'ENCAISSE  METALUQUE. 

(PAIOS  ET  SUCCURSALKS.) 
(1885.1887.) 


i885. 


I8S6. 


»M7.. 


ANNÉES  ET  MOIS. 


Janvier..  ». 
Fëviier. . . . 

Man 

Avril,  •  •  •  • . 

Mai , 

Juin**  •  • .  • 
JniUet.... 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre.. 
Décembre.. 


/  Janvier . . . , 

Février 

Mart 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet..,., 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
Novembre. . 
Décembre.. 


Janvier*. 
Février. 
Mars... 
Avril..  , 


Juin 

Juillet 

Aodt 

Septembre 

Octobre 

Novembre. ,, 

Décembre 


OR. 


niOIoD». 


1,013.  k 
1,004.  5 
1.009.  7 
1,006.  0 
1,118.  4 
1,150.  8 
1,156.  9 
1,169.  2 
1,176.  8 
1,176.  4 
1,162.  4 
1,168.  5 


165.  4 
,191.  5 
,266.  0 
,301 .  6 
,391.  6 
,393.  0 
385.  I 
,367.  0 
372.  4 
.371.  7 
.346.  1 
,306.  7 


,244.  9 
,224.  3 
,221.0 
,197.  2 
.201.  1 
,211.2 
.212.  1 
.210.  2 
,202.  0 
181.  3 
,14jB.  5 
,136.  5 


million». 


995.  3 
997.9 

1,001.  5 

1,006.0 

1,095.  9 

1,114. 

1,147. 

1,155. 

1,168. 

1.145. 

1.146. 


.  9 
,  7 
4 
2 
2 
7 
1,159.  6 


J,142.  3 
1,149.  9 
1,193.  1 
1,269.  9 
1,301.  6 
1,379.  6 
1,357.  2 
1,352.  9 
1,362.  8 
1,346.  1 
1,308.  6 
1,246.  8 


1,214.  7 
1,211.  2 
1,196.  7 
1,185.  7 
1,188.  1 
1.200.  0 
1,199.  8 
1,203.  4 
1,182.  0 
1,146.  7 
1»132.  9 
1,120.  4 


ARGENT. 


inîllîoQB. 


1,034.  3 
1.039.  5 
1.059.  2 
1.065.  4 
1.061.6 

1.083.  7 

1.084.  7 
1.101.3 

1.105.  6 

1.106.  1 
1,096.  8 
1.'.95.  1 


1,088.  7 
1,092.  9 
1.103.  1 
1.119.  3 
1,135.  7 
1.133.  7 
1.130.  1 
1,132.  6 
1,138.  3 
1.138.  8 
1.142.  7 
1,146.  1 


1,145.  1 
1.147.  9 

1.154.  1 

1.155.  2 
1.172.  6 
1.186.  4 
1.186.  9 
1,194.  5 
1,198.3 

1.196.  6 
LI94.  7 

1.197.  2 


millions. 


1,014 
1,027 
1,040 
1,060 
1,068 
1,069 
1,075 
1.080 
1,100.  1 
1.096.  6 
1.091.  4 
1.087.  8 


1.078.  2 
1,081.  8 
1,093.  0 
1.104.6 
1,119.  4 
1,124.  7 
1.122.  1 
1.126.  8 
1.132.  4 

1.135.  0 

1.136.  5 
1.141.  6 


1.132.  2 
1,136.  3 
1,144.  7 
1,148.  1 
1,156.  3 
1,172.  9 
1,177.  2 
1,181.  7 
1.194.  7 
1.189.  6 
1,188.  % 
1,191.8 


BULL.  DE  5TAT. 
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BANQ 


SITUATIONS  HEBDOMADAIRES 


DÀTS6. 

PORTEFEUILLE. 

AVANCES 

tXJB  uitkvx. 

8VB  TITIiat. 

CIRCDLATIOI 

miliions. 

millions. 

millionn. 

miilioos. 

6  janvier. 

674.  3 

2.  2 

289.  Ô 

2,858.  7 

i3 

703.  8 

1.  0 

269.7 

2,876.  7 

ao 

701.  8 

1.  2 

269.7 

2,877.  5 

37..  «.t. 

720.  7 

1.  0 

265.0 

2,854.  5 

-/..  •••............• 

3  février 

74(1.3 

1.0 

269.  3 

2.880.  5 

10 

710.3 

0.  9 

275.7 

2,817.  h 

17.,  , -, 

692.  1 

1.  0 

276.7 

*/••• 

2,788.  9 

aA 

695.  5 

1.0 

277.  1 

2,755.  I 

3  mars 

697.  4 

1.3 

283.9 

2,805.  7 

lO. 

621.  7 

1.  1 

283.8 

2,772.  il 

17 

597.  1 

1.  2 

281.8 

2,749.  0 

«^•. ..■*.. .•...••... 

24 

563.  1 

0.  5 

280.  9 

2,714.  7 

3i 

681.  2 

0.  7 

277.8 

2,818.  5 

7  ATlil 

598.  2 

0.8 

280.6 

2,767.0 

là 

583.  3 

0.8 

279.3 

2,762.  1 

21. ....«••. ....••... 

570.  k 

0.  9 

278.  8 

2,749.  8 

28 

625.6 

0.8 

276.5 

2,752.  6 

5  mai . 

577.  3 

0.9 

282.7 

2,750.  7 

la 

564.0 
506.  9 

0.7 
1.  3 

275.7 

ao •....••... 

2,733.  5 

275.  2 

2,708.  8 

a6 

531.  3 

1.  5 

274.  2 

2,698.  7 

a  înin 

561.  1 

1.7 

275.6 

'  j"""* •••» 

2,745.  6 

Q 

495.  4 

2.9 

275.1 

«y.  •.•.••.,••.,..... 

2.705.  0 

l6; 

486.  7 

3.  3 

271.7 

2,689.  4 

a3 

484.  l 

3.  1 

270.0 

2.661.  3 

3o 

633.  2 

4.3 

274.3 

2,753.  k 
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DE  FRANGE. 


PRINCIPAUX  COMPTES  EN  1887. 


ENCAISSE. 

COMPTE 

COTOAUT 

d«  Trâor. 

COMPTES 
p«rlicalier». 

BÉNÉFICES. 

OBSERVATIONS. 

OB. 

AKGIKT. 

TOTAL. 

milKoDi. 

milli^DS. 

million. 

niUioat. 

millioBs. 

raillions. 

1,227.  5 
1,2-20.  7 
1,213.  3 

1.13$.  3 
l.l3fc.  3 
1,13&.  6 

2,365.  8 
2,355.  0 
2,352.  9 

230.7 
220.  4 
230.  9 

390.   1 

361.  8 
360.  3 

1.0 
2.  1 
2.  6 

(>)  Lcsb^Dêficestiui 
•ntrwt  «Itii»  It  con- 
poûtion  du  dividende 
•ont  «rréUs  le  34  joia. 

1.217.  4 

1.137.  9 

2,355.  3 

242.  8 

378.0 

2.9 

1,218.  2 

1,141.  9 

2,360.  1 

201.  7 

401.  5 

3.  5 

1,218.  8 

1,140.  5 

2.359.  3 

199.  4 

470.  8 

4.  0 

1,221.  3 

1.14^  8 

2,365.  1 

197.  5 

471.7 

4.4 

•-    ■ 

1,223.  6 

i.ue.  3 

2.369.  9 

173.0 

551.6 

4.7 

1,220.  0 

1,147.  4 

2.367.  4 

152.  4 

500.  4 

5.  a 

1,210.  8 

1,147.  5 

2,358.  3 

158.9 

468.  4 

5.  6 

1,205.  1 

1,149.  6 

2.354.  7 

171.7 

440.0 

5.  9 

1,197.  9 

1,15t.  6 

2.350.  5 

184.0 

423.  7 

6.2 

1.194.  9 

l,15i.  0 

2,346.  9 

200.  5 

404.  0 

6.6 

1,191.  5 

1,151.6 

2,343.  1 

186.  4 

388.  0 

7.2 

1,187.  3 

1,149.  4 

2,336.  7 

190.  7 

369.  9 

7.7 

1,188.  2 

l,15î.  2 

2,340.  4 

209.  0 

354.  6 

8.2 

1,189.  7 

1,157.  6 

2.347.  3 

223.  5 

391.6 

8.6 

i.l91.  3 

1,16$.  1 

2,353.  4 

232.  2 

356.  4 

9.5 

1,190.  9 

1,166.  2 

2,350.  1 

242.  4 

340.  6 

10.0 

1,197.  6 

1,170.  8 

2.368.  4 

227.  9 

341.5 

10.  5 

1,201.  k 

1,172.  8 

2,374.  2 

237.  9 

360.  5 

10.  9 

1,200.  2 

1,174.  3 

2,374.  5 

226.  6 

360.  1 

11.  5 

1,201.3 

1,176.  4 

2,377.  7 

209.  2 

357.  3 

12.0 

1,203.  8 

1,177.  2 

2,381.  0 

221.  9 

359.  2 

12.3 

1,210.0 

1,184.  3 

2.30.'i.  3 

236.  3 

375.  6 

12.6^»' 

1,207.  6 

1,188.  8 

2,390.  4 

270.  2 

385.  8 

0.7 

5. 
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BAPJQ 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 


DATES. 


7  juillet 

i5 

91 

a8 

A  août 

11 

j8 

a5   

1*'  septembre 

8 

i5 

aa 

«9  

6  octobre . . . . 

i3 

ao , 

27 

3  novembre.. 
10 , 

»7 

a4 

1  déceoiDre*  ( 

8  

i5 

aa 

»9 


PORTEFEUILLE. 


millions. 
56a.  3 
578.  3 
548.  6 
591.  0 
519.  7 
497.  6 
456.  7 
455.  7 
512.  3 
442.  0 
458.7 
435.  7 
521.  0 
480.  1 
496.  1 
529.  2 
571.  8 
641.3 
561.  9 
589.6 
563.  5 
617.9 
566.  3 
556.6 
529.0 
617.2 


AVANCES 


•VB  MJBTAOX. 


oiUItons. 

4.8 
3  8 
3.  6 
3.  5 
3.  4 
3.  9 
3.  5 
3.  2 
3.0 
3  1 
3.  1 
3.  1 
3.  1 
3.0 
2.  9 
2.  9 
1.  1 
1.  1 
1.0 
1.  1 

1.  5 

2.  4 
2.8 
2.7 

2.  2 

3.  6 


milIioiiB. 
273.  2 
270.  4 
268.  4 
264.  5 
267.  2 
265.6 
266.  2 
263.8 
264.  4 
264.  1 
261.  7 
261.  3 
261.  4 
267.3 

261.  6 
264.  3 
258.  3 
264.  5 

262.  4 

261.  5 

262.  5 

263.  5 
266.  2 
263.  7 
262.  4 
262.  4 
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N 


ENCAISSE. 

COMPTE 

COUftAKT 

du  Trésor. 

COMPTES 

CO0ftA!IT» 

particalicrt. 

BËIiÉFlCes. 

OBSERVATIONS. 

OB. 

AMMTl-t. 

TOTAt. 

miii:oa«. 

millions. 

milliou. 

millions. 

mUlioni. 

million.. 

KSOO.  5 

1.199.  9 

1,180.  8 

1,178.  7 

2.387.  3 
2.378.  6 

261.  2 
281.  G 

351.  1 
325.  1 

1.  3 
1.8 

OLcsyn^ficesquI 
enlrrnt  dans  U  com- 
poûiioBiJa  dividende 
sont  «rrllés  le  a  i  àé- 

1,202.  1 

1,180.  1 

2.382.  2 

296.4 

321.4 

2.  1 

romkro. 

1,505.  G 

1,182.  8 

2.388.  4 

323.  8 

363.  9 

2.3 

1.205.  8 

1,185.4 

2.391.  2 

307.7 

337.  5 

2.8 

1,205.  6 

1.J87.  4 

2,393.  0 

318.9 

351.8 

3.  1 

1,210.  3 

1,191.  5 

2,401.  8 

316.  9 

360.  5 

3.4 

1,203.  8 

M9â.  5 

2.398.  3 

320.9 

369.  8 

3.  6 

1,195.  1 

i,m.  8 

2,389.  9 

323.  3 

363.  5 

3.9 

1,187.  2 

1,195.  1 

2.382.  3 

257.8 

364.  0 

4.3 

1,1Ç2.  1 

1.195.  2 

2,377.3 

265.  4 

350.2 

4.  5 

1.181.  9 

1,196.  0 

2.377.  9 

277.8 

350.  6 

4.  8 

1,170.  6 

1.19Ù.  0 

2,374.  2 

297.  6 

3C8.  6 

5.  1 

1,172.  5 

1,193.  7 

2.366.  2 

265.  6 

327.  3 

5.7 

1.157.  9 

1,191.0 

2,348.  9 

207.  7 

296.  9 

0.  1 

1,150.  3 

1,191.0 

2.341.  3 

269.  5 

318.  9 

6.  7 

I,Ki5.  8 

1,189.  7 

2.335.  5 

302.  3 

330.  0 

7.  1 

l.ldO.  l 

1.188.  h 

2.328.  5 

283.  5 

330.  5 

7.8 

1.139.  5 

1,189.  9 

2,329.  4 

280.  6 

317.  4 

8.  4 

1,132.  9 

1.189.  9 

2.322.  8 

280.  4 

326.  4 

9.  0 

U57.  k 

1.194.  0 

2.331.  4 

276-  6 

346.  1 

9.  5 

1.13i.  2 

1.19Ù.  7 

2.328.  9 

281.  2 

330.  4 

10.  1 

1,128.  1 

1,192.  8 

2.320.  9 

191.  4 

359.  4 

10.7 

1,12(1.9 

1.192.  5 

2,317.  4 

175.  1 

357.  7 

11.  1 

1,122.  0 

1,193.  7 

2,315,  7 

169.  0 

367.  9 

11.  4i»i 

1,115.3 

i.m.  3 

2,309.  6 

173.  7 

411.2 

0.6 
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VILLE  DE 


RECETTES  BRUTES  DES  THÉÂTRE: 


DÉSIGNATION 

OIS    ÉTABLIttKHBlTt. 


AKNEES. 


1878. 


Onin  (  a,aao  pUe*»  ) , . 

Thaitrc-FrtDf BIS  (  i  ,4oo  places  ) 

Oprrs-Comiqae  (  i  ,800  places  ] 

OdéoD  (  1,467  places) 

Thci  Ire-Italien 

Vaudeville  (  i  ,300  pUees ] » . 

Châtelet  (3,6oo  places) 

Gymnase   (  1 , 1 5o  placps) 

PorU-Saint-Martin  (1,800  places  ) 

Palais-Roval  (  85o  places) 

Variété  (  1  ,a5o] 

Noo veanlés  (  1 ,000  places  ). 

Ronaiaaance  (  i,aoo  placée] 

Boaffes-Perisiena  (  1 ,100  places  ) 

AmbigD  (  1 ,900  placée  ) 

Gaité  (  a ,000  places  ) 

Folies-Dramaliqaes  (  1,600  places  ) 

Menas-Plaisirs  (  1,000  places) 

Nations  (  1 ,800  places) 

ChiteauHl'Ean  (  i ,900  pleees) 

Clony  (  1 , 1 00  places  )..... 

Beaamarchais ...••.. 

Déjaset 

Atbéa^e 

Folies-BelleYille 

Cirque  Franconi. 

Cirque  Fernando 

Nouveau  Cirque. 

Hippodrome 

Folies-Bergères 

Édeu-ThéAtre 

Palace-Thcâtre 

Robert-Houdin 

Musée-Grcvin ., 

Panorama  des  Champs-Elysées   (  Conatantinople  ) 

_____  de  Reîchsaoffen • 

des  Champa-^ysées  (  Bnunval  ) 

de  Bolfort. 

de  la  me  de  Berri  (  Champigoy  ) 

do  ia  Baatille 

de  Lonrdea 

....___  du  Carré-Marigny < 

Théâtre  de  BellevUle 

-  dea  BatignoUes 

__  de  Grenelle , 

des  Gohelins 

-  Montmerlro , 

Montparnasse 

de  la  Valette , 

Salles  supprimées.  —  Cvriosiléa  diverses 

TotAOX  aiRBllAOX , 


francs. 

3,570,570 

9.989,2)1 

1,698.68^ 

041,712 

690,403 

1,107,513 

1,518,881 

743,882 

1,621,893 

945.770 

1,712,110 

613.258 

1,558,391 

588.600 

573,481 

1,084,315 

1,208,524 

113,355 

700,120 

270,400 

176,197 

149,266 

179,238 

248,178 

30,197 

936,914 

193,514 

2.403.075 
1,225,698 


79,009 
499,415 


189,429 

177,849 

87,727 

110,395 

144,518 

82,993 

01.493 


90,262,899 
994,600 


90,657,499 


1879. 


francs. 

2,784,005 

2,600,101 

1,121.955 

486,850 

704.519 
746,716 
777,712 

1,362,595 
788,299 

1,199,544 
529,810 
755,498 
242.978 
697.670 
189,466 
688,396 
148,340 
448,813 
902,893 
192,208 
275,992 
105,124 
200,200 

754.051 
144,910 

1.199,930 
1.007,696 


53.542 
128,989 


179.512 
199,501 
115,205 
127,355 
156,164 
98,990 
52,633 


1880. 


20,566,195 
63,115 


20,619,910 


francs. 

3,087.444 

1,869,644 

1,396.968 

473.410 

802.364 

1,591.523 

590.956 

1,133,739 

719,134 

1.120,604 

735,777 

802,541 

981,969 

521,808 

776,109 

719,095 

94,987 

924,949 

908,414 

172.689 

197,162 

84,249 

167.989 

845,197 
193,779 

1,201,804 
968,233 


68,322 
171.564 


182.459 
180.988 
116,172 
122,178 
151.385 
89.564 
70.821 


22,422,790 
101,228 


22,614,018 
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PARIS. 


ET  SPECTACLES  DE  PAR»  (1878-1887). 

ANNÉES.                                                                                    1 

1882. 

1883. 

1884. 

1885.      • 

1886. 

1887. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

3,364.588 

3.156.790 

2,864.137 

3,059,032 

2,955.899 

2,946.078 

2,075.348 

1,821,554 

1.651,748 

1,883.980 

1,819.414 

1,701,606 

1*937,028 

1^1,212 

'Ma6,078 

1,810,246 

1,673,510 

1,182.214 

425.989 

487,922 

508.021 

704,145 

572,316 

585.708 

m 

176,101   . 

1,128.637 

« 

• 

l.m,152 

1,236,046 

59L538 

1,036.610 

817,349 

656,793 

2.040.544 

1,460.350 

1,540,082 

926,020 

923.719 

857,024 

1.158.069 

1.019,381 

1,364.087 

985,221 

786,980 

778.627 

1,107,171 

1.517,749 

1.434,307 

1.715,900 

1.215,033 

858.138 

872,368 

913,095 

1.015.502 

676,546 

617,365 

813.060 

1,493,014 

1,635,068 

1,153,129 

946.067 

1.214.951 

972.898 

791.023 

689.618 

736,237 

497,059 

568.140 

510.362 

768,343 

478,655 

227,402 

365.577 

309,246 

380,579 

657.721 

559,725 

367,574 

258,698 

763,271 

343,993 

524,177 

•        589,335 

554.052 

506.458 

616,079 

467.043 

964,527 

700.641 

672,787 

1,060.054 

1,067.504 

830,091 

730.176 

703,799 

590,339 

739,258 

655,925 

514.082 

405,988 

193,624 

H 

492,427 

414,676 

387,594 

357,717 

255,967 

122,137 

429,695 

262,400 

204,252 

411,279 

445,491 

340,751 

285,001 

308,517 

187,037 

185.278 

224.026 

509.493 

336,900 

355.703 

297.092 

135.011 

83.474 

126,781 

110,602 

01.198 

42,817 

2.608 

80,963 

97.882 

61,379 

206,530 

106.879 

193,347 

128,597 

5,928 

■ 

• 

„ 

155.081 

135.145 

128,204 

124,423 

110.570 

100.682 

1,106,624 

1.018,697 

914,000 

871,867 

735.403 

842,705 

241.327 

217,675 

251,684 

209,415 

163.002 

201,062 

» 

• 

• 

m 

841,651 

947,845 

1.461.992 

1,456,821 

1,171.129 

1,409,565 

1,448.745 

1,148,086 

1.158,044 

928,154 

802,317 

567.845 

542.393 

701,202 

« 

2,475.051 

1,483,489 

1.700,911 

1,375.288 

724.751 

494.156 

263.390 

n 

M 

» 

« 

63,767 

62.170 

57,769 

56.295 

45.610 

48,836 

517.010 

482,120 

395,444 

415.414 

438.543 

494,655 

149,857 

93,925 

56,485 

45,576 

42.178 

32,884 

265.796 

76,735 

8,842 

« 

* 

* 

0 

« 

■ 

68.040 

54,765 

47,225 

140,086 

43,016 

9,568 

M 

• 

• 

258,325 

119,864   ' 

65.041 

122.427 

75,427 

86.569 

99,205 

134,998 

00,232 

78,467 

00,773 

59.154 

18,443 

5,981 

■ 

• 

n 

M 

• 

40.670 

64,568 

• 

m 

14,045 

231,316 

235,328   . 

217,363 

232,992 

210,129 

187.452 

192,416 

177,266 

159,585 

162,407 

105,165 

151.888 

147,299 

U0,062 

130,241 

131,007 

110,038 

90.223 

150.009 

143.826 

143.845 

136,757 

113,072 

04,870 

157,247 

144.010 

121,794 

117,351 

113,020 

1 13,883 

105,559 

96,830 

80,828 

90,277 

68,880 

J  25.894 

56,a«» 

• 

» 

95.200 

72,021 

85,153 

28,888.977 

28,961.817 

25,811,048 

25.590.077 

25.074,458 

22.002.440 

179,615 

182,792 

172,406 

• 

« 

• 

29.008.592 

29,144,609 

25,984,054 

25,590.077 

25,074.458 

22,002.440 
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VILLE  DE  PARIS. 


PRODUITS  DES  DROITS  D'OCTROI  EN  1887  «'>. 


I  .    . 

PRODUITS 

(pfillCirAI.  IT  DXCIMSS) 

coutlalés  à   l'oBtr^  de  Paria 
•I  k  la  aortie  d«a  enlrepAls  Gctifa. 


Boiiiooi.  •.. 

DroiU  f ur  manqnanU 

Alcools  dénalQnis 

Liquides  autres  que  les  boissons... . 

Comestibles 

Droits  sur  bestiaux 

Combostibles 

Matériaux 

Bois  à  ouvrer,  bateaux,  boisdedé» 
chirage 

Fourrages. 

Objets  divers 

Forts  centimes  provenant  du   petit 
comptant 

Droits  d'admission  à  la 
Entrepôts!        faculté  d*entrep6L. . 

,     ^  .,      1  Droits     d*aboonement 
domicUe    <       «ries  combustibles, 
et        i 

Timbre   des    bulletins 
de  sortie.. 

Totaux 


,   1887. 
Ë\alaaliona 
provisoires. 


fraDes. 

57,731,996 

II 

172,701 

lM57,0'i5 

31,739.(199 

n 

13,/i7^i.90l 
6.087,716 

(i,00&,19'4 
4,959,593 
2,3<ï2,951 

12,173 
317,000 
478,977 

64,088 


136,432,834 


1S80. 
RjayltaU 
drfinilifa. 


fraoca. 

58,873,140 

II 

141,854 

15,054,249 

30,568,254 

740 

12,738,585 

5,964,077 

4,089,576 
4,810,693 
2,295,493 

11,571 
913,300 
501,928 

62,702 


135,426,162 


AOGMERTATIOR  TOTALE  CD  1887 


DIFFÉRENCES 
pia  EAPPcaT  À  1886. 


En  plu. 


franei. 

Il 
II 

30,847 

II 

1.171.245 

II 

736,316 

123,639 

4,618 

148,900 

47,458 

602 

3,700 

II 

1,386 


2,268,711 


fraaçs. 

1,141,144 

II 

II 

97,20 '1 

II 

740 


22,951 


1,262.039 


1,006,672' 


(^}  Pour  les  années  pi*écédentes,  voir  le.s  Bulletins  de  janvier  1879,  page  ig;  janvier  1880, 
page  3d;  janvier  1881,  page  5o;  janvier  1883,  page  87;  janvier  t883,  page  37;  janvier  i884, 
page  35;  février  i885.  page  igS;  février  1886,  page  i56,  et  janvier  1887,  page  65. 
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LE  TAUX  DE  L'ESCOMPTE  EN  EUROPE. 


Le  Moniteur  des  intérêts  matérieb  chiffre  comme  sait  les  moyennes  an- 
nuelles da  taux  de  Tescompte  depuis  i884  : 


ANNÉES. 

S 

1 

-< 

2 

g 

I 

S2 

2 

i 

i 

188A 

p.  0/0. 

3.19 
2.71 
2.50 
2.50 

p.  0/0. 
4.00 
a. 1/1 
3.29 
3.40 

p.  0/0. 
3.25 
3.23 
2.75 
3.00 

p.  0/0. 
2.53 
2.91 
3.04 
3.38 

p.  0/0. 
3.00 
3.00 
3.00 
3.00 

p.  0/0. 

Il 

II 

II 

5.50 

p.   0/0. 
n 
II 

II 

5.05 

p.  0/0. 

4.13 
4.04 
4.00 
4.12 

i8S5 

1886 

1887 

Voici,  d'après  le  journal  belge,  les  moyennes  mensuelles  de  Tannée  qui 
vient  de  finir  : 


. 

Variai 

ions  da 

taux  de  V escompte  en  1887. 

MOIS. 

i 

< 

as 

U 

1 

0. 

i 

1 

H 

1 

> 

Janvier 

p.  0/0. 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 

2  1/2 
2  1/2 

2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 

p.  0/0. 

5.  4 

4 

4 

4 
4.3 

3 

3 

3 

3. 

3 

3 

3 

p.  0/0. 
2  1/2 
2  1/2 
2  1/2 

2  1/2 
2  1/2.3 

3 
3,  3  1/2 

3  1/2 
3  1/2 
3  1/2 
3  1/2 
3  1/2 

p.  0/0. 

5 

5.  4 

4.31/2,3 

3.2  1/2 

2 

2 

2 

2,  3 

4 

4 

4 

4 

p.  0/0. 
3 
3 
3 
3 
S 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

p.  0/0. 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 
5  1/2 

p.  0/0. 
5  1/2 
5  1/2,5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 

p.   0/0. 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4,41/2 

4  1/2 

4  1/2 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin. ........... 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 
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ANGLETERRE. 


LE  COMMERCE  EXTERIEUR  DU  ROYAUME-UNI. 

Le  tableaa  suivant  fait  connaître  les  résultats  du  commerce  extérieur  de 
l'Afigleterre  en  1887,  et  les  rapproche  de  ceux  des  trois  années  précédentes. 

Importations  et  exportations  de  188â  à  1887. 


Inportetion*.  .*.,,,.,^.>. ...... 

1887. 

1886. 

1885. 

1884. 

Ut.  st. 

MARCHAND 
(Commerce  ip 
361,935.006 
221.398,440 

liv.  st. 

ISES. 
^eia.) 

349.381.086 
212.432.754 

liv.  st. 

370.404.314 
213.044.500 

liv.  et. 

389.774,549 
253.025,242 

PlTm^f  atî<wM ............... 

iBfMxUdoiis  et  expoitatioDs  réunies . 
£1  PLUS  «nx  imporUtÛMts.. . . 

TmnorlAtîoiis . .  ............■••«• 

583,333,446 

561.813,840 

583.448.814 

622.799,791 

140.536,566 

136.948.332 

157.359,814 

156,749,307 

MÉTAUX  PRÉ 

17.765.315 
17.131,018 

CIEUX. 

20,863,895 
21,007.405 

22.751.720 
21,783,105 

20.321.853 
21,999.222 

Exportationi. 

baporUdoiis  et  exporUtioas  rénnieft. 

Em  plus  aux  împortationt 

El  PLUS  aux  exportations 

MAflGHAlfD£ 
ImportatiODs*  .••«.•• 

34.896,333 

41.871.300 

44,534.825 

42.321.075 

634.297 
1/ 

143.510 

968.615 
// 

// 
1.677.369 

)BS  ET  MÉTAUX 

379.700.321 
238.529.458 

PRÉCIEUX   RÉ 

370.244,981 
233.440,159 

UlfIS, 

393.156.034 
234,827.605 

442.805.243 
256.213.684 

Exportations.. 

ImporUtions  et  exportations  réunies. 
£■  PLUS  aux  importations.. . . 

618.229,779 

603.685,140 

627.983.639 

699,018,927 

141,170,863 

136.804.822 

158.328,429 

186,591,559 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  les  importations  se  sont  accrues  de 
12^553,920  livres  en  1887  par  rapport  à  1886.  C'est  une  augmentation  de 
3.6  p.  0/0.  Sur  les  exportations  Taugmentation  est  de  8,965,686  livres, 
soit  de  A.2  p.  0/0. 
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La  Douane  anglaise   répartit  le  conimerce  du   Royaume-Uni  en   neuf 
groupes  principaux  à  fimportation  et  en  quatre  groupes  à  l'exportation. 

Voici  les  résultats  de  ce  classement  pour  les  années  1887  ^^  1886: 


liv.   st.       I  li\.   tt. 


IMPORTATIONS. 


m. 


I.  Animaux  de  boucherie  vivants . . 
II.  Denrées  solides  et  liquides  : 

1*  Denrées    entrant    en    Iran- 

drise 

a*  Denrées  taxées  à  Tentrée. 
3*  Tabac  Uxé  à  feutrée. . . 

Métaux 

IV.  Pradnits    chimiqnet,   tinctorianx 

et  pour  le  tannage 

V.  HoHes 

VI.  Matières  textiles  brutes 

VII.  Matières  brutes  pour  diverses  in- 
dustries et  manafactanss. . . . 

VIII.  ObjeU  fabriqués 

IX.  Objets  divers. 


TOTAOX . 


e«U9,066    7,1(13,430 


116,930.350 

25,780,979 

3,409.267 

16,618.148 

7,728,884 

6.088.246 

77,838,508 

34.125,411 
54.134.820 
13,131,318 


301.935,006 


109.760.749 

25,282,320 

3.781.577 

15.039.548 

7.952,148 

6,049,148 

72,163.832 

35,378,061 
53.866,246 
12,964.027 


349.381.086 


7,109,610 
498.059 

li 

1.578.600 


39.098 
5.674.676 


S68.574 
167.291 


12,553.920 


EXPOIITATIOAS. 


I.  Animaux  vivants 

II.  Denrées  solides  et  liquides 

m.  Matières  brutes 

IV.  Objets  fabriques  finis  ou  partielle- 
ment finis  ; 

a.  Fils  et  objets  de  rindostrie  tex- 

tile  

b.  Métaux  et  objets  en  métal. 

( Machines  exceptées) 

c.  Machines  et  ouvragées  pour  la 

minoterie 

d.  Vêtements  et  objets  pour  Tusage 
personnel 

e.  Produits  chimiques  et  pharma- 
ceutiques  

f.  Objets  non  dénommés .  finis  ou 
partiellement  finis 


TOTADX. 


733.326 

9,359,991 

12.753.980 


108,060,714 
34,930,183 
11,145,745 
10,227,990 
7.028.392 
27,158,119 


221,398.440 


561,022 
9,561,882 
12,269.281 


105.350.621 

31,718,736 

10,136,839 

9.761,083 

6,695.893 

26,377,397 


212,432,754 


172.304 

II 
484,699 

2.710.093 

3.211.347 

1,008,906 

466.907 

332.499 

780,722 


6,965.686 


994.364 

II 
II 
372.310 
II 

223.264 
it 

1.252.650 


201.891 


is  principales  importations  en  1887  et  1886  concernent  les  articles  sui- 
Yants\coton  brut,  39.9  millions  sterling  en  1887,  contre  87.8  millions  en 
i88G;MS,  2  1.3  millions  contre  17.9;  farine  de  hl(^,  10  millions  contre  8.2  ; 
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laine  brute^  24.3  millions  contre  22. /|  ;  tbé,  9.9  millions  contre  11. 4;  sucre 
raffiné^  5.5  millions  contre  5.3;  brut,  10.9  millions  contre  io.5;  bois 
d'œuvre  et  de  construction  :  scié  en  morceaux,  7.9  millions  contre  8.2;  dé- 
grossi, 3.2  millions  contre  3.4;  animaux  de  boucberie,  6.1  millions 
contre  7.1;  beurre,  8.0  millions  contre  8.1  ;  vins,  5.5  millions  contre  5.i; 
étoffes  de  soie,  5.i  millions  contre  5.6;  rubans  de  soie,  2.6  millions  en 
1887  contre  2.2  en  1886. 

Voici  les  chiffres  les  plus  importants  de  Texportation  :  cotonnades,  51.7 
millions  sterling  en  1887,  contre  5o.2  en  1886;  fils  de  coton,  11.4  mil- 
lions contre  11. 5;  autres  articles  en  coton,  7.9  millions  contre  7.1;  fils  de 
laine  et  lainages,  20.6  millions  contre  19.7;  fils  de  lin  et  lingerie,  5.5  mil- 
lions contre  5.3;  fers  et  aciers,  métal  et  objets  (machines  exceptées],  25 
millions  en  1887  contre  21.8  en  1886. 

Voici  le  détail  des  recettes  douanières  de  1887  ^*  16^6  ' 


ARTICLES  IMPOSES. 


Chicorée 

Cacao 

Café 

Fraitê  secs: 

Raisins  de  Corintlic 

Fi^es.  pruneaux 

Raisins  secs 

Spiritueux  : 

Rhum 

Cognac 

Genièvre  cl  autres  caux-clc-vie 

Thé 

Tabacs  : 

Tabac  brut 

Tabac  manufacturé ^ 

Vms..... 

Articles  divers 

Recettes  autres  que  droits  sur  les  marchandises, 

Totaux 


DnOITS  PERÇUS.             1 

IX   1887. 

mn  1886. 

lit.  st. 

lir.  st. 

70,923 

60.309 

187,865 

65,438 

63,178 

202,424 

322,^18 

44.294 

179,710 

300.907 

48,701 

160,922 

2.016.134 

1,314.265 

008,142 

4.590.890 

1,988.662 

1.368,192 

898,402 

4,472,739 

8,546,727 
481.617 

1,093.576 
34,717 
18,430 

8.918.674 

491.186 

1.131.226 

28,931 

9,382 

19,876.017 

20,148,964 

'  Les  drawbacks  et  autres  rembonnements,  qu'il  convient  de  déduire  des 
totaux  ci-dessus,  ont  atteint  152,378  livres  en  1887,  et  ii4,883  en  1886. 
Le  produit  réel  de  la  Douane,  pendant  ces  deux  années,  ressort  donc,  frais 
de  perception  non  défalqués,  à  19,733,639  et  à  20,o3ii,o8i  livres. 
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ANGLETERRE. 

LE  RÉGIME  DES  SUCRES  ET  LA  CONFÉRENCE  DE  LONDRES. 

Nous  donnons,  à  titre  de  document,  le  protocole  auquel  a  abouti  la  con- 
férence de  Londres  sur  le  régime  des  sucres. 

La  convention  ne  deviendra  exécutoire  que  si  elle  est  ratifiée  par  les 
Puissances  intéressées. 

PBOTOGOLE. 

Les  soussignés,  délégués  de  rAUemagne,  de  1* Autriche-Hongrie,  de ia  Belgique, 
du  Danemark,  de  T Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  ritalie,  des 
Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  se  sont  réunis  à  Londres  le  a 4  novembre 
1887,  ^^^  d*étudier  les  bases  d'une  entente  relative  à  la  suppression  des  primes  à 
Texportation  des  sucres. 

A  la  suite  des  délibérations  ccMksignées  dans  les  procès-verbaux  des  séances ,  ils 
sont  tombés  d'accord  sur  les  principes  énoncés  dans  le  rapport  da  la  conunission. 
Pour  donner  à  celte  énondation  une  apfdicatioa  pratique,  le  Président  de  la  Con- 
férence leur  a  communiqué  un  projet  de  convention  qu  ils  ont  examiné  et  qu'ils 
s'engagent  a  soumettre  à  l'appréciation  de  leurs  Gouvernements ,  en  les  priant  de 
dire  connaître  au  Gonremement  de  Sa  Majesté  Britannique,  avant  le  1"  mars,  s'ils 
adhèrent  aux  principes  de  ce  projet  de  convention ,  qui  est  annexé  au  présent 
protocole.  En  cas  affirmatif ,  chaque  Gouvernement  communiquera  au  Gouvernement 
britannique,  avant  ladite  date,  un  projet  indiquant  les  bases  d*applicatîon  du  sys- 
tème de  Fimpôt  sur  les  quantités  de  sucre  produites.  Ce  projet  mentionnera  dans 
quelles  limites  et  dans  quels  cas  on  ferait  usage  de  la  saccbarimétrie.  Chaque  Gou* 
vernement  fera  connaître  en  même  temps  si,  pour  réaliser  l'uniformité,  il  serait 
disposé  à  admettre  la  méthode  dite  française,  généralement  usitée  dans  le  commerce 
de  plusieurs  nations. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3  dudit  projet  de  convention,  les  délégués  français, 
ne  croyant  pas  que  le  régime  proposé  pour  la  Belgique  présente ,  pour  la  suppression 
des  primes ,  les  garanties  dont  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  le  devoir  de 
s*entourer,  font  sur  cet  article  les  plus  expresses  réserves.  Les  délégués  de  l'Alle- 
magne, de  l'Autriche-Hongrie ,  de  l'Espagne,  de  i'halie,  des  Pays-Bas,  et  de  la 
Russie  adhèrent  aux  réserves  faites  par  les  délégués  français. 

Fait  à  Londres,  le  19  décembre  1887. 

Suivent  les  vingt-dsax  signatures. 

AMNBXB  AD  PROTOCOLE  DU  I9  DBCBMBRE  1887. 

Projet  de  Convention, 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  désirant  assurer  la  suppression  totale  des 
primes  ouvertes  ou  déguisées  à  l'exportation  des  sucres ,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  à  cet  effet  et  ont  nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir. . . 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme.,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Articlb  1".  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  k  pro- 
poser à  leurs  Législature»  respectives,  des  mesures  qui  constitueront  une  garantie 
absolue  et  complète  qu'il  ne  soit  accordé  aucune  prime  ouverte  ou  déguisée  à 
l'exportation  des  sucres. 
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2.  —  Les  Hautes  Parties  contractaDtes  s  engagent  à  adopter  ou  à  proposer  à 
leurs  Législatures  respectives ,  un  système  4*impot  sur  les  quantités  de  suore  pro- 
duites et  destinées  à  la  consommation,  comme  le  seul  qui  permette  d'arriver  à  la 
suppression  des  prîmes  en  question  et  à  soumettre  au  même  régime .  les  fabriques 
de  glucose  et  les  fabriques  pour  Textraction  du  sucre  des  mélasses. 

3.  —  La  Belgique  ne  se  trouvant  pas  dans  les  mêmes  oonditions  au  point  de  vue 
de  Tapplication  du  système  d'impôt  sur  les  quantités  de  sucre  produites,  le  régime 
actuellement  établi  dans  ce  Royaume  pourra  être  maintenu,  sauf  les  modifications 
suivantes  : 

La  quotité  de  Timpôt  sera  ramenée  de  45  francs  i  a5  francs  à  partir,  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention.  La  prise  en  charge  des  fabriques  abonnées 
sera  portée  de  i,5oo  à  1,700  grammes. 

(t.  ^-  Seront  également  admis  à  la  Convention  les  États,  ou  les  colonies  et  pos- 
sessions étrangères  des  Hautes  Parties  contractantes ,  qui ,  tout  en  n*adoptant  pas  le 
système  dont  il  est  fait  mention  i  Tâirlicle  a,  n'iniposent  pas  d'impôts  sur  les  sucres, 
ou  qui  s*engagent  à  n'accorder  aux  sucres  bruts  ou  raffinés  qui  viennent  à  être 
exportés  aucun  drawback,  remboursement,  ni  décharge  de  droits  ou  de  quantités. 

5.  -^  Dam  le  cas  où  un  État  qui  n'impose  pas  de  droits  sur  le  sucre  viendrait  à 
en  établir,  cet  Etat  de^ra  établir  ces  droits  sur  les  quantités  de  sucre  produites  et 
dMtiiiées  a  laieoiisoimnatioa,  oa  bîsn  ne  donner  ftocun  drawbaek ,  remboursement, 
ni  déeharge  de  droits  ou  de  <piatttités. 

6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront  les  lois  qui  auraient 
déjà  été  rendues,  ou  qui  viendraient  à  l'être,  dans  leurs  États  respectifs ,  relative- 
ment à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

7.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont  admis  à 
y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  par  celui-ci  aux  autres  Gouverne- 
ments signataires. 

8.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  appGcables  aux  colonies 
et  aux  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique  à  l'eiception  de  celles  ci-après  dé- 
nommées ,  savoir  :  , 

Les  Indes  orientales ,  le  Canada,  Terre-Neuve ,  le  Cap,  Natal, la  Nouvelle  Galles 
du  Sud,  Victoria,  Queensland,  la  Tasmanie,  l'Australie  du  Sud,  l'Australie  occi- 
dentale, la  Nouvelle-Zélande. 

Toutefois  les  stipulations  de  la  présente  Convention  seront  applicables  à  l'une 
des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  indiquées  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  Gou- 
vernement Britannique  notifiera  l'adhésion  de  cette  colonie  ou  possession  aux 
autres  Puissances  contractantes. 

Chacune  des  colonies  ou  possessions  ci-dessus  dénommées  qui  aurait  adhéré  à  la 
présente  Convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  même  manière  que  les 
Puissances  contractantes. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  colonies  nii  potseisions  dont  il  s'agit  désirerait  se  re- 
tirer de  la  Convention,  une  i)otification  à  cet  effet  sera  faite  par  le  Gouvernement 
Britannique  aux  autres  Puissances  contractantes. 
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9.  —  La  présente  Gonvenlion  sera  mise  à  exécution  ù  partir  du . . . 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  dix  années ,  à  dater  de  ce  jour,  et  dans  le  cas 
où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n*auraît  notifié  douze  mots  avant  l'expi- 
ration de  ladite  période  de  dix  années  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  elle 
continuera  à  rester  en  vigueur  une  année  et  ainsi  de  suite  d  année  en  année. 

Dans  le  cas  où  une  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  Convention,  cette 
dénonciation  n  aurait  d'effet  qu*à  son  égard. 

10.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  6t  les  ratifications  en  seront  échaiH 
gées  à  Londres  dans  le  délai  de  .  • . ,   mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


ANGLETERRE. 


LES  RENTES  POSSÉDÉES  PAR  LES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 

Le  monde  financier  attribuait  dernièrement  à  M*  Goschen  Tintention 
de  procéder  à  une  conversion  de  la  dette  publique.  UEconomist,  en  signa- 
lant ce  bruit,  indiquait  le  montant  des  rentes  3  p.  o/o,  ancien  fonds, 
qui  seraient  atteintes  par  cette  opération»  et  il  constatait  que,  sur  76  millions 
sterling  représentant  le  capital  de  ces  rentes,  17  oiillions  sterling  environ 
appartenaient  à  des  services  publics  (Govemmeni  Departments). 

UEconomist  a  complété  ce  renseignement  par  le  tableau  suivant,  qui  fait 
connaître  le  capital  delà  dette  publique  anglaise  au  i^'mars  1887  (annuités 
à  terme  non  comprises)  et  fait  ressortir  la  part  de  ce  capital  possédée  par 
les  services  publics. 

Capital  de  la  dette     Capital  des  rentes 
roNDs.  au  1*'  mars  1887.  des  services  publics. 

livrai  8l«rlîiig.  livres  sterling. 

Consolidés 3a9,6oi,3oo  39,861, aoo 

Ancien  3  p.  0/0 76,627,600  16,988,500 

Nouveau  3  p.  0/0 1 79,660,800  31,977,900 

Rentes  a  i/a  p.  0/0, 33,8io,5oo  1 5,oio,5oo 

a  3/4  p.  0/0 A,647i8oo                iaii,ooo 

3  i/a  p.  0/0 aa5,7oo                    6,100 

Totaux 633,573,700         io3,958,aoo 


La  proportion  est,  à  très  peu  près,  d'un  sixième. 
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ANGLETERRE. 


LE  33*  HAPPORT  DU  POSTMÂSTEft  GEIVEBAL, 

Le  Postmaster  gênerai  vrênt  de  présenter  aux  lords  de  la  Trésorerie  son 
33*  rapport  et  nous  y  jputsons  les  renseignements  suivants. 

RisaUats  généraux. 
Pendant  Tannée  1886-87,  le  mouvement  des  correspondances  jf'est  accra'en 
moyenne  de  près  de  5  p.  0^  dana  leniemble  du  Royaume-Uni ,  savoir  ; 


CORRESPOIWANGRS. 


NOMBRES. 

(  iTALVATlOIS.  ) 


Lcttret*  •• 

Cartes  postales 

Livres  et  circulaires . 
JowiiaiDX 


I,tô9,900,t)00 
180,100.000 
368,900,000 
151,300,000 


Totaux. 


Colis. 


2,160,100,000 
.     32.860.000 


TOTAOI  GI^NilVAUX  . 


2,192,960.000 


AOCaOISSEMEHT 
ria  KAproiT 
k  1S85-86. 


NOMBRE 
■orsx 

Ute  d'habiUnt. 


'   ft.Op.  0/0. 
5.1       — 

7.8     — 
2.4      — 


5 

10 
4 


4.5 

24.3 


69 

9 


4.9      — 


60 


Vo}ci«  d'ailleurs  «  les  chiffres  dea  quinze  deroièrQt  ^années,  eo  ce  qui  ^^nirarna  le* 
lettres ,  cartes  postales .  livres  et  circulaires ,  journaui  : 




1 

1 

LIVRES 

^^ 

LETTRES.          1 

CARTES  POSTALES.  1 

JOUB]UDX.         Il 

tt  CiacVLAIlBS.         1 

ANKSES. 

ACCnOIMB- 

ACCROIMI- 

ACCIOMM- 

ACCBOIMB- 

i 

lOSBirC. 

UÉWt 

«oakiiB. 

«Bwr 
•aiuitl. 

non». 

tant 
«hbmI. 

HOMIM. 

■»IIT 

imUio.». 

p.  0/0. 

mUlioos. 

p.  o/«. 

miUions. 

p.  o/o. 

aiillioiu. 

p.  o/o. 

1879 

885.0 

Il 

76.0 

Il 

114.0 

// 

109 .0 

// 

1873 

.901.0 

2.5 

72-0 

u 

120.0 

13.1 

113.0 

^.4 

1874 

964.3 

6.3 

79.0 

9.7 

1M.9 

10.0 

117.0 

3.5 

1875 

1.008.4 

4.6 

87.1 

10.7 

158.6 

11.7 

121.0 

3.4 

1876....* 

1,018.9 

a.o 

•    92.9 

6.7 

173.7 

9.4 

125.1 

3.3 

1877-78.. 

1.057.7 

d.8 

102.3 

10.0 

189.3 

8.9 

128.5 

3.7 

1878-79.. 

1,097.4 

3.7 

111.5 

9.0 

197.0 

A.l 

130.9 

1.8 

1879-80.. 

1,127.9 

3.8 

144.4 

2.7 

213.9 

8.6 

130.5 

// 

1880^1.. 

1,165.2 

3.3 

122.9 

7.4 

2/J0.3 

12.3 

133.8 

2.5 

i88i-8a.. 

1.229.3 

5.5 

135.4 

10.1 

271.0 

12.8 

140*9. 

5i.a. 

i88a-83.. 

1,280.6 

/i.2 

1/^3.9 

6.^1 

288.2 

6.3 

U0.6 

Il 

1 883-84.  . 

1,322.1 

3.2 

153.6 

0.6 

294.0 

2.2 

142.6 

1.5 

1884-85.. 

1,360.3 

2.9 

«60. /i 

4.4 

330.4 

8.8 

143.7 

0.7 

1886^86.. 

1,403.5 

3.2 

171.3 

6.9 

342.2 

6.8 

147.7 

2.8 

1886-87.. 

1,459.9 

4.0 

ftSO.I 

5.1 

368.9 

7.8 

151.2 

5.4 

BULL.   DB  STAT. 
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Ea  1886^7,  TAn^eterre  figurait ,  dans  le  nombre  total  des  lettres ,  ponr  84  p-  c/o, 
Londres  seul  pour  a  8  p.  0/0,  TEcosse  pour  9  p.  0/0  et  l'Irlande  pour  6  p.  0/0. 


Lettres  reeemmand^. 

Le  nombre  des  lettres  recomo^e^^M  {rtgù^tere^  Mprv)  u  a  été  que  de  10,779,555, 
présentant  ainsi  une  diminution  de  3.i  p.  0/0  par  rapport  à  i885-86. 

Il  «9t  intéressant  de  suivre  le  moui^^wm^t  4e»  letli^  ipeçommandéM  di^pub  1877. 
Par  suite  de  la  réduction  du  droit  dçf  eQQtpmandation  de  4  à  a  pence  à  partir  du  i  *'  j«o- 
tier  1878,  le  nombre  des  lettres  recommandées  a  cru  d*abord  rapidement  et  il  a 
atteint  son  plus  haut  point  en  1 888^4*  Depuis  cette  époque  au  contraire  il  décroit 
d'aiviée  en  année  à  meAura  que  Tusoge  dea  boni  de  post^  (ppstal  enLen)  «  institués 
en  1881,  Mitre  davantago  dans  les  habitudes  du  publie  anglais. 


aunees. 


1877 

1878-79 

1880-81 

i88i-8a 

i88a-83 , 

i883-84 

1884-85 , 

1886-87 , 


AMGLETBimB. 


de  lettres 
reeomminJJe*. 


3,653,689 
6,190,814 

TfVtyVfVUO 

8,741,515 
9,479,028 
9,732.755 
9,028,491 
9,7<W,724 

9,148,326 


ECOSSE. 


VOKUB 

de  lettres 
reeomm'andJot. 


Il»     iflU 

378,910 
SS),715 
616,909 
e96f09o 
753,491 
806,554 
886,586 
^Î4,<>n 
909,537 
928,976 


IRLANDE. 


VOMBU 

de  lettres 

recommandces. 


278,443 
458,821 
532,356 
597,023 
669,799 
725,617 
729,995 
710,410 

702,252 


TOTAL. 


Moans 

de  leltns 

recommiad^ès. 


4,316,017 
7,200,360 
8,739,191 
10,034,546 
10,902,318 
11,264,926 
11,545,072 
11,369,151 
IX.129,06Û 
10,779,555 


AoanumnoH 


•nnvelie. 


p.  a/». 


#6.« 
31.3 
14.8 
8.6 
3.3 
2.5 
1.5 

sa 

3.1 


La  réduction  des  tarifa,  Téiévation  du  maximum  du  poids  et  le  taux  c|*a6surance 
litrodCRt  en  mai  1886 ,  ont  en  sur  le  mouvement  des  eoiis  une  infhienc^  marquée, 
lie  nombre  total  des  paquets  a  été  en  effet  de  3a,86o,i54  en  1886^7 ,  présentant 
ainsi  sur  Tannée  pi^cédente  un  accroisseinent  de  plus  de  34  p*  0/0. 

Le  tableau  saivant  permet  de  comparer  le  mouvement  et  le  produit  des  colis 
ftostaux  pendant  les  trois  dernières  années  : 


ANNÉBS. 

NDMBBB 

des 
cous. 

PRODUIT 

BtVT. 

RBDE. 
VANGES 

mx 
comp^sgnies 

chemiasdefer. 

PART 

dft 

PoêtOfee. 

PRODUr 

Produit 
hrtt. 

r  MOTEM 

lOtIB. 

Pwt 

da 

PMO|bt. 

1884-85 

188^86 

1886-87 

28,910,040 
26,417,397 
32,860,154 

liv.  st. 

508,247 
591,945 
719.112 

in,  st. 

356,572 

298,948 
358,254 

Ht.  st. 

251,675 
292.997 
360,858 

pepce. 

5.33 
5.38 
5.35 

jMiiee. 

3.63 
3.66 
3.64 
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On  Qmf)loîeliMiiooap  ie  syatèine  des  oMb  poftMix  eoHune  tOÊfàê  44  irànumïffaion 
des  fleurs  et  des  fruits  et  de  nombreux  colis  sont  enyojés  de  cette  manlÉM^  4e8  Hetf 
Soriingnes  au  marché  de  Govent  GaidMi  v  où  ila  andtent  ayant  8  heures  du  matin. 
Plus  de  i4«ooo  colia  coatenant  des  j^rimevèrga  sont  activés  .ainsi  à,  Londras  laa 
|8  et  19  avril. 

Le  service  des  cdis  a  été  étébdu  à  pin»  de  55  e«kMiies  et  pays  étrangers.  Lel 
Jernièreft^^dhésions  sont  cdle^  du  Honduras,  du  Canada,  de  Tltaiie,  du  Luxem«* 
bourg,  de  Terre-Neuve^  de  Smtrne,  de  la  Tasmaniê ,  de  Zanàbar  et  de  TAustFalie. 
occidentale;  enfin  la  Pranoè  vient  d*adhérer  à  son  tour  ^^K 

Le  Qomhre  total  des  colis  envoyés  Sans  les  colonies  et  k  1  étranger  a  été  de 
SAa,864  et  le  nombre  des  colis  reçus  de  ces  différents  pays  a  été  de  i5o,656.  Le 
Mouvement  le  plus  considérable  a  été  eelni  de  rAiiemagne ,  de  Tlnde  et  de  la  Bel- 
gique : 

L'Allemagne  a  reçu  83,400  eolis  et  en  a  ex|)édié  6a,aoo 

L*Itide  »   d6,ooo   — —--*•- — < ^— *  37«70o 

;  La  Belgique  ■  i4t0oo    <     .      0,900 

Depuis  le  1"  mai  1886,  on  teut  assdtei',  pour  ie  cas  de  perte,  les  lettres  recoin^ 
itandées  et  les  colis  moyennant  des  droits  de  1  pentiy  ou  de  a  pence.  Or,  avant 
k  3 1  mars  dernier,  on  avait  déjà  assuré  1 05,677  lettres  recommandées  movennapt 
tn  droit  de  65a liv.  10 sh.  7  d«,el  fl6iv74i  cDli^majfennant  i,3ii  liv.  5m.  6d.;' 
h  montant  des  payements  de  garantie  avait  été  de  i3  ffv.  1 3  sh.-  6  d.  pourlé^  hfttîëa^ 

...  •  f  > 

Mandais-poste  (money  orders)  et  tons  de  poste  (posta)  orders). 

•  Dans  Je  dernier  rapport  annuel,  le  Postmaster  gênerai  avait  proposé  de  modifieii; 
les  tarifs  de  commission  sur  les  mandats-poste  intérieurs.  La  modification  a  été  auto-^  - 
lisée  et  mise  jen  vigueur  à  partir  du  i**  septembre  1886.  Le  tarif  précédent  com-i . 
^nait  op^e  «uhâivisiQos . ayec^  dos  drolta.Yariani de.a  peace..pQmg. un  mandai 
à*excédant  pas  10  shillings ,  à  1  sh.  pour  un  mandat  n  excé(hintpas  10  livres.  Le  tarif' 
actual  bV  mus  que  cûiq  subdivisipns ,  de  2  pence  pour  un  mandat  nexfiédwMl  pas* 
1  lit^  li^  à  è  pente  ptmf  On  mandat  n  excédant  pas  10  livres  et  le  maximum  du  dM>it^ 
se  trouvé  ainsi  ridtlftde  moitié.  D  en  est  résulté  qu'au  lieu  delà  grande  dixtdntftlôd* 

£*on  était  habitué  )  toàitater  chaque  année  dans  le  nombre  et  le  montant  4as  oMn-' 
ts  intérieurs,  on  se  trouve  actuellement  en  présence  d'uue  augmentaiioB  dd' 
187,563  liV^  st.  dans  lé  montant  des  mandats ,  alors  que  Tannée  précédente  il  y  atait 

des  mandats^  elle  n  est  plus  que  de  595,731  tandis  quelle  était  de  1,599,834  en 
1885-86.  ,  .     . 

H  est  intéressant,  d*a31eiirs,  de  aoîvie  lemouveaient  des  nlandals^sle  intérieur». 
De  188,921  en  1839,  le  nombre  des  mandats  était  déjà  de  ia,o6a,886  en  1871 
et,  après  s*être  élevé  à  18,368,901  en  1877-78,  il  n*a  pas  cessé  de  diminuer  depuis 
cette  date* 


^'^  La  Convention  anglo-française  est  du  id  juin  1^86  et  a  été  rendue  exécatoire  par  dé- 
cret da  Prémleai  de  la  Bépab&|nB  fiwnçiise  du  i**  aeét  i887# 

6. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  84  — 

Notis  DOQi  bornoD»  i  donner  dans  ie  tableau  CMiprès ,  les  chifires  des  qmnse  der- 
nières années. 

Màtidats^pOttê  iniériBùn, 


ANNÉES* 

tf&IÊBKE 

BtS   MAKDAT». 

MONTANT 

AUGMENTATION                il 
ov  oiMArirrfov  Ainmu.«           Il 

do«s 
Itt  montant. 

ig^j  , 

13,984,189 
15,118,636 
15,900,562 
16,485,661 

4,350,935 
17,822,921 
18,368,901 
17,290.764 
16.774,354 
16,329,476 
14.692,328 
14,306,297 
13,790,732 
11,958,127 
10,358,293 

9,762,562 

lîv.  tt. 

24;013,747 
25,600,069 
26,296,441 
26,497,918 
6,901.506 
27,516,698 
27,870,117 
25,911,923 
24,776,331 
24,228,763 
23,367.672 
25.233.763 
25.012,117 
23.536,699 
21,975,345 
22,262,708 

p.  0/0. 

+   16.0 
+     80 
+     5.0 
-f     3.7 

II 
+     8.1 
-f     3.1 

—  5.8 

—  3.0 

—  2.7 

—  10.0 

—  2.6 

—  3.6 

—  13.3 

—  13. '3 

—  6.0 

p.  0/0. 

4-   10.0 
4-     6.5 
+     2.5 
+     0.8 

II 
+     3.8 
+     1.2 

—  7-0 

—  4.3 

—  2.2 

—  3.5 
4-     8.0 

—  0.8 

—  5.9 

—  6*6 
4-     1.3 

1873 

1874 

1875 

1**  trimestre  de  1876... 
1876—77 

1877— tS 

1878—70 '. .  ■ . 

«'   z^ 

1870-80  

1880-81 

i88i-8a . , 

i88a-83  

1883-84 

1884-85 

1885-86. 

1886-87*., 

Le  mouvement  des  mandats  avec  l'étranger  s  accroît  chaque  année,  mais  sur  les 
mandats  coloniaux  Tannée  1886-87  donne  une  diminution  de  3  p.  0/0. 
Uusage  des  bons  de  poste  se  répand  de  plus  en  plus  : 


ANNÉES. 


i^trimeibe  de  1881. 

i88i<^i 

i88a-83.; 

1883-84 

1884-85 

1885-86. 

i88^8> 


NOMBRE 

dM 
lois  DB  fOttB. 

VALBOft 
B0R8  »B  rotn. 

646,989 
4,462,920 
7,980,328  ' 
12,286,556 
18,831.164 
25,700,316 
31,608.711 

Ut.  «t. 

292,151 
2,006,918 
.3,451.284 
6,028,663 
7,885,347 
10,7S8,946 
12.958,940 

teBBaBBaatBaBaoBBaBasB&BBBB 

Les  bons  de  5,  10  et  surtout  20  shillings  sont  les  plus  demandés.  Il  a  été  déjà 
émis  i6,4a3,6i8bonsde  5  shillings,  i5,ii6a,o5i  bons  de  10  et  ig,4o8,833  bons 
de  30,  soit  plus  de  moitié  do  nondire  total  des  bons  de  poste. 

Lettres  retournées. 
Certaines  ailles  possèdent  des  bureaux  spéciaux  chargés  de  la  manipulation  dca 
lettres  de  rebut  (retumed  letters  offices).  Ces  bureaux  ont  reçu,  dans  le  courant  de 
Tannée,  i4i2 16,900  lettres,  soit  un  accroissement  de  plus  de  g  p.  0/0  sur  Tannée 

Précédente  :  àà^fi^S  de  ces  lettres   n*ont  pu  être  retournées  aux  expéditeurs.  Sur 
^  nombre  total  des  lettres  en  rebut,  178,083  étaient  des  lettres  reçoounandées  ou 
contenant  des  valeurs  ;  27,9.28  ne  portaient  aucune  adresse. 
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Nouveaux  bureaux. 

'.  .  '  ■<   I  «  >  .1.. 

De  nouveaux  bureaof  de  poste,  ao^ooBibre  cle  386,  ont  été  oaverto  dans  le  oou- 
raal de lUnaéeet  j6à> bettes  4>iA  été  créées»  de  qui  porte  k  nombre  total  des 
boites  à  35^38odoot  17,191  sont  des  boites  de  bureaux. 

Une  sur&ce  totale  de  près  de  deux,  acres  a  été  acquise  à  Londres,  a  un  coût 
de  35o,ooo  liv.  st.  et  sept  emplaceinents  ont  été  acquis  en  province  au  prise 
de  77,000  liv.  st.  environ.  Le  nentant  total  des  dépenses  d'emplacement  pouê 
le  compte  des  Postes ,  de  la  Caisse  postale  d*épargne  et  des  Télégraphes  a  été  ainsi  de 
627,000  livres.  D*autr§  part,  les  dépenses  faites  par  le  Département  des  travaux  pu-^. 
blics  pour  les  bâtiments  du  Post  Office  ont  été  d'environ  109,000  liv.  st 

PersonneL  

Il  y  a  environ  54t8oo  emplois  permanents  «  soit  3,356  de  plus  que  l^nnée  pré* 
cédente.  Dans  ce  nombre,  il  y  a  3,767  femmes  :  760  sont  employées  comme  commis 
k  Londres,  Dublin,  Edimbourg;  3«oi7  lont  réparties  sur  tout  le  territoire  en  qualité 
de  td^;raphistes,  ou  pour  le  comptage,  le  triage,  etc.  A  côté  de  ce  personnel,  en^ 
viron  £7,000  personnes ,  dont  i5,8oo  femmes,  sont  employées  par  les  directeur^ 
des  postes  et  les  reeeveura.  Beaucoup  ont  des  oeoopations.  étrangères  et  ite  sont  em^ 
ployées  dans  le  service  postal  qu'une  nartie  de  la  journée.  .  [ 

Les  agents  retraités  sont  au  nomore  de  3,356  et.  leurs  pensions  piontent  à 
176,164  liv.  st 

TéUgmpku. 

Le  rapport  doone  les  rékdtats  de  ia  réforme  télégrapUquè. 

Si  on  met  à  part  les  dépécbes  envoyées  durent  Tannée  par  les  chemins  de^  ier« 
la  presse,  les  administrations  et  les  télégrammes  étrangers, 'dont  le  tarif  nTa pas  été 
réauit;  on  trouve  que  le  nombre  des  dépèches  a  été  de  40,137,175  en  1886-87,  au 
lieu  de  80,087,860  en  1 885-86,  et  le  produit  de  1,354,879  liv.  st.  au  lieu  de 
1,377,606  liv.  st.  tannée  précédente,  soit  une  augmentation  de  33  p.  (^o  dans  le 
nombre  des  télégrammes  et  de  6  p.  0/0  dans  le  produit. 

La  'comparaison  cependant,  oomme  le  remarque  le  rapport  lui-même,  n'est  pas 
très  rigoureuse  »  car  fannée  1 885-86  comprenait  déjà  six  mois  du  nouveau  régiîpe. 

An  surplus,  voici,  mois  par  mois,  le  nombre  total  des  tdégrammes  expédia  : 


MOIS. 


Aval 

Mai 

Jvin 

JMUei. 

Aoèt 

Septaaane 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Jiirfi*r. ....... 

Fémer*. 

Man 

Totaux 


18S4-85. 


3,661,510 
3,972,865 
2.837,934 
3,339,096 
3,036,551 
3,952,831 
3,985,170 
3,603.^98 
3,&30,649 
2,451.707 
3,339.635 
2,777,033 


33,378,459 


1885.86. 


3,913,710 
3.911,503 
2,970,804 
3,336,956 
8,964,543 
3,908,037 
3,843,673 
3,810»087 
3,566,343 
3.313,306 
3,093,389 
3,717,044 


39,146.383 


1886.87» 


3.776.173 
4,019;325 
4.386.417 
5,017,130 
A,5«k,149 
4,504,683 
4.483.533 
4,183,007 
3.868,433 
5.653,853 
3,538,530 
4,269.547 


50,243,639 
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Si  les  recettes  annneateat,  les  dépennes  progr^isent  aussi,  et,  malgré  Tanginen- 
tation  des  recettes,  le  déficit  dépasse  /l6g,8Ao  liv.  st.,  si  on  y  comprend  une 
BQgnmp  d^  3a6,4i7  liv.  M*  r0pp^Âont«iit  ka  intérM»  du  capital  d'étabUssement 

Voifi qi|«}.4  Àéh  mûuvepient  4e»  reeette  el  de»  déj^endes  depuis  i8âo-8i  : 


DÉPENSES  EPFCCTUÉKS 

TAUX 

KM»  ui  snntii  tiuÉ«RtfiiQim 

TAUX 

nrrteÉT 

'.'"*— 

r-^   '  •  - 

AKKVKI. 

d'Mcrou- 

Anna. 

ATfNÉKS. 

d'scprou. 

p«r 

«•ment 

du 

DÉFICIT. 

swieiit 

uu. 

fralMi 

d«« 

èm 

-It^ 

d<p«t6. 

TOTAV. 

dA|iéafM 

employa. 

IM*tta8. 

PofCOJÛ». 

meato. 

tOttlM. 

liv.  II. 

p.  0/0. 

Uy.  st. 

liv.  ft. 

liv.   11. 

p.  0/0. 

liv.  «t. 

Kv.  st. 

1880-Sl 

l.«3.887 

n 

1.242.09Î 

66,562 

l,308,liW  '     j.    ' 

326,417 

984 

iSSt-8tt. 

I,eM,390 

+    l.to 

1.565,031 

74,866 

1,440,498 

-^WM'  526,417 

112,525 

l««»rW. 

l.76&,i)7d 

+  e.87 

l,60l,iÛl4 

79,673 

U8MTJ 

4<  0-53 

526,417 

Ui,2S4 

*88MA.- 

•  ra 

tlil 

l,709»644 

99,27j6 

WQ^920 

^U.SiO 

326,417 

346,114 

1886-dK. 

1.731,040 

89,724 

1,820,764 

+  0.65 

326.417 

362,767 

ises-se. 

1,787,264 

-h  a.!5 

1,733,104 

99,297 

1,832,401 

4-  0.63 

326,417 

871,554 

.ift8e«<87. 

i,8eT,«»i 

4-  9.5e 

l,9?g,7«8 

90,879  « 

%tôùM'J 

^  l,«e|  3«6i4t7 

469.^40 

Durant  Texercite  1 986-87,  a  Sa  bureaux  de  poste  ont  été  ouverts  pour  la'  pre- 
mière fois  au  service  télégraphique,  ce  qui  en  porte  le  nombre  a  6,5 1 4  eh  y  com- 
prenant 1,54a  bureaux  de  gare. 

Rscettes  et  défi^  d^l^fn^  49ri*^k^  A«  JW««P»  ^  tiVgnqAfiS, 
lie  seveira  bhit»  jr  ccnipFis.cduiida.k  S&omgsBohk^  a, été  de  10^71^,978  Iît.  st 
Il  a^  défHHnpose  aîiisi  qu'ii  suit  :    . 

Lettres ,  paqueta,  cartes  postales,  jouroau]^,  etc. , . ,  » ,  8,186,^19 

Droit  sur  1^  mandats  d^argent.  ..,...,...,,,,,.,,,*  r, .,«.. .  143,390 

Droit  sur  les  t>ons  de  poste ..,«.,... ^  ....',«,*...  *  139,389 

^pc^ts.  QQn  réclamés ^.,\ ^  •  •  .^  ^  3,900 

Savings  Bank ,.  ^  .......*. .,,,..  ^ ..  «  «.»«,,... ,  367,556 

Produit  des  télégraphes^  ..!.,<... 1,887,9^4 


TûXAi»  des  reoettes* *.> .^»^*^^* **.*.. ••  .*     ^Otj^è^^/fi 


Les  dépenses  prévues,  j  coippris  celtes  qui  sont  faites  pour  le 
isrviee  postai  ^  iétégiaphique  f»  d'autres  départecaents,  se  ré-   > 
partissent  comn^e  il  suit  ; 

Service  postal  (y  compris  mandats  et  bons  de  poste).. 5,a53,S36 

Paquebots. .  ^ . . , , ,  J .  ♦ 6a6,8o5 

Swings.  Bank a90,555 

Service  télégmphiqué .  • ...» ', a,o3o,647 


TotAL  des  dépenses 8,aoi,343 

Le  produit  net  était  donc  de. . .  ^ a,5i4i635 

résentant  une  diminution  de  19^,347  liv.  sU  sur  Tannée  précé-  

ente. 
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BELGIQUE, 

LE  BUDGET  DES  VOIES  ET  IfOTENS  POUR  L'EXERCICE  1888. 

LOI  DU  3o  DicSMBRB  1887. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CHAPITRE  I-  —  luràrs. 

CORTtIBOTIOHS   DIftBCTKfl. 

Goatribation  (dncfêre 

Principal  (  y  oompru  5,39  5,ooo  fr.  p'iû  valear  locative  ) 
i5  centimef  additioanels  ordinaires  sur  fe principal. , . 
90  centimet  additionnels  eitnordmairet  an  principal  de 

rimp^  sur  la  valeur  locadve 

FVais  aezptrtiie , ., , 

Principal 

20  centimes  additionnds 

Principal 


MONTANT 

éTALOATIOlS  Bl  HMCMTTMM. 


ContriJi>Qtion 
pcrspmeile. 


Droit 
de. 
BedeVanoca 
lesnûues  (fixe 
cftpnNMitiun^ 


Douanes. < 


DOUAIBS,  ACCIftlS  MT   MCKTTIS  UTiaSM. 

.  I  Droits  d*entrée , 

a.  Vins  ëtrânseEs. 

h,  Eanx-deotie  îndigèiies 

c.  Bières.  ...É »**••«.. 

cl.  Vinaigres  de  lûères 

«•  Vinaigres  antici  qiM  da  Jbièn».  i .  é . 

I  /.  Acide  acétique 

9»  Sucras  de  oaiUM  «k  àb  boMartAr». . . 
Gluoosea  et  autres 
Tabacs  indigènes 


t- 


Recettes  direrses] 


tu  Frais  d*essai  des  inatièras  d'or  ai  d'amni 

(•  Recettes  e^^traordinaires  et  acôdenldlea,  loyer  de 
bàtimtfnts»  rétributians  du  ekef  des  «xttaiti  du 
cadastte,.  taxes  pour  travaux  extraordinairea  de 
cbargennfc  et  de  décbfti'gemenA  de  navires,  eto. . 


BRMISTBllIXaT,  BTC. 


Successions ,  etc. 


El 
Gj 
dypotbèques. 

a.  Successions  et  mutations  par  décès. . . 

6.  Droit  de  mutation  en  ligne  directe.. . 

c  Droits  dus  par  les  époux  survivants. 

Tinbre  *..»... 

Timbre  des  polîoes  d'assurance 

NaturaKsations 

Amendes  en  matières  d'impôts 

Amendes  de  condamnations  en  matières  diverses 


Total  du  chapitre  1" 


15.736.500 
3.36(^.500 

T.1(».(»0 

35.000 

9,^83.333 

1.096,667 

S82.&00 

70,600' 


C«    S4>U,fiOO 
^  3MMr710 

(S)         io,ftâO 
A4OOO 
m  1.300 

^    3.110,000 
308,000 
900,000] 
1A.Û0O 


3i>0,(ta0 


16.300.000 

2,800.000 

320.000 


23.883,100 
19.232.000 

6.580.000 
353,000 

)25ji67«830 
àiDi,Wia70 

360,000 

20.100^000 

660,000 

3,300^000 

19,620,000 

5,800,000 

2,000 

30.000 

660,000 

750,000 


ié6M9,000 


soit  9,55o.ooo  frtDei;  d«  35  b.  0/0  dtt  produit  dei 
B«   99.936086 


(M  DJdvdioa  faiu  de  U    nettU  inUgrftlo  rar  !••  c«f(^ 
di«î1s    d*fAlffo  rar  lu  biirol   «t  viatlgret   Tonaat  de    Titriager,    toit   iiS.ooo  friacs}  ^^ 

d«  prodoit  de»  mlmee  droite  inr  lee  euu-de-tie.  soit  589,170  francs  .  et  de  35  p.  0/0  du  prodût  des 
•wiesflMnsraSiiés,  eoit  910,000  frtacs(  easemÛe  uia  wmum  de  3,061,170  france  ettrib*^  «•  fonde 
eréc  per  le  loi  dn  18  jaillel  1860. 

(*)  DMnetion  feite  de  35  p.  0/0  da  produit  proleMe.  eoit  i,583,8oo  franes. 

W  DMvelion  faite  de  99.936086  p.  0/0  dnprodnit probable,  soît  16,196,936  fhtnee. 

{*i  DMaetioB  feite  de  35  p.  0/0  dn  produit  probable,  soit  i,854i5oo  frenee. 

I(*)  DédoetioB  faite  de  35  p.  0/0  du  produit  probeblo.  eoit  5,6oo  frenee. 
t*)  DMnetion  feiU  de  35  p.  0/0  du  produit  probable .  soit  700  frênes. 
i^  IKÉsiUna  Ailadnto  p>  â/^^piiiail  yieirtli,  <ÉH  liliifceffB  imm        .... 


droits 
«lUIMi 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS.. 


CHAPITRE  II.  —  PEAGES. 


Rivières  et  canaux . 
R— Un  >pfi— *^—t  * 


MpMV 

\n%ae  I 


l'ÉUU. 


•  *•»«*•••«»•' 


Gheminft  ae  fer • 

Tâégraphet  ^ectriqoes 

Ia.  Taxes  des  oorrespondanoes  en  général 
b,  -^  sur  les  mandaU-posto* .  « 
c.  —  sur  les  abonneouaits. .  • , . . . 
d,    ' —    sor  les  effets  de  comineroe 

Prodnit  du  service  des  bateaux  à  vapeor  entre  Ostende  et  Dp«vres 

Produit  du  passage  d'eau  d'Anvers  îl  la  Tète  de  Flandre 

Part  revenant  à  TÉtat  dans  le  produit  net  des  quais  de  TEscaut  à  Anvci  s. 


CHAPITRE  III.  —  Capitaux  et  bbtenus. 


Domaines  (valeun  capitales) 

ForéU 

Dépendances  da  chemin  de  fer 

Établissementf  «t  servioas  régis  par  rÉtat ..%..<;.<... 

Produits  divei*  et  accidentels,  y  compris  ceux  des  examens  uoivenitaires. 

Revenus  des  domainet «  . .  >i • . 

AbofiiMments  au  MoniiMr,  etc.,  ptrçns  par  TAdminiaftiaiion  des  postai». . 

Produits  divers  des  prisons 

I^oduits  deTeàiploi  des  fonds  de  cantionnements  et  de  eomignaliom, 

des  actes  des  commissariats 

des  droits  de  chancellerie. . 


de  pilotage, 
de  lanal..,. 


.  desdroiU 

r  des  droits 

.  de  la  régie  du  ilfom(eur( arrêté  royal  du  si  juin  rAdd). 

.  des  écoles  agricoles. 


Part  réservée  à  l'État,  par  les  lois  des  5 mai  1860  et'iaq  ntti-  idya ,  dans 
les  hénéiàoei  annuels  réalités  par  la  Banque  nationale 

Produit  du  placement  des  fonds  disponibles  du  Trésor ..:...'..'.. 

Bonîfîcatbn  dVin  quart  p.  0/0,  par  semestre,  sur  Texcédént  de  la  circu- 
lation moyenne  au  delà  de  273  millions  de  francs  des  faiflets  de  la 
Banque  nationale.  (Loi  du  so  mai  187a.  —  Art.  1%  n*  4.) 

Foods  d^amordssemeot  demeurés  sans  emploi , 


CHAPITRE    IV.   ~  RsHBODRiBHBlITS... 

Total  du  budget  des  voies  et  moyens. 


MONTANT 

SVALVATtOIS  BB 


fruMs. 


8.398,A50 

310,000 

50,000 

530,000 


lnuM«. 


1,050.000 

6,060 

119,500,000 
3,103.700 

<')   9,394,450 

775.000 

65.000 

300.000 


i34,093J^O 


500,000 
800,000 
170,000 
110.000 
&60.000 
540.000 
1^,000 
975,000 

3,000.000 

110.000 

8,500 

2,900,000 

935.000 

83.000 

273,000 

1,300,000 
500,0((0 

350,000 
3»43ô,00p 


iSJWh.SOO 


3.559,009 


319,365.759 


(M  Le  produit  bnit  des  postea  est  évelaé  i  i6,S85.ooo  fraaei ,  'comprenant  nne'rvcftte  de  53o,ooo  frênes  dn 
chef  des  taxes  d'encaissement  et  de  présentation  »  l'aceeptalion  des  ofl'ets  de  commerce.  Ce  dernier  pcodaîl  appartient 
intégralement  à  l'Etat.  La  part  d«  4i  p.  0/0,  dévolne  an  fonds  communal,  s'établît  donc  sur  i4,855,ooo  Cranca  et 
s'Aive  ainsi  à  6,090,060  francs. 
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BELGIQUE. 

LE  fiUÛG£T  bu  MINISTÈRE  DES  FINANCES  POUR  ^EXERCICE  1888. 
utt.  M  ^  i>t<mMHi  U87«^ 


DÉSIGNATION  DES  8SRVICB8  ET  DE  L'OBJET  DBS  DÉPENSES. 


CHAPITRE    1*.  AonVUTBATIOB    CSITtALI. 

Traîieiiient  du  Mioûtre • ^ 

Traitements  des  fooctiomuiires,  empiovéset  geos  de  aervice 

HoDorurei  dof  arocato  et  des  avoués  du départenent.  —  Frais  de  procédure,  etc, 

Fnia  de  tournées « 

Frais  de  roule  et  de  séjour  (administnftîon  centMla) 

Matériel. 


MONTANT 

9^9  OléBITS 


Magasin  général  des  paniers , 

Traitement  du  graveur  des  monnaies  et  des  poinçoDS  de  titre  et  de  garantie. ........ 

Service  de  la  monnaie 

Doriments  atatisliques 

CHAPITRE  II.  —  AoiiiHisTaATioR  db  u  TaiaoamB  bt  db  la  obttb  pobliqqb 

OABS  LBS   PlOVWGBa. 

Tf«ilemeDls  des  asenls  du  Trésor 

Pkvb de  iwrean/  de  oomnùs,  de  loyer,  etc.,  des  agents 

CiLAPITRE  III. — AiMiiaisTaATiOH  dbs  coHTaiBOTioa»  dibbgtbs  ,  douahbs  bt  accubs. 

SiunreHlanoe  générale.  —  Traitements 

Service  de  la  conservation  du  cadastre.  —  Trailementa. • 

Servi»  des  contribntioos  directea,  )   Traitements  fixes 

des  accises  et  de  la  comptabilité.  (    Remises  proportionnelles  et  indemnités  ('' 

Service  des  douanes  etde  la  recherche  maritime , . . . . 

Service  des  eaaaia  des  ouvroges  d*or  et  d*«rgeot« 

Suppléments  de  traitcmeot 

Traitements  tempofaîres  des  fonctioanaires  et  cmplojrés  non  replacés 

Frais  de  bureau  et  de  tournées'. • « • 

indemnités,  çriipies  et  di^peuses  diverses, 

PéBoe  douanière. * 

Matériel * 


CHAPITRE    IV.  —  ADHlRISTaATION  Ol  L'BNaBCISTJLBMBHT  BT  DBS  OOMAINfii. 

Traitements  du  personnel  de  reuregistrcment  et  du  timbre. '.  : . . 

Traitements  temporaires  des  fonctionnaires  et  employés  non  replacés 

Frais  de  bureau  et  dépenses  diverses 

Traitements  du  personnel  du  domaine. .  .^ .......... .^ • 

Reaaîsetdes  receveurs.  —  Frais  de  perception 

RemiaeadesgrdBen^» 


MpMMf  du  domaine 

Frais  de  comtruction  et  de  réparation  de  routes  destinées  à  &ciliter  Texploitation  des 

propriétés  donuiniales  de  TEtAt  autres  yae  les  forêts  •••....•,. 

Dominagea-intérèts  en  matières  diverses,  uitéréts  moratoires  compris <*' 

CHAPITRE  V.  — •  Pbh»iohs  bt  sbcoubs. 

Premier  terme  des  pensions  k  accorder  éventuellement 

Secours  à  d'anciens  employés,  veuves  et  familles  d*employéa 

CHAPITRE  VI.  r-  Dbpbbsbs  impbbviibs. 

Dépenses  im|>révues  non  libellées  au  budget 

Total  du  budget  du  Bliuistère  des  i 


francs. 
S1,000 

916,350 

73,000 

5,400 

3,000 

U6,000 

106,140 

4,300 

13,100 

18,000 


i,364,2$0 

164.800 
45,700 


210,500 

483,350 

719,800 

3,140,550 

3,365,000 

5,101,435 

9,300 

350,000 

50,000 

94,580 

538,200 

5,000 

301,435 


i1,848,630 

495,500 

10,300 

46.300 

105.675 

1,338,685 

75,000 

13,900 

33,300 

1,000 
1,500 


2,i09,960 

87,300 

13,700 

3,900 


40,900 


15,578,180 


C>)  Gr«£t  non  limitaUf, . 
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BELGIQUB. 


LE  QDDGET  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  POUK  UBXERCIGE  1888. 

LOI  bu   3o    D^CBHBflï    1887. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHAPITRE  I".  —  SERVICE  DE  LA  DETTE 
PROPREMENT  DITE. 

l**   SicTiov.   —   P«M«  ioiit  twmmê  «t    uâdmmra 
am  i"  oetohn  i830, 

Detu  k  9  1/9  p.  0/0. 


7" 

\  da 


H««t«  au  nom  da  prine«  à%  .WaUrJoo 

2*  Sbctiov. —  A«^anef«  inti  oa  Gûuvtrhtmtnl  au  Paji- 
004  (  tniU  dm  5  novtmèr*  18^2,  et  commtion  d»  31  «e- 
t^n1879). 

Redevance  poar  l'cntretieD  du  canal  de  Tcrntutèn 

Rachat  des  draîta  de  fanal 1 


9"  SaGVMK.  —  Dtttu  contriKtiat  d^psù  iBSÛ, 

%  1*'.  —  InTsmire  1 

Detu  M  3  p.  0/0. .  » 

Datte  l  3  i/a  p.    0/0  (1'*  têrie)  .... 

(1'  airie) 

(3'  aMe) 


Totaux. 


SOM1IB8  ArrBGTiis 
an  aerriee 


fr. 
5,408.990  78 


15.505.110  00 
4,792,051  12 

90.800,702  88 
5,775.000  00 


62,559,504  78 


fr.  c. 


1,090,718  00 
279,883  05 

l,705a88 
390.000  00 


3,408,789  U 


par  i 


fr. 
5,498,090  78 


18  99, 


10,895.488  00 
5,000,894  07 
l,O&6,081  04 
0.105,000  00 


65.962,209  89 


fnléréte  et  frais  de*  eapitana  néeeaaairea  à  l'effet  de  povnroir  evx  dipettsea  evr  reMaarene  etInordK 

■airee  4  effectuer  pendant  l'anaie « » 

S  2.  >—  Âtnviréft  Dinuit. 

Rnnte  au  nom  de  U  ville  de  Bnixeilee ........»..% <. «.... 

Rentt  eonatttuaut  le  prix  de  reehat  dn  «kepûn  de  fer  de  Mo9a  à  Heiege. . .« . • •.••»••»« 

Qaote^ert  de  la  Belgique  du  chef  de  la  reprise  de  la  ligne  de  Spa  k  la  frontière  graad-daeaie.  • . . . 
Uix'huitiime  annuité  peur  prix  d'une  partie  du  matériel  d'exploitation ,  repris  •■  vertn  de  l'artide  10 

de  la  ronrention  du  i5  avril  1870 

Annuité  à  aervir  juaqu'en  18^9  InelusiirelneDt ,  pour  le  servîM  dee  acdoaa  privil^^  de  la  Grande 

Gomp^nie  do  Luxembourg 

>l.  Annuité  de  7.000 frênes  par  kilom4tre,  anr  774».  167  naètrea,  leagneuv  de»  lignes  ou  aeetioas  de 

ligMi  livréee  k  l*état  antérieurement  au  1*'  janvier  1877 « •  •  •  ••     5,39i«l<>9' 

B.  Annuité  de  é*ooo  franca  par  kilemitro  aar  les  mimea  lignée  o«  saetions  de  lignes.       9,o8o,668 
Loyer  pMviaioonel  dn  eheaain  da  fer  d'Aatara  à  Batlardam,  poar  lea  aanaetvaa  aa  1"  avril  et  au 

1"  octobre  1886 , » 


S  9,  -^  Avrava  €««■«•, 

RoBle  annuelle  k  3  p.  0/0 ,  à  titra  d'indemnitéa  du  chef  de  aervilades  mtlitairee  .-.  • 

Minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat  0) '. 

A.  Frais  relatifs  au  serviee  des  diverses  dettes  et  annaitée  qui  précèdent 117.000^ 

B.  Fraia  de  surveillance  des  eompagniea  da  chemins  de  far,  eta. .  au  point  da  tue  da  la 

garantie  du  minimum  de  TiaUiit • ••••••,.  .  .  •     7,500 

CHAPITRE   II.  —  RÉMUNÉRATIONS. 

Rémunération  en  matière  da  miliea  IM 

Peaaiona  diverses .«...•#.•.<.%*  «^ 

Pentiens  des  profeaaeurs   et  inatiiataun  aaaHBanaux. 4. !•«••••««. à«é.é*«k... 

Peusione  dee  vaavee  et  orphelins  da  l'ancienne  caisse  da  retraite 

CHAPITRE  m.  ^INTÉRÊTS  DES  FONDS  DÉPOSÉS  À  TITRE  DE  GAUTIOMllEliRNTA 
OU  DE  CONSIGNATIONS^ 

A.  Intérêts  ï  3  i/a  p.  0/0  des  cautionnements  versés  eu  numéraire i,3oo.ooo' 

B.  Intéréte  oftiérés  du  même  chef  se  rapportant  à  dev  «xerdeee  dot 3,ooo 

Intérêt»  des  caationnemenla  des  remplaçants  4*ns  la  milice  .nationale 

Intérêla  à  a  i/a  p.  0/0  des  conaignations  en  général ,  ainsi  que  dea  canlionnements  assimilés  aux  con- 

sifnalioM %  intéiêts  à  3  p.  0/0  dea  fonds  consignée  au  proAt  damûaaoa  ai  dfi»tarditik. .  i « . 


ToTAt 


eaéoiTS. 


5.498.000  78 
80,80814 


129,980  24 
»,l«4  02 


10.695.488  00 
5,006,814  07 

39.658,981  Oi 
6.106,000  00 


1.900,00000 

900,000  00 
872,990  00 
500.000  00 

613.000  00 

15,900  00 

8.471.897  00 

1,000.000  00 

42.287  74 
490.000  00 

!      184,800  OQ 


79.6li^0VI  «3 


9,200,000  00 

0,80<V800  00 

1,788,000  00 

564,000  00 


15,957.800  00 


1,909.000  00 
9,000  00 

1,150.000  00 


9,402,000  00 
«7,M9,407  0S 


V^  Crédit  non  iTmUalîr. 
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ALLEMAGNE. 

LE  MESSAGE  ROYAL  ET  LE   BUDGET  PRUSSIEN  POUR  I8S8-89. 

NouB  détachons  les  figues  saivanies  du  message  qui  a  été  lu,  le  1 4  janvier, 
par  M*  de  Puttkamer,  à  Touverture  du  Laodtag  prussien: 

Le  badget  de  1886-67  devait  être  équilibré  au  moyen  d*an  emprunt  de  la  mil- 
lions de  marks.  11  présente,  par  rapport  aut  prévisions,  une  amélioration  de  Sa  mil' 
Kotfft  de  marks,  due  en  partie  à  d^s  plus-vaiiies,  en  partie  à  des  économies.  Gon- 
fonaémeni  à  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  ^excédent  disponible  a  été  appliqué  à 
Famortissement  de  la  detl»,  ... 

Le  budget  de  1887-88  laisse  espérer  des  résultats  plus  favorables  encore.  U  com- 
portait an  emprunt  de  4o  ntioUs  de  msrks.  Or,  des  économies  d*une  part  et , 
a  autre  part,  des  plus-values  (sur  les  recettes  des  voies  ferrées  principalement) 
ainsi  que  des  augmentations  dans  ks  reversements  de  TEmpire,  permettent 
de  prévoir  un  eicédent  plus  considérable  qu'en  1^86^7.  L*ap|^ication  de  la  loi  sur 
les  chemins  de  fer  pourra  donc  continuer. 

Le  prochain  bndget  penrfoit  dépà  Tamélioration  de  la  situation  des  ecclésias- 
tiques de  toutes  les  confessions;  au  relèvement  des  pensions  allouées  aux  veuves 
et  orphdins  des  employés  ;  à  rallègement  des  charges  scolaires  supportées  par  les 
communes  ;  à  Textehsion  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Toutes  ces  questions  feront  l'objet  de  projets  de  lois  qui  seront  soumis  prochai- 
nement  au  Landtag. 

Voici  les  totaux  du  projet  de  ibadget  pour  1888-89  comparée  aux  chiffres 
correspondants  du  budget  vnté  pour  1887-^  t 

FROJET  POna  BUDGET  DE  DIFFERENCE  EN 

1888-89.  1887-88.  1888-89. 

mUliffM  de  mari».         milUmii  d«  marks.  milUoiu  d«  airi». 

Dépendes  ordinaipes ..  • i,36a .  1  1 ,29^ .  q  -f-  66 ,  a 

Dépenses  extraordinaires  .....  US, 6  33 . 6  +   1 5 . o 

ToTADJL.i 1,^10.7  1,339.5  4-  81. a 

Recettes  (sans Femi^runt) 1,610.7  1.2189.1  -t-iai.6 

Emprunt • »  Ao.à  -  4o.4 

■'    '  ■■  ■  '  »» 

Totaux..'. 1,^10.7  1,229.5       •     -♦- ^^i  .^  • 


Le  Ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget,  a  signalé  la  persistance 
de  la  reprise  des  affaires.  Les  voies  ferrées  donneraient  une  plus-value  de 
37  millions  de  marks  en  1887-88.  Cependant  la  situation  des  ferniages  do- 
maniaux resterait  mauvaise.  La  récente  réforme  des  impôts  sur  Talcool  et  le 
suere  inOuerait  d'une  manière  heureuse  sur  les  finances  prussiennes.  Le 
contingent  payé  par  la  Prusse  à  l'Empire,  pendant  l'exercice  courant,  dépasse 
de  11  millions  de  marks  les  reversements  du  Trésor  impérial;  or,  en  1888- 
89,  la  Presse  encaisserait  un  boni  n^ontant  à  36  millions  de  marks. 
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ALLEMAGNE. 


LA  MËSUAË  DU  BIEN-ÊTRE  EN  ALLEMAGNE. 

Où  trouvera  ci-après  Tanalyse  d^un  mémoire  sur  la  mesure  du  bien-être  de 
la  nation  allemande,  présenté  à  la  Société  d'économie  politique  de  Beiiin,  à 
la  fin  du  mois  de  décemJbre,  par  le  savant  docteur  Eogi^l  «  anciep  directeur 
du  bureau  de  statistique  de  Fausse.  On  rapprochera  avec  intérêt  ce  travail 
des  éludes  de  même  nature  publiées  par  MM.  de  Neumann-Spallart(^), 
Sœtbeer  ^^î  »  Robert  Giffen  ('^ ,  Leone  Levi  (*î ,  Atkinson^\  etc. 

Llœpôl  sur  le  revenu,  dans  les  pavs  où  il  existe,  fournit  de  précieuses  indications 
sur  Tétat  de  la  richesse  publique. 

14.  Sœlbeer,  que  cette  question  a  souvent  occupé,  a  trouvé  qu*en  Prusse  la  ré- 
partition  proportionnelle  des  revenus  s'établissait,  en  1873 ,  iSySetiSSA-âS,  de  la 
manière  suivante  : 

PART  PROPOa'nOWLLB  DB  CHSqPB  OLABBBS  BM 

CLASSES  ]>B  Bxvsiras.  187S.  1878.  i884-8S. 

p.  0/0.  p.  0/0.  p.  0/0. 

Jusqu'à  5a5  marks 89 .  lo  3g .  89  43 .  18 

De         5a5  à      a, 000  marks 56. ao  54. 80  5i.49 

De      a, 000  à      6,coo  ^ 4.t3  4.&o  4*43 

De      6,000  à     ao,ooo            o.5o  à.fi  0.79 

De     3c,ooo  à  too.ooo  .....)  o 

TV     1      ,  >  .0.00  0.10  0.11 

De  plus  de         100,000  ) 

Ensemble 100.00  100.00  100.00 

Voici,  d*autre  part,  le  revenu  moyen  par  contribuable  et  par  habitant,  en  Prusse, 
de  1872  à  1884  : 

BBVBHU  UûTBlf 

Aifaiss.  P''  contribuable.      parbafaitant. 

187a 865        393 

1878. 918        3a3 

1884-85 918        3i4 

(^}  Voir,  dans  le  BaUetin  de  mai  1887,  page  5^3  :  Mesure  des  voriations  de  Vétat  éconoadqn/t 
et  social  des  peuples» 

î*)  Voîi\  dairs  le  BaUetin  de  mai  1886  :  Les  revenus  en  Prusse, 

(|)  Voir,  dans  le»  Bulletins  de  mars  et  avril  1 884 ,  pages  3&9  et  d84 ,  et  de  mal  et  Juin  1886. 
pages  543  et  67 5  :  Le  progrès  des  classes  ouvrihes  Uepuiê  un  demi^siïcle  dans  le  Boyanme-OnL 

t*)  Voir,  dans  le  Bulletin  de  février  iS84,  page  202  :  La  répartition  de  la  richesse  dont  le 
Rejramne'Vni, 

t^>  Voir,  dans  les  BuUetim  êtàoài  et  septetnbre  1887,  pages  aai  et  3ii5  :  La  baisse  des 
prix  et  la  hausse  des  salaires. 
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En  Saxe,  Fimpôt  sur  le  revenu  ne  fonctionne  d'une  manière  régulière  que  depuis 
1879.  ^^^^  ^  répartition  des  revenus  dans  ce  pajs  en  187g  et  188  A  : 

'     PànTS  DBS  GLASSBS  DE  AXVBSUS  EN 
CLASSES  DE  HBVSinlS.  1879.  l884« 

p.  o/o«  p.  0/0 

Jus(pi'à  âoo  marks 5 1 .  &i  A8 .  a8 

De  5oo  à  i.goo  marks • 41-98  Ad.gS 

De  1,900  k  6,3oo 5.63  5.76 

Revenus  moyens  (plus  de  6,3oo  marks) o .  83  0.93 

Gros  revenus o.o5  0.11 


Ensemble 100.00  100.00 


Voici,  d  autre  part,  le  revenu  moyen  par  contribuable  et  par  habitant  en  Saxe  : 

REVENU  MOYEN 

jjnfi^,  par  contribuable,      par  habitant. 

mulw.  iMffkt. 

1878 917  3ai 

1879 ^^  3a7 

1860 878  33o 

iSSa... <. 911  1^ 

1884 gdo  36a 

On  vient  de  voir  que  la  proportion  des  tout  petits  revenus  tendrait  à  augmenter 
en  Prusse  et  à  diminuer  en  Saxe. 

Le  revenu  a  est  pas  un  but ,  c'est  un  moyen.  Lorsqu'on  veut  naeawrer  le  bien- 
être,  c*est  la,  consommation  personnelle  qu*ii  faut  considérer.  Elle  varié  peu, 
comme  quantité,  pour  les  individus  de  même  sexe  et  de  même  âge. 

On  ]peut  mesurer  la  consonunation  de  trois  manières  diflérenCes  :  soit  d*après  les 
impôts ,  soit  d*après  les  enquêtes  administratives ,  soit  en  compulsant  des  budgets 
pnvés.  Cest  en  adressant  des  questionnaires  aux  familles  et  pi^r  le  dépouillement 
méthodique  des  livres  bmiliaux  que  les  résultats  d-aprës  ont  été  obtenus  ^^\ 

D*aboraIes  revenus  ont  été  divisés,  comme  ci-dessus,  en  six  catégories ,  compre- 
nant  jusqu'à  5a5  marks  les  revenus  insuffisants,  de  5a5  à  a,ooo  marks  les  petits 
revenus,  de  a, 000  à  6,000  marks  les  revenus  ordinaires,  de  6,000  à  a 0,000  marks 
les  revenus  moyens,  de  ao,ooo  à  100,000  marks  les  gros  revenus,  de  100,000 
marks  et  au-dessus  les  très  gros  revenus. 

En  groupant,  d^une  part,  les  besoins  matériels  de  Texistence  (alimentation,  ha- 
billement, diau£Fage,  hygiène),  et,  d'autre  part,  les  antres  besoins  de  la  vie,  on 
trouve,  en  comparant  le  coût  (fes  nécessités  matérielles  aux  revenus,  les  proportions 

suivantes  : 

^^^^---■.^—  -    ---■..-  —  .    ..  -  -_  >  —  ..      .    .   ..- 

(0  II  résnlle  de»  renseignements  que  M.  le  docteur  Engd  a  bien  voulu  nous  adresser  iai- 
ménae  qu'une  foule  de  familles ,.. habituées  à. enregistrer  exactement  leurs  lecettes  et  leurs  dé« 
penses  y  ont  mis  leurs  comptes  de  mépage  à  sa  disposition,  c  Jai  devant  moi»  nous  dit-^ii.  des 
comptabilités  admirablement  tenues,  représentant  les  unes  4  00  marks,  d'autres  180,000  mSris 
de  dépenses  annuelles.  Beancôtq)  de  ces  comptes  portent  sulr  dix  ans ,  vingt  ans  et  plUs.  L*nn 
d'eux  embrBÎsse  nue  période  de  plus  d'un  demi-siècle  :  il  a  été  commencé  en  i83i.  Le  fils 
Fa  continué  après  le  père  et  la  petite«fiUe  apfis  le  fils,  Ge  eompte  ei  plesienrs  autrss  sont 
de  vrais  romans  de  familles,  » 
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CO*T. 
CArÂGOAIES  DK  RKTBIIUS.  V*  '*•<*'"♦' "»^™" 

^^^^  par  rapport  aux  revenus. 

.   ,      ^        .  p.  o/o. 

Revenus  insuflBsants joi.3 

Petits  revenus 9^  •  3 

Revenus  ordinaires 69 . 8 

Rerenuft  moyens 67 . 6 

Gros  revenus < , .  48* 8 

Très  gros  revenus , a8. o 

On  voit  que  dans  les  cinq  dernières  catégorie»,  les  âéeessité»  matérielles  n*ab- 
sorbent  pas  la  totalité  du  revenu  :  Texcédent  représente  ce  que  M.  Rosdier  appelle 
le  revenu  disponible.  Cesi  sur  cette  marge  que  sont  imputées  les  dépenses  destinées 
aux  satisfaniians  dW  ordre  £levé,  à  la  bienfaisance ,  aux  améliorations  progressives. 
Voici  comment  serait  employé  le  revenu  annuel  de  )a  Prasse  et  de  TEmpire  t  la 
population  de  la  Prusse  étant  a  celle  de  f  Allemagne  comme   1  «st  i  1 .65  : 

DÉPBNSKS  TOTALES  DiPERSE 

,1^  ',^  quotidienne 

CATÉGORIES  DE  DEHUttES.  Prusse.  Empire.  l^L      .'   ? 

_^  (Empue.) 

mtrks.  Btflu.      .  pf^MS^i 

Nourriture 4t6o5, 2^0,000  7,598,6A6>ooo  46Md 

Habillement .......  .1 «  1 ,248,3oo,ooo   3,059,677(000  la . 55 

Logement < .  « ,  728,370,000    i^aoi,8io,ooo  ^.Saf 

Chauffage,  éclairage... ,...,. , , . .  564,4io,ooo  .    g3i,a7^,poo  ,  .5.6^ 

H^fgîéne. . . , !..  aB4,46'o,ooo      436,35jj9oo  .  a . 64 

Total  povr  ks  besoins  ftatéFiels^  7,410,789^000  11,3374768,060      75. ov^ 
Autres  besoini  ......*....  ^ ..  ^    L,ia36,fl4iOfOQif>    i358«flo6<ooa      1 1 . 3o 

Ensemble 8,037,020,000  1 4,086,064,000      86. qo 

Le  revenu  total  de  chaque  cfasse  et  la  d^peû^e  cotfderAant  k  iièûrrituee  attein- 
draient pour  l*E!mpîrê  les  chiffres  suivants  i  '.       '  '  cqAt  -JWiUi 

KÉVÉIW  tdtkt        3è  la  «ôiirrïture 

CATBGORUs  DE  REVENDS.  cLâfloe  catégMîe.       .^*^  cbaquB 

_  *  ^  catégùriè. 


marks. 

Revenus  insuffisants. *  a, 666,080,000  i, 765,47 &»DOO 

Petits  revenus. «  • 7,a3a^i  1,000  4«484f343ipoo 

Revenus  ordinaires  <* 3,109,890,000  ga3,954i0O0 

Revenus  mojens.  ••  » » .,.  1,160,168,000  3o3,7a3,Qoo 

Gros  revenus 693,775,000  ioo,94l,ooo 

Très  gros  revenus «..» aa4i54o,oQO  «0,309,000 

M«  le  docteur  Eoigel  ternâne  en  faisant  remarqaer  que  la  nourriture  deale 
donne  déjà  la  niesare  du  bien-être.  Phis  les  ressources  de  fiAdividu  sont 
restreintes,  moins  il  consomme  et  plus  ton  alimentation  est  grossière.  Les 
recherches  anthropométriques  ont  fait  ressortir  que  Thonmie  moyen  des 
classes  pauvres  4  par  suite  de  Tinfériorité  de  sa  nourriture  ^  est  moins  corpfii* 
lent,  moins  lourd  que  Tbomme  moyen  des  autres  dasses. 
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ALLEMAGNE. 


LE  REMANIEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALE  EN  SAXE. 

Lie  Bulletin  a  donné  un  aperçu  des  législations  autrichienne  et  bavaroise 
relatives  aux  reaeianiements  collectifs  de  la  propriété  foncière  ^^).  Nous  trou- 
vons aajoord'hm,  dans  le  supplément  à  la  Zeitsckrift  publiée  pour  1887  par 
le  Bureau  royal  de  statistique  à  Dresde^  quelques  renseignements  sur  les 
échanges  de  biens  ruraux  en  Saxe  depuis  i833. 

Dans  ce  pays,  comme  dans  la  plupart  des  États  allemands,  les  échanges 
de  terrains  sont  obligatoires  quand  certaines  conditions  sont  réunies. 

Une  loi  du  17  mai  i832,  relative  au  partage  des  conununaux  indivis, 
facilitait  déjà  les  échanges  facultati&  de  parcelles. 

Dès  1 83 À,  les  pouvoirs  publics»  par  une  loi  du  i4  juin,  rendirent  ces 
échanges  obligatoire^.  Il  fallait  seulement  qu'il  en  résultât  la  disparition 
complète  de  ôertaines  servitudes  et  que  les  deux  tiers  des  intéressés  en 
fussent  partisans  (c'est-à-dire  les  deux  tiers  des  propriétaires  possédant  les 
deux  tiers  du  sol  en  cause). 

A.ax  tonnes  d^une  loi  du  1*'  octobre  1&61,  il  n'est  plus  nécessaire  que 
d'avoir  l'adhésion  de  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  possédant  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie.  Toutefois,  l'opération  n'est  obligatoire  que 
s'il  A'agit  de  champs,  prairies,  landes  ou  pàtis.  Les  bois  et  vergers  ne 
peuvent  être  enrobés  qu'autant  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  les  prendre. 

De  i833  jusqu'au  3o  juin  1887,  969  remaniements  ont  eu  lieu  :  665 
de  i833,  à  1S61  et  sgd  ensuite. 

Sur  00s  §5^  opérations,  87^  sont  actueliement  terminées.  En  votci  la 
répartition  d'a]près  la  contenance  : 

SUPBKnClB  DBS  BQBHS 
IfOMBRB   DBS  HBMAlflBiaUlTS.  IBMANl^ 

5i .  •  « jusqu'à     10  hectares. 

96 de     10   à     5o 

108 de     5o  à  loo 

ayS , de  100  à  aoo 

i65 de  200  a  3oo 

83 de  3oo  à  4oo 

44 de  Aoo   à  5oo 

217 ', de  5oo  à  600 

i5 de  600  à  700 

5 de  700  à  800 

5 de  800  à  900 

3 de  plus  de  900 

(')  Voir  les  Bnlletinx  de  novembre  i883,  page  607,  et  de  novembre  i885,  page  616. 
Vmr  aussi  les  Bulletins  de  novembre  i884  «  page  493,  et  de  juillet  1887,  ra®  ^^* 
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Les  proportions  des  parcelles  échangées  par  rapport  à  la  superficie  totale 
des  biens  en  cause  sont  les  suivantes  (885  opérations)  : 

NOMBRE  DBS  nBMAllIEMBIITS.  PfiOPOnTIONS 

dtê  parcaHes  pw  rapport  à  la  ■aparfidle  total*. 

3o moins  de  i  p.  o/o 

110.... de    là     lo 

53 .• de  1 1  à    ao^ 

36 de  a  I  à    3o 

a8 V é de  3i  à   ào 

5o -  de  Al  à    5o 

45( de  5i  à    6o 

6i de  6 1  à    70 

111 de  7 1.  à    80 

138 de  81  à    90 

a33 : .  de  91  à  100 

Voici,  pour  terminer,  Tijsdication  des  irais  administratifs  par  hectare, 
dans  8o5  opérations  (dépenses  de  la  commission  spéciale  de  remaniement, 
géomètres,  etc.)  :  ..„, 

IfOMBRK  DES  REMAfinslISRTS.  MOlITAlrr  DBS  FRAIS 
por  k^a».  ♦. 

3od là    10  maria. 

195 lia    i5 

116  ..  r 16  à.  ap 

57 a  i  à    a5 

33 : a6  i    3o 

4o. 3i  à   4o 

ig Al  à    5o 

7 .  .^. 5i  à   60 

9 61  à    80 

8 81  à  100 

17 plus  de  100 

En  moyenne,  le  coût  des  dépenses  administratives  concernant  ces  8oô 
remaniements  ressort  à  18  marks  à  Thectare. 

U  conviendrait  d'ajouter  à  ces  chif&es  les  dépenses  pour  établissement 
de  chemins,  de  fossés,  dessèchements,  etc.,  mais  les  données  manquent. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


S 


LES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES  EN  AUTRICHE. 

La  statistique  du  mouvement  postai  et  télégraphique  en  Autriche,  pendant 
Finnée  1886»  vient  d'être  publiée  par  le  Ministère  du  commerce  à  Vienne. 
Nbus  en  détachons  les  indications  suivantes  : 

En  1886^  â  7  a  eu  554,9a  5, 100  envois  postaux  {Briefrerhhr)  ooo^ireaant  les 
lettres ,  car^  postales,  imprimés ,  échantillons,  journaux  (mais  pas  les  colis  postaux 
ni  les  lettres  chargées)  contre  5a3, 110,000  en  i885.  Le  service  intematioDal 
intervient  dans  ces  chifires  pour  a8  p.  0/0  en  1886  contre  a 6. 6  p.  0/0  en  i885,  et 
Viennépoor  i8a,d53,ioo  envois  en  1886  contre  165,613,900  en  i885. 

Le  nombre  des  envois  par  messageries  (Fakrpastterhhr)  {[colis  postaux  et  lettres 
chargées)  sW  élevé  à  38«57a,5oo  en  1886  contre  36,q3i,5oo  en  i885.  Vienne 
figure  dans  ces  chifires  pour  1  i,o39,3oo  envois  en  1886  et  ior,&8l,8oo  envcns  en 
i885. 

Les  lettres  chargées  et  envois  de  valeurs  représentaient  en  1886  une  somme  de 
5,366,75o,3oô  florins  contre  5,364,37 i,5oo  florins  en  i885.  . 

D  a  été  délivré  ou  payé  15,670,839  bons  ou  mandats  en  1886  contre  16,573,637 
en  i885 

Passons  au  service  des  télégraphes.  Voici  les  chifiires  pour  1886  : 

n  a  été  âxpé^  6,901,638  télégrammes  dent6,336,3»9  soumis  au  payement  des 
droits.  Ce  dernier  chifii^  comprend  3,9^8,338  télégrammes  expédiés  à  Tintérieur, 
et  1,387,983  télégrammes  échangés  avec  l'étranger. 

Il  n*y  avait  eu  que  6,173,512  télégrammes  soumis  aux  droits  en  i885. 

Voici  pour  terminer  Tindication  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  des  postes 
et  télégraphes  depuis  1877  : 

AMUUB.  aaCITTtt.  DIPOfSBS. 

florÎDs.  loriat. 

1877 ^^»^'  1,467     I7,8a6,6a3 

1878 18,367,903     17,757,514 

18^9 i9,a44,638     17,693,638 


1880 30,338,191  17,974,181 

1881 33,306,699  18,049,030 

188a 33,343,300  19,194,43a 

i883 • a4,o5i ,5a6  19,81  i,5aa 

^L/yrr^. 34,749,361      30,409,708 

jkST. 35,000,453       31,413,937 

/  1886 36,367,103         31,456,439 

On  voit  qu'en  1877  l'excédent  des  receltes  sur  les  dépenses  dépassait  à 
peine  300,000  floiîns,  tandis  que  cet  excédent  ressort  à  près  de  5  millions 
de  florins  en  1886» 


bkJLL.  DB  8TAT. 
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LA  RÉO^Ç^I^jrjON  DU.jÇERVIGï;  DE  JB^NqijŒ)  JCjE^L^  CAISSE 
D^ÉPARGNE  POSTALE  D'AUTRICHE. 

JNous  avoQjs  fait  poi^çaitre^  e^  mai  i885^  page  607»  |a»  dispoutiona  prin^ 
cipalesdela  loi  qai  avait  établi. uoe  Caj^Ç;(^épalf[^e.pD^^^  en  Autriche. 
Nous  avons  signalé  ensuite,  en  novembre  1886,  page  667,  l'adjonction  à 
crtte  cdfeée  #tiù  seryicîô  dé  bati^tiié  (reniWfe  dfe  bàVhet^  deëhèqtieisv'biivtertiiire 
de  tomptescôufîanls,  opl^ta^dhi  de  vireineBtJ.  Une  foi  de  décetaibre  dernier 
àllrîbue  à"ce  service,  aùi  fonclîonnera  toujours  côte  à  côte  avec  la  Caisse 
postale*  une  oomptàmjité  séparée,  un  foiiasde  rfeservp^partiçuli^ir,  etc. .  • 
O0:t,fo*^vera  q,-aprè3  le?  parties  essentielles  de  cet^e  loir .  »  .  ,  .  . 
„  Vjojci  4'^W<Ï  Jd^nituatioi)  .^u  i^ji  dégembre  1.887- .de'  la  Caisse  îd'épaigiie 
poslided'Attirîebo  etidijtttirvîoed»  banque  4* 


NOMBRE  DE  PARTICIPANTS 

.    '      dâflS       '        '       '         ' 

'      ■   .    •     *   i        .'       .    ,-    .  M     .. 

Ll   MOVtBMBNT 


PÉRIODES. 


VIMiMHT^  , 


i883-i886 

Année  1887 

Totaux 

1883-1887,, 

âo(.iïiB&n  1887.. 


544,931 
52,777 

10,553 
3,4S8 

597,708 

12,981 

7,274 
1,484 


8,758 


k'duV'ÎÊMEÎ^T   , 


LA  CéÉÊ 
posuU» 


TOTAL. 


siMKa 


15.0 


63.4 


lions  â»  florins^ 


780.1 
610.5 


U399.6 


837.5 
625.5 


1,463.0 


BBMBOURSIMBNTS. 


51.0 


là. 4 


1,372.3 


27.3" 


l,4i3.3 


39.7 


Hefetnitéressantde  suivre  le  mouvement  des  opérations  de  banque  ayant 
eu  pour  résultat  des  compensations,  c'esl-à-dire  des  versements  et  dés  rem- 
boursements au  moyen  de  simples  écritures,  sans  transport  d'espèces. 

Voici  les  chiffres  concernant  le  débit  seulement  : 

>  f  MOIITANT  DES  VlUBMENTS* 

..    .psiuoiNsa.  aoUBM  DfonfaiinoHs*  .  ^  ^ 

1884.1886 405,482  i44.o 

Année  1887 ....... .  395,321  i5o.5 

Ensemble 8oo,8o3  ag4-5 


\ 
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Donnons,  ponr  terminer,  les  parties  essentielles  de  la  loi  qui  réorganise  le 
service  de  banque  et  dn  rè^ement  d'administration  publique  concernant 
l'exécution  de  ladite  loi  : 

La  comptabilité  du  sem'ce  de  banque  [Check  uniCîearina  Verkehr)  sera  séparée  de 
celle  de  la  Caisse  d^épargne  postale.  '  ^ 

Up  versemenii  ioitifd  (loo  flQrins  aux  (efifies  dil  r^lemeui;  4*4d^m3tratîon 
publique]  est  exigé  pour  obtenir  Touverture  d^un  compte  par  le  service  de  banque. 

La  Caisse  postale  a  toujours  le  droit  de  solder  un  compte  ou  de  rêfliser  a  en 
ouvrir  un.  .       '.     ' 

Le  mi^xluium  du  taux  de  Tintérèt  annuel  que  pourra  allouer  le  «^rvice  de  banque 
est  fixé  li  1  p.  o/o  tiufidis  que  '  la'  Caisse  '  d*épargne  postale  peut  allouer  jusqu'à 
3  p,  ^d  d^iotérèt  annuel  aux  déposants.       ... 

Le  Gouvernement  peut  donc  accorder  moins  de  a  p.  o/o,  En  outjrçilpçu^tdéqUer 
que  les  premiers  versements  seront  improductifs. 

L'adn  da  service  de  banque,  sauf  le  fonds  de  roulesient,  est  emalisyé  en  aebats 
de  valeuri  d*£tat,  en  prêts  sur  titres  sur  lesquels  la  Banque  anstro^niongroise  peut 
coaseatiF  des  avances ,  en  achats  de  coupo|is  détachés  de  ces  titres ,  en  eseompte 
d*d{ets  endossés  par  unebaniqtte,  une  caisse  d^épargne,  une  société  coopéralive  de 
crédit  enr^fiitrée ,  eta 

loi,  durée  du  prêt  ne  peut  excéder  trob  mois;  le  papieir-  çfçompté  ne  doit  pas 
avoir  plus  de  90  jours  à  courir. 

Le  Ministre  des  finances  désigne  les  établissements  aveciesqueis  la  Caisse  postale 
peut  entr^  en  relations  d^aJFaires. 

Sont  exemptés  de  droits  de  timbre  lés  déclarations  dé^îgn^ut  les  tieirs  a^  PPQfit 
desquels  des  opérations  ont  lieu,  les  procurations,  reçus,   exlniits  de  cooiptes,  etc. 

Le  service  de  banque  perçoit  des  droits  spéciaux. 

Il  çocaissera  :  i**  un  droit  de  manipulation  fixé  à  a  kreutsers  pour  chaque  verse- 
ment, payement,  crédit,  débit;  a**  une  commission  de  i/4  p.  0/0  pour  chaque  débit; 
quand  iopération  atteint  jusqu  à  3,ooo  florins  et  de  1/8  p.  0/00  lorsqu'elle  dépasse 
ce  cbiffrct 

Sont  affranchis  dU  payement  de  la  commission  aux  termes  du  règlement  d'admi- 
nistration : 

Les  débits  résultant  des  opérations  de  contpe^tsation  ; 

Les  envois  d'argent  par  mandats  postaux  ; 

Les  débits  par  suite  d*achats  de  valeurs  d'Etat  pour  les  comptes  courants  ; 

Les  débits  pour  les  droits ,  commissions ,  etc . . . 

Il  sera  constitué  un  fonds  de  réserve  spécial  au  service  de  banque  qui  devra  at« 
teindre  5  p.  0/0  du  solde  annuel  des  opérations  effectuées  par  ce.  service^  Le  sur* 
plus  sera  dassé  dans  le  budget  de  l'État  comme  recette  postale. 
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RUSSIE. 

LES  RECETTES  ET  LES  DÉPENSES  DE  L'EMPIRE  EN  188Ô. 

Le  rapport  da  Contrôleur  de  l^mpire  sur  les  résultats  de  Texerdce  1886 
rappelle  d'abord  les  prévisions  : 

Les  prévisions  de  Texercice  1886  s'établissent  ainsi  : 

Recettes.  —  I.  Recettes  ordinaires ,  •  •     787,d63,69 1 

IL  Recettes  d  ordre 6,55446a 

in.  Recettes  extraordinaîreli  : 

Indemnités  de  guerre •  • . .  3,i  ï5,ooo 

Dépôts  perpétuas  à  la  Banque  de  Russie 760^000 

Remboursements  k  effectuer  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  18,000,000 

Ponds  provenant  de  la  7'  émission  d'obligations  conadyklées  • .  4 .  1 1,055,679 

Emprunt  destiné  à  des  constructions  de  chemins  de  fer 4&,ooo,ooo 

Total 871,948,733" 

Dépeni€s.  -^  L  Dépenses  ordinaires 8ia,75i,o5o 

II.  Dépenses  d'ordre *  >> 6,554,46a 

m.  Dépenses  extraordinaires  : 
Ports  et  cnemins  de  fer 5a,643,a4o 


Total 871,948,73a 

RBCSTTfiS. 

Le  rapport  constate  que  les  recouvrements  sont  restés  inférietirs  aux 
prévisions  de  10,072,769  roubles.  Mais  les  déductions  motivées  que  propose 
le  Contrôleur  ramènent  cette  moins-value  à  1,81 3,653  roubles. 

Le  tableau  ci-dessous  rapproche  les  chiffres  des  recouvrements  de  x886 
de  ceux  de  deux  exercices  précédents  : 

a«Q«nB  wnmasakBs 

Impôts  et  droits,  1877.         *^8i.         1886. 

mniims  de  nHiUes^ 

Impôts  personnels  et  fonciers 119*0  117.8  86. 6 

Patentes i5.o  a3.2  aS.o 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières »  a  10.1 

Boissons 191*0  3a5.5  937.0 

Sels  (droits  abolis  depuis  188 1) 9.1  »  a 

Tabacs la.G  ia.8  ao.a 

Sucres 6.8  3.7  i5.i 

Douanes 5a .  6  88 . 3  10a .  3 

Droits  de  timbre 9.6  i5.4  16.  a 

Droits  d'enregistrement  et  de  greiïc 6.8  9.9  g. 8 

Droits  sm*  les  mutations  à  titre  gratuit h  9  3.5 

Passeports a. 6  3.7  3.3 
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Taxe  sur  le  prix  de  transport  des  voya^ora  et  des  niar-  . 

chandises  par  chemins  de  fer  en  grande  vitesse  *, , ,  t 

Droits  sur  les  assurances  contre  imcendie. . . .' o.  i 

Taxe  sur  les  augmentations  de  traitements .......  o. 

Droit»  divers : a . 

Droits  régaliens. 

'Ikdtssurlésmines ; a. 5 

Monnaie ».  i .  o 

Poftes ia.6 

Tdégaaphes 6.7 

DomoÙMs.. 

Redevances  foncières  et  autres  des  paysans  des  do- 
maines et  colons  établis  sur  les  terres  domanides 

dans  les  provinces  Baltlques 0.7 

Fermages  spéciaux ;  w .»...;.«  • 7.1 

Ventes  de  propriétés  foncières  de  T^tat. 4.5 

ForÂts^f l.t. . .'.l  J..« k. .  10.0 

Mines  et  établissements  métaHurgiaues 3.6 

Chemins  de  fer • •  ^ .  •  • ,  •  •  1.4 

d.  Animitis  da  rachat  des  aneieiu  paysans  seigneuriaax. 

Payements  des  paysans  • . .  r « 

Prâèvement  sur  les  fonds  de  liquidation  des  anciens 

étaUisseinents  de  crédit  ..«•,./.»,«,•••.••••,•  9 

ReceiiBi  dioertes. 
ÉtaUiasements  techniques,  livres  et  journaux  publiés 

par  l'État i .  i 

Vente  de  matériel  et  de  produits  divers a  .7 

Versements  effectués  par  les  compagnies  de  chemins 

de  fer  : 

«r.  Service  des  obligations  appartenant  au  Xrésor 16. a         i5.6      3a. 8 

ft.  Remboursement  des  dépenses  faites  pour  le  compte 

dea  compaenies t              »          .0.9 

Valeurs  mobilières  appartenant  à  TÉtat  et  bénéfices  sur 

opérations  de  banque 3. 1 

Rétributions  scolaires  «,..* « 0.6 

Recouvrements  de  prét^ ai. 6 

Amendes,  dommages  et  intérêts 1.1 

Fonds  de  concours  au  Trésor  sur  les  revenus  des  villes 

et  sur  d*antres  ressources. 7.8 

Perceptions  diverses 7.1 

RecHtâs  d'ordre 7.& 

Indemnités  de  guerre  (figurant  depuis  1884  tuax  re* 

œttesextraoraînaires). 0.1 

Totaux 548.8 

L*examen  du  tableau  qfui  précède  amène  à  constater,  pour  i885  et  1886, 
une  notable  augmentation  de  recettes,  due  en  grande  partie  à  ce  que,  depuis 
i885,  on  fait  figurer  au  budget  les  anpuités  d*exonératîon  versées  par  les 


7-« 
a-9 

1:1 

0,9 
a-7 

i.i 
3.4 

0.5 
a. 6 

8.3 

a.o 

0.4 

16.4 

9;  a 

5.0 

4. a 
3.8 

1:2 

18.7 

« 

41.8 

« 

7.0 

1.4 
3. a 

1.4 
1.8 

4.3 

.3.7 

0,9 

0.7 

aa.o 

aa.g 

a.i 

1.0 

10.8 

16. a 

8.4 

10.4 

7» 

3.8 

a. 3 

» 

654.  a 

770.5 
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serfs  affirancliis  et  la  subvention  âsài^éè  à  Topàràtiôli  de  tkthat  eut  le 
fbnds  de  liquidation  des  andenâ  établissements  de  crédit.  Défalcation  faite 
des  sommes  encaissées  à  ce  double  tilre  (5i,92i,b33  roubles  pour.i885  tt 
48,788,3ii  roubles  pour  1886],  voici  quel  a  été  le  mouvement  des  recettes 
publiques  pendant  les  dix  dernières  : 

Aanias.  .  millions  de  nmblM.  Annaes.  mifllou  d*  nmUtt. 

J877..».» 548.8  1882 706*0 

1878.  .\  .:\b  .  .  .  .  I.  ;  «  •  .    626.9  l883 700* A 

1879 • ».*...  663-9  ..      1884 •..  70**8 

1880 65i.o     i885...,..i. 712.5 

1881 654*2     1886.  .V. 721.7 

1>£^£]»SB2$. 

A«  Dépensa  orâinaxres* 

Lés  défiénses  ordinaires  (directes  et  d*olrdt*d)  bréviiés  par  !é  bûdgdt  de  kà86 
8*élèvaient  à  8l9,3o5,4ûî2  roubles  et,  dédUclîota  faite  dé  3,205,548  fdubléd,  i  uae 
somkne  de  8 16,039, 544  roubles.  Les  crédits  siâppléôiéniàlres  ouvefb  au  cours  de 
fexetcice  ont  ajouté  à  cechijïré  28,670,96^  i^libiés.  Le  inonUÂt  total  des  crédits 
ouverts  au  compte  de  TexerdCé  1886  8*établit  donc  à  ^4^, 7  iô,4Â4  roubles. 

L^s  dépendes  effectuées  se  sobt  élôvébft  4'83l,39'i;8S2  roubles; 

Les  crédits  non  consommés  et  annulés  à  la  clôture  représentent  1 2 ,3 1 8,595  roubles. 

Le  tableau  ci-dessouS  rapproche  lé  bild^t  déii  dépenses  {prévisions)  de  l*année 
1886  de  celui  des  neuf  exercices  précédents  (  liij^^iwi)* 


Année!» 


18771 ..', 
1878  . . . 

:IS;;:; 

188101. 
188a . . i  . 
i883<... 
1884. >.. 
i885.... 
i886.v.i 


An^^tàtion 
Montant  des        oa  diinfaïutroÉ 

i.prélétet 

mUlioiisdanmUes.  : 

59d.2 

617*2 

65^9 

■  ^. 

4-  *7*5 

^  48.5 

*♦»  tt7i6 
4^  .12.5 

^  '80-0 

Voici,  dlautre  part,  le  tableau  comparatif  des  crédits  supplémentaires  des 
deux  dernières  périodes  quinquennales  : 

Années.  Montant        Rappprt  aux  cvédits 

des  crédits.  budgétaires. 

laiHibato  âé  fooBUs.  p.  o/o. 

1877.. 3a.Q  5  3/4 

^878 .»o^  3  t/a 

1879 %  61/4 

1880 5é.a  8  5/4 

1881 45".6  61/3 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  103  — 

Montant        Rapjport  aox  crédits 
Années.  des  crédits.  budgétaires. 

miJlioB*  de  roiiU«a,  p.  o/o. 

1882 34.4  5 

i883 : . . .  »$.4  4  1/8 

1884 ,...*é,««.v. <»...!..•.  i8ti  2  1/2 

i885 .V *.. .•  34.7:  4  n/a 

i88é hé,, i...»  3i.5  3  3^4 

Les  crédits  de  1886  comprennenit  24784i345  roubles  prdevés  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues. 

Voici  enfin,  poor  les  dépenses,  une  comparaison  analogue  à  celle  qui  a 
été  prétantée  pour  les  recettes  : 

iMlSTÀRIS  ET  'SBRTÎGIS.  DSPENSÈS  BFFBGTUKBS 

i8î^^.       .    1881.         l88«. 

Service  de  la  dettepublique ii3*8  igd.G  ^%A.\ 

Grands  corps  de l*Ebit ;;;;;;;.;;;.;  2.1  '    ^«7  .    ^-1 

SaintrSynode  et  culte  orthodoxe ;.  iô.i  i(5i3  11. o 

Ministère  de  la  rnaîsûh  dis  fEmpereor.;  ;...;..;;  b.5  1Ô.3  I0.6 

Ministère  des  affaires  étrangères 3. g  &.H  '     4.5 

Minbtèredela  gubrtt ;...;....;..  192.7  3^9*3  112.0 

llKnifttèra  de  la  marine 28.1  3o.5  45. o 

Itinislàre  des  finances  ,,,  r ,,f, ,,,,,,  .^OQ.3  i07«5  li6.3 

klinîstàre des  domaines 20.7  20.8  22.5 

Ministiré de  rintérieur 6^.1  70.0  72.6 

Ibustère de Tinstruction  publique 16. 5  18. 5  21.2 

Ifinistère  des  voies  de  communication. .  »  »  •  ^ 10.2  12  •  5  25.8 

Ministère  de  la  justice ^  16.9  18. 4  20.4 

ûmtrAle  de  VEmpiite ..:.:::;:.•.  â.3  2.3  3.2 

Direction  eénérale  des  haras 0.8  0.9  1.1 

Dépendes  aexercicek  dôs  effectuées  éur  allocations 

litipplémentaires ^-7  ^-^  " 

ÏOTAt ...•:;.;.  '  Î87.8      734.3      832.4 

L^  dépendes  des  OKercices  i885  et  1686  ont  dépassé  dans  une  mesure 
€0kisidétalde  celles  dés  huit  ailikées  précédentesi  Cel  aooroîsaement  provient 
surtout  de  oeque  le  budget  de  fopératioa  de  rachat  (57,061^244  roubles  en 
i885  et  52,425,070  roubles  en  1886}  a  été  rattadié  an  budget  général  en 
i885.  Déduction  faite  de  cet  élément  nouveau,  les  dépenaed  de  Texercice 
i885  se  réduisent  à  749i353,i22  roubles,  et  celles  de  1886  à  779,966,1 1 1 
roabies. 
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RUSSIE. 

LE  BUDGET  DE  L*£MPIR£  POUR  1888. 

Nous  emprantons  au -/oamo/  de  Saint^P^tmiourg-  du  i-i 3  janvier  i888 
les  passages  essentiels  du  rapport  de  M.  J.  Vischnegradski^  Ministre  des 
finances,  sur  le  budget  'de  l'Empire  pour  i888  : *'  '  ' 

I.  —  RiSUlfi  G^NéRAL. 

Les  évaluations  du  budget  de  i888  se  détaillent  ainsi  : 

Recettes, 


i*"  Recettes  ordinaires • , ,  ^ . .  •  •  •  •       851,767,628 

a'  Recettes  exlraordîhaires  : 

Contributipn  de  guerre. , 3,732,100 

Dépôts  À  perpétuité  à  la  Banque  de  Russie. .  •  71 5,ooo 

Soiqmes  à  restituer  par  les  compagnies  des 

chemins  de  fer ^i...... 1 ,000,000 

Capitaux  spéciaux  disponibles  inscrits  dans  les 

ressources  générales  du  Trésor ...•*.  3,506,910 

Sommes  à  imputer  sur  l'émission  de  l'emprunt 

intérieur  4  P/.o/o  de  1887.  •.•...•...•••...  aS, 780,885 

33,7aé,8o5 

3^  Recettes  d*ordre< » 2,589,687 

Total ;....       888,t>8a,iio 

Dépenses, 

i'  Dépenses  ordinaires  de  TÉiat.  i ...  1 ....  i ,  »  85i,a4a,4a3 

a"  Danses  extraordinaires  pour  la  construction  dé  cfièpuns  de 

fer  et  pour  les  ports ...*,*.'.*..'.".'/.',"/.....,..,..  34>a5o,  100 

3*  Dépenses  d'ordre ...»  3,689,587 

Total ,       888,08a,  110 

IL  —  Recettes. 

Comparativement  au  badget  de  1887,  les  recettes  ordinaires  prévues  pour  1888 
présentent  une  augmentation  de  58,569,86a  roubles,  qui  résoltent  d*une  phia^vahie 
de  78,097,759  roubles  sur  a6  chapitres  do  budget  et  d'une  diminution  de 
191^37,897  rouUal  sur  11  chapitres. 

Soit  le  détail  des  augmentations  prévues. 
Voici  les  plus  importantes  : 

Sur  le  revenu  des  boissons,  on  prévoit  une  plus-value  de  15,686,700  roubles 
par  suite  d*une  élévation  de  Taccise  à  raison  de  a  5  copecs  par  vedro  d*alcool  pur 
et  en  tenant  compte  de  laugmentation  constante  de  ce  revenu  en  1887. 

D*après  le  rendement  de  la  dernière  période  triennale  et  en  raison  de  Télévation 
de  Taccise  introduite  par  une  décision  du  Conseil  de  TEmpire,  sanctionnée  le 
a6  mai  1887,  le  revenu  du  tabac  promet  une  augmentation  de  7,047^000  roubles. 

Une  augmentation  de  8,859,000  roubles  est  prévue  sur  les  recettes  douanières. 
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En  réalité,  le  revenu  des  douanes  prévu  pour  1888  est  inférieur  à  celui  de  1887; 
l'augmentation  nominale  résulte  ae  ce  que  les  recettes  métalliques  des  douanes  ont 
été  converties  en  1887  an  cours  de  1  r,  67  c.  crédit  par  ronUe  métallique,  tandis 
que  celles  prévues  pour  1888  sont  cakolées  k  raison  de  1  r.  80  c.  crédit  par  rouble 
métallMpie.  CéUvation  des  droits  sur  certains  aHides  introduite  conformément  à  une 
déeision  du  Conseil  de  Ifknpire,  sanetiomiée  le  7  novembre,  na  presque  nuy«ment 
modifié  les  prévisions  budgétaires,  car  il  faHait  tenir  compte  de  ce  que,  par  suite  de 
l'institution  d'un  droit  plus  élevé  sur  le  fer,  la  fonte  et  les  objets  en  fer,  dans  le  but 
de  favoriser  la  production  nationale,  Timportation  de  la  fiûifte  doit  cesser  presque 
entièrement,  de  même  que  se  réduira  odBe  dn  far  marchand,  des  objets  en  fer  et 
des  madiines.  Le  bas  cours  du  rouble  contribuera  aussi  à  dîminoer,  dans  «ne  cer- 
taine mesure,  Importation  de  ces  artides  en  1888. 

Sur  les  recettes  des  chemins  de  fer,  on  prévoit  une  augmentation  de  6,09a, 4iM 
roubles. 

Une  augmentation  de  14,950,078  roubles  est  prévue  sur  les  payements  obliga- 
toires des  chemins  de  fer  d*exploilation  privée  par  suite  de  Tinscription  au  budget 
de  i5  millions  de  roubles  à  rembourser  au  Trésor  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Nicolas,  à  titre  de  participation  de  TÉtat  au  bénéfice  des  exercices  antérieurs. 

En  outre   on  prévoit  une  augmentation  de  recettes  de  5  millions  de  roubles 

Kur  le  produit  d  une  accise  sur  les  huiles  de  naphte  et  de  1  million  de  roubles  pour 
ccise  sur  les  allumettes. 

Les  principales  diminations  prévnes  sont  les  suivantes  : 

Diminution.de  a,54&,ooo  roubles  sur  Taccise  du  sucre  de  betterave,  vu  que, 
d*après  les  renseignements  reçus  sur  la  quantité  et  la  qualité  de  la  récolte,  il  sera 

frodnit,  dans  la  période  de  1887-88,  environ  20  millions  de  pouds  de  sucre,  dont 
accise,  k  raison  de  85  copecs  par  poud,  s*élèvera  à  17  millions  de  roubles. 
Pour  les  bénéfices  à  réaliser  sur  les  capitaux  appartenant  au  Trésor  et  par  des 
opérations  de  banque,  on  prévoit  une  diminution  de  1 3,494,866  roubles,  d'abord 
parce  que  les  bénéfices  sur  les  opérations  commerciales  de  la  Banque  de  Russie 
réalisés  pendant  quatre  années  avaient  simultanément  été  inscrits  au  budget  de 
1887,  tandis  que  dans  les  prévisions  budgétaires  de.  1888,  ces  bénéfices  ne  figurent 
que  pour  une  seule  année,  et  ensuite  à  cause  d*uoe' certaine  diminution  de  revenu 
provoquée  par  la  réduction  des  sommes  déposées  chez  les  banquiers  à  l'étranger. 

III.— DEPENSES  DE  l'État. 
Comparativement  au  budget  de  1887,  les  recettes  ordinaires  de  l'État  présentent 
une  augmentation  de  3 1,486,033  roubles,  tandis  que  pour  les  recettes  aordre  on 
prévoit  une  diminution  de  681,491  roubles,  de  sorte  quon  obtient  en  dernier  lieu 
un  accroissement  de  dépenses  de  âo,9o4,53a  roubles. 

A.  —  Dépemes  ordinaires. 
Les  principales  augmentations  prévues  sont  les  suivantes  : 

Sur  le  service  de  la  dette  publique,  9.347,778  roubles.  Cette  augmentation  résulte 
principalement  de  rinscription ,  au  budget  du  service  des  obligations  du  chemin  de 
fer  de  TOural,  de  la  différence  du  change  dans  la  conversion  des  payements  à 
effectuer  Tannée  prochaine  sur  les  emprunts  métalliques  en  roubles  crédit. 

Augmentation  de  4,338,695  roubles  sur  les  dépenses  du  Ministère  des  finances. 

Les  dépenses  du  Ministère  des  voies  de  communication  accusent  une  augmenta- 
tion de  3,3 4 1  «5 18  roubles ,  à  cause  de  Télévation  des  dépenses  applicables  au  service 
des  lignes  dèTÉtat,  dont  le  réseau  a  été  étendu  par  le  rattachement  d'anciennes 
lignes  d'exploitation  privée  et  par  la  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer. 
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B.  —  Dépenses  extraorditiaires. 

On  ainsprlt  au  budget  de  1888,  dans  ]p  chapitre  afMÔal.d^  dépMtei  eiitmordi- 
naires,  54* a 5o,  100  roubles  de  dépenses  eKtraardfiaoiret>»  soîl  %à*i6i^Q^à  poublas 
de  moins  qu*en  1887.  Sur  ce  montant,  ig.igg^S^â  raublea  sont  desftÎQés  a  la  eon- 
struction  des  chemins  de  fer  Tran^Gaspkaa,  de  HoBiel*Brianst.  BomnV'Kréineatp 
choug,  Samara-Oufa,  Qu&'Zlatooast,  Pskow-Aîga,  RjewnViamiA  et  de  la  li^ne 
tournant  le  tunnel  de  Sonram;  435,ooo  jroubles  pour  Tétud^  à»  tracé  de  aouvelles 
lignes;  ^^69,874  roubles  pour  FaméUoratiQn  elle  ranforcement  4i4  service  et  du 
matériel  des  chemins  de  fer  de  TÉtati  6,691,000  rouUes  pour  TaméHoration  et  le 
renforoementdusepvioedes  lignes  dMploitatioa  pméei  1,764,381  roubles  pour 
différentes  dépenses  applicables  an  service  des  cheaiinade  {at%  et  i^%^^bbo  roubles 
pour  l'oi^nisation  el  Tan^élioraiion  du  service  des  porta. 

Le  Ministre  ajoute  que,  sil^  budget  de  Texemce  188S  $Q  solde  en  équi- 
libre et  même  avec  un  certain  excédent  de  recettes,  c'est  seulement  paroe 
qu'il  sW  manifesté  cette  année  plusieum  symptèmes  irréeutables  d^uue 
amélioration  générale  dans  la  situation  économique  de  la  Russie  : 

Ces  indices  ont  coinmencé  à  se  montrer  dès  la  fin  de  1886.  Cette  année,  la  re- 
prise s*est  accentuée  par  des  faits  encore  plus  marquants.  San?  les  énumérer  tous, 
je  crois  devoir  signaler  les  principaux  d'entre  eux ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  une  portée 
plus  générale. 

Les  dépôts  de?  caisses  d*épargne  suivent  une  jprogression  marquée.  Après  s'çtre 
accrus  de  a . 8  millions  en  i883,  de  3  •  8  en  i8o4 ,  de  8 . 3  en  i885  et  de  17.3  en 
1886,  ils  acc(4sent,  en  1887,  «^ne  augmentation  de  près  ^e  2  millions  par  n^s^ 
qui,  pour  dix  mois,  s*élève  à  19.6  mfliions, 

L'épargne  des  fasses  plus  aisées  se  manifeste  par  raccroîssement  des  dépôts  en 

êarde  à  la  Banque  de  Russie  et  dans  d*$iufref  établissements  de  crédit.  D9  1  «77 1  mil- 
ons  au  1"  novembre  1886,  ces  dépôts  se  sont  élevés,  pour  le  i*'  novembre  1887, 
à  1,8  a  5  millions 

En  même  temps  que  l'épargne  s'accumulait  ainsi ,  les  besoins  courants  de  la  po- 
pulation recevaient  upe  satisfaction  plus  large  que  dans  les  dernières  années.  Le 
mouvement  des  affaires  à  la  foire  de  Nijni-Nov^orod  a  ^ujours  fourni  en  Russie  de 
sures  indications  à  cet  égard.  Depuis  longtemps  les  transactions  n\ivaienl  pas  été 
aussi  animées  que  cette  année  k  la  foire,  avec  des  prix  sensiblement  plus  élevés  que 
ceux  des  années  précédentes. 

L'animation  du  commerce  est  aussi  attestée  par  les  recettes  des  cbemins  de  fer, 
qui,  pour  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  atteignent  ao3  millions  de  roi^bles, 
avec  un  excédent  de  ao  millions  sur  le  trafic  de  la  période  cpj^respoAdapte  çn  1886 
et  de  1 5  millions  sur  la  recette  la  plus  élevée  obtenue  pour  le  même  laps  de  temps 

Î)endant  les  cinq  dernières  années;  la  recette  verstique  s*est  également  accrue;  pour 
es  dix  premiers  mois  de  Tannée,  elle  s^étabtit  à  8,3M  roubles  en  1887  <^ontre 
7,568  roubles  en  1886. 

Le  développement  des  affaires  est  affirmé  encore  par  la  dçfnande  plus  grande 
d  argent  adressée  aux  banques. 

Au  1*'  novembre  1887,  l'encaisse  de  la  BaAQue  de  Russie  et  dçs  autres  banques 
n  était  que  de  78  millions  de  roubles  contre  11 5  à  la  même  date  ^n  \  886.  £a  même 
temps  les  opérations  de  prêt  et  d'escompte  se  sont  accrues  de  53  millions,  en 
passant  de  5a6  à  679  millions. 

Le  recouvrement  des  impôts  directs  est  beaucoup  plus  satisfaisant  oette  année 
que  les  années  précédentes  ;  dans  un  grand  nombre  de  localités ,  non  seulement  les 
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teks  de  i'année  ont  èlé  «loquiltés  intégiBlement^  mab  le»  contribuables  ont  payé  en 
•lis  dea  sommes  coosîjilérablé««u  conqpte daniérés. 

Le  peyeottdes  boÎMOiis,  dont  la  pro^ssion  s*éUût  anétéè,  a  repris  son  nurave- 
wente^Depdatit^'et  poÉvies dix peeeMi^s  mois  d^  l'année,  «il  aooase  nof  angdien* 
telioi)  ds  9tf6'm3iîoiifi' 

Sans  m^nrtète^  aux  autres  ihdicès  t}ui  témoignent  d  une  notable  amélioration  cta 
bien-^lrê  général ,  je  dois  exprimer  la  fi^rme  connction  (jue  les  mesuï-es  prises  àans 
les  dernières  années  pouf  obtenir  une  répartition  des  iinpAls  plus  équitable  et  mieux 
proportionnée  aux  facultés  des  contribuables,  Tabolition  de  la  capitation,  ta  réduc- 
tion dek  payements  de  racbat  et  les  autres  réformes  réalisées  dans  ie  système  des 
impA)!s ,  btit  contribué  pour  une  large  part  à  ce  résultat  faVoraWe. 

A  cei  causes  est  venue  se  joindre  TaDondanle  récolte  que  Dieu  a  accordée  celte 
année  à  la  Russie,  Cette  récolte  a  èonsidérablement  amélioré  la  situation  écono- 
mique, surtout  dans  les  régions  qui  produisent  le  froment;  les prix.de  cette  céréale 
se  soht  maintenus  à  Un  Uîveau  qui  assure  la  rémunération  du  travail  dû  cultivateur 
et  un  certain  bénéfice  au  propriétaire.  Malheureusement  on  ne  saurait  en  dire  autant 
du  seigle,  et?  des  autres  céréales  de  moindre  valeur,  dont  la  récolte  également  abon- 
dante a  été  accompagnée  d*une  forte  baisse  des  prix. 

De  ces  s^n^ptômes  et  de  ces  faits  favorables  on  ne  baurait  cependant. tirer  d^lne 
façon  générale  la  conclu^6n  que'  la  silualion  économique  ait  repris  défiUîtivemeui 
son  assiette  normale;  il  subsiste  encore  en  elle  beaucoup  de  côtés  sombres,'  qui  ne 

f)euvent  être  éliminés  que  peu  à  peu,  par  un  travail  persévérant,  par  l'épargne,  par 
amélioration  de  Tadmiriistration  et  nar  l'adoption  de  mesures  ayant  pour  objet  soit 
de  remédier  aux  difficultés  dont  souffrent  Tagricultare,  le  commerce  et  Tindustrie, 
soit  de  stimuler  directement  Tessor  de  ces  différentes  branches  du  travail  • 

Néannioins,  l'amélioration  est  incontestable;  elle  se  manifeste  par  c^e^  laits  évi- 
dents et  ce  fait  imt>ôsait  à  Tadministration  financiëre  Tobligation  a  User  de  tous  seS 
efforts  pour  faire  aisparaitfe  du  budget  ordinaire  le  déficit  qui,  menaçant  de  revêtir 
un  caractère  chrohique,  s*est  élevé  à  5l .  7  miliioUS  en  1886 ,  daprès  le  compte  de 
règlement  définitif  de  Texercice,  et  à  36 . 5  millions  dans  le  budget  de  prévision  de 
1887. 

Les  mesures  adoptées  doivent,  iorsqu  eQes  manifesteront  leur  plein  effet,  fournir 
au  Trésor  un  accroissement  de  52  millions,  mais  Taugmentation  portée  au  budget 
de  1888 ,  par  suite  de  leur  adoption ,  n'est  que  de  5o .  2  millions,  parce  que  plusieurs 
d'entre  dfes  n'entreront  pas  en  vigueur  dès  le  comiaiencemeht  de  l'année,  que  lors 
de  rétablissement  d\me  nouvdle  taxe,  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la 
matière  imposable  échappe  nécessairement  à  l'impôt,  et  enfin  que,  malgré  toute  la 
circonspection  et  la  modération  avec  laquelle  les  nouvelles  taxes  sont  calculées , 
certaines  élévations  d*impôts  peuvent  déprimer  dans  ime  certaine  mesure  la  consom-. 
matibn  des  objet  imposés. 

La  prévision  des  recettes  de  1888  présente  sur  celle  de  Texercice  1887  une  aug- 
mentation de  58.5  millions;  celle-ci  se  compose  des  3o.2  millions  constatés  plus 
haut,  de  i3.3  millions  attendu  de  laccroissement  naturel  des  revenus  publics  qui 
s'est  déjà  manifesté  en  1887,  de  6  millions  représentant  la  plus-value  du  rendement 
des  chemins  de  fer  de  TÉtat ,  et  enfin  de  9  millions  dont  la  recette  douanière  a  été 
majorée  en  raison  du  cours  plus  bas  adopté  dans  l'évaluation  budgétaire  pour  la 
conversion  en  roubles  crédit  de  ce  revenu ,  perçu  en  numéraire  métallique. 

Les  dépenses  ordinaires  (y  compris  les  dépenses  d'ordre)  s'âèvent  dans  le 
budget  de  1887  à  83a .  9  millions  et  dans  celm  de  1888  à  853 .8,  soit  un  surcroit 
de  20.9  millions  qui,  pour  près  de  la  moitié,  a  pour  cause  la  baisse  du  cours  du 
rouble» 
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L*aocroifs«oieiit  des  d^nse»  reppèaente  a3«i  millions  pour  les  principailx  ciia* 
pitres;  avec  les  chapitres  secondaires,  il  forme  un  total  de  94*&  mniions,  aMÛs  le 
surcroit  final  ne  s*àablit,  ainsi  qu*ilaété  dit  pins  kaat,qu  à  ao.9  miUions,  atténué 
qa'û est ,  jusqu'à  concurrence  de  3  i/a  miiiioiis.par.diflE^ntes  réduotiont.  GeUes<î 
concernent  principalement  des  dépenses  qui  ont  pu  être  ajooméea  sans  prëjodiee 
pour  les  services  de  f  État  et  pour  le  développement  économique  du  pajs^ 

Il  est  particulièrement  à  noter  que  non  seulement  le  budget  du  Ministère  de  la 
guwre  n  a  pas  subi  d*augmentalion  pour  1888,  mais  quil  a  encore  diminué.  Il  faut 
espérer  que  cet  événement  fournira  une  nouvelle  preuve  du  désir  sincère  de  la  paix 
donl  Votre  Majesté  est  animée.  H  contribuera  ainsi  au  succès  de  votre  politique  es- 
sentiellement pacifique.  Il  épargnera  à  la  Russie  les  calamités  de  la  guerre  et  vos 
fidèles  sujets ,  assurés  de  jouir  des  bienfaits  de  la  paix,  pourront  marcher  sans  dévier 
dans  la  vole  du  développement  économique  sous  le  sceptre  de  Votre  Majesté. 

Pour  compléter  Vexposé  de  notre  situation  économique,  je  crois  devoir  constater 
que  la  balance  de  notre  commerce  extérieur  au  1*' décembre  courant  se  solde  par  une 
difiiérence  de  ao5  millions  de  roubles  en  notre  faveur;  avec  un  pareil  excédent  de 
Texportation  sur  Timportation ,  il  serait  assurément  naturel  d*attendre  une  amélio- 
ration du  change,  mais  Tincertitude  de  la  situation  politique  générale,  les  arme- 
ments considérables  en  Europe  et  quelques  mesures  artiJBcielies  visant  notre  crédit 
ont  déterminé  dans  certaines  sphères  à  Tétranger  une  tendance  à  se  défaire,  même 
à  perle,  de  nos  fonds  publics. 

Cest  ainsi  que,  durant  toute  Tannée,  des  quantités  considéi:iables  dé  nos  fonds  sont 
restées  en  Russie;  le  Ministère  des  finances,  qui  en  suivait  Constamment  le  mouve- 
ment, n*a  pas  cru  possible  d'opposer  des  obstades  à  ce  courant,  dans  la  ferme  con- 
viction que  des  mesures  artificieDes  pour  retenir  nostitres  à  Tétranger  n^auraient 
abouti  qu'à  des  pertes  considérables.  De  plus ,  la  concentration  des  titres  de  la  dette 
publique  à  Tintérieur  du  pavs  constitue,  au  point  de  vue  économique  générai,  un 
fait  désirable  sous  de  nombreux  rapports;  mais,  dans  les  circonstances  actuelles, 
Tafllux  de  nos  titres  en. Russie  a  eu  pour. conséquence  que  leur  valeur  s*ajoutant  à 
celle  de  l'importation  donne  un  total  supérieur  à  l'exportation . 

Le  cours  du  rouble  crédit  a  donc  continué  son  mouvement  de  baisse.  (Test  la 
un  fait  assurément  regrettable,  car,  avec  une  valeur  monétaire  instable,  chaque 
transaction  commerciale  entraine  avec  elle  un  risque  qu^elIe  ne  comporte  pas  par 
elle-même;  mais  des  mesures  propres  à  consolider  le  cours  du  change  ne  peuvent 
être  prises  avec  certitude  de  succès  que  dans  une  situation  calme ,  lorsque  les  na- 
tions ont  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix.  Il  faut  espérer  que ,  dans  un  avenir 
prochain ,  les  préventions  entretenues  contre  la  Russie  se  dissiperont  et  quon  re- 
connaîtra que  la  politique  loyalement  pacifique  de  Votre  Majesté  Impériale  tend 
uniquement,  en  sauvegardant  fintégritè,  Thonneur,  la  dignité  et  les  intérêts  de  la 
Russie ,  à  assurer  pour  longtemps  à  notre  patrie  les  bienfaits  de  la  paix.  Alors  viendra 
le  moment  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  oonsolider  notre  valeur  monétaire. 
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DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


FÉVRIER  1888. 


DÉCRET 

RELATIF  1  L'ADMISSION  EN  FRANCHISE  TEBiPORAIRE  DES  FWTES  ('). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  Ministre  du  commerce  et  de  rindustrie,  et  diaprés 
Fa  vis  conforme  du  Ministre  des  finances; 

Vu  Fartide  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  le  décret  du  i5  février  1862; 

Vu  le  décret  du  g  janvier  1870,  .  ••. 

Décrète  :  ', 

#' 

Articls  1".  — •  Les  fontes  d^affinage  admises  temporairement  m  fran* 
chise  devront  être  transportées  dans  les  usines  autorisées  à  les  mettre  en 
œuvre.  Le  service  des  douanes  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
Tarrivée  de  ces  produits  à  destination. 


(^^  Décret  inséré  au  Journal  officiel  do  3  5  janvier  1888,  avec  un  rapport  du  Ministre  du 
Commerce  et  de  l^indnstrie  dont  voici  les  passages  importants  : 

cLe  régime  de  radmiaaion  en  frandbîse  temporaire  des  fontes  a  donné  lieu,  dans  ces 
dernières  années,  à  des  rédamations  qui  se  sontprodQites,  tantôt  sons  forme  d^interpellalion 
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2.  —  Les  crédits  d*importation  déjà  ouverts  seront  valables  pendant  six 
mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  antérieurs. 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  applicable  aux  opérations  déjà  engagées  en 
vertu  de  marchés  dont  il  sera  r^[ulièrement  justifié  devant  le  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures. 

3.  -~  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  «des  décrets  des  i5  février 
1862  et  g  janvier  1870  qui  ne  sont  point  contraires  au  présent  décret. 

k.  — Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  Mioistre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  aficiel  et  au  Bulletin  des  hù. 

Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  t industrie, 

LIK9E1I  DAUTASSlffil 


devant  la  Gliambre  des  députés,  comme  en  18 85,  taatèt  soua   forme  de  pétitions  directe- 
ment adressées  à  mon  Département. 

•  Mais,  ai  les  adversaires  dn  régime  en  vigueur  demandaient  avec  énergie  <tue  Fadmission 
temporaire  des  fontes  fût  subordonnée,  comme  celle  des  fers,  à  Tobligation  de  la  conduite  k 
fusine,  d*autres  intérêts  sollicitaient  le  maintien  du  système  pratiqué  jusqu*ici. 

•  La  question,  examinée  d'abord  par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en 
1 886 ,  et  par  le  G)nseil  supérieur  du  commerce  et  de  Tindustrie  dans  sa  session  de  no« 
vembre  1887,  est  entrée  tout  récenmieot  dans  une  phase  nouvdie. 

•  Les  intérêts  en  présence,  sana  attendre  la  eonaécratsoii  des  avis  émia  par  le  Conseil  eapé- 
rieur  et  le  Comité  consultatif,  ont  trouvé  un  terrain  de  conciliation  sur  iequ<d  ils  se  sont  mis 
d*accord*  La  proposition  qui  m'a  été  soumise,  à  la  suite  de  cette  entente,  a  pour  objet  de 
soumettre  les  fontes  d*affioage  seulement  àTobligation  de  la  conduite  k  Tusine  et  de  maintenir 
le  régime  existant  pour  les  fontes  de  moulage ,  qui  m  trouvent  actueUement  dans  des  condi- 
tions différentes. 

«Cetle  solution  ayant  rallié  la  grande  majorité  des  intéressés,  m*a  paru  pouvoir  être  utile- 
ment réalisée.  Toutefois,  pour  obvier  aux  inconvénients  d*une  modification  trop  brusque  de 
régime  pour  les  fontes  d'à fïi nage,  j'ai  prévu  des  ménagements  pour  une  période  transitoire. 
Lo  décret  à  intervenir  ne  serait  pas  applicable  aux  opérations  déjà  eng^agées  en  vertu  de  mar- 
chés antérieurs  à  sa  promulgation.  Il  semble  également  équitable  d'admettre,  d'une  manière 
générale,  que  tous  les  crédits  d'importation  déjà  ouverts  resteront  valables  pendant  six  mois. 

•  En  conséquence,  d'accord  avec  le  Ministre  des  finanoes,}'ai  préparé  le  projet  de  décret 
ci-joint ,  qui  réalise  les  mesures  expwéss  ci-desaus.  • 
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DIRECTION   GfiMKtlALE    DE    LA    COUPtKBlLTri   PUBUQVE. 


RECETTES  ET  DÉPENSES  COMPARÉES 

DES  EXBRQGES  1874  À  1885. 

Comme  en  octobre  1882  (page '3o5),  comme  en  mai  i883  (page  653), 
en  juillet  i884  (p^ge  1),  en  mars  1886  (page  246)  et  en  janvier  1887 
(page  22),  nous  résumons,  sous  forme  nutnérique  et  graphique  à  la  fois, 
les  recettes  et  dépenses  des  douze  derniers  exercices  dont  les  résultats  défi- 
nitifs sont  actuellement  connus. 

La  méthode  suivie  reste  la  même.  Les  huit  tableaux  numériques  qui  vont 
suivre  conrespondent  exactement,  pour  la  période  1 874-1886,  à  ceux  que  nous 
avons  publiés  en  janvier  1887,  pour  la  période  die  1873-1884. 

Rappelons  que  la  portion  des  emprunts.de  1871  et  1872  qui  a  été 
versée  à  TAUemagne,  n*a  pas  figuré  dans  les  budgets  et^  par  suite,  ne  figure 
pas  dans  les  tableaux  ci-après  ^^\ 

I.  —  RECETTES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES. 


EXERCICES^ 


1874  è 
1875. 
i87«. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1883. 
i883. 
i88à. 
i885. 


Totaux  brvts  . 


RECETTES 


ORDIXAIKBS. 


francs. 
2,518,ft6M22 
2,705,358,451 
3,778,351,801 
2,779,890.874 
2,852,546,365 
2,965.551,890 
2.956,923,947 
2,988,374,978 
2,980,477,689 
3,037,973,018 
3,032,014,444 
3,056,635,831 


34^652,563.610 


RECETTES 

IXTBAO&DIIAUIS. 


fnntê. 
90.086,173 
164,921.688 
40a,63$«263 
115,865,099 
574.876,461 
524,790,497 
573,899,336 
797.06931 
663.624.875 
614.965,704 
.416,781,288 
263,626.782 


5i209,142,557 


A  DÉBoni  :  Prélèyements  effectués  aa  profit  des  esercioet  1878,  1879,  1880, 
1881,  188a  et  i883  sar  les  excédents  de  recettes  des  «xercices  1876  , 
1876,   1877,  i$78,  1879,  1880  et  t88i 


Total  rbt  dbs  becettbs  de  la  période. 


RECETTES 
totàlbs. 


francs. 
2.608,550,495 
2,870,280.139 
3,186.987.064 
2.895.755,973 
3,427,422,826 
3,490.342.387 
3.530.623,283 
3.785,444,369 
3,644,102,564 
3.652,938,722 
3.448,795,732 
3,320,262.613 


39^861,706,167 


406.691.780 


39,455.014.387 


(^)  Ces  versements  extrabudgétaires  ressorleat  à  d«668.946,i3o  fr.  73  cent 
Les  331.053,869  fr.  27  cent,  qui  forment  la  différence  «ntie  cette  somme  et  le  montatit 
de  rindemnité  de  guerre  (5  milliards)  se  composent  des  33 5  millions  auxquels  a  été  évaluée 
la  partie  du  réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  abandonnée  à  T Allemagne 
et  d*nne  somme  de  6,063,869  fr.  37  cent,  représentant  les  versements  volontaires  faits  en  vue 
de  la  libération  du  territoire. 


8. 
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IL  —  DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES. 


EXERCICES. 


1874 

X875 

1876 

»877 

1878 

1879 

1880 

1881 

i88a 

i883 

x884.. 

x885 

Totaux 


DEPENSES 


frtBct. 
2,582,878,602 
2,626,868,028 
2,680,146,977 
2,716,079,565 
2,790,525,250 
2,869,344,705 
2,826,611.137 
2,881,403,475 
3,033,025,165 
3,100,400,911 
3,121,932,739 
3,203,296,276 


34,422,512,830 


DEPENSES 
bxtiaouihaiibs. 


fnBct. 
199,504,587 
309,159,668 
350,511,084 
311,316,160 
557,285,707 
453,277,223 
537,966,585 
734,998.371 
663,624,875 
614,965,704 
416,781,288 
263.626.782 


5.413.018,034 


DÉPENSES 

TOTALBB. 


fraacs. 

2,782,383,189 
2,936/»7,696 
3,030,658,061 
3,027,395,725 
3.347,810,957 
3,322,621,928 
3.364,577,752 
3,616,401.846 
3,686,650,040 
3,715,366,615 
3,538.714,0^7 
3,466,933,058 


39,835,530.864 


m,  —  RECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES. 


EXERCICES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDENTS                      || 

UCBTTBS. 

de 

DBMBSBS. 

187a 

1875 

1876 

»877 

187b 

^879 

1880 

1881 

188a 

i883 

i884 

i885 

Totaux.  . 

fnnc». 
2,518,464,322 
2.705,358,451 
2,778,351,801 
2,779,890,874 
2,852.546,365 
2.965,551,890 
2,956,923,947 
2,988,374,078 
2,980,477,689 
3,037,973,018 
3,032,014,444 
3,056.035,831 

2,582,878,602 
2,626,868,028 
3,680,146.977 
2.716,079,565 
2,790,525,250 
2,869,344.705 
2.826,611,137 
2,881,403,475 
3,023,025,165 
3,100,400,911 
3,121,932,739 
3,203,296.276 

fn»cs. 
it 
78,490,423 
98,204,824 
63,811,309 
62,021,115 
96,207,185 
130,312,810 
106,971,503 
II 
II 
II 
II 

franc*. 

64,414,280 

II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 

42.547,476 

62.427,893 

89,918,295 

146,660,445 

34.652.563,610 

34.422.512,830 

636,019,169 

405,968,389 

A  D^DDIRB  :  ] 

ciccs  1878 
cxcédcDta  c 
1879,  188 

E!r  1 

Prélèvements  effectués 
,  1879, »*8o»  i8«»» 
le  recettes  de  1876, 
0  et  1881 ... .    .... 

B,, 

230,050,780* 
406,691,780 

aa  profil  àes  ex«rr- 
1883  et  i883  5urlG8 
1876,  1877,  1878, 

176,64) -(M)0 

■ 

« 
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X\nioiis 

r- 

I 

VOOO   - 


3900 
:\S00 
XTOO 

.'^00 


9i 

I  - 

00 


CM  ec 

CO  00 

00  00 


R<cettef» 


5785i^ 


totales 


00 

S 
T" 


00 
eo 


>3713 


-<^; 


2600 
2300 
2V00 
2300 

r.oo 

2100 
2000  J 


00 


ce 


^- 


Millions 
%000 

:)900 

3800 
3700 


—   5600 
3500 

aiftoo 

3300 
3200 


RECETTES  ET  DEPENSES 
DES 

EXERCICES 

1874.-1885. 


fteccltes  tolales 
Dépenses  totales 
Recettes  dulNxlgetordinaiTc  . 

Dépenses  du  budget  ordinaire  . 

n — \ — ] — \ — f 


«C  r-«  00 
r^  r-  t" 
eo    00    oc 


ai 
00 


o    «^   c^ 

00      00     00 

00    00   00 


2700 
2600 
2600 
2IH)0 
2300 
2200 
2100 
2000 


00 
00 


00 

00 


00 
00 
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IV.  —  RECETTES  ET  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


BIBIMaCBB. 

RBGBTTBS. 

Dtemis, 

EXCÉDENTS                       | 

é» 

d« 
DircxMS. 

fnmct. 

fraaci. 

fruMS. 

fnncB. 

1874 

«0.086,173 

199,504,587 

It 

109,418,414 

1875 

164,931,688 

309,159,668 

n 

144,237.980 

1876 

408,635,963 

390,511,084 

58.124,179 

Yi  ' 

1877 

115,865,099 

311,316,160 

II 

195,451,061 

1878 

574,876,461 

557,285,707 

17,590,754 

II 

^879 

524,790,497 

453,277,223 

71,513,274 

II 

1880 

573,899,336 

537,966,585 

35,932,751 

II 

18S1 

797,069,391 

734,998,371 

62,071,020 

n 

188a 

663.624,875 

663,624,875 

// 

II 

i883 

614,965.704 

614,965.704 

II 

II 

i884 

416,781,288 

416,781,288 

II 

II 

i885 

Totaux  BBOTS. 

Eb 

263,626,782 

263,626.782 

II 

« 

5,209,142,557. 

5.413.018.034 

245.231.978 

449,107,455 

PLUS  AUX  a^DCDMS.  m  m  m 

203.875,477'                     1 

V.  —  REa 

STTBS  ET  DEPENSES  TOTALES 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDENTS                      || 

de 

BBGBTTBft. 

de 

sipBItBS. 

fnaes. 

franc*. 

fnoG«. 

fir&BM. 

1874 

2,608,550,495 

2,782,383,189 

Il 

173,832,694 

1875 

2.870,280,139 

2,936,027,696 

II 

65.747,557 

1876 

3,186,087,064 

3»030,658,061 

156,329,003 

II 

1877 

2,895,755,973 

3,027.395,725 

II 

131,639,752 

*»7» 

3,427,422,826 

3,347.810,957 

79,611,869 

II 

»879 

3,490.342,387 

3,322,621,928 

167.720,459 

II 

1880 

3,530^23,283 

3.364,577,722 

166,245,561 

II 

1881 

3,785.444,369 

3,616,401.846 

169,042.523 

II 

i88a 

3.644.102,564 

3.686.650.040 

II 

42,547,476 

i883 

3,652,938,722 

3.715,366.615 

il 

62,427,893 

1884 

3.448,795,732 

3.538.714,027 

II 

89,918.295 

i885 

Totaux  bbots. 
Eh 

A  oiDDIBB  : 

cioe»i87C 
excédent! 
1879,18! 

Eb 

3.320,262,613 

3,466,923,058 

II 

146,660,445 

39.861.706.167 

39,335.530.864 

738,949,415 

712.774,112 

26.175,303' 
406.691,780 

Prâèvements  effacto 
;,  1879,1880,  1881, 
de  Tecettes  de  1876, 
îoct  1881 

h  ta  profit  de!  exer- 
188a  et  1883!»  les 
1876,  1877.  1878, 

HOiMff  tnx  recette!. . . 

380.516-477 

'1 
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VL  m^  9È9mTmM  PAft  NATUE 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Contrilmtwiit  directes.  (Fonds  gënéraux.). . 

Taxes  assimilées 

Produit  des  domaines 

Produit  des  forêts. 

Enresistrement*  •••••••••••••■•••.•*•«. 

Timbre 

Douanes  (non  compris  les  sels  et  les  sucres] . . 

Snoei»    (OoMMs   et  «Mbihntions   indi- 
rectes.) 

S^s,  (PçufUMs  e|  oontnbtttioBs  indirectes.) . . 

Boissons 

TalMCs 

Poudres  a  feu. 

Chemin  de  fer  et  voitures  puUiqnes. 

Droits  divers  des  contributions  indirectes. , . . 

Postes.... 

TéUgtaplies , 

Produit!  et  revenus  de  l'Algérie 

Produits  divers.. . .  • , . . 

Retenues    et   autres    produits    affectes  #ux 
pensions  civiles , . . 

Ressources  extraordinaires  du  budget  ofdi- 
naire. 

Totaux  du  budget  ordinaire.  » . . 

Budget  extraordinaire » . . 

Compte  de  liquidation  (  i"  et  a*  parties). , . . 
Budget  de  Temprunt  de  ^29  millions 

Totaux  céviisAnx 


EXERCICE 
1874. 


370,471.077  15 

25,7a9,033  27 

15,006,705  09 

31,338,031  Ok 

<i30,a9I,133  00 

152,160,048  18 

157,170,551  50 

152,413,855  84 
28,216,630  87 

347,375,519  46 

2»8,788,ld0  80 
19,S0S.893  74 
80,589,629  46 
88.004,576  05 

113.887.938  62 
16,335,708  39 
25,286,551  89 

1S8,802»831  00 

17,905,714  99 
5,956,351  71 


2.518,464,322  05 


(a)    88,996,881  85 
1,089,291  43 


2,608,550,495  33 


EXERCICE 
1875. 


fr.     e. 

383,999.854  52 

24,334,709  36 

16»727,314  89 

38,710.583  83 

452.970.838  35 

}54,250,597  08 

181,885,136  46 

180.876,236  72 

35,009,530  27 

384,518,116  13 

512,432,471  17 

13,5nS53  80 

110,770.011  94 

106.935,549  63 

119,312,031  00 

17,505,884  69 

25,593,624  29 

125,773,315  92 

1831.241  14 

1,780»550  02 


2,705,358,451  21 


162.075.302. 86 
2,846,385  80 


2.870.280.139  87 
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US  DBS  BXZRCaCBS  1«T4  À  1870. 


ERCIGB 
W77. 

BXBRGICE 

im. 

BXBRGIGB 
1819. 

OBSBUVATIOUB. 

fr.    c. 

fr.     e. 

fr.    0. 

t5,500,5S2  91 

398<947,O90  56 
35,885,554  15 

MM*608  21 

li,M9,911  6k 

14,835,153  85 

(■)  Savoir  i 

6^1il86  87 

3544l,M6  03 
M7^7,010  77 

55,899,845  60 
530,537,009  04 

dM  i««aut  â%  1676 I,18ai067'  98" 

U99,W7  12 

(0)  Savoir  : 
badgeu  de  : 

ftjniAftD13 

158,S99J(W  22 

146,491.374  74 

8360230  87 

517,485475  57 

18O,036»347  15 
3t,932,085  10 

357,485,714  30 

300.403,768  48 
53,819,333  80 

x«95 90.580.99^(10' 

i87« 79.022.756  54 

i«77 ia.977.US  M 

•  -—  ^^•«««wvv«««««v«    ««■•p»                  ^  Vp^  •    W  g  i^V^      ^^» 

I4U4»&  69 

EvnMBJLi 1 19, 530,978  1 0 

8^938  65 

8.*30,W1  79 

411457,875  51 

431,504,575  57 

81^35,499  07 

552,^37,341  23 

355,363,339  53 

1USS,305  55 

15,32^353  11 

13,577,758  62 

«.679,029  82 

100,319,«64  93 

80,957.486  12 

W55,390  30 

100,77^345  42 

93,340,719  39 

»^2I,076  98 

103,555,650  05 

104,715.588  31 

11,164,747  21 

31,204,537  07 

33.915,939  13 

na67,783  51 

30,300^548  54 

38,383,157  77 

JW5!ia02  09 

170.000,199  13 

115,548,448  53 

tt,»l.l02  31 

19,913,334  34 

30,745,518  55 

" 

(>)     1,183,007  08 

(c)  119,550,978  10 

%m:9nk  4o 

3,853,546,305  72 

3,965,551.890  8(i 

iiûM,247  53 

318,353,445  $k 

385,395,743  87 

• 

«,ii0,85l  70 

350,045,015  99 
il 

359,394,754  48 

- 

Kw55,973  «3 

5,437,433,837  55 

5,490,543,388  19 
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VL  (Suite  et  fin.)  —  RÉPARTITION  PAR  NATORE  Di 


IIATOAB  DES  PRODUITS. 


Gontribationf  directei.  (Fondi  généniu.). . 

Tixes  asnmSéet 

Produit*  des  domainw 

Pfodidtt  des  forèU 

Earegûtmnent 

Tiflibre 

Donanef  ( non oamprii les mIi et let suent).. 

Sacres.    (I)oiiaiies    et    oontribuibiis    indi- 
rfctes.) 

Sels.  (Doiunes  et  oontribulioiu  indirectes.  ) . . 

Boissons 

TalMCS 

Poodres  à  feu. 

Cbemins  de  fer  et  voitures  pnUiqnes 

Droits  divers  des  contributions  indirectes. . . 

P6stes 

Tâégmphes 

Produits  et  revenns  de  l'Algérie 

Produits  divers 

Retenoes    et   autres   produits   affectes   aux 
pensions  civUes. 

Ressources  extraordinaires  du  budget  ordi- 


ToTAOX  du  budget  ordinaire. . . 


Budget  extraordinaire , 

Compte  de  liquidation  (  i**  et  a*  parties) . . . 


Totaux  oiRéiAiix. 


EXERCICE 


57MlMi7  58 

24,380,073  00 

14,063,093  33 

30hSOS^900  78 

5(^.037,383  33 

147,437.303  09 

361,080^900  48 

178,08^414  31 

33,654,739  03 

439,040,616  33 

344,183,060  98 

13,374,483  85 

87.336,377  35 

88,553,081  14 

113,687,493  55 

35,613,436  14 

39,360.400  53 

100,719,645  31 

33,041,045  11 
[a]  66,356,501  60 


2,956,933.947  63 


479,493.076  18 
94.400,300  53 


3.530,839.384  83 


EXERCICE 
IMl, 


370.379.034  77 

35,100,834  34 

13.794*850  81 

30.413,819  30 

571.048,370  36 

155.300,054  34 

384.810.930  37 

135.935,705  39 
33,430,003  13 

414.030,868  34 

353,517.770  30 
14.990.738  49 
91,803,743  17 
88,178,384  40 

133,638.574  87 
39,193,916  33 
39,573,033  03 

115,477.536  68 

31,579.197  31 
(s)  80.609,400  00 


3,988,374,978  34 

701,013.898  71 
(o)  90,056,493  89 


EXERCICE 
1882. 


fr. 

388.164,635  ki 

35,499,467  09 

14,685,456  18 

38,890,240  65 

559,357,633  hQ 

169,380,345  85 

388,871.131  09 

147,687,356  93 
33,300,365  12 

U)8,041,366  &6 

303.405,019  79O 
15.463,143  kbïï 
93.775.385  bit 
88.530,138  5S| 

128.103,883  09 
39.399,196  48 

131,919,898  05 
32,608,138  90 


(s)    63.616.000  00 


W 


3,980,477.689  90 


663.634,875  76 


3.785,444,369  84 


3,644,102,565  6( 
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IISCEIITB9  DBS  BXEROQSS  1880  X  1888. 


EXERGICB 
188S» 


393,553.015  01 
26^393,652  60 
17,383,*76  27 
38,^80,728  79 
548,573,881  53 
158.971,165  59 
300497,083  52 


147.567,930 
3^,077,UO 

433.152,364 

371,779.353 
15.407.658 
94,822,14(5 
91.359,575 

134.114,074 
30,168,725 


») 


133,973,681  63 

23.403.225  38 

p)   75.496333  33 


5.057.973,018  95 
614,965,704  63 


3,653.938,723  58 


BZBROIOB 
1884, 


w 


398,397,447  24 

26,747,610  83 

16.243,599  45 

28.778,765  88 

523.739,064  56 

159.348,817  54 

290.644.939  90 

171.334,533  61 
32,960,045  83 

437,977,649  38 

377,078.695  38 
14,983.779  13 
91.530,170  60 
92,047,326  73 

135,314.568  44 
31.273,804  93 

li 

134,535,593  53 
24,348,681  52 
64,960,361  67 


3,033,014,444  04 
416,781,383  73 


3,448.795,732  77 


BXBRGICB 
1885. 


w 


401,998,080  72 

26.775,372  77 

20,318,634  99 

26^624,619  64 

524,363,607  98 

158,613,140  40 

294,135.825  80 

171.568.315  64 
32,599.898  43 

417,688,658  66 

375,061.961  33 
15.018,681  48 
91,590,508  64 
88,697,002  75 

139,980.231  29 
31.356,346  76 
a 

133.293,786  50 

23,723,818  24 
84.328,648  76 


3,056,635.830  77 


263,636,783  53 


3,330,262.613  30 


OBSBRVATIOKS. 


(a)  8«wir  X 

PrA4v«m0AU  for  1m  tie^dtaU  d«  nmHm  Jm 
kodgeto  d«  : 

1876 18,000,600'00« 

1S77 17,000.000  00 

1878 13,475,548  76 

Et  tmrU  1**  partie  dn  Coaptt 

d«  liqvidatieB 17.780,953  84 

EiWMiLi 66,256,501  00 

(■)  S&Toir  : 

PriliteB«Bt»  Mr  lat  ueidanta  d«  rteattM  àm 
kadftts  d«  : 

i»77 36.8S4.065'38< 

1878 48.881,530  16 

1879 4.894,004  46 

EiMiiBU 80,609.400  00 

(0)  Dt«zîèm«  ptrlia  da  Compta  da  Uqmidatioo 
(art.  9  da  piojat  cl* loi ,'  paga  75)* 

(o)  Laa  d^araU  daa  s6  aoftt,  so  at  *i  md* 
tamLfa  1881  ayant  placi  laa  sarvicaa  aivili  da 
TAig^ria  aoaa  î'avtorita  diracta  daa  Miniatraa 
eompéiaDta .  las  raeattaa  at  laa  d^Mat  da  600- 
▼araamant  g^oiral  da  l'Algaria  sont  râpartiet  aatra 
laa  l>odgat«  dM  divan  Miniativet. 

(■}  Savoir: 

PrAiramaala  avr  laa  axaMants  da  raaatta»  daa 
kadfata  da  : 

1879 50,616,000' 00< 

1880 w.       13,000,000  00 

ÈMimu 63,616,000  00 

(r)  Savoir  : 

PrAiTaaajiU  su  Us  axeddaaU  da  rMOttas  des 

lUda: 

1880 71.496,833' 33" 

1881 4.000,000  00 

.,   ...      75,496.839  33 
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Vn.  —  RÉPARTITION  PAR  SERVICES 


SBRTIQES. 


Dette  pnbHque  et  dotations 

Finances 

Postes  et  tél(%raphe$. 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Justice 

Cultes 

Instruction  publique 

Beaux-arts 

Travaux  publics 

Agnculture  et  coaunerco 

Guerre 

Marine  et  colonies 

Algérie. 

Frais  de  régie,  de  perception»  etc 

Rembounements,  restitutions  >  etc 

ToTiiDX  du  budget  ordinaire. , 

Budget  extraordinaire 

Compte  de  liquidation  (i"  et  a*  parties). . 
Budget  de  Temprunt  de  429  millions 

Totaux  ciiriRAiix 


EXERCICE 


fr.     c. 

1,191,0/16,756  68 
29.980,742  35 

II 
11,408.6^7  10 

101.159.904  51 

34,502,282  18 

53,744,217  83 

36,606.471  20 

7,317.472  97 

188,441.304  91 
20,790,633  41 

473,336,635  98 

152.679,266  94 
25,703,196  80 

236.859.470  09 
19.292,599  33 


2,582,878.602  28 

(a)  198,415,296  03 
1,089.291  43 


2,782.383.189  74 


EXERCICE 

1875. 


fr.     c. 

1.230,804,545  91 
23.707,471  08 

11.382,371  69 
81.928.634  38 
34,418,343  61 
53.775.712  54 
36.879,493  19 
6.800,905  92 

192  991.097  89 
17.410.416  61 

485,266,698  87 

155,539.363  89 
35,020.315  94 

240,472,307  74 
20,470,349  71 


2.626.868.028  97 
II 

306.313.282  41 

2.846.385  80 


2,936,027,697  18 


EXERCICE 

1876. 


fr.     e. 

1,165,739.750  72 
24,287,015  20 

11,269,453  1 
98,337.586  2'j 
35,005,389  7î» 
53,857*017  61 
39,696,787  41 
7.111.977  83 

215,499,535  57 
18,363.349  82 

522.457,186  44 

170.075.339  97 
28,356,242  11 

245,556.286  25 
44,53A.056  24 


2,680.146,977  38 


350.511.084  0-2 


3,030,658,001  40 
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Ht»atSBS  VÊS  nUSCIOBS  I874  Ik  1870. 


- 

BXEROIOB 

EXBROICB 

BXBROICB 

OBSBRVATIONS. 

im. 

18T8. 

isn. 

fr.     e. 

fr.    e. 

fr.    c 

1,189,022,907  77 

1,206,306,513  68 

1,258.839,602  81 

d^finiUf  a«  U  1»  «t  de  U  9*  parties  di^  Cpinpte 

(b)    23,974,327  70 

(0)    23,277,488  88 

(r)    48,235,103  15 

de  lifoidatioB. 

1/ 

(e)         827,717  08 

1,478,691  70 

{»)  Le  Mrvice  dee  for«U  •  M  tnaifM  du  Mi- 
nittère  de»  fineneee  k  eelui  de  l'egriealtare  et  du 
eonmerca  par  décret  du  i5  ddinwihf  1877. 

12,781,(552  72 

13,769,505  74 

14,470,108  99 

86,470,627  50 

67,853,904  90 

156,799,352  81 

•de  dépenees  extraordinaires  q«e  noos  avons  trana- 

35,872.286  84 

35,333,788  50 

35,198.939  92 

(d)  Déduction  faiu  de  3i8,s33.445  fr.  8&  cent. 

53,133,200  89 

52,843,411  28 

52,727,194  00 

portées  a«  bodget  eitreordinaire ,  savoir  : 

Ministère  des  finances. . . .         4.918^050'  07< 

48,057,581  44 

7,742.628  81 

(c)  213,904,288  64 

55,618,092  31 

7,738.817  58 

(d)  226,110,083  04 

59.535,675  77 

7,882,412  91 

162,601,715  63 

Ministère  des  travaux  pn* 
bUes  (a*  seetion  Ki.) 313,315.385  87 

EirsKHiLi 318.233,445  84 

(i)  Le  service  des  lignes  téUgrapbiqnes  avait 
M  rinai  h  celai  des  postes .  su  Ministère  des  fi- 

asnees,  par  déerel  da  97  février  1878.  Un  minis- 
tère spéctsl  des  poeUs  et  télégraphes  a  M  instîtn^ 
par  décret  du  5  février  187g. 

(c)     31,682,259  40 

44,820,635  65 

34.293«496  52 

540,127,153  21 

556,634,891  66 

536,930,818  23 

(r)  Dont  95,949.875  fr.  94  ponr  pavement  à 
la  Gempanie  des  chemins  de  fer  de  l'Onest  des 
garanties  d'intérêt  afférentes  sax  exercices  1871  et 

192,690,912  61 

197,466,009  11 

194,368.519  72 

1879, 

26,209,755  59 

28,054.251  38 

28,798,773  51 

236,650,316  97 

257.257.356  95 

•    260,055,404  90 

18,259,765  47 

16,612,782  44 

17,128,895  32 

2.716,079.565  56 

2,790,525,250  18 

2.869,344,705  89 

16,094,247  53 

318,233,445  84 

285,395.742  87 

295,221,912  48 

M 

239,052,261  51 

167.881,480  74 

3,027,395,725  57 

3,347.810,957  53 

3,322.621,929  50 

iHEBi 
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Vn.  (Suite  et  fin.)  1-  RÉPARTITION  PAU  SfiUYiGES  DSS 


SEAVICES. 


Dette  publique  et  dotatioDfl. 

Fmanoef 

Postes  et  tël^phes 

Affaires  étruigères 

Intérieur 

Justice 

Cultes 

butraolion  publique 

Beaux-arts 

Travaux  publics 

Agriculture 

Gommeroe 

Guerre  •••...• ........*..•.•■•• 

Marine  et  colonies. 

Algérie 

Frais  de  régie ,  de  perception ,  etc 

Remboonements ,  restitutions,  etc 

Totaux  du  budget  ordinaire 

Budget  extraordinaire 

Compte  de  liquidation  (  i**  et  a*  parties) . . . 

Totaux  ctf NéRAUx 


EXERCICE 
1880. 


fr.     •. 

],256,278,3&3  19 

2^,057,430  9& 

1,615,852  30 

15,415,123  19 

83,426,732  65 

35,552,827  96 

52,407,161  56 

79,953,835  20 

8,655,994  57 

172.746,746  37 

37,479,530  85 

558,535,256  72 
193.678,580  58 

25,867,529  15 
271,898,884  33 

29,041,398  89 


2,826,611,137  45 

479,493,076  18 

68,473,509  28 


3,364,577,722  91 


EXERCICE 
1881. 


fr.  e. 


1,254,261,596  01 

23,076,060  57 

2,026,483  53 

14,712,376  26 

76,472,545  39 

36,187,154  37 

48,266,318  19 

83,073,384  39 

27,385,107  40 

133,991,850  55 

10.113.827  73 

17,786,284  78 

624,754,606  62 

207,104,460  86 


(B) 


307.543,384  40 
14,648,034  26 


2,881,403,475  31 

701,012.898  71 

(a)  33,985,473  10 


3,616,401,847  12 


EXERCICE 
1S82. 


fr.     e. 

1,297,947»628  10 

24,292,925  23 

2,184.765  70 

16,730,726  63 

83.205.357  29 
36,674,058  90 

52.156.358  94 
129,100.905  07 

20,870,954  40 
118,692,715  19 

19,015.867  76 

19,627,825  70 
639,679,836  3 
222,047,251  68 
(b) 

320,496,881  88 

20,301,095  47 


3,023,025,165  21 
663,624,875  76 


3,686,650,040  97 
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UËPENSes  tma  exercices  ISW  X  I885. 


EXERCICE 

EXERCICE 

EXERCICE 

18SS. 

1884. 

1885. 

OBSERVATIONS. 

fr.     e. 

ff.      c. 

fr.    e. 

1,328,536,621  17 

1,295,148,824  43 

1,320.723.889  26 

(.rt.  5doprojrtd.loi,p.ge«7). 

26,343.110  00 

24,685,479  41 

23,211.954  55 

2,364,209  40 
15,108,469  35 
68,505,572  16 

2,287,263  82 
13,192,156  73 
90,599.000  74 

2,295,721  52 
14.510,403  81 
83,079.117  50 

(•)  Les  décnU  des   i6    ao&l,  so  et   il  wp- 
lemlnre  i88i,  «Ytnt  plaej   iek  Mrnees  dvib  de 
ÏÈA^nm    un»  Ta.toriU   4incU  d««    llim»tr«« 

vernement  féii«nl  de  l'Alférit  sont  raparlies  «ntre 
les  bidgeU  de*  divers  Miai^tim. 

36,518,892  38 

38.891,387  86 

38,559.548  46 

51,167,447  40 

50,420,660  98 

46.529,540  59 

146.379,084  58 

166,202,283  59 

167.451,359  76 

18,780,863  06 

17,197,476  76 

13.495,082  58 

132,557.431  53 

131.568,080  82 

154,516,374  15 

22,415.578  73 

21,804,970  42 

20.540,592  95 

23,390,106  20 

27.156,666  68 

41.827.189  58 

615.671.220  66 

589,594,195  07 

600.021.616  85 

259,109,218  07 

twA                     Éi 

298,444,328  74 

309,437,485  04 

333,451,500  47 

331.461,603  32 

344,665.018  67 

20.101,586  81 

21,278,360  01 

22,431,380  88 

3,100,<i00,911  97 

3,121,982,739  38 

3,203,296,276  15 

614,965,704  62 

416,781,288  73 

263,626,782  53 
II 

3,715,366,616  59 

3,538,741.028  11 

3.466,923,058  68 
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Vm.  ~  RBGBTTfiS  ET  £ÉPEN9E9  0B5  BUDGETS 


11B880QBCB8   DBS   BUD6BTS   BXTBAOBDItAIEBS. 

Relîqaat  An  prodoît  de  la  négoaadon  des 
ooligatioiis  du  Trëaor,  émises  en  1877.. . . 

Produit  de  rëmission  d  obligations  du  Trésor 
public  à  court  terme 

Rdiqnat  du  produit  de  Temprunt  émis,  en 
1878,  en  rentes  3  p.  0/0  amortissables. . . 

PréUvementsur  le  produit  de  Tempraiit  de 
1  milliard,  émis  en  1881,  ea rentes  3  p.  0/0 
amortissaliAes 

Prélèvement  sur  le  produit  de  Tempruat  de 
35o  millions,  émis  en  i884*  en  rentes 
3  p.  0/0  amortissables 

Produit  des  fonds  de  concours  versés  par  di- 
vers pour  travaux  publics  extraordinaires. 

Produit  des  ibnds  de  concours  versés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 
des  conventions  de  i883 

Prélèvement  sur  le  produit  de  Tavanoe  de 
80  millions  faite  au  Trésor  par  la  Banque 
de  France 


Prélèvement  sur  le  produit  de  la  consolidation 
de  la  Dette  flottante 


»  prt 
Boel 


partie 

iptc  de  liquidation.  |    a*  partie 

Remboursements  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  1er  k  titre  de  garanties  d'intérêts. 

Excédents  de  recettes  des  exercioes  1880  et 
1881 


TOTAOI.. 


D^PBHSBS  i  LA  CHARGB  DBS  BUDOBTB 
BXTRA0BDINAIRB8. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  rintérienr 

Gouvernement   général  civil  de  TAlgérie . 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  delà  guerre 

Ministère  de  la  manne  et  des  colonies 


Ministère  de  l'instruction   publique   et  des 
beaux-arts 


Ministère  de  Tagriculture. . . .  « 
Ministère  des  travaux  publics.. 


Totaux. 


EXERCICE 
1880. 


frsBM. 
7,711 
tf 
22,499,477 

391,350,108 

n 

50,178,705 


8,398,188 
7,058,888 


479,493,077 


1,500,000 

II 

2,907,413 

1,128,310 

107,949»561 

19,347,669 


346,660,124 


EXERCICE 
1881. 


fraacs. 


354,464,874 


30,774,224 


8,670,468 

307,006,547 
96,786 


EXERCICE 
188!2. 


francs. 


79,200,000 


17,294,025 


9,787.064 

517,013,409 
u 
40,330,378 


701,012,899 


663,624,876 


479,493,077 


961,613 

/r 

697,000 

11,073,522 

113,595,484 

23,842.695 

8,767,254 

2,953,933 

539,121,398 


701,012.899 


3S5,000 

9,950,243 

]51,66«J55 

20,145,287 

9,787,064 

3,352,019 

468,338,508 


663,624,876 
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EXTRAORDINAIRES  DE  1880  X  1885. 


EXERCICE 
1883. 

EXERCICE 
1884. 

EXERCICE 
1885. 

OBSERVATIONS. 

franc*. 

fruM*. 

fru». 

n 
II 

SI 

// 
O 

n 

158,737,936 

II 

(a)  Les   dienu  en  %6  aoàt,  ao  et  si  sep- 
tcmbr«   i88i   ayant  plaeé  )m  acrtîoaa  milt  d* 
I'Alf«ri«  a«as  ratttoril*  àa—f  des  MinûtrM  eom- 

bod^to  des  divws  MinUtins. 

67,238,5S3 

$1 

■1 

56,637,344 

260,078,489 

9,276,262 

S7,8S4,768 

37,546^16 

33.615,997 

n 

104,089,028 

69,278.919 

4.600,238 

7.378,650 

2,677,669 

361.219,170 

20,253 

21,086,979 

7,688,867 

II 
n 

46,649,380 

il 

II 

29,677.000 

II 

" 

614,965,705 

415,781,289 

963,626,783 

If 

i 
II 

„ 

W 

10,200.087 

123,378,788 

19,639,245 

(â) 

3.873,006 

105,309,047 

12,292,805 

w 

II 
59,776,322 
4,810,820 

4,600,238 

7,378,649 

2,677,669 

457,147,347 

287,927,782 

196,361,971 

614,965,705 

416,781,280 

263,696,782 
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DIRECTION  DS  LA  DETTE  I1I8CRITB. 


LES  PENSIONS. CIVIL£S  DEPUIS. LA  LOI  HE  1853. 

Nous  avons  réuni  dans  les  huit  tableaux  qui  suivent  (pages  i25  à  lAi) 
un  assez  grand  nombre  de  données  statistiques  relatives  aux  pensions  civiles 
sur  fonds  de  retenue  régies  par  la  loi  du  g  juin  i853. 

Une  partie  de  ces  données  ont  été  puisées  dans  les  comptes  annuels  de 
TÀdministration  des  finances.  D'autres  sont  inédites.  On  remarquera  spécia- 
lement la  répartition  par  services  des  pensions  existantes  au  i**^  décembre 
1887.  Avant  1870,  rÀdministration  en  publiait  annuellement  la  répartition 
par  Ministères,  et  le  tableau  II  reproduit  collectivement  les  situations  ainsi 
constatées  à  la  fin  de  chacune  des  années  1853-1869.  Depuis»  1870,  on 
se  bornait  à  faire  connaître  la  répartition  par  services  des  pensions  nou- 
velles inscrites  chaque  année,  mais  non  celle  de  Tensemble  des  pensions  en 
payement.  Il  a  fallu,  pour  reconstituer  le  classement  des  pensions  existantes 
par  services,  un  laborieux  dépouillement  :  les  résultats  en  sont  contenus 
dans  le  tableau  III. 

Voici  d'ailleurs  la  nomenclature  des  tableaux  que  nous  publions  : 

I. —  Mouvement  général  des  pensions  civiles  depuis  i853. 

II.  —  Répartition,  par  Ministères,  des  pensions  en  payement  au  3 1  dé- 
cembre de  chaque  année  depuis  i853  jusqu'à  1869. 

III.  —  Répartition,  par  Ministères  et  par  services,  des  pensions  en  paye- 

ment au  1"  décembre  1887. 

IV.  —  Répartition,  par  Ministères,  des  pensions  annuellement  inscrites. 

V.  —  Quotité  moyenne  annuelle,  par  Ministères,  des  pensions  de  fonc- 
tionnaires. 

VI.  —  Age  moyen,  par  Ministères,  des  pensionnaires  inscrits  dans  le  cours 

de  chaque  année. 

VII.  ---  Durée  moyenne,  par  Ministères,  des  services  des  fonctionnaires  admis 

à  la  retraite. 

VIII.  —  Montant,  par  Ministères  (et  par  services  pour  le  Ministère  des  finan- 
ces), des  pensions  concédées  depuis  dix  ans. 

On  remarquera  que  ce  dernier  tableau  donne  les  chifires  des  pensions 
co7ic^(f^6«  annuellement ,  tandis  que  le  second  tableau  donnait  les  chiffres  des 

f}ensions  inscrites  dans  le  cours  de  Tannée^  quelle  que  soit  la  cause  do 
'inscription  (rétablissements «  réunions,  etc.). 
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Momfêment  général  des  pensions  civiles. 


AlfNBES. 


i8S3, 

s  855 

i8S6 

&857 

i858 

1859 

1860 

1861 

186s 

i863. 

i86ft. 

i865. 

1866. 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

1871. 

187s. 

1873. 

187a- 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

188a. 

i883. 

1884. 

i885. 

1886 


INSCRIPTIOirS 


SITUATION  GéNÊRALE, 
AV  3t  sicBiiBiui  »■  CaAQVI  An^i 


Nombre 
des  parties. 


9,055 
%0k9 
2.193 
9,208 
9,361 
1,718 
9,984 
9,657 
3,197 
9,917 
3,904 
3,989 
3,745 
4,549 
4,065 
3,955 
4,985 
9,931 
6,651 
6,640 
5,556 
5,598 
4,950 
6,991 
6,000 
5,713 
5,774 
7.397 
5,598 
6,663 
6,066 
5.740 
5,881 


Sonnes. 


fnncs. 

1.437,909 
1,448,355 
1,558,937 
1,484.569 
1,577.579 
1.958,791 
1,605,595 
1.801,066 
9,017.549 
9,014,456 
9.967,017 
9,189,971 
9,848,465 
3,199,379 
9,674,593 
9,696,314 
9,791,978 
1,765,869 
4,756.571 
4.900,563 
3,835,376 
3,781,014 
3,313.979 
4,454,679 
4,647.007 
4.745,490 
4,819,987 
6,199,335 
4.684.974 
4,509.049 
5,901,995 
4,888,741 
5,076,769 


Nmnkro 
4c»psrtîes. 


31,112 
31,378 
31,489 
31.881 
39,100 
39.605 
39,401 
39.586 
33.197 
34,338 
35,163 
35,998 
37,187 
38,610 
40,866 
49.596 
44,081 
45,733 
45,443 
49,905 
56,719 
58,615 
59,776 
61,396 
63,968 
64,803 
67,354 
69,140 
79,999 
73,979 
75,104 
76,534 
77,787 
80,008 


Sommes. 


francs. 

93,893,806 
93,846,586 
93,746,953 
93,841,938 
93,773,339 
93,866,458 
93,597,173 
93,554,511 
93,763,633 
94,960,787 
94,699,189 
95,247,883 
95,649,689 
96,795,899 
98,173,007 
99,053,374 
99,889.877 
30,707.903 
30,585,061 
33,193.5&6 
37,670,995 
38,860,519 
39,641,899 
40,497,335 
41,811,135 
43,449,116 
45,694,111 
^47,446,519 
50,619.956 
59,997,320 
53,350,569, 
55,136,438 
56.399,067 
58,769.040 


BOLL.  OB  STAT. 
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Sitaation,  par  Minutera,  des  pensions  civiles  in» 


ANNEES. 
(3i  dUMmbN.) 


i853 
i85â. 
i8S5, 
i856, 
1867. 
i858. 
1869 
1860. 
1861. 

i&ei. 

i863. 
186/i. 
i865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 


mmSTÈRE  D'éTAT, 
■Àfsdn  tl  L'MMAina 

«t 

Gttnde  Ghaocelleri* 

deU 

L^om  ^lionaeiir. 


Parties. 


à04 

5U 
560 
567 
508 
508 
615 
608 
765 
800 
825 
856 
660 
002 
015 
031 


Sommai. 


frtBcs. 

3(16,480 
306,lk2S 

(118,135 

ai0»0S7 
(1^0,045 
438,825 
485,054 
511,000 
5J4,776 
545,332 
5(8,621 
571,862 
601,853 
602,533 
601,562 


JUSTICE. 


ParlÎM. 


1,386 
1,360 
1,380 
1,374 
1,375 
1,405 
1,414 
1,416 
ï,438 
1,531 
1,520 
1,508 
1,630 
1,706 
1,805 
1,807 
1,058 


Sommai 


fnnet. 

1,636,504 
1,612,641 
1,650,236 
1,689,427 
1,744,529 
1310,237 
1»848,233 
1,846,896 
1,880,714 
2,010^968 
2,046,240 
2,131,578 
2,290,884 
2,371,080 
2,580,074 
2,748,177 
2,875,515 


AFFAIRES 
éTiAXoèait. 


PartÎM. 


123 

124 

121 

124 

123 

124 

130 

128 

130 

143 

147 

155 

156' 

160 

171 

177 

185 


francs. 

410,804 
425,804 
403,600 
415,000 
411,100 
300,010 
411,268 
413,466 
440,722 
480,874 
505.635 
520,253 
537,000 
572,758 
620,972 
655,005 
682,067 


FINARCf 


Partios. 


25,061 
25,317 
25,358 
25,665 
25,850 
26,063 
25,771 
25,712 
25,837 
26,512 
26,947 
27,424 
97,860 
28,661 
30,062 
30,808 
31.576 


17,C 
17,C 
16.« 
16,9 
16,8! 
IM 

lui 

16,&< 

16,7" 

n,oi 

17,1^ 
17.9*1 
18,7-3 
19,(H 
19,ùl' 


(*)  T  compris  les  pensions  snspaaduat  pour  causa  de  raplacamaot  des  tàtnlairea,  de  camal,  elc. 
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IHTiUfiOB» 


PartM». 


755 

737 

747 

778 

781 

798 

779 

797 

841 

906 

959 

1,000 

1,003 

1,062 

1,139 

1.258 

1,319 


I  I 

firaan. 

530,750 
528,001 
533,689 
538,809 
525,343 
532,577 
521,005 
535,143 
553,001 
003,724 
619,833 
630,761 
641,360 
660,544 
714,416 
757,117 
783,283 


GUERRE 

BT    AL0ÎBII. 


897 

871 
876 
877 
870 
905 
898 
910 
938 
945 
972 
956 

936 

967 

974 

1,006 


franei. 

1,095,024 

1,063,620 

1,040,085 

1,025,689 

986,713 

1,011,021 

988,615 

969,644 

984,127 

983,229 

976,052 

951,265 

922,054 

892,352 

907,715 

905,887 

933,683 


INSTRUCTION 


PKtki. 


1,180 
1,188 
1,102 
1,123 
1,248 
1,357 
1,428 
1,373 
1.827 
2,045 
2.307 
2.677 
3,013 
5,387 
3,861 
4,381 


Sffontf. 


francs. 

1,508,824 

m 
1,583,150 

w 
1,597,501 

1,633,282 

m 
1,685,151 

m 
1,780,311 

(S) 

1,821,216 

(«) 
1,882,837 

(S) 

1,973,109 

w 
2,005,760 

(«. 
2,078.493 

w 
2.158^129 

2,244,185 

w 
2,287,823 

2,439,779 

m 
2,604,017 

(S) 

2,749,778 


AGRICULTURE, 

OOMMBICI 
•t    travattz  pnklict. 


Ptftiit. 


1.297 
1,287 
1,291 
1,280 
1,S86 
1,355 
1,383 
1,435 
1,479 
1,491 
1,511 
1,593 
1,714 
1,818 
1,959 
2,116 
2,257 


3om«fi. 


fraaea. 

1,189,825 
1,189,701 
1,163,529 
1»142,483 
1,104,722 
1,127,564 
1,109,963 
1,124,675 
1,151,914 
1,173,567 
1,175,267 
1,236,755 
1,338,530 
1,416,093 
l,576,«i29 
1,719,725 
I,84A,406 


ANNÉES. 
(3i  dic«ad>ra.J 


l853. 
i856. 
i855. 
i856. 
1857. 
i86«. 
1889. 
1860. 
i86i. 
1863. 
i863. 
i864. 
i865. 
i866. 
1867. 
1868. 


compris  U»  CnlUt. 
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Bipartition,  par  Ministères  et  par  services,  du  nombre  et 


DÉSiQll\TION   DES  SBIIVIGB8. 


Jostioe. 


Intérieur . 


Guerre 

Marine  et  colonies. 


• 


lostmfttion    poiilique  » 
beaux-arta  et  cultes. 


Pensions  concédées  antérieurement  au  i**  janrier  i8&4*  t 

Divers 

Juges  de  paii 

Affidres  étrangères 

Divers 

Prisons 

Algérie 

Divers , 

Caserniers « 

Marine 

Colonies 

Instituteurs 

Divers *...... 

Beaux-arts 

Cultes 

l  Divers 

Agriculture )   ForéU  (service  actif) 

(   For^  (service  sédentaire) 

Commerce  et  industrie 

Ingénieurs,  Administration  centrale 

Sous-ingénieurs»  conducteurs,  employés  socon- 


Travaux  publics.. 


daires. 
Divers. 


/  Administration  centrée . .  |   „ 


Contributions  directes. 
Enregistrement  ••..■•• 

Douanes 


Percepteurs. . 


Contributions  indirectes. . 


Finances . 


Postes  et  télégraphes. . . . 

Manu&ctures  de  VÉUt 

Caisse  des  dépôts 

Cour  des  comptes 

Monnaies 

Services  financiers  de  TAIgérie 
Dernière  liste  civile 


Servioe  aédeDUire. . 

Service  actif 

Servioe  sédentaire. . 

Service  actif 

Servioe  sédentaire. . 
Senrice  actif. 


Totaux . 


PENSIONS 
»B  FovonoimAnss. 


Ptrtiet. 


810 
75Î 
396 
^08 
315 
936 
390 
(i62 
138 
162 
256 
13.670 

1,921 

306 

7 

259 

1,693 
316 
183 
280 

901 

846 

39A 

1,683 

232 

1,085 

957 

12,221 

837 

2,396 

2,8&4 

6,077 

144 

34 

32 

5 

22 

16 


54,025 
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mtant  des  pensiont  civiles  m  pimentent  os  i"  décembre  i887. 


PENSIONS 

TOTAUX 

TOTAUX                       I 

PAB   SU 

ITICIS. 

PAB    MlHISTàlBS.                      1 

PattiM. 

SomiMt. 

PartÎM. 

SonuBM» 

P«iU«s. 

SonaM. 

rr»ef. 

Truies. 

frtiic*. 

li 

n 

819 

378,739 

819 

378,739 

833 
397 

808,679 
110,717 

1,585 
693 

3,777,701 
539.483 

3,378 

3,317.184 

130 

316,980 

338 

1.318,607 

338 

1^18,607 

145 

84,377 

460 

746,836 

473 

133,083 

1,408 . 

803,613 

3,345 

1,933,078 

157 

85,014 

377 

383.639 

340 
113 

147.638 
11,161 

803 
350 

838,857 
35,765 

1,053 

864,633 

74 
333 

75,559 
133,733 

836 
588 

466.468 
441.119 

634 

907.587 

3,778 

628,513 

17,448 

8,509.358 

1,354 
188 

881,858 
68,191 

3,175 
496 

4.834.890 
411,604 

31,133 

13.777,385 

6 

6,571 

13 

31,533 

193 
917 
319 
163 

70,899 
131.680 
153,333 

69,361 

451 

3,143 

346 

386,961 

1.878,603 

331,618 

3.594 
346 

3,365,563 
331,618 

335 

301,589 

515 

1,500,564 

799 

386,376 

1,700 

1,446,848 

3,764 

3,454,341 

703 

106,801 

1,549 

506,930 

373 
1,045 

370.103 
468,183 

3,395 

4,947,649 

203 

161,661 

435 

676,627 

778 

594,185 

•    1,863 

3,088,773 

750 
6,551 

355.673 
1,131,005 

30,479  • 

9,833,343 

745 

1.354 

054 

3,746 

477,987 
557,501 

377,708 
378,567 

5,333 
13,631 

6,054,438 
6,336,853 

44,594 

31,545,163 

100 

66,031 

344 

389,310 

35 

33,615 

59 

110,972 

39 

46,831 

71 

143,963 

14 

13,094 

19 

30,173 

17 

6,653 

39 

34,673 

SI 

8,140 

37 

39,503  i 

36,961 

9,434,947 

80,986 

60,093,886 

80,986 

60,093,8B6 

Digitized  by  VjOOQIC 


Tabliau  IV. 


—  180  — 


Répartition^  far  Ministères,  des 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Gnndc  Ckanoelerie    de   la 
Légion  dikolineiir. .... 

Mimstèra  d*ÉUt 

Makon  de  {'Empereur  . . . 


Affiurei  étrangères 
Finances  ... 


Partie  séden- 
taire.,  .. 


Postes  et 
tél^raphes  . 


,  Partie  active. 

Partie  séden- 
taire  


Partie  active. 


Intérieur. 
Algérie.. 
Gn«rve.. 


IPkurtie  séden- 
taire  
Plirtîe  active 


Commeroe  et  Indostrie. 


Agriculture, 


Partie  séden- 
taire.. . . . 


Partie  active. 
Travaux  publics 


Totaux . 


1854. 


74 

kkÙ 
1,288 


37 


A5 


kQ 


2.055 


fraacs. 

61,U1 

07,^88 
9,000 

508,765 
550,681 


2ft,505 
M,009 


U5,766 


(i6,05'i 


1.437,909 


1864. 


89 

188 
16 

6S5 
1,476 


118 


65 


504 


183 


3,294 


53,697 

360,491 
41,733 

807.751 
646,196 


65,635 
57,031 


0) 
188,667 


145,816 


2,267.017 


1869. 


69 

Î27 
14 

669 
1,795 


t43 


9) 


687 


259 


3.955 


88.303 

384,698 
57.053 

740.513 
764.302 


81.908 

75,868 


308.428 


945,241 


3,696,314 


1872. 


313 
19 

1,299 
3,168 


220 
29 
86 

1,245 


81 


191 


6,651 


543.5U 
131,7fi3 

1,595.047 
l,36l,6W 


163,50S 

30,007 

51,017 

(«J 
646,235 


61,655 


172.080 


4,756,571 


(M  y 


1m  CulUt. 


1 
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inscriptioiu émiuUei  dépensions  (i85i-i877). 


=aa-BaB 

=^5r= 

^^9 

^^==5 

^^BBa 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

« 

■ 

M 

S 

■^        ' 

'^ 

'    '      *■ 

--7-* 

soBias. 

5 

SOMHIi. 

•omit. 

§ 

virait. 

SOBMBS. 

Irucs. 

Inné., 

Itmcs. 

iruict. 

francs. 

if 

Il 

il 

1 
* 

«f 

Il 

II 

u 

M 

M 

287 

471^240 

940 

3f4.l07 

209 

358,357 

188 

303,003 

m 

.   39&ai0 

37 

904.813 

91 

60,188 

11 

31,340 

14 

52,097 

36 

77J36 

1,100 

Mfla^7 

1,084 

1,386,131 

914 

1,158414 

737 

934,978 

940 

1,239.210 

3.088 

1.4244179 

3,180 

193,451 

3.138 

938.472 

3,266 

1.054.880 

3^598 

1,213,641 

** 

// 

if 

tt 

"// 

fi 

II 

il 

II 

u 

1/ 

II 

it 

tt 

II 

■1 

II 

èi 

II 

il 

353 

305,1» 

103 

133.110 

180 

114,887 

151 

86,589 

196 

136,339 

7« 

108.848 

54 

56.9U 

65 

60,679 

44 

43,688 

36 

39,954 

100 

78.184 

55 

45.759 

64 

51,348 

80 

53,099 

69 

81^43 

(i) 

(1) 

(« 

m 

i»> 

1,143 

855,702 

1.436 

603.120 

1.636 

745,277 

1,053 

459.356 

1,801 

1.083.983 

1/ 

II 

II 

1 
< 

II 

II 

II 

M 

M 

H 

85 

54,680 

«8 

63.$87 

59 

48,724 

48 

39.791 

r 

59 

44.995 

fiQ/9 

336,967 

985 

311,118 

352 

28M16 

^i 

385,991 

33) 

393«688 

6.640 

4,900.568 

5.556 

3.835.576 

5,528 

3.781.014 

4.950 

3.313,272 

6,221 

4.454.679 

Il  Y« 

omfrô  U«  B«aBZ-Arts  di 

rpnStiS?!. 
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Béf^artitiou^for  Mimstk 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Gfande   Gkancdlerie  de  la 
Légion  dlioimear 

Mmittère  d*ÉUt 

Miiton  de  l*Emperfnr*  •  • 


ACEmms  étnmgèrefl . 


Finanoet . . 


PMtes  et  té- 
légraphes. 


Partie  séden- 
taire, .... 

Pkriie  actÎTe^ 

Partie  séden- 
taire  


Partie  active. 


Intérieur. 
Algérie.. 
Guêtre.. 


lottrootion 
publique^'.. 


Partie  séden- 
taire  


,  Partie  active. 
Commerce  et  Industrie. . . 


Agrienitore. 


Partie  séden- 
taire  


\  Partie  activa 

Travanx  poUict 

Marine  et  colonies 


ToTAtz. 


1878. 


19& 
95 

993 
2,007 


195 
49 
81 

932 
1,740 
II 

72 
2l4 


6,000 


francs. 


390,593 
79^,012 

1,333,807 
957,970 


93,714 
45,833 
83,708 

(1) 
377,777 

991,085 


108,418 

53,822 

265,309 


4,647,007 


1879. 


919 
90 

776 
1,489 

167 

422 

142 

44 

71 

262 

1,474 
ti 

64 
934 
336 


5,713 


fra&es. 


.   399,776 
80,988 

1,263,189 
776/)59 

135«310 

197,495 

(1) 
191,547 

41,179 

59,809 

437,994 
835«186 


,    87»«68 

96,908 

359,796 


4,745«490 


1880. 


340 
31 

745 
1,069 

309 

908 

161 

39 

95 

993 

1,330 

tt 

113 
155 
370 


5.774 


311,790 
143,399 

1,298,545 
517,899 

961,979 

306,117 

(1) 
1619,498 

47,978 

71.817 

374/)ll 
736,792 


170,177 

58,490 

3A3,356 


4,819,987 


180 


963 

40 

1,130 
1.799 

344 

897 

183 

45 

93 

273 
1,691 
II 

98 
184 
374 


7,397 


1.^ 

8 


4! 


6,19 


<i)  T  compris  Iss  Caltss. 
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interiptwoM  WKuuUa  de  peiuions  {{878-1886). 


1682. 

1883. 

1S84. 

1885. 

1886. 

ft 

•omiBs. 

^   4  ^ 

somiKt. 

a 
S 

•onn. 

! 

ftOMMKS. 

0, 

SOMVIS. 

fMM. 

hum. 

ft-MC 

lraB«i. 

fr»lltt. 

ti 

« 

ti 

i                II 

II 

(1) 

Il 

Il 

M 

30S 

333,&76 

188 

312.058 

221 

379,240 

142 

245,903 

153 

214,659 

35 

144,597 

22 

78.943 

30 

112,007 

43 

164,563 

22 

98,327 

700 

1,150,132 

666 

1,003.180 

821 

1,329.869 

609 

993,350 

776 

1,260,824 

1,351 

714,686 

1,341 

679.695 

1,289 

720,714 

1,180 

609,822 

1,060 

525,125 

277 

232,048 

276 

237.467 

325 

322.378 

351 

341,210 

310 

370,859 

tMM 

'  209,893 

(1) 

676 

228.949 

660 

249.183 

704 

260.802 

751 

297,129 

165 

128,433 

157 

141,686 

144 

116,835 

223 

190,569 

185 

157,491 

15 

20,172 

19 

20,707 

23 

24,151 

12 

21.279 

13 

19,259 

93 

74.857 

74 

40,314 

69 

59,473 

106 

94,354 

116 

90.897 

234 

398.071 

'  240 

383,155 

247 

350.619 

297 

470,359 

287 

475^96 

1,332 

788,295 

1,426 

858.289 

1,672 

1,052,423 

1,405 

872,085 

1,514 

977.614 

36 

30,140 

41 

53,288 

44 

55.922 

35 

34,020 

24 

29,394 

46 

68,567 

53 

74,944 

42 

61,188 

112 

206,431 

65 

83,565 

191 

49,135 

179 

58,002 

186 

89.095 

204 

84,305 

239 

85,621 

338 

341,772 

305 

338,372 

293 

278.828 

317 

299,689 

342 

300,111 

« 

II 

1/ 

ti 

;/ 

n 

II 

// 

24 

60,391 

5,528 

4,684,274 

5,663 

4,509.049 

6.066 

5.201,925 

5,740 

4,888.741 

5,881 

5,076,762 

l»)Ye 

omjim  Im  Bmiu 

c-Artt  de 

p«ii  1S71. 
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QuùtiU  mojeniue  annmtU  in  pmaioM  de 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MÎBHlèm  4i*Étot  «t  GimmU  GlMnoellenft 
de  la  Légion  d^honnear ,  . 


Finanoef. 


Portes 
et  ' 


MaUon  de  TEmperetr 

JasUoe 

A£Euww  étrangères 

Partie  sédentaûe. . 
Parffe  active..... , 
Partie  sédentaire.. 

Télégraphes.  I   pa^fe  active.. 

Inténeur t  •  •  • 

Algério 

Guerre.  ...< »..• 

Partie  sédentaire.  » . . , 
Parée  active » . . . 

Commerce  et  Industrie * . . . 

/   Partie  sédentaire. . .  . . 
Agriodtore.  -J 

(  Parée  actiye 

Tvavavx  pabHM 

Marine  et  colonies 


Instraction 
pnbHqne  ('^ 


Moyenne  générale. 


1854. 

1864. 

francs. 

franc. 

647 

808 

2,736 

1.543 

1,9)5 

5.000 

3.511 

1.533 

.  1.607 

539 

541 

II 

it 

II 

If 

981 

7i3 

821 

1.137 

w  3,373 

w    361 

1,402 

980 

H 

II 

874 

826 

1869. 


franea. 
721 

2,174 

6,628 

1.319 

546 


664 


i;d8o 


«    525 


1^72. 


franea. 


2.070 

7,891 

1,598 

568 


1^86\ 


854 


,940 

1,389 

664 

t»)    566 

/; 

1,035 

II 
1,253 


904 


I87S. 


franc*. 


.2,0(8 

5,9|4 

1,515 

555 


749 

1,679 

908 

«»)    647 

I» 
1.043 

II 
1,042 


881 


1874. 


franea. 


2,207 

3,646 

1,660 

548 


805 

1,151 

969 

t')    480 

II 
1,156 

1,125 


868 


1875. 


franea. 


2,330 

3,801 

1,632 

605 


798 
1,047 
1,037 

(1)    491 

II 
1,042 

II 
1,625 


855 


(M  Y  compris  laa  Cultes . 
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JimdîoknaStet  par  Ëfînistàres  {iS5i^t886). 


1S76. 


{naca. 


2,323 

7,000 

1,185 

556 


782 

1.372 

879 

f^'    515 

II 

1,353 

it 

790 


18T7» 


1878. 


2,386 

3.718 

1,654 

584 


809 


889 
1,117 

11)    647 

n 
1,091 

1/ 
1.213 


fnnes. 


2,251 

4,281 

1.7<« 

602 


(1) 


856 


938 
1,195 
1,246 
2,186 

603 
it 
2,172 

482 

762 


1879. 


frtMS. 


1880. 


tnnm. 


1,905 

•,004 

2,006 

71$ 

955 

37$ 

'»î  1.118 

1,177 

1,237 

2,229 

665 

// 

1,930 

468 

1,296 


954 


1,037 


1,553 

6,072 

2,314 

693 

994 

408 

t»»  1,362 

1,641 
947 

9.251 

651 

fi 

2,090 
488 

1,247 


1881. 


franci. 


1,055 


1,909 
3,995 
2,217 

700 
1,019 

435 

t»>  1,082 

1,183 

1,422 

2,(M(3 

686 
1/ 
1,882 

464 
1,158 


1882. 


1.076 


2,110 
4,735 
2,030 

769 
1,013 

454 

ï«  1,026 

1,836 

1,136 

2.235 

714 
1,759 
2,059 

565 
1,439 


1883. 


1,102 


W  2,141 
5,209 
2,102 

695 
1,047 

442 
U13 
1,692 

667 
2.080 

725 
1,814 
1,876 

470 
1,598 


1884. 


franea. 


1.026 


w  2,228 
5,311 
2,147 

803 
1,131 

492 
1,044 
1,305 
1,055 
1.744 

745 
1,572 
2,201 

663 
1,974 


1885. 


fr«ftM. 


1,097 


t»>  2,290 
4,679 
2,296 

753 
1,168 

513 
1.038 
2,118 
1,220 
2,072 

766 
1,451 
2,222 

524 
1,298 


1886. 


franea. 


1,120 


t*»  1,180 
6,979 
2,300 

814 
1,416 

518 
1.060 
1,604 
1.030 
2,222 

826 
1.377 
1,874 

499 
1,901 
3,056 


1.165 


O  7  eompris  Isa  Beaux- Arta  dapnia  1871. 
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Age  moyen  {années  et  mois)  des  pensionnaires  inscrits 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


1854 


1855 


1856 


1857 


1858 


1859 


9SBBSB 
1800   1861 


186S 


1869 


1864 


MiaisUra  â'ElUi  etGnade  G1iaae«Uerie  à»  U  Légion 
d*boniMiir 


MaiBon  4«  l'Emptrenr. 

Julie* , . . . . 

Affaîrw  Hnngif. .  • . 


PittasMt. 


i    partie 
(    partit 


FMtai  «i  t^MgraphM. 


parti*  Uàtaiêin.., 

parti*  aetÎT* 

parti*  aMUataira... 
pwiî*  aetiT*.., . .. 


IntariMir. 
Alg*ri*.«. 
G«*rr*..» 


InalnwiioB  p«bUqii*. 
B*aiu-Arl* 


parti*  sédmilair*.. 
p*rH«  setiT*. . .  « . 


Gommwo*  el  iadutri*.. 
Agri*allare 


parti*  Bad«al*ir«. . 
parti*  aetiv*. 


Travaux  public*. . 
Marùi*  *t  aokmii 


MOTKIIfB  oiNiftALK.. 


62.9 
55.0 

60.5 

61.9 

61.1 

61.2 

65.6 

1 
64.4 

69.0 
64.0 

59.0 
69.6 

60.0 
61.0 

66.5 

6610 

71.2 

69.1 

69.2 

60.0 

70.9 

67.10 

68.8 

69.0 

55.0 

50.0 

61.0 

62.0 

61.7 

59.0 

66.7 

69.4 

58.1 

06.6 

61.5 

62.0 

65.9 

69.0 

02.9 

65.3 

64.3 

69.6 

64.0 

63.8 

52.8 

55.9 

55.4 

58.9 

57.U 

56.9 

57.7 

57.9 

57.10 

56.6 

« 

« 

n 

■ 

• 

• 

■ 

■ 

■ 

• 

« 

B 

• 

■ 

• 

B 

■ 

• 

■ 

• 

63.4 

60.7 

58.0 

61.2 

6001 

64.9 

65.8 

62.11 

63.0 

62.0 

61.11 

62.9 

61.4 

62.5 

62.6 

(«.. 

62.6 
69.9 

62.6 

02.0 

59.5 

58.5 

60.0 

60.8 

59.7 

59.0 

62.5 

(M 
64.4 

(1) 
69.1 

(«J 
69.10 

(M 
62.6 

• 

« 

• 

■ 

■ 

« 

■ 

• 

• 

■ 

• 

« 

a 

fl 

■ 

• 

•  « 

■ 

• 

« 

65.11 

62.9 

59.4 

64.7 

69.2 

64.2 

64.4 

65.0 

64.2 

64.0 

• 

• 

« 

■ 

- 

a 

m 

• 

■ 

• 

m 

■ 

• 

« 

• 

a 

» 

• 

• 

« 

— 













80.X> 

57.9 

60.2 

61.7 

62.0 

60.7 

62.2 

61.1 

61.1 

60.2 

A.  —  EM 


50.9 
60.0 
61.0 
63.9 
56.9 


61.0 
50.0 


I») 
63.0 


03.0 


B.  —  VBum. 


DÉSIGNATION 

a** 

ra^aioviAW». 


Veuv**. 


1854. 

1859. 

1864. 

1869. 

1874. 

1879. 

1882. 

1885. 

1886. 

58.2 

00.9 

57.0 

58.0 

56.7 

59.9 

58.2 

58.4 

58.1 

(>)  Y 


les  Caltas. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  137  — 
dans  te  cours  ié  chaque  année  {i856-t886). 


1865 


1M618A7 


1868 


18M 


1870  187l|l872  1879  1874  1875  1878  1877    1878  1879  1880  1881  188S  1888  1684 


18801 


1888 


1886 


PLOYES. 


60.0 
62.6 
60.3 
59. G 
63.10 
57.5 


69.3 


60  0 


(>) 
6S.1D 


67.6 
50.0 
68.6 
58.0 
63.0 
48.6 


60.9 


60.0 


(») 
63.0 


70.0 
60J0 
68.5 
58.8 
63.8 
55.6 


61.2 


68.2 


62.8 


63.0 
50.2 
69.0 
58iO 
64.0 
55.8 


01.0 


61.10 


(1) 
63.0 


59.0 
70.0 
61.0 
69110 
56.6 


61.0 


64.0 


63.9 


61.2 
68.6 
61.3 
62.4 
56.8 


60.2 

56.7 

64.2 

(>) 
62.0 

00  JO 


70.0 

73.2 
62.8 
58.2 


61.116010 


59.9 


62.7  63.6 


(I] 
62.1 


69.0 
58.10 
61.9 
56.0 


59.5 


50.10  86.1 


61.2 


68.8 
53.0 
61.6 
55.3 


60.0 


68.2 
62.5 
62.3 
55.11 


59.2 


63.0 


61.6 


63.8 


61.3 


68.4 
66.10 
61.1 
56.5 


59.8 

57.1 

65.1 

(>> 
60.6 


67.3  68.3 


67.3 
58.8 
54:2 


59.6 
5i.0 
63.4 

54.6 


58.5 
60.7 
55.1 


58.6 
57.0 
61.1 

in 

58.0 


68.2 
64.8 
56.3 
54.4 


58.7 
60.3 


62.1 
50.8 


57.3 


68.2 
64.3 
G1.8 
54.0 
50.5 

58.3 

(>) 
59.0 

61.8 

62.1 

Cl. 3 

54.6 


64.0 
61.4 
61.4 
53.2 
58.9 

57.1 

{») 
59.2 

55.5 

62.7 

60.7 

56.4 


65.9 

61.1 

60.6 

53.0 

57.5 

58.1 

(») 

58.8 

50.4 

00.6 

61.3 

55.4 


66.9  67.1 
60.4  58.2 
58.9  60.3 


53.0 

58.5 

57.8 

(M 
59.3 

57.8 

61.9 

60.8 

55.6 


53.4 
58.1 
57.8 
50.3 
59.0 
64J0 
62.6 
54.7 


(<) 
66.8 

59.3 

61.10 

54.1 

59.5 

58.1 

58.5 

56.10 

61.2 

60  Jl 

54.7 


(>) 
65.0 

50.6 

61.5 

52.4 

59.U 

58.4 

59.2 

56.0 

6!. 5 

62.5 

55.4 


67.10 
59.11 
50.1 
53.5 
58J0 
67.11 
55.5 
57. G 
61.7 
68.8 
55.1 


63.5 


62.0 


63.10 


64.0 


64.0 


64.4 
65.2 


62.U 
63.5 


62.6 

63.7 


60.7 
63.1 


61.3 
84.10 


58.8 
61.9 


58.3 
64.1 


62.1 
64.8 


61.9 
59.3 
63.1 


62.2 
58.5 
66.9 


60.5 
57.0 
67.0 


58.10 
57.3 
63.5 


61.3 
59.3 

57.7 
63.3 


62.7 
56.U 
57.9 
62.9 


62.11 
58.5 
58. 8 
64.0 


6410 
59.2 
58.7 
63.0 


63.11 
58.6 
56  2 
63.7 
60.7 


61.4 


57.0 


50.8 


59.0 


60.0 


60.1 


62.0 


50.8 


58.0 


90JO 


59.6 


59.9 


60.5 


60.4 


60.4 


58.1 


57.4 


57.3 


56.2  56.7 


57.8 


57.4 


C.   —  OaPHSLINS. 


DESIGNATIOM 

M«SI09llA»B|. 


OrpWlia*.. 


1834. 

1859. 

1864. 

1860. 

1874. 

1879. 

1882. 

1886. 

13.4 

12.3 

14.0 

14.0 

13.2 

12.1 

13.2 

13.1 

1886. 


12.9 
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Darét  moyenne  {année*  et  mois)  dee  services 


IIINI8TÈAE5  BT  SERVICQU. 


GnadU  Cliuic«Umn«  d«  U  Légion  d'lioAn««r . . . . 

HiaùUr*  «i'Sut 

Mûsim  (U  rBiiip«r«ttr < 

JastÎM , 

Affair»!  étrangère ,....»..•••... 

Partis  aManUira. . 


FiBancM. 


Poal««  ai  téligrapbea. 


Paitia  activa.»... 
Partia  atiantaira. 
Parti*  «ati  va 


Intéfiaar. 
Algéria... 


laAtmcUoa  pnbllqva  9). . . , 

Baau-Arts 

Conmarea  at  indastria  . . . . 


Partia  a^aataira. 


Parlia  «atiVa. 


Partia  aMavlaire . 


Agricnllara. 


(    Parlia  i 


Travaus  pvblica. . . 
Marine  et  colonies. 


MOTBXXB   Qi%àtiALM 


(')  Y  compri»  laa  Cnltes. 


1664 


24.6 


32.0  33.3 


31. •? 
30.*7 
34.9 


31.11 
29.8 
35.7 


27  Jl  28.10 


34.5 


30  Jl 


(1) 
35JD 


33.10 


1«06 


31.4 

30.1 
34.5 
30.4 
28.10 


31.3 


35.5 


(M 
34.0 


32.7 


1<66 


34.6 

34.4 
38.3 
35.0 
28.1 


30.5 


30.6 


33.4 


32.1 


1857 


31.2 


37.U 


33.1 


32.0 


18181850 


33.5 

34.3 
33.4 

35.7 
20.2 


31.1 


37.5 


32.1 


32.0 


34J0 

31.5 
32.9 
35.2 
28.9 


34.8 


36.5 


34.1 


31.5 


32.3  30.0  32.6  32.0  33.4  31.7  33.1  32.10  32.6  32.5  33.0 


35ao 

33.0 
27.7 
30.2 
20.8 


1881 


36.0 


83.5  34.0  84.5 


31.6 
26.0 
34.7 


I») 
36.7 


31.8 


33.0 
33.5 
35.9 
30.0 


32.8 


36.6 


3i.7 


31.0 


1882 


31.2 


34.3 
30.7 
31.1 
20.4 


32.3 


36.6 


36.6 


34.3 


1865 


32.0 


34.4 

31.0 
36.0 
36.0 


34.0 


31.11 


3410 


33.6 


1864 


3S.0 

34.0 
33.5 
36.3 
30.4 


34.0 


31.8 


0) 
36.4 


32.6 
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des JonùHonmàrêt  admis  à  la  rHraite  (1856-1886). 


I 


i 
— i- 


864  18«7  18«8  1869 


25.5 


31.6 


.r.OÎÎ.O 

.'3.0,31.0 

I 

lîj.eiaâ.o 
I 


,19.6 


30.0 


26.0 
32.10 

28.5 
33.8 
35.2 
29.7 


|3:vo 


32.0 


"U.ô  32.0 


[•)      (M 
36.0  34.7 


27.6 


30.5  82.0 


32.2 


35.0 


0  34 


6  34 


6  34 


029 


32.0 


37.0 


36.6 


32.6 


35.0 


35.0 


1870  1871 


35.4 

35.1 
99.10 
33.8 
30. 


37.10 
iO.4 
35.8 


129.d 


31.11 
41.2 
37.1 


(») 
35.8 


34.3 
30.7 
34.7 
30.8 


32.0 
36.U 
34.5 


(>) 
36.5 


1872 


33.8 
28.1 
34.0 
30. 


3-2. 'i 
tl.6 
35.11 


36.6 


1890  1874  4875 


33.3 
31.U 
33.2 
.10 


U29. 


32.0 
42.11 
36.U 


35.9 


35.0 
32.6 
34.0 
31.0 


32.4 
32.2 
37.5 


35.4 


34.3 
36.5 
34.4 
33.1 


32. 

36.6 
39.1 


(M 
35.2 


1876  M:»7 


2  32 


2 
32.2 

35.0 


(M 
32.5 


34.8 
37  JO 
34.3 
31.8 


34.2 
34.5 
34.1 


(M 
33.4 


1898  1879 


33.6 

37.7 


31.1 
35.6 


34.9  35.7 


30.3 


30.0 
37.0 
36.2 
35.4 
33.8 


30.7 
33.5 

30.2 

(M 
30.9 

38.1 

35.2 

34.3 

32.2 


1880 


30 

35.1 

35 

35.8 

32.0 

30.0 

32.1 

41.0 

28.3 

33.7 

30.2 


2  32 


335 


1881 


4 
36.0 

4 

30.8 
30.9 

30.3 

(») 
31.6 

35.0 

37.3 

54.1 

26.1 


1882 


32.4 
.17.7 
35.7 
31.3 
31.) 

20.6 

(») 
31.7 

40.1 

37.9 

34.9 

26.9 


1883 


(>) 
31.8 


36.1 
84.7 
30.8 
31.8 
29.4 
31.10 
35.3 
38.11 
34.8 
27.11 


188^ 


32.7 


36.0 
37.3 
31.U 
33.1 
30.4 
30.2 
35.9 
34.8 
33.8 
26.8 


1885 


(M 
Sl.U 


37.7 
36.0 
29.1 
34.6 
30.4 
30.5 
39.0 


1886 


30.3 


37.0 
34.7 
30.7 
51.7 
30.8 
30.9 
33.4 


3C.in'. 35.10 


34.7 
28.3 


33.9 
28.9 


•ÎÎ.G 


32.0 


32.10 


34.0  33.0 


32.7 


34.2 


34.3 


36.0 


33.4 


34,3 


31.0 


3».t 


31.11 


34.6 


30.4 


33.6 


30.3 


34.4 


3(i.O 


35.4 


36.4 
32.3 
51  U 


39.7 
31.6 
39.3 


32.6  35.8 

31.5 

38.6 


30.6 
36.11 


35.9 
33.8 
30.9 
37.1 


36.8 
31.7 
30.9 
36.7 


34.6 
34J0 

32.6 
86.8 


32.6 
33.3 
33.1 
34.a 


36.6 
33.9 
33.0 
34.4 
38.4 


32JO  32.0  31. 0  32.0  32.6  3ajO  34.4  33.2  32.9  32.10  33.4  33.0  34.7  34.0  34.1  34.10  30.10  31.1  30.8  31.3  31.5 


30.9 


-'  T  coapm  U%  Bwnx-.\rU  d«pab  1871. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLEAU  VUI. 


—   140  — 

MoHiarU  àêi  pensions  annmeUement 


MINISTÈRES 
•i 

A91III1STRATI0IS. 


MîaùUn  d'Éut  et  Gnado  CkanMlIms 
d«  la  L^on  d'hoantor 

JllStÎM 

ACuret  £tr»ii|;ires 

Inlenev 

Algérie • 

Gmr* 

lulrvciioa  pubiî^e 

Travanx  pnblicf 

ComaMTc* 

Agricvitniv 

Forâto 

P«aiM  «i  tolÂgraphet 

Mtiioii  d«  l'Empereur 

MÎiriiie 


Adininielretioa  centrale. 
Goatributiona  directes. . . 

Enftgisireneat , 

Forlt» 

Douanes 

ConlrikatÎMe  iadîffwtes. 

PosUi 

Manofaetnres  de  l'Eut. . 

Caisse  des  IMpdU 

Conr  des  Compte 

Services  divers 


1878. 


181 
22 

101 

58 

75 

2,100 

200 
52 

15: 


S.OIO 


245 

27 

126 

• 

1,430 

358 

755 

14 

• 

IG 


2,080 


francs. 


300,053 
71,088 
70,041 
33.151 
74,031 
1,370,000 

309,007 
30,850 

m 

115,750 


2,403,161 


344,529 

49,765 

220,0Qfi 

700,000 

404,745 

300,480 

30,106 

a 

41,208 


2,180,835 


1879. 


311 

24 

157 

45 

86 

2,021 

382 

78 

• 

344 

1,130 


4,587 


401 
36 
170 

» 

1,378 

411 

21 
7 
10 


2,524 


francs. 


434,904 

86,172 

134,047 

45,001 

63.351 

,500,032 

377,878 

01,727 

• 

200,097 

550,000 


3,484,280 


800,303 

71,017 
312,120 

600,008 
400,500 

20,021 
12,395 

21,448 


2,446,711 


1880. 


239 
40 

182 

SI 

70 

2,025 

375 
41 

173 
1,107 


4.382 


399 

39 
175 

1,111 
409 

a 

16 

xo 

5 
3 


2,167 


francs; 


849,991 

208,605 

184,426 

38,569 

46,021 

1,450,013 

330.002 

44.850 

m 

139,674 
564,000 


3,356,250 


737,626 

74,850 

378,890 

512,484 
441,117 

37.555 

25,000 

11,775 

2,435 


2.254,750 


>P 


1881. 


228 
33 

160 

37 

71 

1,788 

300 
63 

216 
1,137 


4,141 


295 

34 
107 

• 
1.4^6 


2,449 


francs. 


350,078 
120.534 
140,043 
33,721 
70,413 
1,209.996 
353,025 
44,442 

• 
109,650 
575,000 


3,125,702 


400.380 

50,656 

372,933 

• 
711,667 
5\2,979 

w 

36,750 
0,087 
0.383 

.3,8i4 


2,236,670 
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depuis  dix  ans  (î 878-1887). 


1SS3. 

1883. 

1684. 

1885. 

1886. 

1887.            Il 

I| 

j 
tùmmt». 

1 

mmmMs. 

3 

& 
S 

SOMMES. 

8 

5 

2 

•onu. 

! 

z 

soiiais. 

i 

5 

•< 

s     - 

Cm  an. 

fnnes. 

franc  «• 

frjbcs. 

fr.nc3. 

fr«Bca. 

. 

• 

» 

• 

• 

• 

• 

m 

« 

« 

0 

159 

365,728 

187 

300,877 

104 

319,857 

168 

387,785 

158 

210,260 

135 

117,836 

Si 

93,506 

33 

00,340 

30 

101,144 

40 

158,302 

35 

113,155 

24 

68,156 

lll 

80,9S1 

190 

151,111 

158 

136,510 

184 

155,900 

188 

159,481 

150 

137,000 

5 

13.158 

16 

13,632 

33 

24,151 

14 

24,612 

31 

27,539 

14 

17,046 

m 

80.205 

71 

3,095 

70 

60,630 

103 

92,971 

134 

103,225 

107 

57,585 

xm 

847,777 

1,670 

1,335,663 

1,612 

1.180.911 

1.680 

1,334.796 

1,807 

1.149,974 

1,844 

1,561.468 

SM 

3n,870 

303 

330.004 

341 

319,803 

320 

324,996 

337 

306,058 

501 

360,000 

15 

36,0i7 

49 

57.081 

30 

50,735 

37 

56.412 

36 

34,815 

21 

29,808 

a.-, 

25»22S 

30 

10,541 

32 

33,108 

S2 

45.000 

83 

30,387 

S8 

39.080 

101 

50,406 

185 

100.557 

242 

140,068 

246 

315,008 

261 

130,040 

335 

180,000 

757 

387,815 

870 

430,000 

<J55 

560,000 

060 

550.000 

1.083 

710,600 

• 

• 

• 

t 

• 

• 

a 

• 

" 

m 

• 

• 

m 

• 

- 

• 

• 

m 

a 

. 

. 

9 

34 

76,719 

83 

79,517 

-,T*,2 

2.1SÎ,9W 

3,588 

3,744,821 

3,693 

2,045,007 

3,799 

3,225,001 

4.086 

3,371,171 

2,912 

2,559,445 

ÎÎO 

^54,^18 

331 

307,865 

256 

360.478 

179 

290.931 

283 

516.315 

248 

438,445 

IS 

38,655 

30 

53,742 

23 

30.591 

23 

43,150 

33 

51,836 

30 

46,398 

9b 

183,3M 

106 

166,970 

107 

204,613 

156 

282,723 

141 

366,141 

108 

303,425 

• 

• 

m 

• 

« 

« 

« 

m 

• 

m 

f 

* 

%Z 

485.676 

1,331 

600.130 

1.116 

679.900 

1,186 

580,828 

863 

431,431 

898 

589,849 

•231 

358,858 

336 

300,205 

359 

443.111 

370 

390,000 

328 

399,901 

404 

460,777 

ë 

m 

• 

■ 

' 

• 

m 

• 

m 

• 

1,068 

664,900 

12 

M,203 

16 

23,843 

25 

30,987 

28 

43,150 

18 

30,861 

18 

20,180 

5 

11,395 

3 

4,013 

8 

23.200 

9 

13,509 

0 

10.110 

8 

0,385 

5 

16,455 

■ 

« 

9 

18,664 

5 

13,707 

14 

36.070 

6 

11,806 

5 

1,966 

13 

8,226 

14 

10,267 

15 

11,985 

11 

13,631 

15 

9,178 

1.^1 

1/t  ^0,880 

1,954 

1,644,088 

1,897 

1.820.000 

1,977 

1,600.000 

1,699 

1.756.717 

2,800 

2.424.991 

BULL.  BB  ST4T. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TA^MBS  ASSIMILÉES. 
Exercice  1887.  —  Situation  d'ensemble. 

Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  amis. 


\ 


désignâtiok  de»  produits. 


Il    I    I ' 

Contribations  directes. 


-    .  1.     •     (  Contribations  di; 

Budget ocdinural  ^axe.  ««imUées 


Budget  mr  les-  (  Contribations  directes. 
sonroes  spéciales.  (  Taxes  assimilées 


Totaux. 


Kn  pins  aiff  rôles . 


ÉVALUATIONS 


ft03,758,700' 
27,866,000 


ÙS1,534,700 


364,665,176 
1,196,690 


365,H61,866 


797,486,506 


RÔLES  ÉMIS. 


401,680,100' 
27.377,400 


431l,(»7,500 


378,38 '1,200 
1,216,500 


379,600,700 


808,658.200 


DIFFÉRENCES  AUX  ROLES 

PAB  BA9P0BT  4Vt  éVALVATIOHS. 


AttgaMaUtiMM. 


13,719,024' 
19.810 

13,738,834" 


DÎBiaaUoM. 


2.078,600' 
488,600 


3,567,260 


13.7S8.834  I       2,567.200 
TU7T,f>34^ 


Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Bodfti  ordiaaiae  «t  bodgsl  sur  reasoarcas 

ipôcialM.  ) 


CoiitribntioDs 'directes  • 
Taxes  aasimilées , 


Totaux 

En  plus  anx  reoouvremeDtf. 
Évaluation  en  domines . . . 


DOUZIÈMES 

iCHBS. 


780,064,300 
28,593,900 


808,658,200 


RECOUVRE- 
MENTS. 


764,73U,500' 
27,356,200 


792.086,700 


DirriaiROBs  aox  nscooTaiMBnTS 
par  rapport  aux  doDiièiaes  êeha». 


Augmenta  tioni. 

Diminntions. 

Il 
II 

15,383,800' 
1,237,700 

II 

16,571,500 

16.571,500' 
0  doux.  24. 


Comparaison  des  recouvrements  de  1887  avec  les  recouvrements  de  1886, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS, 
•pf'eialas.  ) 

RECOUVI 

i»B  ia«7. 

lEMENTS 
DB  1886. 

EN  PLUS 

B?<    1887. 

EN  MOINS 

BB  1887. 

Contributions  directes, 

764.730,500' 
27.356.20J 

753,546,200* 
27,312,600 

11.184,300' 
43,600 

Il 
M 

ToTAi:  I 

792,086,700 

780.858,800 

11,227,900 

II 

7,900' 

£a.plas  aux  rccouvremenls 

de  1887 

1 

11,22' 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1887  avec  ceux  de  1886. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
•ar  ton»  le»  exercieei  eo  eoors.  ) 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 

BS    1887. 

EN  MOINS 
Bx  1887. 

BB  1887. 

■H  i«86. 

Proportion  entre  les  frais  de  poursuites 
et  \es  recouvrements 

1.656,000' 

2rr.05p.0/0. 

1,599,700' 
2  fr.  p.  0;00 

56.300' 
0fr.05p.0/00 

it 
II 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT.     » 

EXERCICE  1887. 

Nous  avoQs  donné  le  mois  dernier  Tensemble  des  recouvrements  effectués 
pendant  les  douze  mois  de  Tannée  1887. 

Pour  obtenir  ta  situation  complète  de  I  exercice  1887,  il  convient  d'ajouter 
a  ces  recouvrements  lus  produite  probables  de  la  deuxième  année  de  l'exercice, 
pon  encore  recouvrés  au  3i  décembre.  Ce  sont  ces  produits  que  présente,  pout 
la  France,  le  tableau  ci-dessous,  en  les  comparant  aux  évaluations  budgétaires 
correspondantes  et  aux  droits  de  même  espèce  de  Texercice  1886. 

FRAKCE  (^5. 


RECETTES. 


Imp6t  de  3  p.  o/o 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes.  (Sels  et  sucres  non  compris.]. . 

ScU 

âncKB 

Boissons 

Prodoit  de«  2/10     (   Chemins  de  fer. . . 
daprixdestransporU.|   Voitures  publiques. 

zTTirm  uiviis  TIC  comnrnmmv  iiiuuTcvsvi  • 
Allumettes 

T ftDftCi«  pOttQf68 ,  CtCa  •.....« 

Poste» 

Tiîlégraplies «>  • 

Produits  du  domaine  de  TÉ  ta  t 


DROITS 

COMSTATBS. 


fraacs. 


226,000 

e,490,000 

1,908.000 

12,600.000 

61.000 

1,790,006 

k  5,676,000 

5,333,600 

it 
2,034,000 
830.000 


ToTàDX . 


En  plus  en  1887.. . 
En  moins  en  1887. > 


39,028,600 


DIFFERENCE 
ràn  nAPPODT 

•ax 
^vtlualiona. 


En  plu. 


francs. 


46,000 


28.200 
5.000 
<i,800 


868,000 


Ea  moins. 


francs. 


1,971,000 

n 

28ft,000 

// 

if 

■n 
291,700 

II 
54.900 


1,285,500     2,601,600 


1.316,100' 


DIFFÉRENCE 

PAS    BAPPOKT 

i 

1880. 


En  pu 


.951,500 
10,500 

1/ 

6,000 

365,300 

3,000 

1,072,500 

n 

694,000 


En  mui 


franet. 


10,700 


1,089,300 


318.000 


3.102,800  1,418,000 
l,68'i.800' 


Les  tableaux  suivants  présentent  l'ensemble    des  recouvrements  de  Fexer- 
cice  1887,  deuxième  année  comprise. 

(^)  Pour  r Algérie,  les  prodaiu  de  la  deuxième  année  de  Tcxercice  1887  ont  été  ajoutes  aux  re- 
couvruaeato 4tt DHÛa  d«  dëoeiniNrf)  18^7.  (Voie  ci-apràa«  page  i&i.) 
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BUDCrET  DB  L'ETAT  (AL&ÉRIE  NON  COMPRISE). 


EXERCICE  1897.  --  SITUATION  D*£NSËMELE. 

Nota.  —  Les recoavements  afférents  aai  prodaîts  divers,  aax  ressounet  ex cepfîonnef/ef  et  aux  recettes  d'ordre 
ne  figmmt  pas  dans  le  tablean  ci-deiaciBa,  |)ftrce  q«e  ït  dtfàk  ttW  eonalatë,  pour  certains  de  ces  produits, 
qo*air  moment  même  dn  recoavrement.  D*aillcnrs  ces  produits  sont  de  peu  d importance»  comparativement 
aax  recettes  dont  les  droits  constatés  sont  établis  à  f  époqae  du  3i-  décembre.     .  , 


■RBHBSVSBp 

RBCOU- 
VREMENTS 

BrrccTDBs  0), 


DESIGNATION 

DBS    PSODUITS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS- 


franci. 


FRANCE. 


RECOD- 

VREMENTS 

DR  1886. 


francs. 


DIFFERENCES. 


rAB  BAPPOIT 

aux 
•vnlua  lions. 


francs. 


PAl   BArrOBT 

i666. 


francs. 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

fenrcffistrenent. . ....... 

Timbre 

Douanes  (sels  et  sucres  non 

compris) 

Contributions     indirectes 

(sels,  sucres  et  mono- 
les  non  compris) . . . 


polc! 
Sas.. 


Sucres 

Tabacs 

Allumettes,  poudres,  etc. 
Postes  et  télégraphes. . . . 
Domaine  non  forestier  . . . 
Forêts. 


ToTAOX  pour  la  France. 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0^0 

Enregistrement 

Timln« 

Douanes 

Contributions  diverses . , . 

Tabftcs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . . 
DoMMÛne  non  fotestiier. . . 
ForéU 

ToTAOX  pour  l'Algérie. 

Totaux  GiaiaAOjc. .  • 
(France  et  Algérie.) 


48,878,000 
513,OHO,0:}0 
157,604,000 

315,683,000 


570,584,000 
32,378,000 

121,681,500 

369,131,000 
35,252,000 

173,476,200 
14,065,000 
34,262,100 


2,376,074,800 


45,868,000 
5«),2l«,000 
154,575,000 

297,764,300 


565,091,300 
32,  99,000 

168,306,300 

374,420,200 
37,423,600 

163,420,700 
18,619,700 
26,187.200 


2,40(1,491,500 


47,215,500 
617.791,000 
156,094,500 

301,108,500 


560.957,500 
31,871,000 

133,151,500 

368,925,000 
35.644,400 

168,806,300 
14,858,000 
23,872,000 


2,360,295,200 


+  3,010,000 
—  •7,1Ô6,00(> 
+    5,029,000 

+  17,918,700 


+    5,492,700 

—  221,000 

—  46,624,800 

—  5.289.200 

—  2,171,600 
4-  10,055,500 
^   4,554,700 

—  1,925,400 


—28,416,500 


+  1,662,500 
— 4,7U,000 
-f   1,509,500 

+14,574,500 


+  9,626,500 

+  507,000 
-11,470,000 

+  206,000 

—  392,400 

+  4,669.900 

~  •  793,000 

+  390,100 


+  15,779,600 


9,430,500 

204,500 

3,868,000 

4,135.500 

9,340,000 

1,655,000 

495,500 

1,036,900 

3,588,20.) 

2.097,000 

761.500 


36,502,600 


ALGÉRIE. 

8,646,000 

248,000 

3,980,500 

4,023,000 

8,622,000 

1,556,900 

,538,700 

1,555,600 

3,489,100 

2,157,600 

596,400 


35,013,800 


9,141,100 

210,000 

3,897,000 

4,108,000 

9,584,000 

1,592,100 

506,100 

974,000 

3.490,800 

2,223,000 

722,000 


.36,448,100 


784,506 

43,500 

112,500 

112,500 

718,000 

78,100 

43,200 

118,700 

99,100 

60,600 

165,100 


-f    1,578,800 


289,400 

5,500 

29,000 

27,500 

244,OiiO 
42,900 
10,600 
62,900 
97,400 

126.000 
39,500 


144,500 


2,412,677,400 


2,439,505.100 


2,396,743,3001  —  26.837,700  + 15,924,100 


V  «Mnpm  )M«lroils  coosUUs  an  3i  dceemlra  18S7  k  reeoavr«r  en   t888. 
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—  14«  — 
BUDGET  DE  yÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RfiCO&YRBMENTS  P£  LËXEftGIGE  1887. 


BNllBOlSTBSiieilT    BT   TIMBUB. 

Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DÉSIGNATION  DBS  BOUXTTBS. 


RECOU- 
VREMENTS. 


frftBM. 


EVA- 
LUATIONS, 
t 


ENREGISTREMENT. 


TraDsmiMÎons  entre  vifs  à  titre  onéreux 

TransmisHODs  entre  vifs  à  titre  gratuit 

MutfttiODl  par  déois 

Bau  et  «niicfarèw».  •  * .  • .  • 

Adjudications  et  marchai,  obligations,  i^otioone- 

menis,  libérations. 

Condamnations,  ooUoGations  et  liquidaftiona. 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  grefifc. 

Droits  d^hypoLhèqaes 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés | 

Perceptions  ditenes ; 


152,257,000 

22,393,000 

178,543,500 

7,612,500 

42,325,500 
3,760,500 

36,784,500 

11,130,500 
3,846.000 
8,089,500 
5,536,000 
1,294.000 
234,500 

38,553,500 
719,500 


toTAW 1513,080,000  620,216,000 


inaos. 


159,882,700 

22,524,000 

176,465,000 

7,734,500 

û '1.273,000 
3.626^000 

37,157,500 

11.306,000 
3,774,000 
7,780,000 
6,390,500 
1,498,300 
2^12,000 

36,905,500 
657.000 


EN  PLUS 

aux 

BBCOUTHS- 

MBXTS. 


EN  uoini 

•  BX 

accoornB- 

«SBTS. 


En  Moùs  aux  teoowrements  de  1887. 


2,078,500 


134,500 


72.000 
309,500 


1.648,000 
62.500 


4,305,000 


7,625,700 
131.000 

122,000 

1,047,500 
II 
373.000 
175,500 


854.500 
504.300 

7.5U0 


11,441,000 


7,136,000' 


TIMBRE. 


jj».  .    (  de  dimension 

Timbre  débité.,  j     spécial  j   ConnaxiMments. . . . 

(   (mobile)!  Affiches 

Timbre  extiaor-l   5*^°"  ?* oï>«g«t>OM. 

dinaireetvisa.     Poï>Of«d  assnrances.  bordereaux, 
{       affiches,  connaissements ,  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permài  de  chasse 

Timbre    débité  1    proportionnel  (  effets,  etc.  ) ... . 
non  sujet  aux  1   spécial     (quittances,    reços    et 

décimes (       chèques) 

I  Rentes  des  gouverne- 
'  propov-\  mente  étrangers.. 
tionneLJ  CrédfitlbnGter(obl.). 
\  Effets,  warrants,  etc. 
Police»  d^assurances,  abon^cm*' 
spécial  (lett.de  voit,  lécépissés). 
Timbre  aux  anciens  tarifs. .... 
Marques  de  fiibriqoe 

Totaux 


Timbre  extraorw 
dinaireetvisa 


5^,884,000 
1,429,000 
1,107.500 

19,505,500 

54,730.500 
1,270.000 
1,046,500 

18,723,500 

5,814,000 

95,500 

6.797,000 

11,141,500 

6,495,000 

88,000 

7,202,500 

11.196,500 

Fj  ,357,000 

14,435,000 

1,213,500 
109,500 

2,002,000 

ft.03 1.000 

53,192,500 

24,500 

1.752,000 

363,000 

3,347,000 

2,294,500 

31,595,500 

2.000 

33,500 

157.60\000 

15^1,575.000 

En  plus  aux  reconvremente  de  1887. 


1,153,500 

159,000 

61,000 

782,000 


7.500 


1.736.500 
1,597,000 


5,^90.500 


681,000 

405,500 
55,000 

78.000 

538,500 
253,500 

445.000 


2.000 
9,000 


2,467,500 


3.029,000* 
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—  147  — 
BDD6£T  DE  L^ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DR  L'EXERCICE  1887, 


DOUANES,  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  SELS,  SUCRES  ET  MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES    RECETTES. 


REGOl). 

VREMENTS. 


francs. 


EVALUA. 

TIONS. 


francs. 


EN  PLUS 

au 

aBcoo- 

▼milIBIlTS. 


DniU  k  rimportatwn  («MTchudites  divenes). .  • . 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation » . . . 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


DOUANES  (SBLB  ET  SUQRBS-  NON^  COMPIlIO^r 


ToTàffi 

E?i  PLUS  aux  recouvrements.. 


295,717,000 
6,72/1,000 
8,452,100 
3,801,900 
I,2«8,000 

3Ï5,r.83,ÔÔ0 


278,87-'i.800 
0,446,000 
7.308.700 
4,045,800 
1,080,000 


297,764,300 


franea. 

16,842,200 
278  000 
843,400 

// 
190,000 


EN  MOINS 
onz 

SBCOU- 
VMlilNTB. 


18,162,00 


fraaes. 


243.900 


243,900 


GONTRIBUTIOSS  INDIRECTES  (SBLS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRls). 


Droits     I    Vins,  cidres,  poiréi,  hydromels 

sur  les     2   Alcools  et  surtaxes  des  vins  alcoolisés. 

boissons.   (    Bières 

Droit  de  4o  cent,  par  expédition 

Droits  de  transport  par  cliem»  de  fer  (grande  vitesse). 

Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  clie- 
mins  de  fer 

Ucenœs  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  dor  et  aargent 

Timbres  de  toute  espèce. .  « . .  • 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  aéquîts  non  rentrés 

Autres  droits  et  recettes  à  différents  titres. ...... 


ToTAox 570,584.000  565,091,300 

Em  plos  aux  recouvrements . . . , 


144,871,000 
246,080,000 

22,309,000 
4,761,000 

87,305,000 

4,960,000 
12,994,000 
4,569,000 
8,811,000 
2,267,000 
5,789,000 
25,868,000 


148,176,000 
242,177,800 

21.725,000 
4,759,000 

85,816,000 

4,820,000 
12,785,600 
5,011,000 
8.634,000 
2,382,000 
3,790,000 
24,714,900 


3,902.200 

584.000 

2.000 

1.489,000 

140,000 
208.400 

177,000 

1,999,000 
1,153,100 


3,605.000 


442.000 
U5.000 


9,654,700    4,162,000 
T49Î,700' 


SELS  ET  SUCRES. 


Sels. 


Sucres. 


de  douanes^ 

de  contributions  indirectes. . 


coloniaux  (douanes). ............. 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (oonlributions  indirectes}. . 

Totaux.... 

En  moins  aux  recouvreipents.,. .  ^ 


21.986.000 
10,392,000 

24,740,500 
12,451,000 
84,490,000 


I.&^,059,5>01> 


23,3^0.000 
9,269,000 

33,062,000 
65,499^pO 
69,745,000 


'400;903;800, 


^ 


1,123.000 

14,745^ 


1,344,000 
J'8iWf;ë00 


l5;B68,Ô0Ot^2,7I3;««Ô 
40,845,àQÔf.   .} 


"T?" 


Allumettes  (  ilû^i^ç^y, . . 
Tab«ci^ 


Contribu- 
tions 
^odiraciM.  (j  Poudres  à  i^Ob 
'  PctfKm ......... 

Tcléffraphei .  , 

'  Prooiûts  de-  diverses  exp  eit^ 

!:  (-  •         '    •      ••  "■ 


JI^ONOI 


I>Bl(, 


.  U 


TOCAIIX. 

'En  PLos^aiii  Vèéotfvrëmenls.' 


?7i0lM00 
369.^31^00 

.1U36,OOD 
1I42.'425;4;Q0, 

3J,650„800 

;  6,46i.obo 

«•Ub7,859,2Ô0 


374,420,200 
•.U,3lSA00O! 

4^4*997,000 

.?8.45Ï3.70Û 

6.519,400 


575,264,500 


,7*'428;400 
a,^7.100 


27,200 
5,'2«^;2<)0 
5,0%.000 


118,400 


10.055,500    7,460,800 
27594,^70(7 
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—  148  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  GOMPHISE). 

RECOUVREMENTS  DE  L'EXERCICE  1887. 


ENRE6ISTIIEICBIVT    ET    TIMBBB. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  de  F  exercice  1886. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOC- 
VBEIi£KX& 

DB  1887. 


RECOU- 

YBEMKIiTfT 

OB  1886. 


EN  PLUS 
À  1887. 


EN  MOINS  y 

À     1887. 


TransmûsîoDs  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmisfîoos  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès. .,...« 

BauK  et  anticfarèses 

AdjadicatioQs  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations  *  collocations  et  liquidations 

Droits  iÎKes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèque» 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT. 

152,257,000 

22.393,000 

178,543,500 

7.612,500 


Totaux 513,080,000  517,791.000 


42,325,500 
3,760,500 

36.784,500 

11.130.500 
3.846,000 
8.089,500 
5,63fi.000 
1.294,000 
234,500 

38,553.500 
719,500 


157,380,000 

23.444.000 

177.411.500 

7,295,500 

4I,8ûl,000 
5,210,500 

37,954.000 

10.586.500 
3,849.000 
8.085.500 
5,667,500 
1,258,500 
229.500 

36,963.000 
615,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  1887. 


1.132.000 
317,000 

484,500 


544.000 
4,000 

M 

35.500 

5,000 

1.590.500 

104,500 


4.217.000 


5.123,000 
1,051,000 


1,450,000 
1.169,500 

3.000 

rt 

131,500 


8.928.000 


4.711.000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  exttaor- 
dinaifeetvisa 

Droits  d*affichage 

Permis  de  chasse 

Timbre     débité  1 

non  sujet  aux^ 

décimes ( 


Timbre  exlmor-j 
dinaireet  visa  ] 


de  dimension. 

spécial  )  Connaissements. . . . . 
(mobile)  I  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux. 

aflBcbes ,  connaissements .  etc . 

et  passeports 


proportionnel  (  effets .  etc.  )  •  . . . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

_„__.  (  Renies  des  ffouv.  étr. 
CSa  Cj^f  foncier  (oblO. 
\  Effets  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances ,  abonnem**. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tari& 

Marques  de  fabrique. ........ 


ToTADX 157,604,000   156,094,500 


55,884,000 
1,429,000 
1,107.50U 

19.505.500 

5.814.000 

95,500 

6.797,000 

11,141,500 

14,357,000 

1,213,500 

109.500 

2.902.000 

4,031.000 

33.192,000 

24.500 


55,561.500 
1,354,000 
1,096.500 

18,625,500 

5,790,500 

98.000 

7,016,000 

11,094,000 

14,359.000 

964,000 

133,000 

3,022,500 

3,526,000 

33,414,500 

2,000 

37,500 


En  PLUS  aux  recouvrements . 


322,500 
75.000 
11.000 

880,000 

23,500 


47,500 

II 
2^19.500 

#/ 

ti 
505.000 


2.114.000 


2.500 
219.000 


2,000 
ti 
23.500 
120.500 

222,000 

2,000 

13.000 


604.500 


1.509,500 
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—  Ik9  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DE  L'EXERaCE  1887. 


DOUANES,    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES,    SELS,    SUCRES   ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  de  V exercice  1886, 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU. 

VREMENTS 

Ds    1887. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB    1886. 


Droits  k  rimportation  (mtrcfaandises  divenes) . . 

Droits  de  statisti(|ne 

Droits  de  navigation 

Droks  diTon  et  rcoettes  acecssaîres. 
Amendes  et  confîications 


franci.  fr«DM. 

DOOANEât    (SBLS   BT  ^UQRBS   NON    COMPRIS). 


EN  PLUS 
i  1887. 


ToTAox 315,683,000  301,108,500 


295,717,000 
6,724.000 
8,152,100 
3,801,900 
1,388,000 


581,978,000 
6,440,000 
7,645,700 
3.839,600 
1,205,200 


Er  plus  tmx  recouvrements  de  1887., 


francs. 

13,739,000 

284,000 

506,400 

// 

82,800 


EN  MOINS 
l  1887. 


14,612,200 


frtocs. 


57,700 


37,700 


14,574,500^ 


CO.NTRIfiUTIONS    INDIRECTES    (SELS,    S0CRE8    ET    MONOPOLES    NON    COMPRIS). 


Droits    /   Vins,  cidres,  poires  et  hirdromcls 

sur  les    I   Alcools  et  surta&es  des  vins  alcoolisés. . 

bosasoos.  f    Bières 

Droit  de  ào  centimes  par  expédition 

Droits  de  transport  par  cbem.  de  fer  (grande  vitesse). 
Droits  de  transport  par  antres  voitures  qae  les  che- 
defer. 


Licences  (  boissons  et  vcnfcnres  pnbliqves) .  • 

Garantie  des  matières  d*or  et  aargent 

Timbres  de  toute  espèce 

Cartes  à  Jouer. 

Amendes  et  droits  rar  acquits  non  rentrés.. 
Drûts  divers  et  recettes  à  différents  titres.. 


Totaux 570,584.000  560,957,500 


144,871,000 
24f>,0H0,00O 

22.309,000 
4.761,000 

87,305,000 

4,960,000 
12.994,000 
4.569,000 
8,«U,000 
2,267,000 
5.789,000 
25.868,000 


147,2-22,800 
238,896,800 

21,665,900 
4,780,000 

86,611.300 

4,915,000 
12.896,000 
4.6-24.000 
8.054.000 
2,301,800 
3,505,200 
24,884.700 


Bif  PLUS  ans  reconvremenls  de  1 887 . 


7,183.200 
643.100 

II 
693,700 

45.000 
98.000 

157,000 

2.283,800 
983,300 


2.351,800 


19,000 


55,000 
34,800 


12,087,100     2,460.600| 
9^626^507 


SELS    ET   SUCRES. 


Sels.... 


Sacres^ . 


de  douanes. . . . . , •. . , 

de  contributions  indirectes .' . , 

ooloniavx  (douanes) , 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (contributions  indirectes). . , 

ToTAOX 


21,986.000 
10.392,000 
24.740,500 
12,451.000 
84,490,000 


154,059,500 


23,006.000 
8,865.000 
25,413,500 
17.218.000 
90,510,000 

l'65iÔ22T500 


En  moins  aux  recouvrements  de  1887  . 


1,527.000 


1,527,000 


1,020^000 

673.000 
4,777.000 
6.020,000 


12.490,000 


10,963.000' 


Contiibu*  i  Allumettes  clûmiques. 

tlons      j  Tabacs 

indirectes.  (   Poudres  à  feu 

Postes ^ 

Tél<^^phoK 

Prooints  de  diverses  exploitations . 


MONOPOLES. 

17,015.000 

369.131,000 

11.836.000 

142,425.400 

31.050,800 

6,401,000 


Totaux 377,859,200  573,375,700 


17,012,000 
368,925,000 

12,967,100 
139.643.300 

29.163,000 
5,665,300 


En  pi.os  aux  recouvrements . 


3.000 
206,000 

2,782,100 

1,887,800 

735,700 


5.614,600 


1,131,100 


1,131.100 


4,483,500^ 
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—  ISO- 
LES REVENUS  DE  L'ÉTAT. 

JANVIER  1888. 

Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés  dans  le  Journal  officiel  du  1 1  février  et  que  nous  résumons  ci- 
après  (pages  i5l  à  i55],  font  ressortir  pour  la  France  les  résultats  suivants  : 

FRANGE. MOIS  DE  JANVIER. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 4«5ia,ooo' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1887 1 ,246,800 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  de  janvier  1888 

comparés  à  ceux  de  janvier    1887  comportent,  de  la  part  des  services 

compétents,  lea  observations  suivantes  : 

IMPÔT  i)B  3  p.  0/0. 
DJminulion  de  606,000  francs,  portant  spécialement  sur  les  recettes  effectuées 
à  Paris ,  mais  paraissant  avoir  un  caraclèr^  purement  accidentel. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement,  —  Diminution  de  2,286,5oo  francs,  qui  s'applique  aux  droits  de 
transmi>sion  enire  vifs  à  titre  onéreux  (907  5oo  francs),  de  mutation  par  décès 
(i,o65,5oo  fraucs)  et  de  transmission  de  titres  de  sociétés  (453,5oo  francs].  Cette 
moîns-vatue  porte  spécialement  sur  le  département  de  la  Seine. 

Timbre.  —  Les  droits  de  timbre  présentent  une  légère  augmentation. 

DOUANES. 

Sacres.  —  La  consommation  avait  atteint  en  janvier  1887  le  chiffre  exceptionnel 
de  5i,a34i047  kUogrammes.  Elle  ne  s  est  élevée  pendant  le  même  mois  de  1888 
qu*à  3^,775,368  kilogrammes.  Mais  les  bonis  de  renderbent  étaient  compris  dans 
le  chiffre  de  1887  pour  36,907,810  kilogrammes  et  ne  figurent  dans  celui  de  1888 
que  pour  24*092,1 14  kilogrammes;  dun  autre  côté,  les  sucres  de  toute  sorte  ont 
payé  une  surtaxe  de  ^o p.  0/0;  par  suite,  les  recettes  ont  présenté  dans  Tensemble 
une  augmentation  de  8o3,ooo  francs.  Les  sacres  coloniaux  y  prennent  part  pour 
5,000  francs,  et  les  sucres  étrangers  pour  3o5,oco  francs^ 

Marchandises  diverses.  —  Diminution  de  655tOOa  francs.  Elle  porte  sur  le  café, 
sur  les  eaux  de-vie  et  esprits  de  toute  sorte,  sur  les  tissus  et  sur  le  cacao. 

GONTRIBIJTIONS    INDIRECTES. 

Boissons.  —  Augmentation  de  1,1 5 1,000  francs,  qui  se  répartit  comme  suit:  vins 
et  cidres,  600,000  francs;  alcools,  621,000  fmncs;  bières,  3o,oOo  francs.  Cette 
plus-value  parait  due  aux  mesures  prises  pour  la  répret^sion  de  la  fraude  et  à  des 
approvisionnements  faits  en  prévision  de  rétablissement  d*une  surtaxe  sur  les  alcools. 

Amendes  et  confiscations.  —  Augmentation  de  ^5 1,000  francs.  Répression  plus 
ferme  de  la  fraude. 

Droits  divers.  —  Augmentation  de  345,ooo  francs. 

Sucres.  —  Augmentation  de  6 53 ,000  francs  résultant  de  la  surtaxe  de  10  francs 
établie  par  la  loi  du  38  mai  1887.  Les  perceptions  effectuées  en  douane  complètent 
une  plus-value  de  863,ooo  francs. 

Tabacs.  —  Augmentation  de  1 39,000  francs.  Jeu  des  approvisionnements. 

POSTES   ET    TELEGRAPHES.  ^„„.      ;5 

Postes.  —  Augmentation  de  67^,000  francs. 

TéUgmphes.  —  Augm«*nt«lion  da  i55,8oo  francs,  portant,  eii  partie,  sur  le        '( 
produit  des  réseaux  téléphoniques  de  rËtat,    -.—  1'      -.  — ^^  ^^    -._-.  ■_^,  ^ 
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—  151  — 
BUDGET  D&  L'IÈTAT  (FRANGE  BT  ILaÉRIE). 

BXBUCICBS   1887  BT  1888. 


RECOUVREMENTS  DU  DERNfER  MOIS  CONNU. 


I 


DÉSIGNATION 


Impâto  direeti 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Doaanos  (  teU  et  mcres 

non  compris^ 

Contribiitions  mdîrectet 

(seb,  focrei  et  mono- 
non  compris  ) . . 


Socres 

Tabacs 

AHumettes,  poudres,  etc. 
Poètes  et  télëgnphes . . . 
Domaine  non  forestier. . 

Foc6to 

Produils  divers.. ...... 

Ressources       exception- 
nelles  

Recettes  4erdre <  * 


Totaux  po«r  la  France 


Impôts  directs. . . . .  j . . . 

Impôt  de  3  p.  0/0 

bnregistremiunt 

Timbre..    

Douanes. 

GontributioQs  diverses. . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts. 

Produits  divers 

Recettes  d*ordt« 


Totaux  pour  f  Algérie 

Totaux  «ÉiiéRAOx. 
(France  et  Algérie.) 


RBCOO. 
VREMENTS 

■rvECTois^ 


ÉVALUA- 
TIONS 

Ll    HOlè. 


RB009. 

VREMENTS 
^  coaaMroiDAiTs 

i'aonée  pr^édsnto 


francs.  fraaes.  frtacf. 

FRANCS.  (JUmvie*  ^Mft.} 


DIFFERENCES 


PAi  BArroar 

•ttX 

•viJvatioB*. 


fnnes. 


pAasAproaT 

k  l'aïuiie 
pricédeato. 


francs. 


10,878,500 
ft4, 110,500 
16.359,500 

ââ,023,000 


40,337,000 

2,091,000 

6,^85,000 

39,361,000 

949,700 

11.826,000 

1,085,500 

800,600 

443,500 


1,417,600 


188.067,400 


10,545,500 
43,004,000 
16,533,500 

22,649,300 


39,855,000 

1,864,000 

4.326.000 

29,924.000 

1,028,200 

10,841,800 

876,000 

771,500 

318,000 


1,018,700 


183,555,400 


11,484.500 
46,397,000 
16,222.500 

22,662.000 


38.432,000 

1,854,000 

5,622,000 

29.-222,000 

935,200 

10,992,200 

876.000 

•  771,500 

318.000 

13,000 
1,018,700 


186,820.600 


4-  333,000 
+  1.106.500 

—  274.000 

—  627.200 


+  482,000 

+  227,000 
4-2,159,000 

—  563.000 

—  78.500 
+  984.200 
+  209.500 
+  29.100 
+  125.500 


+  398,900 


+  4,512.000 


—  606.000 
—2.286,500 
+   37,000 

—  640,000 


+ 1.905,000 


237,000 
863,000 
139,000 

14.500 
833.800 
209,500 

29,100 
125,500 


—   13,000 
4.  398,900 


4-1,246.800 


ALGÉRIE.  (Membre  i887.)(> 


4.S32.90O 

500 

332,000 

383,500 

944,000 

275,700 

39,200 

71,400 

464,100 

458.000 

224.500 

.m 


w. 


7,415.800 


S,949,500 

4,500 

351,000 

587,500 

880,000 

288,300 

45,700 

80,700 

519,000 

378,500 

279,200. 

_(«) 


7,163,900 


4,176,100 

9,000 

322,000 

367,500 

1,110,000 

284,700 

40.900 

86.600 

503,500 

390,000 

.338,000 


7,628,300 


373^00 

4,000 

19,000 

4,000 

64,000 

12,600 

6,500 

9,300 

04.000 

79.500 

64.700 


4-    261.000 


46.800 

8,500 

10,000 

16,000 

166,000 

9,000 

1,700 

15,200 

39,400 

68,000 

113,500 


—    212,500 


196.483.200 1     190,719,300 


194,448,9001  4- <i«763,900 


4-  1,034,300 


(*}  Y  compris  1«9  drotU  eoii»Ut<a  aa  3i  âktmhrt  1887  i  recovvrar  en  1888. 
O  Voir  1«  nota  qnî  précède  ie  tablean  de  Ivpeg*  i45. 
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—  152  — 
BUDOBT  lyE  L'ÉTAT  (AL6ÉRI8  NON  GOMPRISl). 


aEGOUVREMENTS  DE  JANVIER  1888. 


EHHEGISTilEMRHT    RT    TINBRS, 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


REœUVRE- 
MENTS. 


franei. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 
aux 

«BCÔUTRI- 

Hftvr». 


EN  MOINS 

ncODTKB- 


ENREGISTREMENT. 


Traotmissioûs  entre  vi&  i  titre  onéreux 

Tran!iini«sion«  entre  vUà  à  titre  gnitait. 

Mutations  par  d^cès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marches,  obligations,  cautionne- 
ments et  libérations. 

Cood..iniiatioos ,  coUocations  ot  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradué.* i 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  grelFe. 

Droits  d*bypothèques 

Amendc5 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  litres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


12,0«)2,000 

1,883,500 

11,3»»  1,000 

697,500 

3,047.000 
307,000 

3,074,500 
979,000 
3  J  5,500 
680.000 
457,fî00 
lO^i.OOO 
59,500 

8.96û,000 
f|8,500 


44,110,500 


rraae». 


12,300,000 

1,787,500 

10,821,000 

726,000 

3,164,000 
344,500 

3,006,500 
943,000 
236,000 
6ii8,000 
hkb,500 
102,000 
62,500 

8,385,500 
32.000 


'13,004.000 


Er  plus  oux  recouvrrments. 


francs. 


96,000 
520,000 


22,500 

68,000 

36.000 

79,500 

32,000 

12,000 

2,000 

t* 

578.500 

16,500 


frtocs.  . 


908.000 


28,500 
117,000 


3,000 


1,463,000        356.500 
Tîoft.SOÔ*" 


tlMUOU 


d« 

Timbre  débité..]    spécial    (   Connaissements.... 

(mobile)  (  Afficbes 

Actions  et  obligations 

Polices  d  assurances,  bordereaux, 

affiches,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


Timbre  extnor-  i 
dinaire  et  visa,  i 

DroiU  d'affichage  < 

Permis  de  chasse. 

Timbre     débité  i 

noniujet  auxj 

décimes ( 


Timbre  eztraor-l 
dinaire  et  visa < 


proportionnel  (effets,  etc.) .... 

spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

i  Rentes  des  gouv.  étr. 
Crédit  fonoer  (obi.). 
EOeU.  warranta,  etc. 
PoHces  d'assaranoes ,  abonnem*'. 
spécial  (lelt.  de  voit. ,  récépissés}. 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

Totaux 


4,732,000 

105,500 

84,000 

4,483,500 

4,670,500 
99,500 
70,500 

4,494,500 

441,000 

5,500 

102,000 

983,000 

445,000 

/I.500 

251,500 

9R5,500 

1,431,500 

103,500 

•78,000 

977,500 

92,500 

2.636,500 

1,440,000 
69,500 
55,000 

1,086,000 
59,500 

2,709,500 

3,500 

2,500 

16.259,500 

16,533,500 

Eif  MOINS  aux  recouvrements. 


61,500 

6,000 

13,500 


1.000 

M 

34.000 
23,000 

1/ 
33,000 

•I 

1,000 


173.000 


11,000 

4,000 

149,500 
2.500 

8,500 

tr 

108,500 

163.000 


447,000 


274,000* 
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—  153  ~ 
BDI>GET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 


RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1888. 


DOUiHBS,    CONTRIBUTIONS    INDmR€Te»,    SBL8,     SOCRBS    BT    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


fraoet. 


EVALUA- 
TIONS. 


fnocs. 


EN  PLUS 


Drcûts  à  rîmportation  (marchandlies  diverses.]. 

Droits  de  tbtisticrae 

Drwts  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires . 
Aneadcs  et  cooiiscatioDS 


DOUANES    (sels    ET   SUCRES   NON   COMPRIS). 


Totaux 22,022,000     22,649,200 


20,802,0)0 

380,000 

577,000 

190,000 

73,000 


21,402,500 

352,000 

551,200 

303,700 

30<800 


Eh  MoiHf  aux  recouvrements. 


frtBM. 


28.000 
25,80J 

33,200 


EN  MOINS 


fraoei. 

600,500 

II 

II 
113,700 


87,000      714,200 
"72735? 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES    (SKLS,    SUCRES    BT    MONOPOLES   NON   COMPRIS  ) 


Droits    l  Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
sur  les    I  Alooob  et  surtaxes  de  vins  alcoolisés  .  . 

boissons.  (  Bièrei 

Droit  de  ko  centimes  par  expédition 

Droit  de  transport  par  chem.  de  fer  (grande  vitesse) 
Droits  de  transport  par  antres  voitures  que  les  che- 
mins de  fer 

Ucenœs  (boissons  et  voitnres  publiques] 

Garantie  des  matières  d'or  et  aargent 

;  Timbres  de  toute  espèce. 

Cartes  à  jouer. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 

Antres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . 


ToTAox 40,337,000     39,855.000 


10,645,000 

21,283,000 

1,530,000 

679,000 

172,000 

7,000 

276,000 

2,519,000 

317,000 

49,000 

506,000 

2,354,000 


10,957.000 

20,986,000 

1,468.000 

846,000 

172,000 

7.000 

282,000 

2,417,000 

299,000 

57.000 

274,000 

2.090,000 


E«i  PLUS  aux  recouvrements. 


«97,000 
62.000 


109,000 

18.000 

232,000 
264,000 


312,000 


167,000 


6.000 


8,000 


975,000        493,000 
"482^000^ 


SBLS    ET    SUCRB8. 


9CiS»  ... 

Sncvea.. 


de  douanes 

de  contributions  indirectes 

coloniaux  (douanes] 

ëtfangers(  douanes) 

indigèoes  (contributtoos  indirectes) . 


ToTâOX*. 


1,105.000 
986.000 

1,417»000 
760,0110 

4*308,000 


8.576,000 


1.073,000 
791,000 

1,191,000 
999,000 

2,136.000 


6,190.000 


Eh  PL08  aux  recouvrements. 


32,000 
195,000 
226.000 

2,172,000 


2,625,(K)0 


239,000 


239.000 


2.386,000* 


Contnbo-  (  Allumettes  cbimiqnes. . 

tiens       J    Tabacs. 

Indirectes  (   Poudres  à  fed 

l'ojles. 

Tél^pbee 

Prodoits  de  diverses  exploitations  • . 

Totaux 


MONOPOLES. 


1/ 

II 

29,361.000 

29,924,000 

926,000 

973,000 

9.457.000 

8.699,700 

3,369.000 

2,142,100 

23,700 

55,200 

42.136.700 

41,794,000 

-  Er  plus  aux  rccouvrem  ents.. 


757,300 
22  6,900 


984,200 


563.000 
47,000 


31,500 


641,500 


342,700* 
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—  154  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (LLGHiE  NON  GOMPSISK)* 


RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1888. 


SMRKOISTBBMKMT   £T   TUIBIUV» 

Comparaison  avec  les  recouvrements  iê  Janvier  1987. 


DÉSIGNATION   DES  RECETTES. 


REOOU- 

VREMENTS 

Di  x8S8. 


frues. 


REGOO- 
VREMENTS 

Dl    1887. 


BHRBGISTREMBlfT. 


TrmiMmîfnoDS  entre  TÎfa  i  titre  ooérenx 

Trammûsions  entre  vifs  à  titre  gratoit 

Natations  par  décès 

Baux  et aotichrèses • «...«.•.. 

AdjadicatioDs  et  marchés,  obligations,  cautiooiio- 

ments,  libérations. • . .  • 

Condamnatîoiis,  collocationa  et  Nquidatione 

Droits  fixes  proprement  dits. 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  deQifr<droits  en  •«• 

Droits  de  grcfTc 

Droite  d'bypotbèqnes . . .  •  • 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés. . . , 

Peroeptiona  direviet 


ToTfUl. 


12,092,000 

1,883,500 

11.341,000 

697.500 

3,047,000 
367,000 

3,074,500 
979.000 
315.500 
680,000 
457,500 
104.000 
59,500 

8.964,000 
48,500 


fnam. 


12,999,500 

1,859,500 

12, '106,500 

713,500 

3,201,000 
345,000 

3,022,500 
849,500 
244,000 
661.000 
476.000 
103,500 
60,500 

9,417.500 
37,500 


EN  PLUS 

1  xsaa. 


EN  MOINS 


.110.500     46,397.000 


£■  MOINS  aux  reoouTreinents  de  1888. 


34.000 


22,000 

52,000 

129,500 

71.500 

19,000 

» 

500 

n 

11,000 


329,500 


907,500 

M 

1,065,500 
16,000 

154,000 


18,500 

1,600 
453,500 


2.616,000 


2.286,500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor-| 
dinaireetvisa.  i 

Droits  d'affichage 
l^crmts  €w  citasse 
Timbre  débité/ 
non  sujet  auxj 


Timbsc  extraoi^  ' 
dinaire  et  visa 


de  dimension.  •  •••••••.•••*• 

spécial  (   Connaissemoita.. . . 

(mobile){   AlÇches 

Actions  et  obligations.  ....... 

Polices  d'assurances,  bofdercaux, 

atScbap ,  eonnaissements ,  etc . 

et  passeports. • ••.••••• 

proportionnel  (effets,  etc.] .... 

spécial    (quittances,    reçus    et 

cuci|uea)*  .•••••««•«••••• 

nmnnr  (   Rentes  des  gouv.  étr. 

SSS;     ÇrtdiHb«Ser(obl.). 

{  Eitets.  warrants,  etc. 

Pdiccs  d'assurances,  abonuem**. 

spécial  (lelt.  de  voit,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

T0T40X 


4,792,000 

105,500 

8^,000 

4,483,500 

4,«»9,000 

112.500 

73,000 

4,576,000 

441,000 

5,500 

102,000 

^83,000 

476,000 

5,000 

239,500 

1.009,000 

1,431,500 
103,500 

•  78,000 

977,500 

92,500 

2.636,500 

1,431,500 

193,000 

55,000 

1.006.500 
103.500 

2.275,500 

3,500 

4,500 

16,259,500 

16,222,500 

Er  plus  aux  reoou>Temonta  d»  i888.. 


70,000 

M 

u.uoo 

tl 

u 

500 
II 

m 
il 

23,000 
II 
II 
361,000 


7,000 

92,500 

35.000 

137,500 
26,000 

w 

89.500 

20.000 
11.000 


1,000 
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—  1&5  — 
BUDGET  DE  rÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPBISE). 

RECOUVREMENTS  DE  JANVIER  1888. 


douaubs,   cohtbibutiohs   indirectes,  sels,   sucres  et   monopoles. 
ComparaUan  avec  les  recouvrements  de  Janvier  1887. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RBGOU. 

VREMETSTS 

M  1888. 


franc*. 


RECOU- 
VREMENTS 

M    1887. 


tnuet. 


EN  PLUS 
i  1888. 


Droit*  à  rimportatioB  (  marcbaodises  divenes). 

Droits  de  sUlistique 

Droiti  de  navigation 

Droit»  divers  et  recettes  accessoires. 
Amendes  et  coofisoatioDs 


DOUANES  (SBLS  ET  SUCRES  NOM  COMPRIS) 


Totaux 22.022,000     22,662.000 


20.802,000 

3S0.000 

577,000 

190.000 

73,000 


21,457,000 

378,000 

560.800 

216,200 

50,000 


En  moins  anx  reoouvremrnt^  de  1888. 


fr«oc«. 


2.000 
16.200 

23.000 


EN  MOINS 
i  1888. 


fraoc» 

655,000 

u 
26,200 


dl.aOO        681.200 
640,000 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES   (SELS,  SUCRBS  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIs). 


Droits     I   Vùu,  cidres,  ^irés,  hyrlromeis. . 
les     <    Alcools  et  s  vlaxes  des  vii 


snr  les     j    Alcools  et  s  vlaxes  des  vins  alcoolisés . 

boissons.  (   Bières 

Drok  de  ào  cent,  par  expédition 

DroiU  de  transport  par  cbem.  de  fer  (grande  titesse). 
Droits  de  transport  par  antres  voitures  qne  les  che- 

flùas  de  fer , 

Licenees  (boissons  et  voitores  pnbtiqnes) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 

Timbres  de  tonte  espèce 

Cartes  à  joner ; 

Anmdes  et  droits  au  «oqidts  non  rentrés 

Antres  droite  et  recettes  è  diiTérenU  titres 


Totaux ,     40,337.000     38,432,000 


10.645,000 

21.283.000 

1,530,000 

679.000 

172,000 

7,000 

276.000 

2,519,000 

317.000 

49,000 

506,000 

2,354,000 


10.045,000 

20,762.000 

1,500.000 

665.000 

172,000 

6.000 

264.000 

2,401,000 

299,000 

54,000 

256,000 

2,009.000 


Eh  puis  aux  reconvrements  de  1 888. . 


600,000 

521.000 

30,000 

1^1.000 


1,000 

12»000 

118.000 

18,000 

251.000 
345,000 


5,000 


1.910.000  5,000 

TSÔ^OOO* 


Sels. 


Ide  douanes 
de  contributions  indirectes. 


Sncrei. 


I  coloniaux  (douanes) 
étrangers  f  douanes) 
indigènes  [ contributions  indirectes) . 

Totaux ;.. 


SELS  ET  SCCRBS. 

1,105,000 
986,000 

1,417,000 

760,000 

4.308,000 


8,576,000 


864.000 
990.000 

1,412,000 

555.000 

3.655.000 


7,476,000 


En  plus  aux  recouvremonts  de  1888. 


241.000 
il 

5.000 
205,000 
653.000 


4*000 


1,104,000  ^4.000 

Tîoo.ooo' 


Contribu-  I   Allumettes  diimicpies. 

tions       I    Tabacs 

indirectes.  (    Poudres  à  feu 

Postes 

Téléfçnphea 

Produits  de  diverses  exploitations.. 

Totaux 


MONOPOLES. 


29.361.000 

926.000 

9,457.000 

2,369,000 

23,700 


42,136,700 


29,222,000 

880.000 

8,779,000 

2,213.200 

55,200 


41,149,400 


Etf  PLUS  aux  recouvrements  de  18^8.. 


139,000 

46,000 

678.000 

155,800 


31.500 


1,018,800         31.500 
987^300' 
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DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  bATIBS^^ 

irXT    DBS   OPÉRATIONS   AU    1*'   FEVRIER    1888. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

AUiic 

Allier 

Alpes  (Basses-}.. . . 
AlfHss  (Haute»-)... 
Al{K*s-Marilîaicd. . . 

Ardèdie 

Artlcanes 

Aricge 

Aube 

Aode 

Aveyron 

BoucbeB-du-Rbône. 

Calvados 

Gantai 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèzc 

Corse 

Côtwi'Or 

C6ies-du-Nord.... 

Creuse 

Dordognc 

Dottbs 

Drôme 

Eure 

Eure^t-I.oir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . 

Grrs 

Gironde 

Hérault 

[lle-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire.  ... 

Isère 

Jura 

Landes 

l^ret-Cher 

I^ire 

Loire  (Haute-)... . 
Loire-Inférionre  • . . 
Loiret.  •  •  • 


S  ê  ^ 

if! 


177 

395 

61 

57 

7/1 

l'il 

\y^ 

138 

51 

(|2 

218 

53 

131 

147 

102 

53 

82 

200 

101 

09 

150 

320 

50 

185 

129 

68 

143 

2-21 

151 

153 

71 

124 

50 

82 

174 

180 

61 

87 

81 

53 

42 

123 


-S 

S -si 
s  ri 


RAPPORT 

DU  ROHDBB 

det  pDprictcs 

ao  nombre  total 

den  propriétés 
du  deportsmont 


33,988 
80.293 
'20.795 
19.877 
ll>,829 
17.085 
23,837 
38,102 
23,359 
35.779 
22,722 
24  843 
24,904 
43,038 
12,494 
39,245 
55,826 
38.715 
14,872 
10,619 
35,834 
45,209 
16,521 
40,202 
26,057 
22,889 
40,n35> 
24,827 
32,282 
33,965 
44,098 
36,430 
65,099 
20,647 
52,459 
26,078 
30,503 
50,771 
21.990 
15,014 
15,608 
36,020 
16,'j49 
40,337 
27,143 


p.  0/0. 

3-2 
49 
21 
35 
34 
26 
24 
41 
32 
46 
27 
23 
21 
26 
22 
30 
32 
47 
22 
12 
32 
27 
24 
27 
41 
23 
31 
27 
26 
29 
33 
38 
31 
17 
32 
32 
25 
31 
29 
22 
19 
31 
20 
26 
2Q 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire. . . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-)... 

Mayenne 

Menrtlic-ct-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Noid 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyiiéoées  (Basses.). 
lyénëes  (Hautes-) 
Pyrénéfs-OtiMtdes 
Terrif  de  Belfort. 

Rhône 

Saône  (Haute-)... 
Saône-et-Loire .... 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).. 

Seine 

Seine-lnf^ricurc . . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Scinc-et-Oisc 

Sèvres  (Deux-).... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne. . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-)... 

Vosges 

Yonne. 


Totaux  et  uotbnrb 


■  S  « 

m 

J!  Su 


101 

73 

29 

146 

124 

272 

202 

81 

313 

270 

50 

100 

129 

192 

98 

310 

J09 

149 

205 

62 

63 

62 

248 

129 

91 

102 

79 

19 

200 

173 

184 

82 

322 

67 

59 

30 

40 

84 

108 

92 

2''0 

185 


11,290 


2  à.  5 


33.894 
38,639 
7,9'i9 
44,263 
34,011 
40,830 
29,856 
30,902 
37,153 
39,821 
24,976 
24,118 
94,153 
37,151 
25,329 
50,893 
41.067 
31,338 
20,669 
9,847 
6,109 
36,433 
34,158 
42,708 
39,719 
21,584 
17,424 
17,980 
46,391 
39,114 
50,857 
31,171 
80,136 
17,469 
19,836 
17,197 
24,707 
32,830 
43,555 
26.0)9 
43.775 
45,010 


2.841,8-23 


KAPPORT 

»0     WOHSBB 

de«  propriÂl«9 

•a  noiobro  total 

d*»  pn^ri^t 

du  departMDvnt 


p.  0/0, 

38 
34 
21 
29 
20 
kl 
37 
32 
42 
47 
20 
35 
28 
29 
17 
27 
24 
33 
34 
18 
55 
33 
40 
27 
26 
29 
23 
12 
24 
36 
35 
32 
47 
18 
38 
16 
28 
28 
41 
37 
46 
39 


29.5 


(^)  On  a  fait  Ggurer  dans  la  cnionne  3,  non  seulement  lea  propriétés  que  comprennetit  les 
communes  oà  le  travail  d'évaluation  est  complètement  terminé,  mais  aussi  celles  qui  se  trouvent 
évaluées  d«nf  les  villes  inportantes  où  lopération  doit  se  prolonger  pendant  plusieurs  moi*^ 
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L'ENQUÊTE  AGRICOLE  DE  1882. 

SITUATION  GÉNÉRALE.  —  VALEUR  DU  SOL.  —  SALAIRES. 

Le  Ministère  de  Tagriôaltarè  vient  enfin  de  faire  connaître  les  résultats 
généraux  de  la  grande  enquête  agricole  de  1882 ,  dite  enquête  décennale,  parce 
qu*k  vingt  ans  de  dislance  elle  reprend  la  suitedes  enquêtes  de  iSdOv  1862  et 
1862.  La  publication  se  compose  d'un  volume  de  760  pages  environ  et  d*uD 
atlas  de  20  cartes;  le  volume  et  Tatlas  sont  du  même  format  et  les  lecteurs 
sauront  gré  à  TAdministration  d'avoir  renoncé  cette  fois  aux  lourds  in-quarto 
des  enquêtes  antérieures. 

Cinq  années  et  plus  s'étant  écoulées  depuis  18812,  on  nous  dispensera  d'in*- 
sister  sur  les  parties  de  Tenquête  qui  ont  trait  à  des  faits  susceptibles  de  varier 
notablement  d'une  année  à  l'autre^  tels  que  réeoètes,  prix,  existences  ani- 
males, consommations  . .  .  Mais  il  y  a  dans  TécoBomie  rurale  d'un  pays  des 
éléments  qui  ne  se  modifient  que  lentement  et  que  leur  importance  écono- 
mique nous  fait  un  devoir  de  ne  pas  négliger  ici.  Nous  aurons  donc  à  re- 
produire, en  les  abrégeant,  quelques  parties  du  volume  qui  vient  de  paraître. 

Commençons,  par  les  pages  4oi  et  suivantes,  qui  résument  «les grandes 
lignes  structurales  de  Tindustrie  agricole  de  la  France  ». 

SITUATION  GÉNÉRALE  DE  L'AGRICULTURE  FRANÇAISE. 
A*  —  Miuitloa  tm  i8M. 

I.  CAPITAL    FONCIER. 

minions 

Valeur  de  la  propriété  foncière  non  bâtie 91, 564 

II.  —  CAPITAL  ITBIJPLOITATION  (bL^MSNTS  PRINCIPAUX)» 

Valeur  du  cheptel  vivant  (aniisMiK  de  ferme) ^«77^ 

Valeur  du  matérid,  instruments,  machina,  ofotils  (étaluation)  ^*^  1 ,3g5  f          At^/r^ 

Valeur  des  semences 537  '            *  ' 

Valeur  du  fumier 838 

UI.  -~  CHAAGBS  PRINGIPALKS  DE  LA  CULTURE. 

Impôt  foncier,  principal 11g 

Impôt  foncier,  centimes  additionnels 1 1  g 

Prestations 59 

Impôts  indirects,  part  de  la  cullure  [évaluation) 3oo 

Loyer  de  la  terre  ^revenu  foncier] « 3,645 


Intérêt  à  5  p.  o/o  du  capital  d'exploitation 4^7 

Rémunérations,  gages  et  salaires  du  personnel  agricole  (chefs 

d'exploitation  et  salariés) 4*150 

Vdeur  du  travail  effectué  par  les  animaux  de  ferme  pour  la 

euHare 3,017 


(^)  io  fjrancs  par  hectare  eoltivé,  moins  kx  bois. 

BULL.  DE  STAT. 


lO,836 
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IV.  PRODUIT  BRUT  DB  L*EXPLOITATION  DU  SOL. 

i'  Production  végéUile, 

aiOloat  de  fnac*. 

Céréales,  grains. . , , « , , À,o8i 

Céréales,  paille 1^394 

Pommes  déterre 6A8 

Grains  alimentaires  autres  que  les  céréales i4S 

Fourrages  annuels  et  prairies  artificieties i  ,365 

Produits  des  prairies  naturelles  et  pâtures i,o36  >        ]  i,5oa 

Produits  des  cultures  industrielles 558 

Produits  des  vignes 1 1I 3? 

Produits  des  jardins  maraichers 90a 

Produits  des  oliviers,  noyers,  cultures  arborescentes 199 

Produitsdes  bois  et  forêts •  • . . , , 334 

2*  Production  animale. 

Chevaux,  mulets,  àaes  (évaluation  des  aoimaus  veodua) ...  So 

Animaux  de  boucKerie • .  « .  ^ 1 .634 

Lait. , • .  « i»i57 

Laine « , .  77 

Volailles ,  lapins , 1 80  l          »  ,  ûa 

OEufe........... i3.  >         7.tM 

Cocons  de  vers  à  soie 4i 

Miel  et  cire ao 

Travail  des  animaux  de  trait 3,oi 7 

Fumier ^ 838 


Total  général  de  la  prodlfctiavi  brute  de  f  exploitation  du  sol. . .       1 8,685 

A  déduire: 
i""  Lee  aemences  qui,  faisant  partie  du  capital  d*exploilation, 

•pnt  reconstituées  chaque  année '..,••,.,»•«        536 

a**  Le  fumier  (idem) 838 

3"  Les  pailles,  fourrages  et  graine  consommés  par  les  ani'-  \         5,aa4 

maux  servent  à  produire  la  viande,  te  lait,  le  ietae  tk  \b: 

travail  des  exploitations  agricoles  eb  q«i*on  ne  Baurait  comp* 

ter  deux  fois  [évaluation) 3,85o 

Reste  cooune  produit  brut  réel  en  188a i3,46i 

Ce  produit  brut  correspond  à  un  rendement  de  sS&  francs  par  hectare  do  terri- 
toire et  k  387  francs  par  nectare  cnltivé,  déduction  faite  de  la  part  afférenie  aux 
bob  et  forêts  ;  il  répond  à  i,q48  francs  de  produit  par  cvdlivatenr  et  à  357  ^^^<^ 
par  tète  de  la  population  totale. 

niiilv»nB  de  iiranes. 

Si  de  la  production  brute  totale i346i 

on  retranche  les  charges  principales  de  ^  culture '. ,        io,836 

on  trouve  comme  différence ,,.,«,..,...        a%6si5 

En  évaluant  les  frais  généraux  et  autres  charges  non  dénom- 
mées ci-dessus  (^)  (évaluation)  à •  • .  ^ }t470 

il  resterait  une  somme  nette  de i,i55 


<^)    Ao  francs  par  hectare  cultivé ,  8  francs  par  hectare  de  bai** 
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Grâce  à  Tesprit  d'ordre  et  d'économie  qui  caractérise  la  olajse  des  paysans  £pan« 
çais,  une  grande  partie  de  cette  somme  et  une  portion  notable  dea  salaires  passent 
à  Tétat  (f  épargne  et  constituent  pour  ia  France  ces  précieuses  ressources  qui  sont 
un  des  gages  les  plus  sàrs  de  son  crédit  et  de  sa  puissance  financière. 

M*  —  Com^fÊoewâmom  mwttc  le  yaé 

Les  relevés  effectués  par  le  Ministre  des  finances  en  i85i  sur  le  revenu  fonder  et 
eD  iSSapar  le  Ministre  de  l'agriculture surla  statistique  agricole  permettentde  faire 
d'intéressants  rapprochements  entre  cette  époque  et  celle  que  noas  considérons. 


1852. 


1882. 


milUom  de  frtocs.     millMo»  de  frtacs. 


1.  Capital  foncier 

IL  Capital  d*exploitation  ^'^  : 
Valeur  des  animaux  domestiques . 


61,189 

a,84o 
436 


g  1,584 

6.775 
5^7 


DiFpéaxirci. 

milUoiu  d«  fir«oe«. 
30,395 

2,935 
101 


Q,645 

i3,46i 

1,948 


III.  Charges  de  la  culture  ^^: 

Impôt  foncier  prindpal 117 

Centimes  additionnels 74 

Prestations 38  ^ 

Lojer  de  la  terre  (revenu  foncier).  1,824 

IV.  Production  brute  annuelle..  8,061  ^^ 
Produits  bruts  par  1 ,000  eu)  tivateurs  1 ,066  ^*^ 

Il  résulte  de  là  qu'en  trente  ans  la  valeur  du  capital  foncier 

iurait  augmenté  de •«...•• 

La  valeur  des  animaux  domestiques,  de 

Celle  des  semences,  de « 

Les  impôts  fonciera,  prestations ,  etc. ,  de 

On  constate  enfin  que  le  loyer  des  teires  aurait  haussé  de 

El  le  produit  brut  de  l'exploitation  du  sol,  de , • . 

Le  produit  brut  a  donc  augmenté  ptns  que  te  capftar  foncier,  le  fejer  dev  teiies 
et  les  charges  générales  de  la  culture,  la  hausse  des  salaires  ne  devant  pas  dépasser 
d'autre  part  45  p.  0/0. 

La  puissance  productive  du  travailleur  agricole  (chefs  d'exploitation  et  salariés) 
s'est  accrue  dans  de  plus  fortes  proportions  encore  (82.7  p.  0/0),  puisqu'^le  s*est 
élevée  par  tète  de  cultivateur  de  1,066  francs  à  1,048  francs. 

Ce  sont  là  des  signes  certains  de  Timportance  des  améliorations  réalisées  par  les 
agriculteurs.  Ces  résvhats  sont  dua  à  Ténergique  activité  denoe  «ultiMitenrB,  «a 
zàe  déployé  par  les  associations  agricoles,  à  la  diffusion  du  progrès  etf  pour  une 


a 

4& 

21 

821 

5,4oo 
882 

46.80  p.  o/a 
io3.34  — 
a3.i6  — 

45.02  — 
59.00  "m- 


^')   CUffires  comparablei  dans  les  eaqnétes. 

^  Moyenne  de  la  période  quinquennale  de  i85a  à  i856. 

^^  Production  végétale  (semence  déduite],  5,30i  milGons.  Production  animale  (y  compris 
cocons  «  Œ06  et  volâmes),  a,S6o  millions. 

^  Le  nombre  des  travailleurs  amcoles  (chefs  d'exploitations  et  salariés)  était  en  tSSs 
^  7.560,000  et  de  6,913,000  en  1082. 

«  11. 
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certaine  part,  aux  encouragements  de  fÉtat  qui  se  sont  élevés  de  6,64&,07i  francs 
en  i852,  à  i5,386,&a5  francs  en  188&  <'). 

Cependant  tout  ce  que  Tagriculture  française  peut  réaliser  est  loin  d'être  finit; 
nous  avons  montré  dans  les  pages  qui  précèdent  combien  est  encore  vaste  la  c«r- 
ricre  ouverte  au  progrès  el  nous  avons  fait  entrevoir  à  quel  chiffre  considérable  la 
production  agricole  de  la  France  pourrait  s'élever,  quand  l'enseignement  profes- 
sionnel, pénétrant  jusque  dans  les  couches  profondes  de  notre  démocratie  rurale , 
aura  renau  possible  et  facile  une  plus  large  application  des  découvertes  et  des  mé- 
thodes scientifiques  à  l'exploitation  du  sol  national. 

L'impulsion  est  donnée  de  toutes  parts:  les  résultats  obtenus  pendant  ces  der- 
nières années  sont  un  encouragement  pour  le  présent  en  même  temps  qu'un  sujet 
des  plus  légitimes  espérances  pour  l'avenir  de  l'agriculture  française;  ils  inspirent 
pleine  contiance  en  sa  force  pour  traverser  victorieusement  la  crise  qu^elle  subit 
depuis  quelque  temps  et  atteindre  une  ère  nouvelle  de  prospérité. 

VALEUR  DO  SOL. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  terres,  le  Ministère  de  ragriculture 
reproduit  les  résultats  de  la  noavelk  évaluation  du  revenu  de  la  propriété  non 
bâtie  effectuée  par  rAdministration  des  contributions  directes  en  1879*1881  (^-^ 
et  en  rapproche  les  chiffres  fournis  par  Tenquéte  de  1882. 

Voici  d'abord  ta  comparaison  des  valeurs  vénales. 

Valeur  vénale  moyenne  de  Vhectare  de  terre. 


NATURE 

»■•    COLTUKIt. 

ENQUÊTE  AGRICOLE  DE  1882. 

ENQUÊTE 

riNASClBBB 
d«   1879-1881.' 

Moyiaiics 

l"  CLAtSK. 

a*  CLASSE. 

8*  CLASSI. 

ér  CLASSI. 

5^  CLASSE. 

Terres  labourables 

Prés  et  berbages. 

ViirDes....T: 

fr«n«s. 
4.467 

3,818 
1,569 
2,330 

francs. 
2,644 
3,374 
3,003 
l,20a 
1,836 

francs. 
1,863 
2,511 
2.251 
047 
1,433 

frcDcs. 

1.289 
1,838 
1,646 
725 
1,116 

frcDCs. 

826 
1,218 

1,118 
509 
762 

2,197.43 

2.960.92 

2,968.24 

745.13 

il 

R^          Taillis 

^^••-     Futaies 

Oa  voit  que  révaluation  moyenne  de  1879-1881  se  trouve  toujours  comprise 


(0  Voici,  pour  les  encoarageaients  de  TÉtat,  les  dépenses  réglées  aux  budgets  de  i853, 
1869  et  i$85: 

1853       1869       1885 

Sirvices  vétérinaireft 698489'  656^^0^'  1.584T78' 

Hwa» 3,25o,5io  A,i33,234  5,718,310. 

Agriculture  (enseigaement  agricole  et  encoura- 
gements)   1,796,072  3,397,306  8,083,638 

6,645,071        8,186,64  s       1 5,386,426 

Ces  dépenses  comprennent  la  dotation  de  renseignement  agricole,  savoir  :  1,377,1 90  francs 
en  i853,  1,239,282  en  1869  et  2,156,219  en  i885. 

W  Voiries  Bulletins  de  février,  mars,  avril,  mai,  juin  i883,  pages  129,  283,  419,  676 
et  685. 
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eotfe  celles  que  Tenquète  de  i8Sa  assigne  ^x  terres  de  2*  et  de  .V  classes,  excepté 
pour  les  bois  taillis. 

Rappelons  que  iAdiniDistraUon  des  contributions  directes,  en  1879-1881,  fai- 
sait ressortir  à  un  peu  plus  de  gi  milliards  1/2  la  valeur  totale  de  la  propriété  non 
bâtie,  savoir  :  terrains  de  qualité  supérieure,  8,839  ™iUions;  terres  labourables, 
57,5i5;  prés  et  herbages,  i4.8oo;  vignes,  6,888;  bois  et  forêts,  6,287;  landes, 
etc.,  1,396;  cidtiires  non  dénommées,  901.  Étant  donnée  la  superficie  toiale  impo- 
jaUe,la  valeur  moyenne  de  rhectare ressortait  d*une  manière  générale  à  i  ,8.^0  Gs^ancs 

Le  prix  du  fermage  a  été  relevé  par  les  commissions  cantonales  pour  les  terrea 
labourables,  les  prés  et  herbages  et  les  vignes,  classés  en  cinq  catégories  par  valeur 
décroissante,  et  le  tableau  suivant  rapproche  les  résultats  ainsi  obtenus  de  ceux  de 
l'évaluation  du  revenu  net  imposable  en  1879-1881  : 


Prix  de  fermage  et  revenu  impoêoble  de  rheetare  de  terre. 

NATURE 

PHIX  DE  FERMAGE  EN  1882. 

REVENU 

nr 
impeaaKle. 

1" 
eaUgoria. 

a* 

eaUgoria. 

3- 
caUgorift. 

A* 
«alégorit. 

6« 
eaUgoria. 

Tenet  labourables 

Prëa  et  herbages  ...... . 

Vîmes 

franca. 

\Oli 
151 
158 

francs. 

80 
ISO 
120 

69 

91 

100 

franaa. 

68 
74 

franca. 

33 
50 
5A 

fr.     c. 

56  n 

96  67 
139  95 

On  voit  que  le  revenu  net  imposable  se  rapproche,  poiirles  terres  labourables  et 
les  prés,  du  taux  de  fermage  de  la  3*  catégorie.  U  R*en  est  pas.  de  même  pour  les 
vignes,  par  ce  motif  qu un  grand  nombre  de  crus,  parmi  les  plus  riches,  ne  se 
donnent  pas  à  ferme. 

SALAIRES  ET  GAGES. 

Les  salaires  journaliers  des  ouvriers  agricoles ,  tels  que  les  a  relevés  Tenquéte 
de  1882  ,  donnent  les  moyennes  suivantes  : 

Salaires  des  journaliers  agricoles. 


CATEGORIES. 


Hoaimes. 
Femmes. 
Enfanta.. 


OUVRIERS  NOURRIS 

BN  BTé. 


BU  HITBB. 


fr.    a. 

1  31 
0  79 
0  52 


fr.   e. 

1  98 
1  \k 
0  Ik 


OUVRIERS  NON  NOURRIS 

BN  ili. 


fr.  «. 

1  (l2 
0  9k 


fr.    c. 

3  n 

1  87 
1  31 


Les  gages  annuels  des  domestiques  logés  et  nourris  dans  la  ferme  s'échelonnent 
ainsi,  suivant  la  nature  de  leurs  occupations  :  m  aï  1res- valets ,  465  francs;  laboureurs, 
chorretiers,  3a4;  bouviors  de  plus  de  16  ans,  a8g;  bergers  de  plus  de  16  ans,  290; 
ouvriers  fromagers,  43 1;  autres  domestiques  de  ferme,  de  plus  de  16  ans,  296; 
de  moins  de  16  ans,  i4o;  servantes  de  ferme,  a35. 

Nous  n'avons  reproduit  ici  que  les  moyennes  générales  :  le  volume  publié 
par  le  Ministère  de  Tagriculture  donne  le  détail  des  variations  que  présentent, 
dans  les  diverses  parties  de  la  France,  les  valeurs  dont  il  s'agit 
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STATISTIQUE  AGRICOLE. 
Nous  avoDs  reproduit  plus  haut  (page  167  )  les  conclusions  générales  de 
Tenquéte  agricole  de  1882,  dont  les  résultats  viennent  d'être  publiés.  Il  y 
avait  là  comme  le  budget  total  de  Tagriculture  française.  C*est  à  peu  près 
le  même  problème  que  s'est  posé  M.  James  Howard  pour  la  période  plus 
récente  1885-1887  et  nos  lecteurs  trouveront  intérêt  à  rapprocher  des  chifires 
recueillis  par  T Administration  française  ceux  de  M.  Howard,  insérés  dans 
YEconomist  (numéros  des  4  et  11  février). 

M.  Howard  assimile  tout  le  territoire  agricole  du  Royaume  à  une  ferme  unique 
et ,  faisant  abstraction  de  ce  que  fagricolture  consomme  ette^ètne  (produits  con- 
sommés sur  place  ou  achetés  à  un  exploitant  par  un  autre  ea^ploitant  pour  les  besoins 
de  son  exploitation),  il  cherche  à  évaluer  ce  qui  reste  disponible  pour  la  vente  aux 
consommateurs  non  agrioultsurs  : 

Voici  des  tl^Bres  : 

GÉRliALBS. 

liv.  st. 

BU(0._  a,43a,835  acres;  3o  ^wA^b  (390.8  litres) 

Jiar  acre  ;  3a  sh.  1  d.  le  qoarter  (de  36.3  litres)  •      1 4«635,oi3  J         «g  g ,  ^ 
éduire  i/3,  consonuuation  des  exploitants.        1,829,378  j        *       ^ 
Le  cinquième  de  la  paille  vendu  ;  3  loads  (de 

ag  bcotolitres)  par  acre;  a5  sh. le  2oa(2 i,ai6,4i7 

Ùrge.  •—  2,378,80 1  acres,  à  33  hushek  par  acre 

et  27  sb.  4  d.  le  qaàttêr i3,&o8,56i  |  gg  ,^ ^ 

A  déduire  i/4,  consommé  par  les  exploitants . .       3,35a,  i4o  |        *       * 
Le  seizième  de  la  pille  vendu,  a  loads  par 

acre  ;  ao  sh.  le  had 297,299 

Avoines  ^*K  — 4t373,5oo  acres  ;  36  bashels  par  acre  ; 

i8sh.  7  d.  le  quartier 18,286,696  j  o 

A  déduire  i/3,  consommation  des  exploitants . .       6,096,563  |        *  ^  * 
Le  huitième  de  la  paille  vendu  ;  a  hmis  par  acre, 

et  a5  sh.  par  teai 1,366,718 

Seigle,^--  68,949  aores;  3a  bashels  par  acre,  et 

24  sh.  le  qiutrter 3o6,955  i  r  p;      g 

A  déduire  1/6,  consommation  des  exploitants. .  5 1,1 59  |  *'^ 

Le  quati  de  la  paille  vendu  ;  2  boas  par  acre, 

25  sh.  le  had 55,666 

Maricots.  —  ^01,973  acres;  24  busheh  par  acre  ; 

34  sh.  le  aaarter 2,o5o,o6a   )  ogg      ^ 

À  déduire  1/3,  consommation  des  exploitants..  683,354  |       *"^*'"'70o 

Pois.  —  226,622  acres  ;  a4  bushels  par  acre  ;  32  sh* 

le  qaarter i ,082,986  J 

A  déduire  i/S,  consommé  parles  explcÂtants. .  360,996  |         7^*»99 

Total  pour  les  céréales • 4o,333,79 1 

<')  11  résulte  des  statistiques  aui  vienneat  d*étre  publiées  par  la  section  d'agriculture  du 
Conseil  privé  que  le  produit  total  des  biés  a  été  pour  le  Boyaume-Uni  de  76,33^,940  bnskels 
en  1887,  sur  une  étendue  de  3,38d,5o5  acres. 

^*^  Les  mêmes  statistiques  donnent  comme  produit  total  des  avoines,  en  1889, 
150,789,616  ^BJ^^  pour  une  étendue  de  6,4o3,o44  acres. 
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F0UBRA6ES  YXRTS. 

liv.  st. 

Pommes  de  terre  ^*).  «^-1,362,465001^; 4  i/a  toiii(de  i,oi6kilogr.) 

paracre;  70  th.  par  ton , •  ai,458«854 

Naoêts.  —  3,305,729  acres;  5  p.  0/0  yendu  à  8  livres  par  acre. . .  46i,i45 
Bettes,  oignons,  etc.  — 394,710  acres;  10  p.  0/0  vendu  à  i4  livres 

par  acre 1 5a,g49 

Carottes.  —  ^  9*^99  «cres;  75  p.  0/0  vendu  à  17  liv.  losb.  par  acre.*  36i,ia4 

Choux.  —  200,901  acres;  7  1/2  p.  0/0  vendue  1 5 livres  par  acre.  226,014 

Vesces fourragères. — 45aJlo3  acres  ;  12  1/2  p.  0/0  vendu  à  10  livres 

par  acre 565,5o3 

Total  pour  ^es  légtunes 23,1^5,569 

PaOpUÎTS  DIVERS. 

Foin,  —  8,920,262  acres  ;  35  p.  0/0  vendu  à  4  Hv.  4sh.  par  a«re.  •  i3,i  &fi,7â& 

TJn.  —  125,159  acres  à  12  livres 1,501,968 

Houhlon»,  wergers  et  potagers.  —  335,55o  acres  à  ao  livres  par  acre.  6,7 1 1 ,000 

Total 21,325,693 

viANDB,  pbadx,  cnaa  et  iaimb. 
BestimiX.  —  10,793,844;  a5p^  0/0  tnés  chaque  année,  à  i5 livres 

chacun .  40,476,916 

Mouions  et  agneaux,  «—  ;|9,i&8a,o63;  4a  p^  p/o  lues  chaque  année  ; 

34  sb.  chacun v  *  *  ^ 2 1,987,672 

Porcs.  —  3,634,917  ;  87  1/2  p.  0/0  tués  chaque  année;  i34  livres 

chacun  ;  6  deniers  la  livre 9,766,956 

Cairs  de  bwafs,  —  2,000,000  à  1  liv.  st ,   2,000,000 

Peaux  de  moutons,  —  1 0,000,000  à  4  ah.  6  d 4  • .  a,a50400o 

Lame.  —  185,731,790  livres  à  9  1/2  d :.....  5,671,716 

. .  -■'•  -  '^    - 

Total 88^154,169 

Il      M        1      < 

CBEYAUX. 

Nombre  de  fermes.   —    i,924,55o;    chevaux  vendus    200,000, 

à  âo  livras 6,000.000 

LAITERIE. 

Lait.  —  555,000,000  gaUons  (dé  4*54  litres)  à  8  deniers i8,5oo,oOo 

Fromages.  —  2,710,000  cwts  (de  5û.8  kilogk'.),i  5  1/2  d.  la  livre.  6,955,666 

Beurre,  -^  1,918,660  cwts,  à  1  sh.  la  livre : 10.744,496 

Volailles,  pigeons  et  œufs 7,000,000 

Total 43,200,162 


0)  Ces  chifires  comprennent  les  provenances  dos  lies  de  la  Manche.  Le  produit  total  des 

ornes  detei  "~  —.. 

1,355,591 


pommes  de  terres  été  dans  le  Royaume-Uni  de  7,134,296  buskels  en  1887,  sur  une  étendue 
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RÉCAPITULATION. 


tiv..ii. 


,  Céréales.. v .  io,33S,79i 

Fourrages  verts 23, 1 36,589 

Produits  divers a  1,326,693 

Viandes,  etc.' 8^,16^,269 

Chevaux 6.000,000 

Laiterie 43,200,162 


Total  général 2 16,139,494 


VEconomist  dit  que  quelques-uns  de  ces  chiffres  peuvent  être  critiqués ,  les  uns 
comme  trop  élevés,  les  autres  comme  trop  has,  mais  que  cependant  les  slatistiques 
de  M.  Howard,  bites  à  f  aide  d*un  grand  nombre  de  documents,  doivent  être  prises 
en  sérieuse  considération. 

En  ^878,  alors  quo  les  prix  étaient  plus  âevés  qu*ils  ne  Tout  été  dans  les  trois 
dernières  années,  sir  James  Caird  estimait  la  valeur  annuelle  totale  des  produits  du 
Royaume-Uni  à  260,737,600  livres.  On  remarquera  que  ]*estimatioD  de  M.  Howard 
est  inférieure  de  44 ,000,000  livres  à  celle  de  sir  James  Caird;  cette  différence  eôt 
été  plus  grande  encore  si  sir  J.  Caird  n  avait  pas  laissé  de  côté  le  seigle,  les  légumes 
vendus,  le  lin,  le  houblon,  les  produits  des  vergers  et  des  potagers,  les  chevaut, 
les  cuirs  et  les  peaux,  la  volaille  et  les  œufs,  H  est  d  ailleurs  curieux  de  rapprocher 
ses  chiffres  de  ceux  donnés  par  tf .  Howi^rd  :  ... 

ÉVALUATION  DK  SIR  >.  CAIRD      ÉVALUATIOfT  OR  IC.  ROWAID 

•  (i87«). (1885-1887). 

Ut.   st.  Ut.  M. 

Céréales  et  paille 93,087,600  40,333,791 

Pommes  de  terre 16,660,000  21,468,864 

Âiitres  fourrages  verts »  1,666,736 

Foin 16,000,000  13,112,786 

Houblon,  lin,  fruits »  8,212,908 

Viande 87,000,000  72,23 1 ,543 

Laine 8,600,000  6,672,716 

Cuirs  et  peaux t  4«a6o,ooo 

Chevaut t  6,000,000 

Lait 26,000,000  18,600,000 

Fromages  et  beurres. ......  1 3, 609,000  17,700, 162 

Volaille,  œufs •  9  7,000,000 


Total .5i6o,737,6(X)  216,139,494 


Il  y  a  eu,  entre  ces  deux  travaux,  des  variations  dans  létendue  affectée  aux  diffé- 
rents produits.  D'un  autre  côté,  les  statistiques  officielles  du  Département  de  Tagri- 
culture,  que  M,  Howard  a  pu  utiliser,  n  étaient  pas  publiées  en  1878, 


-^^f 
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SITUATIONS  BIMENSUELLES  DE  LA  BANQUE  D^ANGLETEBRE 
PBRDAirr  L*ANiiia  1687. 


DATSS. 


GIACU- 
LATION 

BlUITt. 


5  jaavier . . . 

»9 

a  £5vrier. . . . 

16..; 

9  tùên 

16 

3o 

i3  avril 

a? 

1 1  mai 

»5 

8  juin 

a» 

6juîHet 

ao  •  • .  •  r  • .  • . 
3aoà«.:.... 

»7 

3i 

ih  Mptemlwe. 

»8. 

la  octobre... 
a6 

9  novembre. 
a3., 

7  décembre  . 
ai 


2A.8 
S4.I 
».9 
33.(1 
23.7 
23.3 
23.8 
2Q1.5 

24.7 
2(1.5 
24.8 
21.3 
25.5 
25.1 
25.6 
25.0 
24.7 
24.4 
24.5 
24.9 
24.2 
24.3 
23.7 
23.8 
23.9 


EN. 
CAISSE 
àm  daox 
oipAa- 

TBMBim. 


DÉfÔTS 


FONDS 

PVBLIOS. 


nfflioa»  dft  livrw 

19.3 

9.0 

23.9 

20.0 

4.2 

23.7 

21.4 

3.7 

23.8 

22.t> 

6.2 

22.7 

23.3 

8.9 

24.1 

24.0 

10.5 

23.1 

24.8 

10.5 

23.7 

24.1 

6.4 

24.1 

24.5 

6.1 

24.9 

23.3 

4.4 

26.2 

23.7 

5.0 

26.1 

23.7 

5.1 

25.9 

23.7 

6.0 

25.8 

22.8 

6.0 

27.2 

22.4 

4.0 

27.7 

21.0 

3.2 

25.8 

20.8 

3.9 

23.7 

20.7 

4.0 

23.4 

20.3 

4.1 

21.9 

20.6 

5.0 

22.0 

20,0 

3.5 

23.5 

20.1 

4.0 

22  4 

20.4 

3.3 

.  22.6 

20.3 

4.2 

22.0 

20.4 

4.5 

22.5 

20.5 

5.5 

22.7 

•t«riiog. 

17.9 
15.2 
13.5 
13.1 
13.6 
14.1 
14.2 
14.4 
U.4 
15.3 
15.4 
15.5 
IS^.5 
17.4 
17.2 
16.6 
15.2 
15.2 
13.0 
12,7 
13.8 
12.7 
12.5 
12.4 
13.4 
14.0 


AUTRES 

TALBUB8. 


22.8 
19.1 

18.9 
19.0 
22.6 
21.4 
21.8 
18.5 
18.5 
18.8 
18.7 
18.7 
18.8 
21.0 
19.5 
19.3 
10. 0 
19.1 
19.8 
20.8 
19.8 
19.5 
18.9 
18.9 
18.6 
19.2 


RÉ- 
SBaVE 

ea 
BII.1.BTS 

•t  m 

BfpècBB. 


10.2 
11.7 
13.2 
14.9 
15.3 
16.5 
16.7 
15.4 
15.9 
14.4 
14.9 
14.7 
15.2 
12.8 
13.0 
11.1 
11.5 
11.6 
11.6 
11.9 
11.3 
12.1 
12.5 
12.7 
12.8 
12.7 


TAUX 

VB    L'BBOOHPTB 


AU 

vuU 

BANQOB. 

■ABcai. 

P- 

ofo. 

5 

3  1/2 

n 

3  1/4 

4 

2  13/16 

ri 

3  1/8 

II 

3   1/4 

3  1/2 

2  3/4 

n 

3  1/4 

2  1/2 

1  1/8 

2 

1  1/16 

n 

1   1/16 

It 

1 

It 

1 

ti 

11/8 

II 

1  1/4 

II 

1  3/8 

3 

2  3/8 

II 

2  1/2 

4 

3  1/4 

II 

3  11/16 

u 

3  7/8 

II 

3  1/4 

II 

3  1/3 

II 

3 

II 

3  1/8 

II 

3 

II 

2  5/8 
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LA  CIRCULATION  IfONÉTAIRfi  ET  LES^BANQUES. 

Llnstîlut  des  banquiers,  de  Londres,  a  entendu,  à  Touvertura  de  la  pré- 
sente session,  un  remarquable  discours  de  son  nouveau  président  Nous 
reproduisons  les  parties  les  plus  importantes  de  Yinaagaral  addrêu  de 
M.  F.W.Birch. 

J'aurais  voulu  trouver  dans  les  queiftions  de  banque,  pour  mou  diieours  d'ou- 
verture «  un  sujet  qui  neût  pas  été  déjà  traité.  Mais  ce  nétait  pas  ohose  facile. 
Mon  distingué  prédécesseur,  M.  Herbert  Trittoo,  vous  a  longuement  entretenus, 
Tannée  dernière, *de  ce  quHl  a  appelé  tla  bataille  de$  élalons».  Aucun  sujet  ne 
m  aurait  tenté  davantage.  Mais  une  commission  foyale  est  actudiement  saisie  de  la 
question ,  et  je  crois  que  dans  ces  conditions  le  silenee  s*impose ,  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Toutefois,  si  je  ne  dois  pas  parler  de  la  circulation  monétaire  au  point  de 
vuedu  biroéta&isme  ou  du  monométallisme,  il  y  a  certaines  faces  du  problème 
que  je  puis  au  moins  effleurer.  Il  y  a  eu,  Tannée  dernière,  il  y  aura  encore  cette 
année,  j*en  ai  bien  peur,  de  ces  questions  brûlantes  qui  détournent  le  Parlement 
des  simples  questions  d'affaires»  Et,  cependant,  s'il  est  une  question  brûlante  pour 
nous  autres  banquiers  et  marchanda,  c*est  bien  la  question  du  mauvais  état  de  notre 
monnaie  d*or. 

Le  Chancelier  de  TÉchiquier  actuel  connaît  parfaitement  la  question,  et  si  qud- 
qu  un  peut  venir  à  bout  des  diCBcaltéi  qu'dle  présenté,  c'est  bien  luL  Ce  qui  fait 
surtout  que  le  Gouvernement  aura  peine  à  se  faire  appuyer  par  l'opinion  pu- 
blique  en  cette  circonstance,  c'est  que  les  électeurs  jusqu'ici  n'ont  pas  souffert  de 
l'état  des  choses.  Pour  la  majorité  de  90s  compatriotes,  un  souverain  Ou  un  demi* 
souveroin ,  qu*îl  ait  le  poids  légal  ou  npn,  remplit  son  office.  On  donne  et  on  reçoit 
les  pièces  pouf  leur  valeur  nominale,  $t  le  public  ne  s'émeut  guère  des  embarras 
ou  des  pertes  incombant  aux  banquiers,  qui  sont  généralement  des  gens  riches. 
Si  la  loi  avait  été  strictement  exécutée  »  cette  aflaire  serait  sans  doute  ré^ée  depuis 
longtemps  :  on  aurait  trouvé  dur  de  voir  ses  pièces  cisaillées  par  ceux  à  qui  on  les 
aurait  données  en  payement,  et  il  se  serait  élevé  d^  tous  côtés  une  clameur  a 
laquelle  pas  un  Gouvernement  n'aurait  refusé  de  prêter  l'oreilk*.  Je  me.  rappelle 
que,  quand  j'étais  enfant,  tout  le  monde  avait  sur  sa  table  une  petite  balance  pour 
peser  la  monnaie.  C'était  la  conséquence  d'une  proclamation  de  i843  ordonnant 
aux  agents  du  fisc  et  aux  autres  découper  en  morceaux  les  pièces  légères,  procla* 
mation  bientôt  suivie  d'une  autre,  qui  invitait  la  Banque  d'Angleterre  à  prendre  la 
même  mesure  ^^K  Ces  mesures  sévères  et  l'incessante  intervention  des  balances 
amenèrent  une  grande  amélioralion  dans  l'état  de  la  iponnaie.  Les  balances  tom* 
bèrent  ensuite  en  désuétude,  et  j'imagine  que,  si  on  n'y  est  pas  revenu,  c'est  à 
raison  de  l'immense  développement  des  affaires  et  aussi  à  raison  de  la  proportion 
croissante  d'or  léger  qui  circule. 

Je  puis  dire  que  j'ai  été  fort  surprii  quand,  en  pai^courant  le  lumineux  travail 
que  M.  Palgrave  vous  a  lu  en  décembre  i88d,  je  suis  tombé  sur  un  chapitre  inti- 
tulé :  tLe  commerce  de  l'or  léger  «,  où  ce  traiic  est  traité  comme  une  cbose  par- 
fiâtement  régulière. 


(0 
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Pour  ma  part,  je  dois  dire  que  j'ai  des  doutes  très  sérieux  sur  la  moralité  de  ce 
commerce.  Il  est  évident  que,  si  for  léger  est  destiné  k  être  fondu  et  utilisé  par 
f industrie ,  les  banquiers  ont  absolument  le  droit  d*en  tirer  le  meîileur  prix  pos* 
sible;  mais  si  on  le  Tend  avec  la  pensée  que  la  monnaie  dont  il  s*agit,  spécialement 
les  demi-souverains ,  pourra  être  remise  en  circulation  «  et  arriver  dans  les  mains 
des  classes  ouvrières,  il  me  semble  qu'elles  ont  le  droit  de  s*indigner  du  risque 
qu'on  leur  fait  courir;  et  un  risque  subsistera  jusqu'au  jour  ou  le  Gouvernement 
aura  déclaré  ses  intentions  à  cet  égard.  Un  tel  état  de  choses  a  duré  trop  longtemps. 

Miss  passons  à  un  autre  sujet. 

B  est  impossible  de  traverser  les  faubourgs  de  Londres  ou  Tune  qudconque  da 
nos  viUes  ae  province  sans  èlre  frappé  de  la  multiplication  récente  des  établis* 
sements  de  banque.  De  iSSb  à  1886,  l'augmentation  sur  le  nombre  des  bureaux 
est  de  101.  Si  nous  nous  reportons  en  1873,  nous  trouvons  qu*il  y  avait  alors  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  <fe  Galles  lai  banques  avec  1,101  succursales,  tandîA 
qu'en  1886  ii  y  avait  110  banques  avec  1,765  succursales,  soit  q  banques  de 
moins,  mais  655  snccursaies  de  plus  en  i4  ans.  Prenons  une  période  plus  longue 
encore.  En  i865,  il  y  avait  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Mande  et  dani 
les  lies  de  la  Manche  3,^17  banques,  tandis  qu*en  i885  il  y  en  avait  3,886,  soit 
une  augmentation  vraiment  extraordinaire  de  1,469.  L*augmentation  dans  ces  der- 
nières années,  et  particulièrement  Tannée  dernière,  s'étant uniquement  manifestée 
dans  les  succursales,  j*ai  été  amené  à  réfléchir  sur  les  conséquences  que  pourrait 
avoir  ce  nouveau  mode  de  fonctionnement  des  banques  dans  le  cas  d'une  crise,  et 
aussi  les  effets  qui  peuvent  en  résister  nour  l'argent  que  le  peuple  a  dans  ses 
poches.  Peut-être  me  permettra-t-on  quelques  observations  basées  sur  une  expé» 
rience  acquise  à  la  Banque  d'Angleterre.  Les  succursales,  n  je  ne  me  trompe, 
sont  considérées  comme  jouant  le  rôle  de  pourvoyêases.  Elles  attirent,  elles  drainent, 
pour  ainsi  dire,  Targent  qui  est  à  l'état  flottant  dans  leur  voisinage  immédiat,  et  le 
transmettent  au  centre,  ou  l'on  règle  l'emploi  des  dépôts.  Eh  bien ,  îà  me  semble 
que,  par  snite,  ces  grandes  facilités  données  aux  banques  pour  puiser  ainsi  dans 
le  capital  flottant  du  pays  doivent  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  quantité  de 
numéraire  restant  dans  les  poches  des  gens,  et  que  cet  argent  placé  à  intérêt, 
souvent  en  valeurs  formes,  diminuerait  les  duponibiUtés  du  pays  k  nn  moment 
donné.  En  das  de  crise,  la  multiplication  des  succursales  pourrait  être  une  cause 
d'inquiétude,  en  obligeant  la  banque  centrale  à  alimenter  ses  pourvoyeuses,  au  lieu 
de  se  faire,  comme  die  le  voudrait,  alianenter  par  elles.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  Vue 
que,  sous  le  régime  actuel ,  il  y  a  disette  de  ce  qui  constituait  les  meilleures  valeurs 
de  banque,  par  exemple  les  lettres  de  change,  attendu  que  les  transferts  téiégra- 
phîqaea,  qui  ne  sont  ni  fdus  ni  moins  que  des  chèques  internationaux,  prennent 
déplus  en  plus  la  place  des  effets.  11  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
d*estimer  aujourd'hui  méme«  dune  façon  approximative,  le  montant  des  lettres 
de  change  en  cours;  nous  pouvions  nous  en  faire  quelque  idée  par  le  mouvement 
des  timbres,  mais  maintenant  que  \e9  timbres-poste,  les  timbres  de  quittance  et 
les  antres  sont  confondus ,  nous  n  avons  plus  diodication  ^^K 

On  pourra  s*étonner  que,  devant  une  assemblée  comme  celle-ci,  jlosiste  sur 
cette  question  des  transferts  télégraphiques,  considérés  au  point  de  vue  de  rélémeut 
nouveau  qu'ils  introduisent  dans  les  affaires  de  banque,  et  de  Tinfluence  qu'ils  exei^ 
cent  sur  le  mouvement  habituel  des  lettres  de  change;  mais  on  ma  invité  à  traiter 
spécialement  ce  sujet,  je  dois  obéir.  L*Inslitut  n'est  pas  seulement  fait  pour  ceux 
qui  ont  déjà  l'expérience  acquise,  mais  aussi  pour  ceux  qui  travaillent  à  l'acquérir. 


(I) 
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Voici  comment  les  imn^sferls  léiégraphiqaes  prennoat  aujourd'hui  la  place  des 
effets.  Autrefois  los  banques  et  les  grandes  maisons  de  l*Orient,  des  États-Uab,  etc. , 
prenaient,  comme  elles  le  font  encore,  les  ^ets  ordinaires,  c*est«à-dire  des  traites 
tirées  contre  remise  de  documents  de  consignation  ou  autres,  à  six,  quatre,  trois  et 
deux  mois,  et  ces  traites  à  terme  étaient  à  l'échéance  d  usage:  ceux  qui  avaient 
besoin  d'effets  de  première  classe  comme  remises  pour  payer  des  marchandises ,  oou.- 
vrir  des  crédits,  ou  pour  tout  autre  objet,  s'adres>aient  aussi  à  ces  maisons  de 
banque  qui  leur  fournissaient  des  effets  également  au  terme.  Ainsi  il  y  avait  en 
circulation  deux  catégories  d'effets  représentant  une  seule  opération  commerciale. 
Aujourd'hui  les  banques  continuent  à  recevoir  comme  autrefois  les  effets  causés  sur 
opérations  commerciales,  mais  au  lieu  de  fournir  en  échange  des  traites  au  terme 
d  usage,  dles  donnent  des  transferts  télégraphiques,  ce  qui  permet  au  marchand 
de  Hong-Kong,  de  New* York  ou  de  toute  autre  partie  du  monde,  de  calculer  exac- 
tement le  coût  de  son  opération  comme  s'il  était  à  Londres;  il  n'est  plus  question 
pour  lui  d'escompte,  de  timbre  ou  autres  frois,  il  balance  là-bas  son  opération  tout 
aussi  aisément  que  s'il  était  dan5  Lombard  slreet.  Les  affaires  sûres  se  font  main- 
tenant à  si  bon  marché  qu'un  écart  minime  suffit  pour  rendre  possible  l'échange  de 
l'effet  commercial  contre  le  chèque  international  dont  je  viens  de  palier.  Nous 
pouvons  en  tenir  compte  pour  expliquer  k  diminution  du  nombre  des  effets 
même  en  présence  d'un  accroissement  dans  le  mouvement  des  eiporlatâons  et  des 
importations.  Encore  faut-il  ajouter  que  le  bon  marché  de  l'argent  a,  je  le  crois, 
conduit  à  payer  au  comptant  sous  escompte  dans  le  commerce  intérieur ,  le  taux 
d'escompte  du  commerce  étant  en  général  déterminé  par  une  écbelle  qui  ne  diffère 
pas  de  ce  que  nous  appelons  le  taux  du  marché.  L'abondance  de  l'argent,  dans 
ces  dernières  années,  peut  encore  avoir  affecté  une  autre  catégorie  d'effets,  ceux  des 
marchands  tirés  sur  les  courtiers.  Ainsi ,  autrefois ,  il  y  avait  souvent  trois  sortes 
d'effets  circulant  à  raison  d'une  seule  et  même  opération  mercantile:  les  traites 
originelles ,  les  traites  des  banquiers  en  représentation  des  précédentes  et  les  traites 
du  marchand  de  Londres  sur  le  courtier  dans  les  mains  duquel  il  avait  mis  ses 
marchandises.  De  toutes  ces  causes  combinées  résulte  vraisemblablement  la  disette 
des  effets,  et  les  banquiers  sont  forcés  de  cheroher  d'autres  valeurs,  car  ils  ne 
peuveot  pas  servir  un  intérêt  aux  dépôts  qu'ils  reçoivent,  et  laisser  l'argent  dormir. 
En  temps  de  crise  ces  valeurs  seraient  sans  doute  plus  difficiles  &  négocier  que 
les  effets. 

La  plupart  des  jeunes  membres  de  cet  Institut  n'ont  pas  fait  l'expérience  d'une 
vraie  crise,  plus  de  vingt  années  s'étant  écouiôes  depuis  la  dernière  grande  crise 
qui  fit  suspendre  le  Bank  act.  Le  fonctionnement  de  la  loi  de  i8ii4  est  mieux 
compris  aujourd'hui  qu'il  ne  Tétait  autrefois  dans  le  monde  de  la  banque  et  au 
dehors.  Je  me  rappelle  que,  qu/md  j'entrai  à  la  Banque,  dans  toutes  nos  discussions 
sur  l'élévation  ou  l'abaissement  du  taux  de  la  Banque,  nous  parlions  toujours  de 
la  balance  du  commerce  et  des  statistiques  commerciales.  Nous  savons  maintenant 
que  la  balance  du  commerce  n'a  presque  rien  à  voir  avec  notre  solde  international. 

Ce  qui  nous  guide ,  ce  sont  les  immenses  opérations  qui  se  font  à  la  Bourse ,  en 
France,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis.  Ce  ^ont  ces  opérations  qu*il  nous  faut 
suivre  avec  le  plus  grand  soin.  Nous  devons  observer  le  cours  des  changes  étran- 
gers, et  on  les  suit  en  effet  avec  beaucoup  plus  d'attention  qu'autrefois.  Nous 
devons  suivre  aussi  les  mouvements  de  l'or,  et  à  la  Banque,  nous  ne  nous  conten- 
tons pas  seulement  de  vivre  au  jour  le  jour,  nous  regardons  en  avant,  nous  essayons 
de  prévoir  ce  qui  résultera  de  la  négociation  des  emprunts  publics,  non  seulement 
en  Angleterre,  mais  sur  le  continent.  Par  exemple,  qu'un  emprunt  soit  contracté 
en  Allemagne  pour  la  République  Argentine,  il  est  plus  que  probable  que,  si  on  a 
besoin  d'or,  on  le  prendra  non  pas  en  Allemagne,  mais  en  Angleterre. 
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Les  opéiatîoiis  de  banque,  que  ie  taux  de  f  etcompie  baisse^  moate  ou  reite  sta- 
tionoaire,  sont  souvent  Tobjet  de  vives  critiques,  les  banquiers,  les  oourtien 
n*Qbéîsseni  paa  toujours  à  la  consigne,  quand  il  parait  évident  que  des.  mesures 
devraient  Mre  prises  pour  fortifier  non  seidement  la  réserve  de  la  Banque  d* Angle* 
terre  «  mais  auasi  les  réserves  de  toutes  les  banques  qui  ont  des  passifs  importante. 
B  y  a,  à  notre  époque,  une  si  vive  ooncurrenoe  entre  les  banques,  qu  il  est  dilBcile 
de  les  décâer  à  une  action  commune,  même  dans  les  temps  difficiles.  Nous  ne 
devons  pas  non  plus  oublier  que  la  compétition  pour  les  lettres  de  change  vient 
anssi  du  continent,  où  beaucoup  d'institutions  financières  ont  une  grande  partie  de 
leur  réserve  en  effeto  de  premier  ordre  sur  l'Angleterre.  Elles  ne  sauraient  avoir 
une  meUleure  réserve,  car  non  seulement  elles  sont  sûres  d*étre  payées  en  or  à 
Técbéance,  mais  en  envoyant  ces  effets  en  Angleterre  pour  les  faire  escompter, 
elles  peuvent  à  n in^porte  quel  momeot  les  échanger  contre  de  lor.  Ches  nous ,  il 
n*est  pas  question  de  patriotisme,  quand  il  s'agit  de  Texportetion  de  Tor.  Si  ua 
correspondant  étranger  a  de  Targent  ches  nous  et  nous  dit  de  lui  envoyer  de  Tor, 
nous  le  faisons  sans  hésiter.  Gela  ne  se  passe  pas  toujours  ainsi  sur  le  continent* 
où  euste  ce  qu  on  appelle  •  Téudon  boiteux  ■•  Ce  n*est  pas  moi  qui  ai  introduit 
le  mot  «patriotisme»,  à  propos  de  Tor.  Je  causais  de  cela,  il  y  a  peu  de  jours 
avec  qudques-uDs  des  premiers  banquiers  de  Berlin ,  et  je  leur  demandai  ai  la 
Banque  d'Allemagne  donnerait  de  grandes  quantités  dor  en  écliange  de  ses 
billets.  Us  me  répondirent  que,  quand  on  avait  besoin  dor  pour  la  circulation, 
on  n  avait  pas  de  difficulté  a  se  le  procurer*  mais  qu*ils  étaient  bien  trop  patriotes 
pour  aller  chercher  de  lor  a  la  Banque  dans  le  but  de  réaliser  un  profit  sur  Te&por- 
tetion.  Il  semble  qu  à  la  rigueur  la  Banque  d^Allemagne  pourrait  refuser  de  donner 
de  Tor  pour  Texportation ,  tendis  quà  la  Banque  d*Anglelerre  on  ne  demanda 
jamais  à  ceux  qui  prennent  de  for  où  il  doit  aller.  Nulle  part,  en  Allemagne,  je  n  ai 
eu  de  peine  a  obtenir  de  bon  or  au  poids  légal  pour  mes  chèques  ou  mes  billets  de 
la  Banque  impériale.  En  France,  tor  ne  semble  pas  très  rare,  mais  une  bonne 
partie  est  au-dessous  du  poids  ;  et  c*est  pour  cda  qu  on  voit  la  Banque  de  France 
vendre  de  Tor  en  barre  avec  prime. 

Bien  que  nous  n  ayons  pas  eu  de  crise  proprement  dite  depuis  1866 ,  «ms  avoas 
traversé  deux  périodes  qui,  à  mon  avis,  présentaient  tous  les  symptômes  d*uiie 
crise  aiguë;  mais  la  crise  nest  par  venue.  Je  veux  parier  des  années  1873-1873  et 
1878-1879. 

A  ces  deux  époques,  la  conduite  de  la  Bancpie  d'Angleterre  fut  sévèrement 
critiquée.  En  1873-1873,  une  quantité  énorme  de  leltres  dm  ehange  furent  créées 
dans  le  but  de  drainer  Tor  anglais  pour  aider  au  payement  de  Tindemnité  de 
guerre  française,  La  Banque  reconnut  que  ce  mouvement,  s*il  dépassait  une  eer* 
taine  mesure,  pourrait  entraver  gravement  les  afErires  oonrantes  du  pays«  et  elle 
éleva  rapidement  le  taux  de  Tescompte.  En  187a ,  nous  avons  diangé  dix-aept  fois 
le  teux  de  notre  escompte  ;  en  1873,  vingt-quatre  fois.  Le  taux  de  la  Banque  a 
varié  de  3  p.  0/0  à  9  p.  0/0,  et,  dans  la  dernière  période,  nous  avons  texé  à  10  et 
13  p.  0/0  les  avances,  non  pour  réaliser  de  grands  bénéfices,  mais  pour  faire  com- 
prendre aux  gens  que  la  Banque  éteit  décidée  à  faire  tout  son  poasible  pour  limiter 
les  afiaires  de  ce  genre.  La  crise  qui  menaçait,  ayant  éte  prise  à  temps,  fut  arrêtée 
dans  son  germe. 

Au  commencement  de  Tannée  1878^  larsent  était  abondant,  le  teux  d'escompte 
delà  Banque  était  descendu  à  a  p. o/),  et  à  Texterieur  le  teux  étett  plus  bas  encore. 
Au  commencement  d'août,  la  Banque  prit  des  mesures  pour  fortifier  sa  réserve,  et, 
le  7«  le  toux  de  la  Bancpie  fut  devé  à  5  p.  0/0.  L'argent  vint  abondaimnent  du  con* 
tinent,  et,  en  septembre,  la  Banque  s*était  •  refait  une  position  assez  fbrte.  Les 
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change»  qui  avaient  été  contre  noua  dans  la  première  partie  de  l^anaée,  nous  étaient 
redeveous  favoraUea.  Le  2  octobre ,  arrive  la  faiUite  de  k  Banque  de  Glaaeow.  La 
Banque  d'Angleterre  était  ea  état  de  faire  face  à  ce  danger,  et  la  crise  passe  sans 
éclatei*.  Le  taux  ne.  lut  jamais  élevé  au-desses  de  6  p.  0/0.  Bien  des  gens  pensaient 
qu'il  aursit  dû  être  porté  plus  baut^  comme  en  187a  et  en  1873,  nuis  c  était  ne 


pas  voir  combien  ces  deux  périodes  étaient  différentes.  £n  187 S,  les  mesures  rîgoa* 
reuses  que  prit  la  Banque  avaient  pour  but  de  metUe  un  terme  à  lescomple  de 
certains  papiers,  et  en  1878  son  objet  principal  était  d'éviter  toute  cause  inotile 
d'alarme.  Les  changes  étrangers  étant  favorables  a  ce  pays,  la  Banque  pouwsât 
affronter  hardiment  les  difficultés  de  la  situation;  die  le  fit,  et  je  crois  qu*dle  eut 
raison. 

Londres,  en  un  sens,  devient  de  plus  en  plus  le  centre  du  monde  des  banques. 
La  preuve  en  est  que  de  nouvelles  banques  ouvrent  des  succursales  à  Londres, 
OMnme  la  banque  de  Mdboume  et  la  banque  fédérale  d'Australie:  Il  semble  qull  y 
ait  un  désir  général  de  supprimer  Tîntermédiaire,  et  de  substituer  des  succursales 
aux  agents.  Cela  peut  n*ètre  pas  sans  inconvénient  dans  certaines  circonstances. 
Les  agents  seraient  k  même  de  mettre  un  frein  à  l'extension  des  traites  à  découvert , 
tandis  qu  une  succursale  n'a  qu'à  suivre  les  ordres  qui  lui  sont  donnés.  Cette  ten- 
dance à  supprimer  Tintermédiaire  s'étend  aussi,  je  le  crois,  aux  banques  de  pro- 
vince qui,  au  lieu  de  traiter  leurs  affaires  d'effets  publics  par  l'entremise  de  leur 
agent  de  Londres,  traitent  directement  avec  les  courtiers  de  cette  ville.  Cependant 
si,  à  un  certain  point  de  vue,  Londres  tend  à  deveoir  de  plus  en  plus  le  centre  du 
monde  financier,  à  un  autre  point  de  vue,  c'est  }e  contraire.  Voici,  par  exemple, 
ee  que  je  tiens  du  directeur  d'un  des  plus  grands  établissements  du  continent,  qui 
a  des  succursales  dans  tous  les  pays  :  alors  qu'en  1872  la  millième  partie  seulement 
des  lettres  de  change  auxquelles  donnent  lieu  les  marchandises  importées  en 
France  de  l'Inde,  de  ia  Chine,  de  l'Amérique  et  autres  lieux,  était  trirée  sur  ce 
pays,  le  reste  étant  tiré  sur  des  banques  anglaises;  aujourd'hui,  au  contraire,  ia 
proportion  des  traites  tirées  sur  la  France  pour  le  compte  de  la  France  est  consi- 
dérable. L'Allemagne  se  plaint  encore  d'avoir  à  se  servir  de  lettres  de  crédit  an- 
glaises pimr  «M  grande  partie  de  ses  transaotiens,  spédalement  en  Onent,  mais  je 
sais  que,  tant  des  ÉtatsrUnis  que  de  la  Rèpubbqae  Ai^eltne,  oa  tire  peor  des 
sommes  considérables  sur  Berlin,  dont  l'importance  ooonaieroiale  va  s'accroissant  de 
jour  en  jour. 

Je  voudrais  vous  parler  encore  d*un  des  fiiits  caractéristiques  de  l'année  1887, 
savoir  l'autorisation  donnée  à  la  Banque  d'Angleterre  d'accroître  son  émimon 
contre  valeurs.  L'augmentation  de  780,000  livres  en  1 880  et  celle  qui  vient  d'être 
réalisée  ne  représentent,  avec  les  sommes  précédentes  depuis  i84d,  que  les  deux 
tiers  des  i,393^5o  livres  des  émissions  prorinciales  qui  ont  disparu  depuis  i84â^ 
de  sorte  que ,  bien  que  nous  ayons  plus  de  oillets  de  la  Banque  d'Angleterre ,  le  chi£Bre 
totiide  la  cîrcidatioa  des  billets  de  banque  autorisée  en  Angleterre  est  dei ,  100,000  liv. 
inférieur  à  cdui  de  i844.  Mais  je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  le  rôle  im- 
portant que  jouent,  dans  les  opérations  de  banque  de  ce  pays,  les  instruments  de 
crédit  autres  que  les  billets  de  banque,  comparé  au  rôle  tout  k  fait  secondaire  qae 
joue  le  numéraire.  Ayant  lu  dans  le  rapport  publié  par  la  Banque  de  France 
qu'en  1886  la  proportion  des  billets  de  banque  clans  les  opérations  de  cet  établis- 
sement était  de  Sa  p.  0/0,  celle  des  autres  instruments  de  crédit,  de  43  i/a  p.  0/0, 
celle  du  numéraire  de  4  i/a  p.  0/0,  j'ai  demandé  à  la  Banque  d'An^eterre  la  statis- 
tique des  payements  faits  pendant  une  semaine  prise  au  basard*  Voici  le  résultai  : 
sur  une  nu>yeuoe  quotidienne  de  4,445,ooo  livres  sterling  «  les  iastrument»  de 
«crédit  repréaeotaiont  87  i/a  p.  o/o«  les  billets  de  banque  la  i/4  p.  ofù  et  le  aamé- 
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nîre  i^oo  seulement  on  3  p,  o/oo.  Il  y  a  eu  une  journée,  ou ,  sur  un  ensemble  de 
payements  montant  à  4,775,5g3  IWres  sterling^  «n  n*à  payé  en  numéraire  que 
4«6S2  livres  sterling.  Ce  sont  là  des  chiiFres  très  remarquables.  Les  opérations  des 
banques  particulières  donnent  des  résultats  analogues.  En  un  mois ,  MM.  Glyn  ont 
reconnu  que  la  moyenne  des  payements  en  numéraire  Cûts  par  eux  est  environ  de^ 
4  i/a  p.  o/oo  contre  3  p.  o/oo  a  la  Banque  d'Angleterre.  J'ai  depuis  comparé  ces 
résultats  avec  ceux  qu'a  donnés  M.  Pownall  dans  mk  travail  publié  en  id8i.  Il  sem- 
blerait ressortir  de  cette  comparabon  qu'un  progrès  a  été  réalisé  depuis  cette  époque 
dans  l'économie  du  numéraire.  U  estime  en  effet  que  le  rapport  du  numéraire  auK 
billets  et  aux  lettres  de  crédit  dans,  les  recettes  totales  de  dix  banques  de  Londres 
était  de  plus  de  9  1/3  p.  0/00.  Il  est  vrai  qu'il  est  question  là  de  recettes  et  non  de 
payements;  il  serait  intéressant  d'avoir  une  confirmation  plus  complète  de  ce 
progrès.  A  titre  d'exemple  du  changement  qui  s*est  effectué  dans  les  instruments  de 
crémt,  je  puis  citer  ce  fait  :  M.  Currie,  ayant  comparé  1880  et  1887,  trouva  qu'en 
1880  MM.  Glyn  avaient  reçu  en  trois  jours  19,930  chèques  tirés  sur  des  banques 
de  province;  les  trois  jours  correspondants  de  1887  en  ont  donné  35,090.  Dans  le 
premier  cas,  a  i/a  p.  0/0  du  nombre  total  étaient  au-dessus  de  1  livre  sterling  et, 
en  1887,  à  p.  0/0.  Dans  la  première  période,  ces  banquiers  recevaient  par  jour 
6a o  chèques  de  banques  extra-maros,  et  aujourd'hui  ils  en  reçoivent  journelle- 
ment 1,3  58. 

Je  soumets  aux  méditations  des  banquiers  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  Q^s  instruments  de  crédit  peuvent  tenir  lieu  d'une  circulation  de  petib  billets 
de  banque.  Une  des  objections  qu'on  a  élevées  contre  les  billets  de  une  livre  ster- 
ling, c'est  qu'ils  pourraient  prendre  la  place  de  l'or  qu'on  a  actuellement  dans  ses 
poches.  On  insiste  sur  le  fait  que  cet  or  est  une  réserve  d'une  grande  valeur  en  cas 
d()  guerre.  L  attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aiix  questions  de  circulati<Hi 
doit  aussi  être  attirée  sur  l'énorme  quantité  d'or  que  plusieurs  banques  du  continent 
oal  en  cais^,  et  dont  elles  sont  si  peu  désireuses  de  se  défaire.  Sans  doute  elles 
sont  guidées  en  cela  par  les  inquiétudes  résultant  de  la  situation  politique;  si  je 
suis  dona  le  vrai  quand  j^  dis  que  les  particuliers  doivent  avoir  chex  eux  moins  d'or 
qaautrefois  et  si  les  grands  banquiers  du  continent  sont  aussi  dans  le  yrai  en  peu- 
somt  qu'^  peut  être  importait,  dans  certaines  circonstances,  d'avoir  «m  grend  appro- 
visionnement d'or,  nous  devons  aussi  admettre  l'utilité  qu*il  s  aurait  à  en  voir  la 
Banque  d'Angleterre  suffisamment  pourvue.  U  y  aurait  grand  intérêt,  noo  seule- 
ment pour  nous-mêmes,  anais  pour  le  bien  du  pays  à  être  exactement  renseignés 
sur  la  quantité  d'or  existant  dans  notre  pays  et  l'Institut  peut,  k  cet  égard,  rendre 
dç  grands  aervicea. 
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ANGLETERRE. 

LA  MULTCPLICATTON  DES  PETITES  FORTUNES. 

M.  Goschen  venait  de  remplacer  sir  Rawson  Rawson  comme  président  de 
la  Société  de  statistique  de  Londres  quand  le  portefeuille  des  finances  lui  a 
été  confié,  il  y  a  de  cela  plus  d'un  an.  En  prononçant  son  inaugaral  address 
à  la  Société  de  statistique,  le  6  décembre  dernier,  le  Chancelier  de  l'Échi- 
quier s'est  d'abord  excusé  de  Tavoir  fait  si  longtemps  attendre  et  n'a  pas  eu 
de  peine  à  persuader  ses  auditeurs  quec*était  le  loisir,  et  non  la  bonne  vo- 
lonté, qui  lui  avait  fait  défaut.  II  s'est  excusé  aussi  de  n'avoir  pu  apporter  à 
ses  collègues  qu  un  travail  un  peu  hâtif. 

Je  me  propose,  dit  réininent  orateur,  de  vous  entretenir  de  la  multiplication  ,  en 
Angleterre,  depuis  quelques  années,  des  fortunes  mo"^ ennes  (moderate  Jbrlunes)  et 
des  petits  capitalistes  [sniall  investors),  en  même  temps  que  des  symptômes  qui 
semblent  indiquer  qu'il  y  a  moins  qu'autrefois  tendance  à  l'accumulation  de  ri- 
chesses considérables  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Je  voudrais  montrer  combien 
s'élargissent  les  rangs  intérieurs  de  la  classe  moyenne  dans  notre  état  de  choses 
économique,  social  et  même  politique.  Sans  insister  sur  ce  dernier  point,  je  crois 
qu'aucun  parti  ne  se  formalisera  si  je  dis  qu  un  État  ne  peut  que  gagner  à  voir  la 
masse  centrale  de  la  nation  se  développer  numériquement;  et  je  vomirais,  ici, 
rechercher  dans  quelle  mesure  ce  développement  s'eîSectue  chez  nous  à  l'époqae 
actuelle.  J'ai  déjà  abordé  cette  question  deux  fois  :  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Manchester,  il  y  a  deux  ans,  et  dans  mon  exposé  budgétaire,  cette  année  ^^\ 
Je  voudrais  remettre  en  lumière,  plus  nettement  encore,  quelques-uns  des  faits 
que  j'avais  alors  fait  connaître  et  qui  ont  été  jugés  intéressants. 

Depoismon  premier  exposé  dejuin  i885,  mes  vues  ont  reçu  une  confirmation 
des  plus  autorisées.  A  la  page  iD  du  dernier  rapport  de  la  Commission  instituée 
pour  faire  une  enquête  sur  la  crise  commerciale  ^^  se  trouve  un  tableau ,  tiré  des 
états  de  la  cédule  D  de  Vincome  iax,  qde  la  Commission  interprétait  comme  suit  : 
iCc  tableau  semble  prouver  que  les  revenus  annuels  de  moins  de  3,ooo  livres  pré- 
I sentent  une  augmentation  plus  rapide  que  celle  de  la  population;  que  les  revenus 
ide  plus  de  a,ooo  livres  présentent  une  augmentation  moins  rapide,  et  que  ceux  de 
I  plus  de  5,000  livres  sont,  en  fait,  devenus  moins  nombreux;  enfin  plus  les  revenus 
I considérés  sont  faibles  et  plus  le  taux  de  la  progression  s'élève.  Aussi,  qu'il  y  ait 
lou  non  accroissement  dans  le  montant  total  des  profits,  nous  considérons  comme 
I  certain  que  la  diffusion  en  devient  de  plus  en  plus  large  entre  tous  ceux  qoi  se 

•  livrent  au  commerce  ou  à  l'industrie,  et  que,  si  les  grands  capitalistes  voient  leurs 

•  revenus  fléchir,  ceux  qui  gagnent  de  l'argent ,  fût-ce  à  petite  dose,  se  sont  considé- 
«  rablement  multipliés.  » 

Le  tableau  qui  donnait  lieu  k  ces  observations  appelle  certains  commentaires. 

La  ccdule  D  de  Yincome  tax  fait  connaiU^e  les  revenus  des  contribuables  imposés , 
sans  que  les  unités  qui  y  figurent  représentent  forcément  de  véritables  individus. 
Puis  les  revenus  qu'on  y  classe  sous  la  nibrique  «  Commerce  et  Professions  »  sont  ceux 

(^)  Voir  le  BtdUtin  de  mai  1887,  page  5ig. 

<*>  Voir  les  Bulletins  de  février  et  mars  1887,  pages  i83  et  3di* 
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que  les  contribuables  tirent  de  leurs  commerces  on  profii9gioiu;  mais  ils  peuvent  en 
avoir  d'antres ,  ressoHsssant  aax.  autres  cédules  :  ils  peuvent  tourher  des  dividendes 
compris  dans  la  cédille  C  ;  ils  peuvent  avoir  des  propriétés  foncières  appartenant  à 
la  cédule  A  ;  ils  peuvent  même  être  actionnaires  dés  compag^nse»  imposées  comme 
telles  dans  la  cédole  D,  Ainsi,  les  petits  revenus  que  Ton  voit  figurer  dans  la  cé- 
dule D  peuvent  se  trouver  relevés,  comme  quolité,  par  dantre&  éléments  appar- 
tenant a  d*autrés  cédules.  Mais  il  y  a,  en  sens  inverse,  nne  remarquie  à  fiûre.  Beau- 
coup des  revenus  taxés  dans  la  cédule  D  sont  ceux  de  maisons  de  commerce  el  non 
de  simples  particuliers;  de  sorte  que  si ^  dans  certains  cas,  les  revenus  réeb  se 
trouvent  atténués,  il  y  a  d'autres  cas  on  ils  sont  considérablement  grossis,  parce 
qu  on  .cfaiSre  un  reveau  collectif,  afi  lieu  d'y  faire  la  part  de  chaque  associé. 

Je  ne  veux  dono|ies  m'en  rapporter  trop  exclusivement  au  témoignage  de  la  cé- 
dule D.  De  même  quela  Cnmmisnon,  je  le  considère  cependant  comme  un  témoi- 
gnage précieux,  mais  à  la  condition  de  le  corroborer  par  d'autres  données  de  natures 
diverses,  et  c*est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

J'ai  cherché  .d'autres  preuves  de  la  proposition  formulée  par  la  Cooimission 
royale.  Je  les  ai  cherchées  du  côté  des  dépenses  et  du  côté  des  placements,  et  je 
vais  vous  dire  le  résultat  de  ces  recherches. 

Mais  laisses-moi  d'abord  vous  montrer  les  derniers  enseignements  que  Ton  peut 
tirer  de  Vincome  iax  lui-même.  J'ai  ici  un  tableau  qui  donne  le  chiiTre  des  revenus 
de  simples  particuliers  et  de  maisons  de  commerce  taxés  clans  la  cédule  D,  et  je 
vois  que  dans  l'année  1877  ^'^  on  comptait  5i7,83g  cotes  de  i5o  à  1,000  liv*  st., 
tandis  qu'en  1886  il  y  en  avait  379,064  >  soit  une  augmenta^op  de  19.36  p.  0/0. 

D'un  autre  côté,  on  taxait  en  1877  ^^^^^^  revenus  de  1,000  livres  et  au  delà  el 
33,996  en  1886,  soit  une  diminution  de  a.A  p-  0/0. 

fl  résulte  de  ces  chiffres  que  les  revenus  de  1 5o  livres  à  1,000  livres,  fournis  par 
le  commerce -et  les  professions,  ont  augmenté,  pendant  cette  période,  de  près  de 
20  p.  0/0;  tandis  t|ue  ceux  de  1,000  livres  et  au-dessus  ont  diminué  de  près  de 
a  i/a  p.  0/0.  L*enseignement  que  l'on  peut  tirer  de  ces  chiffres,  et  qui  constitue  la 
thèse  même  que  j'ai  k  dévelppper  ce  soir  devant  vous,  c'est  que  les:groa  chiffres 
n augmentent  pas  et  que  c'est  dans  Les  classes  moyennes,  plutôt  que  parmi  les 
grands  capitalistes,  qu'on  voit  progresser  la  richesse  collective  de  la  ^oiuamnauté. 
Mais  entrons  davantage  dans  le  détail. 

J'ai  ici  un  second  tableau  qui  montre,  d'une  manière  plus  complète,  comment 
la  richesse  se  trouve  distribuée  entre  les  différentes  classes  de  contribuables  compris 
dans  la  cédule  D.  Parmi  les  revenus  dei5o  à  5oo  liv.  st.  Taccroissement  propor- 
tiondd  de  1877  à  1886  ressort  à  a  1 .4  p.  0/0.  Parmi  les  revenus  de  5oo  à  1,000  livres 
il  n'y  a  eu ,  dans  la  même  période,  aucun  accroissement;  3a,o85  en  1877  et  3a,o33 
en  1886  :  il  y  a  identité.  Ponr  les  revenus  de  1,000  à  5,ooo  livres  il  y  a  un  accrois- 
sement de  a.4  p.  0/0,  mais,  pour  ceux  qui  dépassent  5,ooo  hvres,  une  diminution 
de  3.3  p.  0/0.  Ainsi,  même  aux  époques  de  crise  comme  celles  que  nous  venons  de 
traverser,  le  nombre  des  revenus  inférieurs  à  1,000  livres  s'accroît  d'uqe,&çon  con- 
tinue et  très  satisfaisante. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  taxes  classées  dans  ia  cédule  D  sous  la  rubrique 
«  Commerce  et  Professions  »•  ne  représentent  aucunement  le  nombre  (otoldes  revenus 
existants.  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  retenus  qui  forment  les  totaux  des 


(^)  Au  cours  de  cette  étndele  mot  cannée»  est  pris  poin*  tannée  financière».  kmn\  «rannéc 
1887  »  signifie  c  Tannée  commençant  le  1*'  avril  1886  et  finissant  le  3i  mars  1887  ». 
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oédnleft  A  «t  C.  Ils  ne  conifirâniient  mènw  pat  (oas  ks  rereBi»  danét  dans  la  eédule 
IX  Vous  aveaen  outre,  dans  cette  eédule,  iea  revenus  des  adionnaires  de  toutes 
les  compagnies  dont  les  bénéfices  sont  taxés  en  Uoo.  Je  montrerai  teut  à  Theure 
que  les  revenus  de  ces  compagnies  enrichissent  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
qu'autrefois.  Mais,  avant  de  passer  des  individus  aux  compagnies,  je  dois  appeler 
votre  attention  sur  la  eédule  £  qui  n^est  pas,  comme  on  Ta  cra  à  tort  et  comme  Vont 
répété  d* importants  organes  de  I  opinion  publique,  réservée  aux  tratlemenis  des 
fonctionnaires  publics.  Les  employés  de  TËtat  ne  constituent  qu'un  peu  moins  de 
la  moitié  du  nombre  total  des  individus  taxés  dans  la  eédule  Eç  pour  le  sorplas ,  ce 
sont  les  employés  des  compagnies  publiques ,  des  maisons  de  commerce  ou  même 
des  simples  particidienr.  Au  cours  des  diK  années  qne  je  païae  en  revue,  les  taxes 
de  la  eédule  E  ont  monté  de  78,994  à  1 1^,964*  VotU  de  nombreoses  recroes  pour 
Vinœme  fax,  et  bien  peu  dans  le  nnmbre  peuvent  être  considérées  comme  riches. 

J'ai  fait  des  recherches  pour  arriver  à  savoir  combien  il  y  a  d'employés  riches 
parmi  ceux  taxés  dans  la  eédule  E ,  '  combien  appartenant  à  la  classe  moyenne  et 
combien  à  celle  dont  les  revenus  sont  les  plus  faibles.  J*ai  trouvé  qu'une  très  ^ande 
proportion  du  nombre  total  des  faxés  de  la  eédule  E  a  un  revenu  inférieur  à 
/loo  livres  par  an.  Voici  les  chiffres  pour  1886  :  revenus  inférieurs  i  /ioo  livres, 
io4,iOf8;  4oo  livres  el  au  dessus,  1 1,856.  La  eédule  E  représente  donc  une  classe 
nombreuse  de  revenus  moyens  et  la  classe  de  ceux  qui  ne  tirent  pas  de  leur  emploi 
plus  de  4oo  livres  par  an.  Ajoutez  la  grosse  masse  de  ces  taxes  de  la  eédule  E  aux 
taxes  de  moins  de  5oo  livres  de  la  eédule  D ,  et  vous  aurea  quelque  idée  de  Tétendue 
de  la  petite  classe  moyenne. 

J'aurais  voulu  chercher  une  autre  preuve  d^  cette  muJtiplicfitiQn,  des  petits 
revenus  de  là  classe  moyenne  au  moyen  des  taxes  successoral^»  mais  les  change- 
ments que  la  loi  a  subis  s  opposent  pour  le  moment  aux  comparaisons  .rétrospectives. 
D'ailleurs  le  mouvement  que  nous  étudions  est  récent,  et  hi$  recrues  dont  j'ai 
parlé  n  ont  pas  eu  le  temps  d'accuujiuier  de  l'argent  pu  vivent  encore. 

Gepeddant  les  chiffres  fournis  par  le  prohate  diety  tont  instructift.  LafsseK-moi 
^ppele^  voti^  attention  sur  le  grand  nombre  de  petites  successions  annueHemenl 
couMatées,  et  aussi,  si  vous  voulez  bien  autoriser  cette  courte  digression,  sur  ce 
cjui  me  parait  être  une  curiosité  statistique ,  sur  l'étonnante  régularité  que  Ton  ob- 
serve dans  le  nombre  des  successrons  de  tout  ordre  qui  s'outrent  chaque  année. 

Voici,  en  chiffres  ronds ^, pour  le^  trois  dernières  années  le  produit  du  probaie 
duty:  en  i885,  3,793.000  livres;  en  1886,  3,900,000  livres,  et  en  1887, 
3,834,000  livres;  ces  chiffres  présentent  une  régularité  remarquable.  On  croit  gé- 
néralement que  ce  sont  les  grosses  successions  qui  assurent  la  recette;  mais  le  fait 
est  qu'ici ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  parties  de  notre  système  d'impôts ,  nous 
avons  moins  à  compter  sur  les  fortunes  exceptionnelles  que  sur  la  diffusion  géné- 
rale de  la  richesse.  Par  exe]iif)le,  sur  les  59,000  patrimoines  taxés  en  iâ85,  il  y 
en  avait  45,960  au-dessous  de  1,000  livres  (77.86  p.  0/0)  et  67,887  au-dessous  de 
ao,ooo  livres  (98x)8  p.  0/0). 

J'arrive  à  ce  que  j'appelle  la  curiosité  statistique.  J'ai  ùàl  faire  ttu  tableau  mOD- 
trani,  pour  trois  années  oenaéculives,  le  nombre  des  suceessiotts  homologuées  qui 
n'excèdent  pas  1,000  livres,  le  nombre  des  successions  de  1,000  à  5,ooo  livres;  de 
5,000  livres  à  10,000  livres,  et  ainsi  de  suite.  Voici  les  résultats  obtenus  : 

Les  successions  de  moins  de  1,000  livres  étaient  au  nombre  de  46,960  en  i8d5 
et  de  46,903  en  1887.  N'est-ce  pas  un  fait  extraordinaire  de  voir  celte  moyenne  se 
m.ilnleiûrsi  exactement  ? 
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Mêk  mvuaoDS.  TéclMUe  tk  k  phéopmèoe-  va  deveiûr  de  plu»  «n  plus  ivwnu^ 
quable.  H  y  a  eu  eo.iS85  8^,7^1  sacfitMÎèoi  da  i.4<Maà  &«oooUyrQ»,  ^i^^ogi  «a 
1887;  t,9$8MiûQ0siîoiui  dé  &4>oo  à  lovooc  HviM  ea  'i8|i&ftl  aïOd^.  Aa.^âS?; 
i,ai7  saooesâoD»  da  lo^ooo  à  30,000  Uvras  ««  1886^  «I  i^SJto  em  aSâj^  Je 
8ui»  étoiméifae  dan»  cet  cLeux  années  k  différenee.  dana  ie  Bombna  dua  fot^uAqs 
de  10^00  à  aOfOOo  livrea  nait  élé  «{ne  de  a3  -sor  pk»  d®  tiAOO.  Gwjmvkw»; 
ii  j  a^.389auoaestMUi».deao,ooo  à  SotOOD  livres  en  lèSb.eiUk^^tk  1887; 
ao8de  ÂD^ooo  à  Ao,ooo livres  eo  i885  et  aa8  en.i887(:  l4â  de  à^OQO  à  6o>ooo 
livres  en  1 885  .et  i^i  en.  1887.  N «aU;e  .paa  eneore  iio»  égalikÀ  bien  iuâpre- 
nante?  Puis  246  de  5o,ooo  a  100,000  livres  en  i885  et  a 55  en  1887;  de 
100,000  à  i5o,ooo  livres  —  quand  vous  arrivez  à  ces  gros  chiffres  "h  régularité 
est  plu^  frappante  encore  —  61  d^ins  une  année  et  64  dans  Tautre  ;  de  1 5o,ooo 
à  aop,ooO  Uvres.  3a  en  i885,  3a  en  1886  et  33  en  1887;  et  de  aop^ooo  livres 
à  a5o,ooo  Uvres,  16  en  1886,  16  en  1886  et  17  en  1887.  N*est-ce  j)as  un  plié- 
noinuène  statistique  bien  cyrieux  que  cette  persistance  avec  laquelle  l*Echîquier 
se  voit  déclarer  cha(|ue  année  le  mènie  noinbre  de  grandes  fortunes?  On  serait 
tenté  de  croire  que,  s*il  y  a  jamais  eu  quelque  c^ose  d  incertain,  c'est  le  nombre  des 
grandes  fortynes  qu^uçe  année  quelconque  verra  changer  de  mains.  Eb  bien ,  non  : 
là  comn^e  aiUçurs  la  nature  s  affirme  et  semble  garantir  911  Trésor  public  son 
compte  ^9cl  de  srosses  successions.  Tai  souvent  admiré  rexactitude  merveilleuse 
avec  laquelle  les  habiles  spécialistes  qui  fixent  nos  prévisions  budgétaires  savent  pré- 
dire le  rendement  des  irapôls,  mais  je  ne  savais  pas,  avant  d'y  avoir  rejgardè,  com- 
bien leur  clairvoyance  se  trouve  facilitée  par  cçtto  régularité  que  la  mcrrtalilé  pré- 
aente  à  tous  )es  degrés  de  Téchelle  des  fortunes  I 

Ik94^0nonaà  noi^  sujet  principal,  c est-à-dire  apx  argumepls  que  ma  thèse  p^ui 
trouvdr  dans  lea  placfipents  et  les  dépenses;  et  remarquons  dabprd  co^hi^o  s'çst 
acc^m  le  qvOmbre  des  petits  propriétaires  de  capitaux.  Dans  mon  opinion  ceiti^  répar- 
tition }iim  lai^e  de  l|t  richesse  que  j'affirme  est  due  en  grande  partie  à  ^e^UejM^^^ 
de»  aasQcifilions  à  res|i9p8abilUér  limitée.  Anciennement,  Igs  grandes  aCTakes  nei^'i- 
chiflsaiant  qu-u»  fi^Ai  non^i^  d  individus  dont  le»  fortunes  allaient  s'a^cmmal^fil  ; 
anjomd!bui  «que^  4ant  de  ces  grandjss  entreprise»  «e  sont  constitnéf^  A  i'i&tal  de 
sociétés  par  actions ,  une  beaucoup  plus  grande  pmperti^^n  dp  h  copapiunaui^  j^c 
trouve  admise  au. partage  des  bénéfices  de  l'industrie  et  du  commerce.  Prenez,  par 
exemple,  les  grandes  brasseries  qut  ont  été  récemnicnt  transformées  en  Sociétés  par 
actions.  La  libre  disposition  de  ces  affaires  échappe  aux  anciens  propriétaires,  qui 
reçoivent  ce  que  versent  les  actionnaires.  Mais  dorénavant  les  bénéfices  réalisés 
par  èes  brasseries  iront,  noh  pas  à  une  dizaine  ou  à  une  vingtaine  de  personnes, 
mais  à  des  centaines ,  à  des  tnifliers  d'individus. 

Dans  toutes  les  directions,  la  même  tendance  se  Manifeste.  Le  nombre  de 
ceux  qui,  en  fait,  participent  aux  affaires  commerciales  et  en  tirent  profit  va  tou- 
jours croissant;  et  souvent  les  nouveaux  actionnaires  se  contentent  auh  bénéfice 
moindre  que  celui  qu'exigeaient  les  propriétaires  primitifs.  Mais  ïe  seul  J)oint  sur 
lequel  j'insisterai,  c  est  l'effet  de  cette  transformation  sur  la  diffusion  delà  riches^^. 
On  pourrait  admettre  cette  influence  a  pHori,  mais  les  faits  sont  li  pour  Convaincre 
ceux  qui  douteraient. 

Le  capital  total  de  toutes  les  eompagnies  enregistréea  en  avril  1877  ressortait  à 
307^000,000 livres,  et  enavril  1887  ce.capital  était  de  591i5oq,ooo  )Jivras,;»oit4»o 
dix  ans  une  augnaentatîondegap.o/o.  GesanideachiffreaéAenaes;  îboHWtreot  cciW- 
bien  le  système  des  compagnies  par  actions  s'est  répauda.  Je  xn'étaia  dejtfiaod^  ai  le 
nombre  des  compagnies  avait  progressé  dans  la  même  proportion  que  leur  «apital, 
ou  si  raccnoisseniént  decafMlal  était  dû  au  siopple  déweloppeaieni  de»  oo«n(i»^ies 
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existâmes.  La  répome  fournie  à  > cet  ê^ard  pwr  Vmcomtf  iaap  n'est  pas  1res  satisfai- 
sante; sous  les  r«ibri<)ttes:  oompagnieasbs.  «aux,  toKgÊB^  mines,  oarrières  et  cho* 
mins  de'fer,  eite  méimige'iet maisons  de  oommeroe  particulières  (prèaaiêjfbmt)  et  les 
compagnies  {puhUe  annpdniet),  {Pourtant  il  y  «  une  ooioane  réservée  aux;  compagnies 
qui  n^appariiennbnt  à  aucmse  des  catégories  dressas  et  où  il  n  y  a  que  des  com- 
pagnies; or  je  trouve  qu»ie  nombre  dss  compagnies  inscrites  dans  cette  cplonnie 
était  en  1877  ^^  3,696  et  en  1886  de  5,i3S,  aoît  une  augmentation  de  90  p.  0/0 « 
taux  auî,  le  fait  est  curieux,  correspond  exactement  à  c<dai  de  laccrDissement  du 
capital  total  des  compagnies  par  actions  pendant  Ja  même  période. 

Mais  ce  que  nous  voulons  savoir,  ce  n*est  pas  5eulement  si  le  nombre  des  com- 
pagnies a  augmenté ,  ni  si  leur  capital  total  s  est  accru  :  c*est  si  le  nombre  des  action- 
naires qui  les  composent  e5t  devenu  plus  grand;  je  recommande  cette  question  a 
Tattenlion  des  slatisllciens.  Il  serait  intéressant  de  comparer  le  nombre  actuel  des 
actionnaires  à  ce  qu*il  était  il  y  a  dix  ou  quinze  atis.  Il  ne  m'a  pas  été  possible ,  dan^ 
le  court  espace  de  temps  que  j  ai  eu  à  ma  disposition ,  de  me  procurer  ces  chiffres. 
Cependant  j*ai  pris  douze  compagnies,  absolument  au  hasard ,  une  compagnie  d*assu- 
rances,  une  banque,  une  compagnie  d*eaux,  une  compagnie  industrielle,  etc.,  et 
j*ai  comparé  leur  capital  et  le  nombre  de  leurs  actionnaires ,  il  y  a  dix  ans,  avec  leur 
capital  et  le  nombre  de  leurs  actionnaires  aujourd'hui.  Voici  le  résultat  :  le  capital 
total  des  douze  compagnies  était  en  1876  de  5,171,649  livres.  £n  1886  il  montait 
à  6,5oi,58a  livres,  soit  une  augmentation  de  a5p.  0/0.  Mais  le  nombre  des  action- 
uaires  de. ces  douze  compagnies  avait  passé  pendant  ces  dix  ans  de  11,667  à 
ao,o83,  soit  un  accroissement  de  72  p.  0/0.  Donc  le  capital  moyen  bar  actif  n* 
oaire  qui  était  en  1876  de  4â3  livres  n*étaitplus  en  1886  que  de  3a  j  livres.  Il 
est  inutile  dlnsister  sur  la  conclusion  à  tirer  de  ces  statistiques,  dont  d'autres 
exemples  montreraient  la  sincérité.  D*ahnée  en  année,  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  deviennent  actionnaires  dans  des  compagnies,  et  participent  ainsi,  mats  h 
un  degré  modeste ,  à  la  richesse  qui  résulte  de  ta  grande  activité  commerd^le  «t 
industrieHe  du  pays.  Ajoutez  cet  accroissement  A  celui  que  nous  avons  déjà  décou- 
vert dans  les  cotes  des  simples  particuliers  et  des  maisons  de  commence  comprises 
dans  la  cédnle  D,  et  vous  vous  formerez  une  idée  juste  de  Tétèndoe  de  ostte  diffu- 
sion de  la  richesse  que  j*ai  pmelaméê. 

Je  n*ai  pas  encore  épuisé  toutes  les  preuves  dont  je  désire  enrichir  ma  Ihëse.  Tl 
y  a  une  forme  de  placement  ou  de  dépense  (car  je  ne  sais  vraiment  dans  quelle 
catégorie  la  placer),  qui  nous  éclaire  d'une  façon  toute  spéciale  sur  les  fortunes  de 
la  classe  moyenne.  Je  veux  parler  de  l'assurance  sur  la  vie.  Nous  savons  tous  qu'il  y 
a  accroissement  dans  les  affaires  des  compagnies  d'assurances.  X^es  primes  annuelles 
ont  monté,  entre  1880  et  i885,  de  1  i,685,ooo  à  13,846,000  livres.  Mais  la  ques- 
tion que  nous  avons  à  examiner,  c'est  de  savoir  si  cet  accroissement  est  dû  à  des 
personnes  assurant  leur  vie  pour  de  plus  fortes  sommes,  ou  au  nombre  dé  gens  qui 
s'assurent  pour  des  sommes  plus  petites  ?  Y  a-t-il  une  nouvelle  classe  de  gens  s'a.ssu* 
rant  pour  de  petites  sommes  ?  L'examen  du  nombre,  des  polices  nous  fournira  la 
réponse  à  cette  question.  Le  nombre  des  polices  à  Tavant-dernière  évaliiation  était 
de  779,000  et  à  la  dernière  de  901,000.  Le  total  assuré  est  monté  de  383  millions 
de  livres  à  4ao  millions.  Mais  voici  le  point  intéressant  :  tandis  que  le  nombre  des 
assurés  s'est  occru  si  sensiblement,  la  quotité  moyenne  de  chaque  police  est  des- 
cendue de  ^93  Â  666  livres.  N'est-ce  pas  une  preuve  nouvelle  de  ce  que  j'ai  avancé 
relativement  a  la  distribution  de  la  richesse  <  que  cet  accès  dans  la  catégorie  des 
assurés  d*iin  grand  nombre  de  persoimes  qui  s  assurent  dans  la  proportion  de  leurs 
modestes  fortunes  I 

Sans  doute,  aucun  des  faits  que  je  viens  de  mentionner,  à  lui  seul,  ne  serait 
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dédsif,  mais  ils  semblent  tous  tendre  au  même  Imt.  En  tout  cas,  yoici  une 
preuve  plus  forte  peut^re  que  toutes  cdks  que  j*ai  données  jusqu  ici,  une 
preuve  tirée  non  des  placements,  mais  des  dépenses  :  cest  le  nombre,  des  mai- 
sons d*babitation  de  valeurs  diverses,  tel  qail  est  donné  dam  les  états  que  le 
service  du  Revenu  intérieur  dresse  pour  les  logements  SQumis  i  Timpôt  sur  les 
maisons  habitées.  £t  ici ,  au  lieu  de  prendre  en  bloc  la  période  d  environ  dix  ans 
que  j  ai  examinée .  il  9era  plus  instructif  d*éiablir  la  comparaison  entre  deux  périodes 
séparées ,  1875-18S0  d'une  part  et  1880*1886  de  Tautre.  Un  coup  d*œii  jeté  si^^les 
deux  tableaux  que  j*apporte  (voir  page  18a)  montrera  combien  Je  c^racEtèrede  ces 
deux  périodes  est  différent.  Pendant  la  première,  vops  observer^  les. effets  de  la 
prospérité  quira  .régné  de  1870  à  i^?^». et, pendant  la  seconde  le  résultat  de  la  dé- 
pression qui  est  ensuite  survenue.  Les  tableaux  montrent  Taccroissement  du  nombre 
des  maisons, d*habitation  de  20  livres  et  au-dessus,  à  Vexclusiondes  boutiques,  au 
cours  des  deux  périodes.  Le  nombre  deq  maisons  de  chaque  rang  a  pendant  la  pre- 
mière période  augmenté  d'une  lafo.n, considérable  et  dans  des  proportions  à  peu 
près  égalas.  Maî^.dç  iSSo  à  1.886,  période  sur  laquelle  je  voudrais  plus  spécLa- 
iement  appeler  vx>tre  attention,  cettç  tendance  subit  un  changement  complet.  Il  y 
a  encore  un  accroissement,  moins  grand  cependant  qu'auparavant;  mais,  pendant 
que  Tarrèt  de  la  prospérité  se  voit  dairement  dans  Içs  maisons  du  plus  haut  rang, 
il  n'a.pos  affecté  au  même  degré  lei^  habitations  de  moindre  valeur.  Ain^i  dans  les 
maisons  d^une  valeur  annuelle  de  ao  livres  à  3o  livres  il  y  a  eu  un  accroissement 
de  19  p.  0/0;  cet  accroissement  se  continue  sii*on  passe  de  3o  livres  k  46  livres 
et  de  4o  livres  à  5o  livres,  mais  là  il  s  arrête.  De  5o  livres  à  60  livres  il  n'y  a  qu'un 
accroissement  de  16  p.. 0/0;  entre  60  livres  et  80  livres  de  i5  p.  0/0;  entre  00  et 
100  livres  de  la  p.  0/0;  entre  100  livres  et  i5o  livres  de  1 1  p.  0/0.  Vous  voyez  que 
Taccroissement  est  plus  faible  à  mesure  que  nous  montons  l*échelle  de  la  richesse. 
Entre  i5o  et  5oo  livres^  il  y  a  une  légère  hausse,  une  augmentation  de  i3  p.  0/0. 
l'hntre  3oo  et  5oo  livres  vous  aver  encore  11  p.  0/0,  et  entre  5oo  et  1,000  livres 
seulement  a  p.  0/0,  tandis  que  dans  les  maisons  d^une  valeur  annuelle  dé  plus  de 
1,000  livres  il  y  a  une  diminution  de  8  p.  0/0.  Ainsi,  autant  qu  oh  en  peut  juger 
par  la  statistique  des  maisons  d'habitation,  les  plus  petits  revenus  ont  augmenté 
d'une  façon  beaucoup  plus  rapide  que  les  autres ,  et  les  circonstances  ont  eu  moins 
d'effet  sur  eux.  Les  maisons  delà  plus  basse  classe  moyenne,  en  particulier,  présentent 
un  accroissement  d'une  continuité  remarquable,  et  le  degré  a  accroissement  a  été 
on  proportion  dé  là  valeur  plus  petite  de  fa  maison.  Il  résulte  de  ces  tableaux  que 
les  plus  petiteft  màîsoni ,  ceHes  où  habite  la  classe  que  j'ai  décrite  comme  acquérant 
graduellement  une  part  plus  grande  dé  la  richesse  générale ,  se  sont  mnltipEèes 
d'une  façon  constante ,  tandis  que  dans  une  couche  plus  riche  de  la  société,  où  je 
maintiens  que  la  progression  de  la  richesse  s*est  arrêtée,  vous  reroarquerex  un 
accroissement  beaucoup  moinâ  considérable  du  nombfé  des  maisons  habitées,  etqne 
d^ns  la  couche  supérieure  l'accroissement  disparaît  tout  à  fait  et  est  remplacé  par 
une  diminution  réelle.  On  peut  dire,  certainement,  que  cela  est  dû  à  ce  que  les 
lr>yer8  des  plus  grandes  maisons  ont  baissé.  Mais  pourquoi  ont-ils  baissé  ?  Parce 
qu'il  y  a  un  moindre  nombre  de  compétttenrs  pour  ces  maisons  :  c'est  exprimer  la 
même  chose  sous  une  forme  différente.  Je  dirai  donc  qu'ici  encore  nous  avons  une 
nouvelle  preuve  due  l'on  peut  dépeniter  davantage,  ce  oui,  j'en  ai  la  confiance, 
signifie  qu'il  y  isi  plus  d*aisance ,  et  que  c'est  dans  la  masse  des  classes  moyennes,  et 
non  dansieis  classes  supérieures,  qu'il  faut  chercher  le  progrès.  • 

Les  enseignements  que  nous  pouvons  tirer  de  Tautre  branche  de  Timpôt  sur  les 
maisons ,  celle  qui  concerne  les  magasins ,  sont  moins  frappants  ;  je  vons  les  signa- 
lerai cependant ,  parce  quHis  sont  intéressants  au  point  de  vue  du  développement 
du  système  de  la  mise  en  actions  des  entreprises  et  du  systëme  coopératif.  Pour 
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les'magqàîns,  )a  tendance  est  ibsôlamertt  oppoièè  à  celle  qtie  nous  ayohs  consfatéc 
poar  les  maisons  dTiabitatiôn.  Tandis  que,  pouf  les  maisons,  il  y  à  un  plus  petit 
accroîssement  dans  les  maisons  de  valeur  et  un  accroissement  plus  considérable 
dans  Tes  maisons  d'une  valeur  moindre,  pour  les  magasins,  ceux  de  peu  de  valeur 
augmentent  à  peine,  ôt  c'est  dans  le  nombre  des  grands  magasins  que  nous  remar- 


livres;  de  lâ  p.  o/o  ae  io  à  5o  livres;  de  lo  p.  o^^  de  5o  à  60  livres;  et  ainsi  de 
suite,  suivant  une  échelle  ascendante;  tout  en  haut,  ^uand  nous  arrivons  auK  ma- 
gasins de  )  ,000  livres  et  au-dessus ,  nous  avdns  encore  un  accroissement  de  9  p*  o/o 
comparé  &  celtii  de  3  p.  0/0  pour  les  magasins  de  20  à  ^o  livres.  Ce  sont  donc  les 
grands  magasins,  ceux  qui  ont  un  grand  capital  et  qui  sont  fréquemment  organisés 
sur  le  principe  des  sociétés  par  actions,  qui  évincent ,  jusqu*^  un  certain  point,  les 
petits  magasin^.  La  question  n'est  pas  ici  de  savoiir  s*il  faut  le  regretter  ou  s*en  féli- 
citer :  sur  ce  point  les  opinions  peuvent  difllSlrer.  Je  me  contente  d*in^ister  sur  ce 
fait  que,  dans  les  magasins  comme  dans  les  autrtBs  genres  d*afRiires,  il  y  a  un  dé- 
veloppetnent  extraordinaire  du  système  de  la  mise  en  actions,  et  que  b  tendance 
est  d  accrottrô  en  étendue  et  en  capital  les  maisons  de  commerce  et  de  distribuer 
ce  capital  parmi  un  plus  grand  nombre  de  personnes <  alors  que,  dans  Tancien  sys- 
tème, les  capitaux  étaient  moins  considérables  et  se  trouvaient  concentrés  dans 
quelques  mains. 

Pour  résumer  cette  partie  de  ma  démonstration ,  je  crois  avoir  prouvé  queFùi- 
corne  iax,  les  capitaux  mis  en  actions  »  les  assurances  et  la  statistique  des  habitations 
sont  unanimes  à  révéler  raccroissement  des  revenus  moyens,  en  même  lemps  qu'une 
tendance  dea  gros  revenus  à  rester  stationnairei  ou  même  à  fléchir. 

J'ai^rais  pu  m'arrèter  U ,  mais  Tintérét  que  présente  cette  étude  m*a  porté  à  re- 
chercher si  cette  diffusion  delà  richesse  affecte  les  classes  exemptes  de  Vincome  tax, 
cest-À-dire  celles  où  les  reventes  n  atteignent  pas  i&o  livres  par  an.  Je  pense  qu'elle 
affecte  tout  au  moins  la  couche  supérieure  de  cette  portion  de  la  comanunauté.  Ici 
encore  je  voudrais  pouvoir  appliquer  les  pocédés  aont  nous  avons  précédemment 
fait  usage-  1^9  chose  n  est  pas  possible.  Il  y  a  oependant  des  faits  qui  sont 
bien  dignes  d^atlention  et  qui  nous  loénent  aux  meures  conclusions.  Voyons,  par 
exemple,  les  maisons  diiabitation  valant  moins  de  30  livre»  pajr  an.  iTen  ai  parlé. 
Il  y  avait,  en  1875,3,000,370  maisons  évaluées  a  moins  de  10  livres,  et«  ^n  1j886, 
3, 174.800  >  soit  uqe  augmentation  de  5.8  p,  0/0  seulement.  Mais  pour  les  maisons 
de  10  à  i5  livres,  Taugmenlation  était  énorme  :  58  p.  0/0;  et  56  p.  c/o  pour  les 
maisons  de  i5  k  30  livrer,  Vous  vo^ez  quela  leinlance  dans  |es  maisons  au-dossous 
de  20  Iivre3  et  dans  les  maison»  au-dessus  de  oette  somuie  est  absolument  contraire. 
Dans  les  maisons  ^urdessuA  de  ao.  livres,  Taugmentation  était  pliis  considérable  en 
bas,  p^s  petite  en  haut;  au-des;K)us  de  a o  livres,  Taugmentaiion  est  plus  consi- 
dérable en  I^iut,  elle  est  plus  petite  ou  nulle  en  bas.  Ainsi  un  nombre  plus  grand 
dre  travailleurs,  dans  ce  pays,  occupent  des  maisons  évaluées  entre  10  et  1 5  livres»  011 
entre  i5  et  20  Uvres»  tandis  que  ceux  qui  habitent  des  maisons  de  moins  de  10 
livres  sont  moins  nombreux  qu  il  y  a  dix  ans.  Nous  ne  devons  évidemment  pas 
oublier  que  ce  changement  peut  être  du  à  une  hausse  des  loyers.;  que  lep  gens  sont 
obligés  de  payer  plus  aujourd'hui  sans  être  mieux  Wés.  Pour  ma  part,  je  suis 
sûr  que,  dane  la  mijorité  des  eas,  ily  a  plus  de  confort,  Mais,  quelle  que  soit 
la  théorie  que  vous  admettiez  sur  ce  point,  vous  vous  trouverez  tovgpura  en  présence 
de  ce  fait  que  la  classe  supérieure  des  artisans  et  des  travailleurs  paye  des  l<^ers 
plus  élevés  qu'il  y  a  dix  ans ^  ce  qui  sujppose  bien  qu'elle  peut  le  faire. . . 
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Sans  doute ,  si  nous  oonstation*^  qu  à  côté  de  ces  loyers  plus  édev^  qa  ib  payent 
pour  des  maisons  meSleures,  les  traTtilleurs  sont  obligés  de  restreindre  leurs  dé* 
penses  on  leurs  jJacements,  il  n*y  aurait  pas  à  se  réjouir  de  Faugmentation  du 
nombre  xles  maisons  évaluées  entre  lo  livres  et  ao  livres.  Mais,  à  cet  égard,  les  sta- 
tistiques de  ce  que  je  puis  appeler  les  placements  des  classes  ouvrières  sont  très 
vasaurantea.  Les  statistiques  des  caisses  d^épai^ne,  cdles  des  sociétés  coopératives, 
celles  des  building  societies  sont  bien  connues  et  je  ne  vous  en  parlerais  pas»  si  je  ne 
voulais  voua. montrer,  à  c^  de  Tacoroîsseiiient  des  loyers,  cette  énorme  aug- 
mentation de  Tépargne  populaire ,  qui  est  une  des  choses  les  plus  saiisfaiisantes  de 
noire  temps. 

On  dit  bien  que  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  ne  témoignent  pas  du  bien-être 
de  la  classe  ouvrière ,  parce  que  les  économies  de  la  petite  classe  moyenne  y  vont 
aussi.  Mais,  quels  que  soient  les  clients  des  caisses  d*èpargne,  ce  ne  sont  certaine- 
ment pas  des  riches  ;  d^alUeurs  le  nombre  des  dépositaires  montre  que  les  dépdts 
doivent  provenir  pour  ta  plus  grande  partie  des  artisans  et  des  ouvriers.  Les  sonv- 
mes  confiées  aux  caisses  d*épargne  ont  cette  année,  pour  la  première  fois,  touché  le 
chiffre  de  loo  millions  sterling.  En  1878  le  nombre  total  des  dépôts  était  de  67  mil- 
lions ou  tio  sh.Q  d.  par  tête;  en  1886  il  était  de  97.7  ou  5a  sh.  9  d.  par  tète.  Et 
ce  n*est  pas  seulement  dans  les  caisses  d*épargne  que  la  classe  ouvrière  opère  ses 
placements;  il  y  a  aussi  des  sociétés  industrielles  et  de  prévoyance,  et  ici  encore 
nous  trouvons  des  résultats  très  satisfaisants.  Le  nombre  des  sociétés  publiant  des 
rapports  a  augmenté  de  1,168  en  1876  à  i,346  en  i885,  et  le  nombre  des  mem- 
bres, en  chiffres  ronds,  de  480,000  à  810,000.  Le  capital  de  participation  et  d*ein- 
pruots*esl  accru  de  5, 600,000  livres  à  10,700,000  livres.  Le  capital,  par  membre, 
était  de  11  liv.  16  sh.  en  1876  et  de  i3  tiv.  6  sh.  en  i885.  Il  est  donc  évident  que 
dans  ces  sociétés,  qui  sont  essentiellement  des  entreprises  de  la  classe  ouvrière,  il 
/«aiapéré  un  accneMsemdnt^oniinudQ.pif^ements*  Les  sociétés  de  cpqstructîons 
nous  donneront  les  mêmes  résultats.  Le  nombre  des  société^;  publlaiit  des  «<N^ptes 
a  passé  de  489  en  1876  a  2,079  ^^  1886,  et  leurs  engagements  qui  comprennent  à 
la  fois  le  eajntal-actioAs  et  le  capital-obligations  (ces  obligations  étant  souvent 
prises  par  les  membres  eux-mêmes  )0ttl  subi  une  atigmentation  de  30,900,000  livres 

Je  dois  toutefois  vous  mettre  en  garde ,  en  ce  qui  concerne  les  hniliing  societies. 
Vttecroissement  du  nombre  des  sociétés  de  ce  genre  officiellement  enregbtrées  ne 
nrouve  pas  nécessairement  un  accroissement  égal  dans  le  nombre  des  sociétés  exis" 
tentes,  car  dans  quelques  cas  il  signifie  simplement  que  des  sociétés  ont  été  enre* 
^strées  qui  ne  Tétaient  pas  auparavant.  Et  ici  j*ose  exprimer  Tespoir  que  ceux  qui 
^itiqueront  ma  démonstration  ne  le  feront  qu*en  prenant  les  grandes  lignes  et  en 
Hégiiceant  les  points  de  détail.  Il  ressort,  il  me  semble,  très  clairement  de  tout  ce 
que  j  ai  dit  que  la  position  économique  de  rarislocratie  des  classes  ouvrières  8*est 
fortifiée.  Il  y  a  un  acci^oissement  sérieux  dana  Id  nombre  de  ceux  qui  sont  au-des- 
soua  da  la  ligne  de  XincQu^  tax  et  ua  accroisftement  considérabU  daas  lea  classas 
qui  viennent  immédiatement  an-dessus. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  faire  intervenir  ici  la  statistique  des  aooiétés  de  secours 
Aiutuels.  n  y  a  cependant  un  tableau,  mais  peu  satisfaisant,  que  je  suis  à  même  de 
tons  soumettre,  et  qni  montre  les  progrès  ne  ces  compagnies  'indus  Iriellcfs  qui  sont 
domme  les  compagnies  d'assurance  dû  pauvre.  Ce  tableau  montre  que  les  primes 
smnuelles  dans  ces  compagnies  ont  augmenté  de  1,9^3,000  livres  en  1880 
3t55o,ooo  livrée  en  i885,  le  nombre  des  polices  de  5,44o,ooo  a  9,i3a,ooo,  et 
le  total  assuré  die  /i 9,000,000  tivres  à  85, 000,000  livres.  Je  ne  cite  pas  ces  chiffres 
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Le  grand  nombre  des  polices  —  9  millions  "—  et  la  petite  proportion  dans  la- 
quelle les  annaités  et  les  assurances  sur  la  vie  fié  trouvent  relativement  à  ce  chiffre 
élevé,  montrent f|ue  la  plupart  de  ces  polices  ne  représentent  qu'une  somme  trè^ 
fiaiible.  Je  nirui  pas  non  plus  jusqu a  approuver  cette  forme  de  placement  Cepen- 
dant ces  chiffres  prouvent  au  moins  un  effort,  un  effort  croissant  dans  la  voie  de 
l'épargne  parmi  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  communauté*  A  ce  titra,  ils.  .sont 
encourageants. 

Jlgnore  si  les  statistiques  que  j  ai  fdacées  sous  vos  yeux  auront  fait  «ir  votre  esprit 
la  même  impression  que  sur  ie  mien.  Pour  moi  il  me  semblequ'alors  que  certaines 
gens  réclament  à  grands  cris  la  reconstitution  artilicielle  de  la  société  sur  une  base 
socialiste,  une  sorte  de  socialisme  latent  fait  son  chemin.  La  richesse  tend  à  se 
répandre  en  surface,  et  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  on  ne  peut  quVn 
éprouver  une  joie  patriotique.  On  n'a  pas.  employé  pour  créer  ce  mouvement  des 
spéciQques  violents.  Le  travail  constant  des  lois  économiques,  sous  un  régime  de 
iiberté  commerciale  et  industrielle,  amène  le  résultat  que  j*aî  décrit.  Nous  le  consta- 
tons de  la  façon  la  plus  claire  dans  la  classe  moyenne.  Nous  le  voyons  clairement 
encore  —  bien  (ju  à  un  degré  moindre  —  dans  le  haut  de  la  classe  ouvrière.  Cette 
influence  pénètre  la  société  en  suivant  un  mouvenjent  descendant.  Espérons  que  ce 
progrès  continuera,  et  finira  pur  arriver  à  cette  grande  masse  des  populations  ou- 
vrières qu'il  n*a  pas  encore  attt'inte,  il  faut  le  reconnaître,  et  qui,  si  sa  position 
s*est  quelque  peu  adoucie,  grâce  à  la  baisse  des  prix  de  ce  qu*elle  achète,  n*a  cepen- 
dant pas  obtenu  sa  part  delà  richesse  accumulée?  Le  grand  avantage  de  ce  socia- 
lisme automatique,  cest  qu'il  opère  même  en  temps  de  crise:  on  se  plaint  du  chô- 
mage, on  se  plaint  de  la  rigueur  des  temps  et  de  la  peine  qu*on  a  à  gagner  sa  vie, 
et  malgré  cela .  la  niasse  centrale  de  la  nation  voit  sa  situation  économique  s'affer- 
mir de  jour  en  jour. 

Suivent  les  tableaux  annexés  au  mémoire  de  M.  Goscbeii  dans  ie  Joarnal 
de  la  Société  de  siaHstiifue. 

L  —  Nombre  des  cotes  de  Tinoome  tax  de  la  cédale  D,  (Particalien' 
et  maisone  de  commerce.  ) 


AEVENUS. 

1«77. 

1S86. 

ALGUËHT^TION 

oa 

•iMimrrio^ 

au  1S86. 

De  1 5o  à  1 ,000  livres  sterling , . 

liv.  H. 

317,939 

Ht.  «t. 

379,06^ 
22,298 

p.  0/0. 

-f     19.26 
—     2.40 

1,000  livres  et  au-dessus 

II.  —  Cotes  de  /'income  tax.  (Cédale  D.) 


RBTENUS. 

1877. 

18««. 

AUGMENTATION 

DIMIIVTIOI 

•B  i88«. 

De     iSo  à     5oo  livres  sterliiur 

liv.  st. 

285.754 

32.085 

19,726 

3,122 

liv.  »t. 

3îi7,02l 

32.033 

19,250 

3,048 

p.  0/0. 

+      21.4 

II 

—       "2.5 
-.        2.5 

De     5oo  a  1 .000 

De  1,000  a  5,000 

Au-destas  <ie  S. 000 .... ...•  . 
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m.  —  Nombre  des  coUs  de  la  cédule  E  {non  compris  les  employés 
des  services  publics.) 


ANNÉES. 

KOMBIŒ  DE  COTES. 

1 877 • ..• • ...••• «. 

78,224 

87.724 

101.101 

112,008 

U5.964 

1S80 

i883 

i885 

1886 

IV.  — 

Prohaie  daty. 

\NNÉES. 

PRODUIT  BRUT. 

i885 

liv.  M. 

3,792,772 
3,&9ft,ftl>0 

3,833,678 

1886 •.* ..«...«.«.«. 

1887 

*""/ • 

V. — 

Prohaie 

daiy. 

NOMBRE 

^0\lBR£ 

de5 
SOCCBSSIO^S 

NOMBRE 

dos 
S0cr.issi0«ft 

iXiliÉ£8.- 

TOTAL 

des 
•uccessioDs. 

PROPOR. 

PROPOR 

de 
1.000 
livres. 

TIONS. 

de 

30,000 

îivre». 

TIONS. 

p.  0/0. 

p.  0/0. 

i885 

59,016 
60,480 

45.950 
46,903 

77.80 
77.55 

57,887 
59.269 

98.08 
97,99 

^^^1 

wmimmmimJi 

VI.  —  Prohaie  duty. 


SUCCESSIONS. 


Ne  dépuBsot  pas  1.000  livres  sCrrliiig 
De       1,000  a       5,000 

—  ^000  à     10,000. .  • 

—  10.000  à     ao.ooo 

—  ao.ooo  à     3o,ooo 

—  3o,ooo  à     ao.ooo 

—  40.000  à     So.ooo 

— •  5o,ooo  à  100.000 

—  100,000  à  1  So.ooo 

—  1  So.ooo  à  aoo.ooo 

—  aoo.ooo  i  aSo.ooo 


1885. 


45.950 

8,782 

1,938 

1.217 

389 

208 

145 

2W 

61 

32 

16 


188C. 


32 
16 


1887. 


/W),903 

9.094 

2.032 

1.240 

444 

228 

140 

255 

64 

33 

17 
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Vn.  —  Compagnies  d'assurance  (  Vie). 


1880. 
i885. 


AN.NEES. 


PRIMES  ANNUELLES. 


11.658,319 
13,8'i6,925 


KOXns  DE  VIE 


Ky.   «t. 

J  23.675.355 
n2.75l,7(r7 


Nombre  des  polices. 
Total  assure 


Moyenne  par  pdlico . 


AVANT-DERMERK 


779.004 
383  617.212  lîv.  st. 
ii9â  liv.  êk. 


DERNIÈRE 


901.877 
420.650,319  Uv.  st. 
466  Kv.  «t. 


(')  Il  y  a  d'habitude  cinq  ou  «it  ans  d'inlefYalle  entre  den\  ctalnations. 


Vin.  —   Augmentation  du  nombre  des  maisons  d*hahitation, 
non  compris  les  magasins  de  20  liv,  st,  et  au-dessus. 


1 


VALBUR$    L0CATIVE8. 


De    20  à       3o  livres  sterling 
"-^    3o  à       &o 

—  ho  à       60. 

—  5o  à       60 

—  60  è       80 

—  80  à     100 

—  1 00  à     1 5o 

—  i5o  à     3oo 

—  3oo  à     5oo 

—  Soo  à  }  ,000 

Au-dessus  de  i  ,000 


DIFFERENCES    PROPORTIONNELLES 

DK    1880    X    1886. 


DB    1875    A    1880. 


r-  •/•• 


■f 

+ 
+ 

-t- 

+ 


28 
25 
23 
22 
23 
18 
26 
27 
35 
22 
9 


p.  9/9. 

19 
19 
21 


4-     t5 


12 
11 


4-     13 


11 
2 

8 


K.  —  Total  des  maisons  d'habitation  de  20  liv.  st.  et  au-dessus. 


ANNÉES. 

KOMBRE 
01    misoMs. 

AUGMENTATION. 

1875 

569,326 
713.106 
838,602 

f.  0/0. 
If 
25 
18 

x88o 

188G 
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Accroissement  du  nombre  tbs  matfosins  de  20  liv»  it.  et  au-dessus. 


V*i»RVH»  Lâ«4XiV&«. 


De 


20  a 
3o  à 
4o  à 


Sô 
60 
80 
100 
i5o 
3  00 
5oo 


—  1,000  ctau-dc6sa«. 


3o  livres  jtterling., 

ào 

5o 

6© 

80 

ioo« 

i5o 

3oo« 

5oo 

i,ooo. 


20  et  aa-deasos., 


DIFFERENCES 
piiopoaTioirxKi.i.Ks. 


DB  1875  À  1880.      DB  1880  À  188C 


p.  0/0. 


'8 
20 
20 
20 
22 
21 
25 


+  31 

+  36 
+  31 

+  58 

+  16 


0/0. 

y 

8 

12 

10 
9 

5 
13 


+     7 


AagmeDtation  J«  1«  «alovr  BDattcUg  «bs  magatini,  tl*  1875  à  1886  s 

De  têtu  1m  magasin* 3a  p.  0/0. 

Des  magatiDs  eolre  ao  el  3o  livre» la  p.  0/0. 

D«9  nMgasint  anHlMSUs  d«  1 ,000  livret 48  p*  0/0. 


XI  —  Nomlre  des  maisons  d'habitation  de  moins  de  20  Uv,  sU 


VALEURS  LOCATIVES. 


Au-dessus  de  lo  livres  sterling, 

1  o  et  «v-dessons  de  1 5 

iS  el  au-dessous  de  ao 


1875. 


3,000,370 
590,383 
931,326 


1880. 


3,17«i.806 
932,8/ï5 
517,936 


ACCIIBNTATIOR 

pro- 
portionnelle. 


p.  o/o. 

4-  5.8 
4-  58.0 
+  56.3 


XII.  -—  Caisses  d'épargne  privées  et  postale. 


ANNÉES. 


1876./ 

1880.. 
i885.. 
1886.. 


NOMBRE 

OIS  DépQUVTS. 


3,256,^95 
3,704,777  l» 
5,128,647  P» 
5.322,225 


MONTANT  DES  DÉPÔTS 


liv.  et. 

67.6 
77.7 
94  7 
97.7 


FAI  DévOSAITT. 


liv.    St. 

20.15 
21,  01') 
l&.  7  <»> 
18.7 


FAB   tAtI 
de  popnUlion. 


liv.  st. 

40.9 

44.6 
51.4 
52.9 


(1)  L'uugme  s  talion  conaidÂraMe  entre  ces  deax  dates  al  la  djmination  par  déposant  sont  dues    sans  donte  h 
rintro-Iuetion  de  la  nvélhode  de  recevoir  les  dépôts  en  timbres-poste,  mcthodo  inaagurée  en  1881. 
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XIII.  —  Impôt  sur  les  maÎMons  d'habitation. 


A.  —  MAISONS  D«HABrrAT10!f. 


VALEURS  LOCATIVES. 


De  30  à        3o  livres  slerliug 

—  3o  à   /io 

—  an  k        5  

—  5o  à   60 

-~   60  à   80 

—  So  à   1 00 

—  100  à   i5o 

—  1 5o  à   3oo 

—  3oo  à   Son 

—  5oo  à  i,oon 

—  1,000  cl  «u-dowu« 

TOTAI 

De  ao  à   3o 

—  3o  à   hn 

—  ko  k        5o 

—  5o  à   60 

—  60  à   80 

—  80  è   M»o ■ 

—  100  à   i5o 

—  iSû  À  3oo. ......... .. 

—  3oo  à   5oo 

—  5oo  à  1,000 

—  1 ,000  et  aa-desfiu 

Total 


1S74-75. 


1870-80. 


1882-S3. 


1885-86. 


KOMtE»   DBI   MAiaOllS   O'BAtmTlOH   TAlil*   À  S**. 


201,003 

121.897 

70,931 

'j^709 

50,fi33 

24,319 

30,808 

18,715 

M 'il 

!,679 

6(1 1 


560,326 


258,290 
153,030 
87,33<i 
5.'i,560 
61,975 
28,766 
37,163 
23,675 
5,573 

097 


713,168 


288,(i82 

172,609 

99,/i02 

59,896 

68,505 

31,07^ 

30,682 

25,477 

5.891 

2,065 

672 


793.755 


30'>/i08 

182.972 

105.407 

63,096 

71,436 

32,365 

41.336 

116,732 

6,198 

2,098 

644 


838.692 


VAl.Btin    AimOBLLB    Dit  HAIAO^IM 
lit.    ftt. 

6.082,146 
5,030,9^8 
3.710,591 

4,092,264 


liv.  st. 
4,722,240 

3,9d4,f06 

3;0t  4.7^7 
5,S?8,83n 
3,329,315 
2.077,974 
3,502.314 
3.592,583 
1,477,225 
1.068.154 
1,293,013 


30,457,606 


2,462,520 
4,918,192 

4.577,03a 
1,982,879 
1,303,245 
1.377.012 


37,776,030 


0*aABITATIO1l 

Kv.  »l. 

6.792,055 
5,4V7«^7U 

4.229,017 

4.518,398 
2,058,229 
4.616.397 
4  922,894 
2,102.561 
1.315,757 
1,315.252 


TAiixs  À  9**. 

lit.  st. 
7,242,73S 

4,498.157 

4,724.640 
2,770,79!i 
4,796,678 
5,166,862 
2,215,959 
1,353,907 
1.208,030 


41,271.438 


43.279.517 
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B.  —  MAGAsufs,  no. 


VALKORS  LOCATIYES. 

1874-75. 

1870-SO. 

1882.M. 

i:^85-8G. 

1 

XOMUB    I»»    MAttAinS,    ETC.    TAltS 

À  f. 

De         ao  cl  au  d?ssoas  de 

3oliv.  si.. 

121,82a 

131.875 

133,844 

135,187 

—         3o              — 

ko 

50,87y 

71,977 

75,889 

77,46') 

-         ',o              — 

5c 

33,t)05 

40,788 

44,093 

45,561 

—        5o             — 

60 

20,663. 

24,770 

26,647 

27,336 

—        60             — 

80 

24.014 

29.945 

32,370 

32,602 

—        80 

lUO 

10,778 

13,085 

14,511 

14,961 

—      1 00             — 

i3o.. ..... 

13,180 

16,658 

17,601 

17,535 

—      i5o             — 

3oo 

7,59'i 

9,963 

11,120 

11,256 

—      3oo             — 

Soo 

1,7«7 

î.wa 

«,«50 

2,583 

—      5oo             — 

1,000 

707 

924 

931 

9)4 

—   1  000  cl  aii-iicssus.. .  . . 

291 

359 

391 

302 

Total 

295.222 

342,784 

360.053 

365,871 

TAtevii  %^ 

XVKLLB     MS    SA 

OAStlIS.   tTC,    TA 

xà*  k  9*. 

liv.     U. 

ih.      >l. 

Uv.     »l. 

U^.      »l. 

ÙO   .  .' 

2,782.640 

3.020,545 

3,084,132 

3,125,870 

—        3o 

'10 

1,943,311 

2,340,842 

.2,471,990 

2,523,205 

—        4o              - 

5o 

1,435,561 

1,726,838 

1,870,065 

1,935,291 

-        5o             — 

60 

1,072,450 

1,284,150 

1,381,727 

1,417,701 

—        60             — 

80 

1,017,961 

1,970.398 

2,136,449 

2,162,137 

—        80             — 

100 

917,665 

1,112,183 

1,234,234 

1,277.165 

—      100             — 

i5o 

1,505,174 

1,906,996 

2,015,610 

2,020,963 

—      i5o             — 

3oo 

1,444,431 

1,899,663 

2,128,390 

2,15\237 

—      3oo             — 

Soo 

641,566 

867,621 

930,363 

923,287 

—      5oo             — 

1,000 

442,163 

590,030 

589,670 

576,676 

521,124 

652,982 

738, 17S 

771,788 

Total  

14,324,046 

17,381,248 

18,589,814 

18,887,32f'. 
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XIV.  —  Maisons  habitées.  —  Nombre  et  valeur  des  maisons  non  imposables. 

A.  —  Nombre  db  maisons. 


ANNEES. 


1874-76 

I  879-80 r 

i88î-83 

1885-86 

ÂL'GH  ENTAT  ION  proporlionncUe  de 
187(1-75  à  1885-86 


do  10  liv.  st. 


liv    st. 

3,000,370 
3,090,650 
3,136,561 
3,17<i,806 


5.8  p.  0/0. 


MAISONS 


10  liv.  à  i5. 


liv.  «t. 

.•)90,383 
754,965 
842,979 
032,8(15 


58.0  p.  0/0 


10  liv.  i    so. 


liv.  st. 

331.326 
.'i2û,700 
478,078 
517,936 


56.3  p.  0/0. 


B.  —  Valeurs  locatives. 


ANNEES.. 


187/1-75 
1879-80 
i88a-83 
1885-86 


DB  HOIRS 

de  10  Ijv.  si. 


liv.  st. 

16,253,802 
17,572,150 
17,892,602 
18,390,942 


10  liv.  l  10. 


Uv.  st. 

6,809.035 

8,822,849 

9.797,833 

10,886,431 


10  liv.  à  30. 


lit.  9t. 

5.544,176 
7,153.151 
8,064,239 
8,749,776 


On  peut  rapprocher  ces  derniers  tableaux  de  ceux  que  nous  avon* 
publier  en  janvier  1886,  page  69,  d'après  le  28*  rapport  des  Commissaire! 
du  revenu  intérieur. 
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BELGIQUE. 


LE  COMMENCÉ  EXTÉMEOR. 

Le  Bnlletin  de  février 'iS83  résumait  numériquement  et  graphiquement 
le  commerce  extérieur  de  là  Belgique  depuis  i83x  jusqu'à  1881  inclusive- 
ment. Nous  ne  remontons  ici  que  jusqa^à  1881.  * 

Marchandises  importées  et  exportées  [numéraire  non  compris). 


ANNEES. 


1881 

Alnvfa«««  ••*«•«•«««« 

i883 

i884 

i885 

1886 


COMMERCE  GKMEHAL 


iMPon- 

TATIOW, 


BXPon- 

TATIOt. 


t 


mtllieos  do  francs. 


2,787.8 

2,460.6 

%&&l.ê 

2.^63.0 

2,S05./i 

2,003.5 

2,772.5 

2,r,77.7 

2,577.6 

2,419.5 

5,662.7 

2,512.1 

5,248.4 

5.410.0 
5,'i50.2 
4,097.1 
5.174.8 


COMMERCE  SPECIAL. 


IMPOB- 
TATIOS. 


IXPOR- 
TATIOt. 


million*  do  francs. 


1,629.9 
i^607.6 
1,552.1 
1,425.7 
1,347.0 
1,335.0 


1.302.7 
1.^30.9 
1,343.1 
1,337.5 
1,200.0 
1,182.0 


2,032.6 
2«933.i) 
2,095.2 
2,763.2 
2,587.0 
3,517.0 


Le  Moniteur  belge  du  3  février  1888  présente,  pour  les  principales  marchandise 
seulement,  la  comparaMoa  des  importations  et  exportations  (commerce  spécial)  d| 
1886  et  de  1887,  ces  dernières  calculées  provisoirement  d*après  les  taux  admis  pouf 
1886.  â 

L'augmentation  en  1 887  est  de  5  p.  0/0  à  {Importation  et  de  7  p.  0/0  à  Texpoil- 
tation. 

A  Timportation  il  y  a  une  augmentation  de  18  millions  sur  les  blés,  d.8  sur  le| 
seigles,  4  sur  les  orges,  8.3  sur  les  avoines,  maïs  et  sarrasins,  6.8  sur  les  farines^, 
sons,  fécales  alimentaires  et  moutures  de  toute  espèce,  3.3  sur  les  riz;  13.1  sur  Icj^ 
lins,  7.7  sur  les  résines  et  Utumes,  pétrole  non  compris. 

L'importation  des  bestiaux  de  Tespèce  bovine  est  en  baisse  de  6.a  mîllioiia,  celle 
des  moutons  de  d.i,  celle  du  café  de  9.9,  celle  des  engrais  (guano)  de 9.4,  celle  d«i 
soies  de  3.:|,  celle  de  Thuile  de  pétrole  de  9.1. 

A  Texportation,  nous  relevons  une  augmentation  de  a. 6  millions  sur  les  orges  « 
de  il.9  sur  les  avoines,  maïs  et  sarrasins,  de  3.7  sur  les  farines,  sons,  ete,  de  fu$ 
sur  les  viandes,  de  ia.4  sur  les  fils  de  lin,  chanvre. . . .,  de  16.6  sur  les  voitures 
pour  chemins  de  fer  et  tramways  autres  qu  en  bois,  de  5.8  sur  le  zinc  non  ouvré., 
de  5.3  sur  les  pierres  brutes,  taillées,  sciées,  de4-asur  les  tissus  de  coton ,  de  6.4 
sur  les  yerres,  glaces.  • .« 

Il  y  a  diminution  pour  les  peaux  brutes,  9.6;  pour  les  lins  bruts,  6.9;  pour  les 
tissus  de  lin,  chanvre  et  jute,  6. a  ;  pour  les  fers  ouvrés,  3.ii. 
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BELGIQUE. 

LES  ÉMISSIONS  PUBLIQUES  EN  1887. 

Pour  faire  suite  à  nos  articies  de  septembre  1886  (page  281)  et  de 
janvier  1887  (page  70].  nous  empruntons  au  Moniteur  ({et  intérêts  matériels , 
publié  à  Bruxelles,  sous  Thabile  direction  de  M  G.  de  Laveleye,  son  tableau 
des  émissions  publiques  en  1887  ^^\  avec  rappel  des  chiOres  de  1886. 

Reproduisons,  d'abord,  les  totaux  précédemment  obtenus  (1871-1885]: 

ÉMISSIONS. 


ANNEES. 


1871. 
187a. 
1873. 
18714. 
1875. 


milliartU' 

i5.6 

1876 

13.6 

1877 

10. g 

1878 

4.2 

1879 

1-7 

1880 

ANNÉES. 


EMISSIONS. 

miilianl^. 
3.7 
79 

4.6 
9.4 
5.5 


ANNEES. 


EMtaSiOKS. 


miU'.rJ^. 


1881. 
188a., 

t883.. 

1884. < 
188Î:.. 


7-2 
4.7 

4.9 
3.3 


Voici  maintenant  le  tableau  dressé  pour  1887: 


DÉSIGNATION. 

ÉMISSIONS    DE    18S7. 

ÉMISSIOMS 

de 

ld«6. 

EMPRURTS 

Cl  de  vitlet. 

irA»LIS8KlfBIIT8 
(le 

frJdit. 

ciiEMifia  Da  rEn 

et  50cictr!i 

indnstriclles. 

TOTAUl. 

Allemipif^ .  •  t .  t .  r  f , 

239,126,953 

208,5Vj,8C5 

/i0,3-29,000 

173/225,306 

11.150,000 

27,^192,188 

H 

216,'i9r,,895 

282,471,425 
70,175,355 
20,1^03,0^10 

21,50/1,280 

5,238,750 

210,000,000 

5,287,500 
112,833,120 
II 

rai 

78,512,813 
32.613,500 
4,200,000 
/* 

n 
II 

II 

23,000.000 

21.875,000 

n 

5,000,000 

6,755,700 

4,440,625 

6,262,500 

21,208.050 

3,000,000 

II 

Iliouft  d«  francs. 

110,049.063 

781,^142,725 

I42,724,ri34 

8,339.000 

II 

56,082,780 
648,776,770 

803.125,444 

ji 
197,030,500 

68.777.879 
51.002.920 
84,443,515 

2,000.000 

169,400,003 

3,250,000 

427,688,829 

1,022,601,090 

196,253,634 

181.564.306 

11,150,000 

27,492,188 

56,^82,780 

888,271,665 

1.109,471,869 

70,175,355 

222,234,440 

97.037,868 

57,201,670 

298,884,140 

i^,262,500 

28,585,550 

285,233.120 

3.250.000 

213 

827 

327 

277 

II 

51 

211 

1,119 

2,096 

7 

191 

299 

13! 
051 

25 
218 

65 

Amériqne 

Aotrichc-Hongric  .... 
Belgique. 

Chine 

Danemark 

Espagoe  et  colonies . . 

France 

Gfrandc-BreUgne   et 
colonies 

Grèce 

Ualic 

Pays-^as,  colonies  et 

Luiemboorg 

Portugal 

Russie 

Serbie    t 

Suède  et  Norvège. . . 
Suisse 

Turcniie 

4"*^ 

ToT4ini 

l,6?i9,079,58(i 

206,958,188 

3,130,003,230 

4,996,041,004 

6,708 

M.  G.  de  Laveleye  fail  suivre  ce  tableau  des  observations  suivantes  : 
S*il  fallait  chercher  la  caractéristique  des  appels  au  crédit  de  1887,  le  mieux  se- 
rait encore  de  tourner  les  yeux  du  côté  des  pays  lointains  :  la  Chine,  la  République 
Argentine ,  d'autres  encore  ont  vu,  en  cette  année,  Taurore  ou  Tapogée  de  leur  crédit. 
Aujourd'hui,  l'Europe  n  emprunte  plus  guère,  si  ce  n'est  pour  couvrir  les  dépenser 
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militaires  ou  pour  parfaire  l'équilibre  instable  des  budgets;  aujourd'hui,  l'outillage 
économique  et  industriel  se  trouve  suffisamment  achevé  sur  une  grande  partie  du 
monde  civilisé.  En  Suisse,  en  Allemagne,  en  France,  en  Portagal,  aux  Pays-Bas, 
même  au  Brésil,  on  parle  à  chaque  instant  de  conversions  des  dettes  anciennes.  Cela 
fait  Taffaire  des  Gouvernements  ou  des  entreprises,  dont  le  crédit  s*es(  amélibiré, 
mais  cela  ne  plaît  guère  aux  rentiers ,  qui  ont  quelque  peine  à  admettre  celte  no- 
tion ,  bien  simple  pourtant,  que  la  valeur  de  Targent  diminue  ou  augmente  selon 
labondance  ou  la  raréfaction  des  capitaux  disponibles,  et  celte  notion,  tout  aussi 
simple ,  que  les  Etals  ou  les  sociétés  dont  le  crédit  s*est  amélioré  ont  le  droit  de  payer 
moins  cher  la  confiance  qu*on  leur  prèle. 

Après  la  période  des  conversions  et  des  remboursements,  il  fallait  que  l'argent 
se  portât  d'un  côlé  nouveau  et  allât  à  Tinconmi.  Les  emprunts  chinois ,  qui  ont 
pas^é  la  Manche ,  de  même  que  les  valeurs  argentines  et  autres ,  forment  ce  nouvel 
diment  à  la  spéculation. 

Le  total  général  auquel  nous  sommes  arrivé  est  infèrieui'  à  celui  qui  formait  l'ad- 
dition des  appels  au  crédit  en  1886  et  à  peu  près  égal  aux  cfaiflEres  de  i884  et  des 
années  antérieures.  Le  déchet  provient  de  la  modestie  relative  des  emprunts  con- 
tractés par  les  Gouvernements.  C'est  ainsi  que  la  Russie ,  la  Grande-Bretagne  arri- 
vent avec  des  chiffres  réduits.  Il  en  est  de  nième  de  la  France,  qui  n*est  inscrite 
que  pour  888  millions,  y  compris  l'éntisaion  impiicitemeiit  contenue  dans  la  con- 
version des  rentes  4  i/a  p.  0/0.  Quant  aux  appels  de  crédit  en  Suisse,  ils  représen- 
tent surtout  des  conversions. 

Comme  émissions  faites  par  les  établissements  de  crédit ,  les  chiffres  sont  plus 
modérés  encore.  Par  contre,  les  chemin»  de  fer  et  les  sociétés  industrielles  ont  ap- 
porté un  contingent  fort  convenahle ,  de  telle  sorte  que  l'ensemble  est  satisfaisant. 

l}n  mot  encore.  Il  devient  chaque  année  plus  difficile  de  dresser  un  tableau  très 
exact  desappeb  au  crédit,  parce  que,  un  peu  partout,  le  système  des  introductions 
tend  à  remplacer  celui  des  émissions  publiques.  Il  n  y  a  plus  guère  qu  eu  Angle- 
terre qu'on  s*en  tienne  encore  à  cette  coutume,  qui  veut  que  chaque  affaire  s'expose 
dans  un  prospectus  et  essuie  le  feu  de  la  critique ,  même  si  les  promoteurs  ont  l'in- 
tention formelle  de  ne  céder  au  marché  —  et,  encore,  en  mains  sûres  —  qu'une 
petite  partie  du  papier  créé.  Partout  ailleurs,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'émissions 
nouvelles  faites  au  profit  d'entreprises  anciennes,  on  agit  sukirepticernent,  par  voie 
d*introduction.  C'est  ainsi  que,  a  après  un  relevé  que  nous  avons  fait,  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  Paris  s'est  enrichie  de  161  millions  d'obligations,  savoir  : 
]o3  millions  placés  aux  guichets  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer; 
38  millions  écoulés  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  secondaires  ou  algériens 
et  ao  millions  placés  par  des  sociétés  industrielles ,  gaiières  ou  autres.  Ces  chiffres 
sont  naturdiement  compris  dans  notre  total  de  ^«996  millions. 

Faut-il  encore  s'étonner  de  voir  parfois  les  statistiques  faites  de  divers  cdtés  ne 
pas  concorder  exactement  entre  elles?  D'après  le  Deutsche  Œkonomist,  les  émis- 
sions de  valeurs  indigènes  tentées  en  1887  se  sont  élevées  à  /I91  millions  de  marks; 
VAktionâr^  de  Francfort,  dit  355  millions  de  marks;  quant  à  nous,  nous  avons 
relevé  4^7  millions  de  francs,  soit  3da  millions  de  marks,  nous  rapprochant 
ainsi  de  très  près  de  notre  confrère  francfortois.  Nous  eussions  pu  changer  notre 
chiffre  et  adopter  l'une  ou  l'autre  des  versions  des  statisticiens  du  pays.  Nous  ne 
l'avons  pas  fait  pourtant,  parce  que  voilà  dix-sept  ans  que  nous  dressons  notre 
tableau  d'après  un  système  toujours  identique,  sans  nous  arrêter  à  d'inévitables 
divergences.  Si  nos  tableaux  annuels  ont  acquis  quelque  notoriété,  ils  la  doivent 
sans  doute  à  cette  volonté  de  maintenir,  en  évitant  l'exagération ,  notre  mode  de 
recensement. 

BULL.  DE  STAT.  l3 
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BEL 


LE  PRODOrr 
I.  —  Impôts  indirects 


■ËBoe^ 


NATURE  «ES  IliP6T& 


i...'ir.liiiiili'.  .        11.        . 
r  RBCBTTGS  DltEASlft. 


— — i—        I      II      t  .1 
DOVAREB 

Droits  de dottaiM». *..*.>.««».«! i *. 4. •»..«• 

les  vins  étraDgen. 

ks  eanx-de-vie  iodi^cs 

les  bières 

les  vinolj^tes. • > 

les  sites  de  canne  el  de  betteraTe • 

]m  glacçses  et  tatxes  sucres  non  cristaliisaMes. 

le  ubac 

Frais  d'essai  des  Matières  dW  et  dVirgent 

Reoettct  extiMrdtsalfes  et  aocideataes*  loyer  de  faàti> 
«eqtt,  eto. 


DroiU 
d^s 


Recettes 
diverses. 


ENRXGISTREMBIfT. 


Enregistrement 

Greffe...  «%.*»..v.^  *.«..« • 

Uypoth^^pies 

Successions. é 

Droits  de  matâtîon  sur  les  successions  en  ligne  directe. . 

Droits  dtts  pat  les  éponx  Attivanls. ...  %  1 

Timbre k 

Timbre  des  polices  d'^ssyrinoes. .  « ,  «, 

Naturalisations 

Amendes  en  matière  (f  impôt 

Amendes  de  OMdnmaÉlMlis  en  madèrtt  diverses 


PRAGBS. 


Domainet 


i^ro^uîts  des  rivières  et  canaux 
■. dei  routes  appartenant  k  TÉtat. 


Jravaiu 
publics. 


Produits  des  ebsmias  de  fer 

■  ■■■■     ■  des,  tAégrapbis  41«ctiâ^es 
.    ■  ■     des  posles 


du  service  des  bateaux  à  vapeur  entre  Ostende  et 

Douvres % « 

du  pnesaged*eaa  d'Attrers  à  la  T«ie-de-Flaiidn 


Trésorerie  ffënërale.  —  Part  revenant  à  TÉtat  dans  le  produit  net  des 
quais  de  FEscaut  à  Anvers. 


Trésorerie 


CASnéXNL  ET  EBVEECJS. 

ProdniU  des  aofees  des  ooavnissâriaU  maritimes., . 

dei  droîu  de  pilotage  et  de  fanal 

Autres  produits 


BembottfHments. 


Tôt  A». 


MONTANT 

DKI  ÉTll.yATI01l»D«S»«VKll« 

a« 

1M7. 

1866. 

frBDCfl. 

fnaes. 

55.507,100 

25.531.600 

2.944,500 

2,946,500 

23,07«.90O 

23.076,922 

9.1O6.60O 

9,163,700 

9,100 

8.400 

2,935,000 

2.925,000 

266,000 

232,000 

800.000 

l.OOO.OOO 

10,000 

lO.OoO 

350.000 

350.000 

«4,995.100 

65,244.122 

flo.ieo,ooo 

20.500.000 

460.000 

460.000 

3,300.000 

3,400,000 

16,200.000 

16,000.000 

2,800.000 

5,000.000 

330,000 

320.000 

5.800.000 

5,800.000 

1,020.000 

920.000 

25.000 

25,000 

460.000 

460.000 

750.000 

750.000 

51,235^00 

51,635,0011 

■     1,050.000 

1.600.000 

\                 5,000 

5.000 

1U,000«000 

118,500,000 

2.967,000 

3.050,000 

9.183.250 

8,971.750 

775,000 

600.000 

40.000 

40.000 

300,000 

300.000 

128,320.250 

133.066.750 

UO.OOO 

110,001-» 

2.930.000 

2.930.000 

14.032.600 

14,251.000 

17.072,600 

17,291,O0J 

3.241,659 

3.529.'i56 

264.864.609 

270,766,328^ 

(*)  Yoompm:   poor  viaaigrM   A%  bien.  4, 98$   fr.  08  eéat. ;   po«r  vmaifrM    fabrif«<s    u^nc  d'anlns  •■btUiic* 
34s  if^  88  otni. 

m  Y  compris  ane  ■omni«  de  789,^88  fr.  37  e«nt.,~pow  paHur*  Is  nioimiim  fizj  pour  ranoM  1887. 


kabtUiK«| 
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DKS  IMPÛTS  £N  1887. 
et  aatra  produiU. 


t 

MONTANT 

»■•    laCOVTMIKBIVt 

ut 

PIFFJ&RENCB 
wtr* 

iTÂLVATIOlt  BT  US  UCOITTUiniT» 
dt 

DIFFÉRENCE 

Ba  PUS  OD  IH  HOIRS 

entre 

de  1887  et  œaz 
de    iWF." 

ww. 

1886. 

1887. 

1886. 

fruM». 

25.987,479 

2,901.945 

23,325,3W 

9,321,890 

«                  11,042 

t'»             3,647,989 

429,188 

752,816 

9,970 

379,065 

fraaes. 

24,314,871 

2,818,790 

22,957,480 

8.852,866 

13,505 

3,500.452 

393,070 

965,610 

9.437 

319.395 

+ 

+ 
+ 

+ 

francs. 

480,379 

42.555 

248,483 

215,390 

1,942 

722,989 

163,188 

47,184 

30 

29.065 

4- 

francs'. 

1,216.729 

127.710 

119,433 

310.834 

6,105 

575.452 

161,070 

34,390 

563 

30.605 

+ 
+ 

+ 

+ 

-f 

frtncs. 

1.672,608 

83,155 

367,894 

469,024 

2,463 

147.537 

36.118 

219.794 

533 

5^,670 

66,766,767 

64,145,476 

■f 

1,771,667 

— 

1.098.637 

+ 

2,621,282 

26,445,203 

470,077 

3,367,256 

17.108,652 

3,161,116 

289,415 

5,876.913 

579,375 

35,000 

389,320 

786,635 

20.820,704 

479,722 

3,374,720 

16,763,811 

2,747.583 

328,436 

5,760.247 

1,011,084 

33,250 

423,739 

736,115 

■f 
+ 
+ 

-f 
■f 

+ 
+ 

345,203 
10,077 
67,256 

908,652 

361,116 
30.585 
76.913 

440,625 
10,000 
70,680 
36,635 

+ 

+ 

+ 
+ 

320.704 

19,722 

25,280 

763,811 

252,417 

8,436 

39,753 

91,084 

8,250 

36,261 

13,885 

+ 
+ 

+ 

+ 

4- 

375,501 

9.645 

7,464 

34ti,841 

413,533 

39.021 

116.666 

431,709 

1,750 

34,419 

50,520 

52,508,962 

52,479.411 

+ 

1,273,962 

+ 

844.411 

+ 

29,551 

1,206,134 

5,055 

'»         119,928.000 

'■'^            *,«79,40O 

w             9,201,700 

'}                605,000 
'^'                  61,700 

1,430,795 

4.150 

113,467,194 

2,868,546 

8,954,381 

572,115 
5U72 

M 

+ 
+ 
+ 

+ 

156,134 
55 

5,928.000 
»,400 
18,450 

170,000 
21,700 

300.000 

+ 

169,205 

850 

5,032,806 

181,454 

17.369 

27,885 

11.272 

300.000 

+ 
+ 
+ 
4- 

224,661 

905 

6,460,806 

110,854 

247,319 

52,8a5 

10,428 

II 

193,986»989 

127,348,463 

+ 

5,666,739 

— 

5,718,297 

+ 

6,636.536 

'»»                112,200 
W             3,128,300 
»           13.576.652 

104,350 

2.916,788 

14,736,815 

+ 
+ 

2.200 
198,300 
455,948 

+ 

5,650 

13,212 

485,81» 

+ 

7,850 

211,512 

1,160.163 

16,817,152 

17.757,953 

— 

255,448 

+ 

466,953 

— 

940,801 

^            3,151  950 

4.290,328 

— 

89,709 

+ 

■    760,872 

— 

1,138.378 

273.231,820 

266,021.621 

-f 

8.367,211 

— 

4,744.707 

T" 

7,210,t99 

1 

pirni  W  droiU  d«  dow 

»  fk  73  atak. ,  MoaUa*  dm  dioîto  d'«Btté«  tmr  1m  nitvM  i 

UM. 

tBnsSf  M  tVMi^'V,  •■ 

OHtN ,  comprise 

i3. 
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II.  —  Part  des  droits  de  douanes,  accise  et 


NATDRE  DES  IMPÔTS. 


OfOlu  de  doutnet 

ilet  vintétmigen. 
les  eftuX'4e-vie  indigènes , 
les  bières 
les  Tina^gres • .  « . . 
•   les  sucres  de  ouuie  et  de  betterave. 

Pvodait  des  postes 

Vinaigres  de  bière , 

Vinaigres  fiJbriqnës  avec  d'antres  substances 

Totaux.. ...... 


MONTANT 

iVALUATIOVft    DBS   IITSSIIS 


1887. 


fraoet. 

fraae». 

3,559,900 

3,552.900 

1,585,500 

1.586.500 

10,923,100 

10.923.078 

ft»903,500 

4,934.300 

6,900 

4.600 

1.575,000 

1,575.000 

M16.750 

5,873.350 

28,561,650 


1886. 


28.449.638 


III.  —  Impôts 


^ 


NATURE  DES  IMPÔTS. 


Contribution  Candère . .  • 
Contribution  personnelle. 

Droit  de  patente  (^ 

Redevanœs  sor  les  mines. 

TOTAVX.... 


MONTANT 

1  LA  nu  as  VAVxér. 

Jm  rôlet  rsada»  enentoiros 

ds  rexareic* 


1887. 


firaiMS. 

23,726,503 

19.032.738 

4,858.592 

306,571 


47,924,404 


1886. 


frane». 

23.571,262 

18,844.869 

5.142,754 

355,269 


47,914,154 


TERMES 

écaos  XT  BxiexBus 

à  la  fia 

d« 


1887. 


frases. 

21,749.295 

17.446,677 

4.453,709 

281,023 


43.930,704 


188G. 


franco. 

21.606.990 

17.274.W'i 

ft,71'»»l^ï 
325,664 


43,921,309 


'***  L«  eUAw  iodifus  daat  ca  UUsui  a»  eoai|irsaMat  pas  !«•  ««alÛBSê  «ddîliaaasl»  aa  paoAt  daa  praviMaa  ii  < 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  193  — 


ito  Ttveiumt  au  fonds  eommanal. 


MONTANT 

de         . 

us 

DIPFBRBNQB 

•ntn 

DIFPËRENGB 

•AtM 

da 

LBS  MCOVTUMBITS 

da  1887 
•t  erax  de  i88<. 

1M7. 

18SG. 

1887.      . 

1886. 

francs. 

fMnas. 

francs. 

francs. 

franca. 

2,787,782 

3,535.575 

— 

765.118 

•— 

17,325 

—              747,703 

1,562,586 

l,S17.8iO 

—  . 

22,914 

— 

60,000 

+               44,776 

11,095,572 

9,178,721 

+ 

172,472 

— 

1,744,357 

+         1,916,851 

5,019,479 

4,766,928 

+ 

115,979 

— 

167,372 

+             262,551 

3.078 

7,272 

— 

1,822 

+     . 

2,672 

—               4,194 

1,964,302 

1.884,859 

+ 

380,309- 

-f 

300,850 

-h               79,443 

>          5,998,300 

5.852,214 

— 

18,450 

•  ^ 

21,036 

-h            146,086 

2,683 

II 

+ 

2,683 

fi 

+                2,683 

185 

M 

+ 

185 

II 

+                   185 

28,433,967 

26,743,379 

— 

127,683 

— 

1,706,249 

+          1,690,588 

I*'  ippnmatîvnnMBU 


mcU  (»>. 


RECODVREMENTS 

KrrBC-nits 

à  la    fin    de 

DIFFÉRENCE 
Birm  Lia  TiBKta  icBvs  bt  biicibx.b8 

il   la   fin   da 

DIFFÉRENCE 

entra 

iM  BiecMiTiiKniTa 

de 
l'année  1887 

de  1886. 

1S87. 

1880. 

1887. 

1886. 

francs. 

22,579,531 

17,889,970 

4,583.731 

302,968 

francs. 

22.471.255 

17.577,428 

4,528,397 

3W,070 

franea. 

+           830,236 
+            443,293 
+       .      130,022 
+              2M45 

francs. 

+            864,265 
4-            302,964 
—    .        185,794 
+              25,406 

francs. 

+             108,276 
+             312,542 
+              55.334 
—             48,102 

45,356,260 

44,928,150 

+         1,425,496 

+          1,006,841 

+            428,050 

>.4ii.ooo  inacs.  La  montent  d»  cas  i««  ponr  l'annéa  1886  était  da  1  .iia9.658  francs.                                                         || 
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BELGIQUE. 


LA  REDEVANCE  PROPORTIONNELLE  DES  MINES. 

Le  Moniteur  des  intérêts  matériels  du  19  janvier  1888  contient  des  rensei- 
gnements législatifs  et  statistiqaes  sar  cette  contribation  et  nous  reprodni- 
sons  oi-après,  en  Tabrégeant,  l'article  du  journal  belge: 

La  redevance  6st  «ne  contribution  annneHe  à  laqudle  les  mines  sont  assujetties 
sur  leurs  produits,  en  vertu  de  la  loi  française  du  ai  avril  1810,  qui  régit  la  pro* 
priété  et  1  exploitation  minières  en  Belgi<pie. 

Le  législateur  de  1810,  après  avoir  admis  que,  du  moment  où  les  mines  deve- 
naient une  propriété,  il  était  juste  de  les  assujettir  à  Virapdt  comme  toutes  les 
autres  propriétés  foncières,  avait  indiqué  que  cet  impôt  aurait  pour  seule  destina- 
tion de  couvrir  les  dépenses  de  TAdministration  des  mines ,  et  qu  il  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  une  ressource  nouvelle  poar  le  fisc,  ce  qui  aurait  pour 
résultat  de  paralyser  et  d'anéantir  les  exploitations  en  activité  et  d'empêcher  les 
exploitations  à  venir.  En  passant  en  revue  les  surtaxes  (wnmunales  imposées  dans 
les  dernières  années  à  l'industrie  houillère  dans  notre  pays ,  on  verrait  combien  les 
intentions  des  législateurs  de  1810  ont  été  méconnues.  Nous  nous  bornerons  ici 
À  examiner  les  r^ultats  du  produit  de  la  redevance  proportionnelle  encaissée  par 
le  Trésor  depuis  1 835. 

Disons  d'abord  un  mot  de  ce  qui  se  fait,  dans  d'autres  pays  miniers,  au  point  de 
Vue  législatif: 

La  redevance  proportionnelle  qui  existait  en  Autriche  a  été  abolie  par  la  loi  du 
18  avril  186a  ;  il  n'y  existe  plus  qu  une  redevance  fixe  de  1 5  francs  par  4&ao8  hrf 
tartes  de  superficie  de  la  concession ,  soit  3.33  par  hectare. 

^'Jlali#4i  «a  ëreftIfiM  de  fo  «entinea  par  hsatare  ^«m  laaa  pfoportioniiatta 
de  5  p.  0/0  sur  le  produit  net. 

En  Prusse,  on  paye  une  seule  redevance  proportionnelle,  qui  atteint  le  chiffre 
élevé  de  a  p.  0/0  du  produit  vendu. 

Eh  Bavière,  le  fisc  perçoit  une  taxe  fixe  de  fr.  0.3 1 5  par  hectare  et  un  impôt  sûr 
les  i^ekius  éts  mines  (loi  du  6  avril  186g). 

EJn  Espagne,  les  impôts  sur  les  mines  sont  établis  en  ayant  égard  aux  diverses 
conditions  de  l'exploitation. 

£n  France^  lors  de  la  discussion  delà  loi  de  1810, on  songea  un  moment  k  néta- 
biir  aucun  impôt  sur  les  mines  dont  on  voulait  provoquer  1  exploitation  ;  toutefois 
la  proclamation  du  droit  de  propriété  jsktt  les  concessions  amenait  à  consacrer  le 
principe  de  l'application  de  1  impôt  foncier,  et  alorl  deux  opinions  se  firent  jour  : 
une  redevance  f^e  évitait  toute  ikmnîMîon  de  TÉtat  et  toute  exagération;  d'un 
autre  côté,  une  redevance  proportionnelle  était  p)us  équitable;  par  conciliation 
pour  les  deux  avis,  après  avoir  songé  à  affranchir  Us  mines  de  tout  impôt,  on  leur 
a  imposé  une  doi^îe redevance,  l'une  fixe,  l'autre  proportionnelle. 

En  Belgique,  dès  l'origine  du  Royaume,  les  pouvoirs  publics  adoptèrent  le 
régime  admis  en  France  pour  la  fiscalité  minière,  e|  en  yertu  des  articles  33  «t  35 
de  la  loi  du  ai  avril  1810,  les  propriétaifH  de  mines  Sont  téAus  de  payer  à  l'État 
une  redevance  fixte  de  fr.  0.10  par  hectare  et  une  redevance  proportionnelle  au 

Sroduit  de  l'extraction;  celle-ci,  ne  pouvant  jamais  s*élever  au-dessus  de  5  p.  0/0 
u  produit  Det«  est  destinée,  d'après  l'article  $9  de  la  loii  à  isowrrir  les  dépenses 
de  l'Administration  des  mines.  Pour  encourager  et  fkvoriser  les  établissements 
hantUaca,  im  GouvaronMat  balga  a  fixé  la  tu»  da  k  redavanfia  fMropnrtiflfflMHg 
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revenant  k  fÉtat  au  chi£fre  modéi^  de  a  i/a  p.  o/o,  qui,  comme  on  va  le  voir,  a 
suffi,  et  bien  au-delà,  à  couvrir  lés  frais  de  ^Administration  des  mines;  il  y  a 
ajouté  25  centimes  additionnels  pour  divers  services,  cartes  des  mines,  etc. 

Le  tableau  suivcm^  montre  comment  ont  vaiié  les  redevances  touchées  par  le 
Trésor  depuis  i83i.  tt  indique  aussi  les  aépensës  qui  en  forment  la  contre-parlie  : 
conseil  des  mines ,  itagéniears  des  mines,  tràlbstxwnte  du  nepsncinel  et  déplacemexits , 
frâîb  du  jury  dexame» à  réorie^es  mineB  de  Liège,  «Uoc^ttoos  v^r^é^s  par  fÉtot 
aux  diverses  caisses  de  prévoyance  établies  en  faveur  des  ouvriers  min«q|*s. 


ANNÉES. 

PRODDIT 
de 

DÉPENSES.                                          1 

GONSIIL 

du»  mÎM». 

COII99 

àcoLt 
ànmimm, 

d*tuiaen. 

QiMtM 

^  de 

1$36..., 

fraacs^ 

61.236 
156,950 
125,749 
212,68é 
477,462 
495,844 
459,771 
440,020 
528,251 
572,377 
1,231,171 
3.D80.7J9 
1,039,570 
799,105 
485,986 
341,333 
305,159 
286,112 
368,970 
315,713 
370,458 
300,000 
300,000 
300.000 

franc. 

44,088 
45,590 
44,300 
•  44,300 
44,700 
45,210 
42,910 
42,910 
42,910 
42,910 
42,910 
42,910 
43,200 
43,210 
43,210 
*.3,210 
43,210 
43,210 
41,270 
41,670 
41,570 
32,000 
32,000 

francs. 

80,369 
132,198 
170,810 
136,967 
140,633 
173.350 
191,920 
209,000 
209,000 
209.000 
224,000 
248,050 
271,100 
277,200 
277,200 
283,200 
285,800 
294,200 
324,100 
323,350 
331,350 
331,350 
323,350 

francs. 

n 
II 

6.000 

6,000 

6,000 

8,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10.000 

10,00(9 
10,000 
10.000 
10.000 
10.000 
10^0 
10,000 
10.000' 
10.000 
10,000 
10.000 
lo.onn  . 

francs. 

45.000 
45,000 
45  000 
45.000 
45,000 
45,000 
45,000 
45.000 
45.0  0 
45,0i0 
4fi.O0O 
45,000 
45,000 
45,000 
45,000 
46,000 
45JWO 
45,000 
45,00b 
45,000 
45,000 

i8Ao 

i845 

i8t»t      .    ....*... 

i855 

1860 

1865 

1870 

i8*71 

1 87  9 

1873 

1874 ,,..., 

187S 

1876 

1877. . .. - 

18,8 

187Q. 

1880 

1881.. 

i88a 

i883*.... 

1884. 

i885: 

1886, 

321,350              lÔ.'ÔÔû   1           ÂslôÔÔ  II 

_ii 

En  totalisant  les  chiffres  des  33  dernières  années ,  on  arrive  pour  It  produit  de 
la  redevance,  i  22  millions  de  francs  au  moins,  les  dépenses  correspondantes 
n'atteignant  pas  16  millions,  soit  un  excédent  de  recette  de  plus  de  6  millions. 

Il  est  juste  de  faire  reiqarquer  que  dans  le  coût  des  dépenses  du.coips  pu  n  a  pas 
fait  figurer  les  dépenses  occasionnées  par  les  pensions  pavées  par  le  Trésor  ^ux 
fonctionnaires  et  employés  du  corps  des  mines  et  de  rAdmmistration  centrale.  Mais 
il  est  non  moins  juste  de  ne  pas  oublier  que  les  attributions  des  ofiBciprs  qui  com- 
posent le  corps  sont  multiples,  que  les  nécessités  créées  parle  développement  de 
rindustrie  nationale  depuis  i83o  ont  engendré  pour  eux  la  création  d  occupations 
nouvelles,  qui  n*ont  aucun  rapport  avec  la  surveillance  et  radmînistration  des 
mines,  telles  que  le  service  de  la  surveillance  des  machines  à  vapeur,  ainsi  que 
rinstructîon  des  demandes  d'établissement  de  ces  appareils,  la  surveillance  de  tous 
les  établissements  métallurgiques  de  la  grande  industrie,  etc. 
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LE  BUDGET  DE  LÀ  PRUSSE  POUR  1888^9. 

Le  Bulletin  de  janvier  a  déjà  fait  ooDDaître  le  montant  total  des  recettes 
et  des  dépenses  proposées  pour  1888-89.  Les  voici  rapprochées  de  celles 
de  1887-88: 

,  DIFFÉRENCES^ 

CHIFFRES  CBIFFRBS  VOTES  rAa  liprotr 

01  1888-S9.  povr  1887-88.  à  1887-88. 

mtrks.  mark*.  narka. 

1.36a, i3di66a    1,295,891,01a  -f.  66,a43,65o 
^18,59/1,359      3S;6oi,984  4-  14,993,375 

1,339,493,996  4-  81,335.935 

1,389,035,313  4-  131,693,708 

40,457,783  —  40,457,783 


Dépenses  ordinaires. 
Dépenses  estraord'*'  , 

DEPENSES  TOTALES.  .      1,410.738,931 

Recettes  (sans  Temprunt)    i  ,4 10,738,93 1 
Emprunts ir 

Recettes  totales. 


1,410,738,931         11339,693,996     -f-     81,335,935^^ 


Donnons  maintenant 
dépenses  de  1888-89: 

A.  recettes  spéciales. 


L  Domaines  et  forêts  : 

Domaines 

Forêts 

Aliénations  et  divers. . . 

Total 

A  déduire:  Revenus  af- 
fectés à  la  liste  cîyîle. 

Reste 

II.  Ministère  des  finances 
Impôts  direcls  : 
Impôt  foncier  (terre). . 
Impôt  foncier  (maisons] 
Impôt  sur  le  revenu. . . 

Impôi  des  classes 

Impôt  industriel 

Divers 

Ensemble 


avec  qnelque  détail  le  tableau  des  recettes  et  des 
RECETTES. 


chiffres 

AI 


marks. 


a  9.581,70 

57,788,000 

a,ooo,i5o 


89,369JiiO 


—  7i7^9'^9fi 
8iM9,92â 


4o,o65,ooo 
3o,8oo,ooo 
4o  5c5.ooo 
33,545,000 
30,317,000 
i,3o3,3oo 

i56.à3à,300 


DIFFERENCES  PAR  RAPPORT 
Aox  cBiPraKt  Toris  pona  1887-88. 


En  plaa. 

marks. 


65o,ooo 

1,643,000 

633.300 

309,000 

33,100 


3.153,300 


En  moini. 
marks. 


389,390 

368,000 

9,390 


566,680 


1 5,000 

a 
H 

n 
# 


(^>  Un  projet  de  loi  qui  vient  d'être  présenté  au  Landtag  propose  1 11,397,550  marks  i\r\ 
crédits  extraordinaires  pour  la  construction  de  différentes  voies  ferrées. 
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a.  Impôts  indireoU  im- 
périaux (portion  con- 
servée par  la  Prusse). 

Douanes 

Tabac 

Sucre  de  betterave. . . . 

Se! 

Eau-de-vie 

Bière 

Cartes  à  jouer 

Timbre  impérid 

Ensmmble 

h,  TmpAts  indirects  per- 
çus pour  le  Trésor 
prussien: 

Timbre 

Droits  de  succession. . . 

Péages 

Divers 

EtISMMBLE 

Loterie 

Sedumdlang  Institut. . . 
Monnaie 

Ensemble 

Total 

m.  Ministère  des  travaux 
pahlics: 

Mines 

Usines 

Salines 

Houillères  indivises. . . 

Redevances      sur     les 

^  mines,  impôts,  etc. 

Etabiissements  de  bains 

minéraux 

EltSEMBLE 

Chemins  de  fer 

Total 


«•vk».  . 


intrks. 


Marks. 


10,267,000 

167,200 

3,996,000 

181,920 

22,286,660 

2,352,600 

33,85o 
210,000 

61,000 
10,200 

f 

2,920 

13,877,100 

101,400 

1,200 

»       •  •  • 

n 
737,160 

« 

f 
n 
3,000 

39,U8à,220 

{3,313,660 
1,600,000 

» 
f 

àà2,3â0 

166,000 
f 

9^740 

u 

18,000,000 
6,000,000 
2,660,000 
1,799,780 

28,359,180 

f 

f 
1,087,660 

n 

8,222,700 

1,667,000 

239,800 

n 
377,000 
f 

i0Ji9,500 

20iS60 

23â,397,800 

i6,708,0â0 

a 
1,118,723 
732.233 

it 

f 

6,5oo 

976.208 

36,969,903 

37,936,iii 

t 

69,388.083 

26,199,327 

6,920,208 

3,606,534 

4,249,434 

194,660 

606,606 
f 

n 

188,294 
87,449 

// 

M9fii8436 

9 

^'^      720,266,619 

9 

829,873,655 

9 

^)  Les  prévisions  des  recettes  des  chemins  de  1er,  déduction  faite  des  arrérages  et  amor- 
tissement de  la  dette  des  chemins  de  fer  à  payer  par  la  dette  publique  montent  à  14*686,707 
marks,  y  compris  les  9, s 00,000  marks  dont  la  loi  du  27  mars  188s  autorise  le  prâèvement. 
(Voir  te  BnSUtin  de  mai  i885,  p.  586.) 
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B.  —  DOTATIONS   BT   ADVmiSTBATIDN   GENERALE   DBS  VINAIIQBS. 

marks.  marks.  marks. 

i"  Dotations i5o,i6a  #  5,343 

a**  Administration,  géué- 
tale  des  finances» 

Remboursement  par 
TEmpire  : 

Sur  les  douanes  et  le 

tabac 78,9^9,660  i,io4a3o  » 

Sur  Talcool 70,946,360  70,946,360  u 

Sur  le  timbre  impëriaL  1 1 ,903, 1 90  3a,44o  n 

Dépôts  et  consigna- 
tions   a3,6a5,ooo  1,000,000  0 

Produits  divers 1 5,376,733  t  3,56a,548 

Emprunt n  n  404467,783 

--— — —    -^— — — ^  I-   ■■ 

Total 200,199,923  29,  U6,8SS  0 

C.  —  RIGBTTBS   DE   I.* ADMINISTRATION    DE    L*BTAT. 

Recettes  des  dix  Minis- 

tèrest*) 63,867,457  f  2,a83,o6i 

I.  Il        ■  ■■■  '   ■  > -m *^\ 

Total  gi^nbral  des  re- 
cettes   1,410,728,931  81,335,935    11^ 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

^„   „„„  DIFFÉRENCES  PAR  RAPPORT 

CHIFFRES  .  pa    fitt 

AUX  cBirrmss  totis  pom  1887-88 

»■  ^^  ^^ 

i8S8»89.  EAplas.  Ed  moins, 

marks.  marks.  ma^s. 

A,  Frais  de  régie,  de 
perception  et  dt exploi- 
tation des  services  spé- 
ciaux : 

I.  Ministère  de  Tagri- 
culture,  des  do- 
maines et  forêts. .. .  39,384,690  43,36a  f 

II.  Ministère       des 

finances 43,903,660             6,i83,85o                   n 

in.  Ministère  des  tra- 
vaux publics ,  mines , 

usines,  salines 94.666,077              1,1 84.34 5                     » 

Chemins  de  fer 476,988,691            14,696,377                     v 

Total 6à3,8à2J08  22A01 ,93U  ~ 


(^)  La  Ministère  ck  la  justice  intervient  pour  48,398,000  marks  dans  cette  somme,  qui 
comprend  4 1  millions  de  firais  de  justice  ,4.8  millions  àp  droits  de  greffe ,  etc« 
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C  Aiministration  de 
rÉtat  : 

Dépenses  des  dix  Mi- 
nistères   a89«o88,737  16,5078^6 

■■■  i  «  ■'  ■  — >» 

Total  des  dépenses 

ordinaires i,363,i34,66a  66,!2A3i65o 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

MiuJtère   des   traTaux 

publies s6,i52,4oo  3,672,500 

Divers  Ministères aa,44i,859  it,3a6,775 

Total  des  dépenses 

extraordinaires. . .  AS^Sg^* aSo  1  &,9ga .3 76 

lin  '  lll        nMÊtUM^^  ■   I   I    I    I 

Dépenses  ordinaires. . ,  i,369ti34t662  66,a43,65o 
Dépenses       extraordi- 
naires                48,594,359  14,99^,275 

Total  «éNéiUL  des 

es 1,410,738,9»!  8ii«35,935 


B.  Dotations.  —  Admi-  "»^-  ««*•• 

nistrationdes/inances: 

I.  Liste  civile 4,5oo,ooo  t  t 

Dette  publique  : 

Intérêts 176,146,161  3,340,743  f 

Amortissement 37,540,987  873,900  » 

Divers 3,368,653  66,377  4r 

Landtag i,38!i,36o  aèo  t 

IL  Contributions  payées 
à  TEmpire* 1^6,809,791  35,009,3^3  « 

SobTention  à  TAdmii- 
nistration  provin- 
ciale   f  >  • .  •  •  37,559,1 10  Jf  M 

Affectation  des  recettes 
douanières  aux  com- 
munes ^*) , .  1 5,000,000  if  3,000,000 

Dépôts  et  consigna- 
tions   34,195,990  975,000  w 

Divers 3,789,800  167,3*7 

Total àî9,203,8l1    ill6^1,S7Ô 


\      M  M    IIM I  J  ^    f,l    >'      ^   "* 


n 

n 
H 

n 


<*)  Voir  le  BviXUxiîi  de  juin  i885,  page  678. 
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ALLEMAGNE. 


LES  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES. 

Le  Reickstag  a  voté  le  lo  février  :  d'une  part,  278,335,562  marks  de  cré- 
dits extraordinaires;  et  d'autre  part  :  i^aiàygjh  marks  de  crédits ordioaires, 
soit  en  tout  38i,55o,536  marks  pour  ie  service  de  Tannée. 

Les  278,335,562  marks  seront  obtenus  par  l'Empire  au  moyen  de  l'émis- 
sion de  rentes  ou  de  la  négociation  de  bons  du  Trésor  remboursables  dans 
un  délai  qui  pourra  excéder  quatre  années. 

Les  3,2i4t974  marks  de  crédits  ordinaires  seront  fournis  par  les  contri- 
butions nutricuiaires.  Ils  serviront  jusqu'à  concurrence  de  2,800,000  marks, 
à  payer  les  intérêts  de  l'emprunt  et  seront  applicables,  pour  le  surplus,  au 
payement  de  nouvelles  dépenses  ordinaires  relatives  à  l'armée. 

Nous  trouvons  dans  le  Frankfurter  Zeitang  du  2  février  l'indication  des 
emprunts  que  le  Gouvernement  impérial  a  été  autorisé  à  contracter  depuis 
1875  pour  le  service  de  l'armée  et  de  la  marine  de  guerre. 

Jusqu  en  1876  les  dépenses  extraordinaires  concernant  l'armée  ont  été  gagées  au 
moyen  de  Tindemnité  de  guerre.  Ensuite  fEmpire  a  eu  recours  à  des  emprunts 
dont  voici  la  liste  : 


ANIliBS. 


fiaipmiitf  pour  tarmée. 


marks. 


1877 6,420,000 

.878 i  5.760,000 

'                                               (  0,270,000 

1879 10,880,000 

1880 i5,oio,ooo 

1881 36,030,000 

1882.  12,800,000 

i883 10,820,000 

1884 9,820^000 

i885 29,080,000 

1886 17,740,000 

gg            I  37,990,000 

' (  172,270,000 

63,000,000 
278,300,000 


1888-89. 


Ensemble 716,000,000 


Emprunts  pour  la  marine  de  guerre. 
ANifAss.  — 

marks. 

1876 i3, 180,000 

1877 25,570,000 

1878 32,580,000 

1879 19.590,000 

1880 1 1,660,000 

1881 0,870,000 

1882 .       6,730,000 

i883 1 1,600,000 

i884 î       2''^^'^^ 

*  (      18,790,000 

i885 5,64o,ooo 

1886 7,700,000 

1887.. 7,i4o,ooo 

1888-89 6,600,000 

Ensemble 18^,000,000 


On  voit  que  les  sommes  empruntées  depuis   1876  montent  à  près  de 
900  millions  de  marks. 
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ALLEMAGNE. 


LfL  DETTE  HYPOTHÉCAIRE  EN  PRUSSE. 

Pour  la  première  fois,  on  vient  de  relever  en  Prusse  le  mouvement  an- 
nuel des  hypothèques.  L'enquête  a  porté  sur  lexercice  1886-87. 

Nous  en  donnons  les  résultats  d'après  la  StaiutUche  Korrupondenz  du 
28  janvier  dernier. 

En  Prusse  on  n  avait  pas  encore  songé  à  établir  la  situation  de  la  dette  hypotlié* 
caire,  comme  en  Autriche  par  exemple  ^^\  et  Ton  ne  connaît  le  mouvement  général 
de  ce  passif  que  pour  Texercice  1886-87.  ^^  trouvera  ci-après  le  montant  des 
inscriptions  et  radiations  concernant  cette  année  fiMiancière. 

Ces  chiffres  ne  peuvent  être  strictement  conformes  à  ce  qui  existe  réellement, 
attendu  que  les  propriétaires  ne  prennent  pas  toujours  la  peine  de  faire  les  dédara- 
tions  qui  permettraient  de  tenir  les  registres  au  courant  Toutefois,  i*écart  ne  doit 
pas  être  très  oottsidèraUe* 

Pendant  l'exercice  1886-87,  les  inscriptions  concernant  les  districts  urbains  se 
sont  élevées  à  1,00^,806,900  marks  et  les  radiations  à  670,519,205  marks,  de  sorte 
que  Texeédent  du  passif  monte  à  iiM.a87,697  marks. 

Dans  ces  sommes  le  district  de  la  justice  provindide  de  Berlin  figure  pour 
395,297,370  marks  au  débit  et  pour  129,658,204  marks  au  crédit  Les  inscriptions 
dans  le  ressort  de  la  cour  d*appel,  se  sont  élevées  à  384^298,260  marks  et  les 
radiations  à  167,971,667  marks.  Dans  le  district  de  la  direction  des  impôts  sié« 
géant  à  Cologne,  il  a  été  fait  pour  178,679,981  marks  dmscriptîons  et  Ion  a  éteint 
i56,a43,420  marks.  Ces  deux  parties  du  territoire  supportuent  donc  plus  de  ta 
moitié  de  la  charge  hypothécaire. 

Dans  tous  les  autres  districts  du  Royaume  les  inscriptions  excédaient  aussi  le 
chiffre  des  radiations. 

Ces  résultats  n*indiquent  pas  que  la  situation  de  la  propriété  urbaine  soit  mau- 
vaise, attendu  que  ces  augmentations  de  dette  se  rattachent  généralement  à  des 
constructions  nouvdles,  et  que  Taccroissèment  de  la  population  assure  une  rému- 
nération suffisante  au  capital  ainsi  employé. 

Le  dévdoppement  du  passif  de  la  propriété  rurale  est  un  fait  plus  grave. 

En  1886-87  ^^  ^^^^  ®^  Prusse  a  été  grevée  de  6a4ii6i,84o  marks  et  les  radia' 
tiens  d*hypothèques  n*ont  atteint  que  49i»ooi,o33  marks;  l'excédent  des  inscnp^ 
tions  ressort  donc  ai  33, 160,807  maiks. 

Voici  le  détail  de  ces  débits  et  crédits  par  districts  de  cours  d*Qppel  : 


^'>  Voir  le  BaUèlm  daoût  1887,  page  2o4. 

Voir  aussi  dans  les  IkdUûns  d'octobre  i88a,  page  379  ,  et  de  joillel  1886,  page  89  :  La 
dêUê  hypothécaire  de  rttaUe. 

Voir,  en  outre,  dans  le  BaiiftÎA  d'avril  1878:  La  dette  hypothécaire  de  la  France. 
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HTPOTHàQUIS  GOHCIRNART 

DISTRICTS.  LA  PBOPuin  rubalb. 

Inscriptions.  Radiations. 

Mttks.  aurks. 

Kœnigsberg 47«755,i53  3i,3a9,3i5 

Marienwerder ds  ,776,543  33,6M«i58 

Berlia  (ressort  de  la  Cour) 5a,5oi,6ÂQ  35,i36,45o 

Stettin a5, 7^3, 548  33,198,418 

Posen 43,381,134  50,494,933 

Breslao 108,187,389  83,S8i,o55 

NaumbQcirg-sur«»SMde , .  70,391,389  45,336,4 15 

Kiel a«^5,563  i8,f^35,3î»6 

Celle 43,039,533  3«,476.8a8 

Hamm 40,343.790  37,935,819 

Cassel 14,714,433  34,409,195 

Prancfort-sur-le-Mein 17,344,861  16,956,978 

Cologne  (Direction  provinciale  des  im- 
pôts)  .^ 89,548,758  74,004.443 

léna  (partie  prussienne) .  .* 909,333  871,71 1 

Les  radiationa  ont  surpassé  le  chiffre  des  inserîplMas  Aans  \m  districts  die  Cas*- 
sel  et  de  Posen.  Dans  la  première  drconscriptîoa  cela  tiendnurl  k  fapf^catîon  gra* 
duclle  de  lordonnance  foncière  prussienne  qui  fait  disparaître  àm  registra  4es  dettes 
depuis  iongteinps  éteintes. 

Dans  le  district  de  Posen ,  il  eonviendraît  peut^èm  d'attiAuer  oe  mouvetnent  aux 
achats  de  propriétés  effectués  sar  le  fends  de  i<m»  niHieiie  peor  la'coleùisetioD  de 
k  Prusse  polonaise:  (  Voit  le  BMstin  6\wn\  1 886 ,  page  455.  ) 

S'il  n*esl  pas  possîUe  de  savoir  dans  qeeUe  asesure  raocreisseaMMt  des  iesorip- 
tiens  résulte  de  l^encegiMremeiit  de  parts  réservées  ser  les  héritages  (voir  le  Bullo" 
tin  de  février  1886,  page  196),  et  si  les  emprunts  o»(  servi  à  ^mi^iorer  les  explcd- 
tations,  ou  bieAià combler  des  déficits,  il  esi  intéressant  de  pouvoir  constater  que 
le  passif  hypothécaire  de  la  propriété  rurale  augmente  en  Prusse. 


ALLEMAGNE^ 

LES  EXPLOITATIONS  RURALES  DE  L  EMPIRE  ET  LE  BÉTAIL. 

(RépARTinoR  sr  ivsLVifncNi.) 

En  présentant  le  classemeot  des  exploitations  agricoles  de  TEinpire  et  de 
la  Prusse  {Balletin  de  janvier  1886),  noua  indiquieoa,  piage  93,  les  résultats 
du  dernier  recensement  des  eiistence^  (Je  l>étaiUI  en  Allemagne* 

Le  Frankfurter Zeiiang  a  publié  réœmmeat  un  tableau  qui  indique,  diaprée 
cette  enquête  (1882),  la  répartition  du  bétail  entre  les  différentes  calories 
d'exploitations  et  la  valeur  totale  des  animaux  recensés. 

On  rapprochera  avec  intérêt  ces  chiffres  «  que  nous  reproduisons  ci-après, 
de  ceux  que  le  Balletin  d'octobre  1886  a  donnés,  page  ioil«  pour  l'Angleterre. 

Ils  montrent,  qu'en  Allemagne,  comme  dans  le  Royaume-Uni,  les  petites 
exploitations  sont  celles  qui,  proportionnellement,  entretiennent  le  plus 
grand  nombre  d'animaux  de  race  bovine. 
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Répartition  des  animaux  de  ferme. 


DESIGNATION 


Ckevwft 

Ëspèee  JwYÎne 
lloatom  •  • .  • . 

Poici. 

Oèrrm 


NOMBRE  D'ANIMAUX 
BvniTsinra  sui  ut  kxkjoitatioii  ataht 


ktctan. 


17,758 

6&a,900 

«61,350 

1,339380 

1,620,889 


lo  hoetaTM. 


644,150 
6,179,113 
1*975,098 
3,1^9,744 

692,753 


BK  %P  1 
iooh«ct«r«s. 


1,865,214 
7,088,651 
7.228,971 
3,071,948 
133,436 


loo  hecUras. 


587,288 

1.537,708 

11,451.538 

480,a94 

5,449 


TOTAJ.  flilinAL 
t!«S  OlïtttlItM 

(1«  Uiui. 


3,114,420 

15,454,372 

21.116,957 

8,431,266 

2,452.527 


Nomhre  d'animaux  pai 

r-  iOO  hectares. 

EXPLOITATIONS. 

CBBTAVZ. 

BtràcB 

MOVTOHl. 

POBCS. 

chAtu0. 

Df  moins  de  i     hectare 

2.3 
7.9 
12.3 
7.5 
9.8 

83.4 
75.9 
46.8 
19.7 
48.5 

59.3 
24.2 
47.7 
147.1 
66.3 

172.2 
43.5 
20.3 

e.a 

26.5 

208.4 
8.5 
0.9 
0.1 

7.7 

De     là     1 G     hectarei    

Df   10   à    lOo                      ......  X .  4    . 

fît  pW  4^100     ........            .    t  .    .... 

MojreBne  pfur  lOo  hectares  poar  TEmpire. 

Voici  maintenant  Tévalnation  de  la  valear  totale  du  bétail  existant  sur 
les  différentes  catégories  d'exploitations.  Chaque  unité  a  été  comptée: 
177  marks  pour  les  chevaux,  195  marks  pourra  race  bovine,  16  marks 
pour  les  moutons,  52  marks  pour  les  porcs,  i5  marks  pour  les  chèvres. 


EXPLOITATIONS- 

VALEUR  DU  BÉTAIL 

KH  MILUOm  DS  MABU. 

VALEUR  DU  BÉTAIL 
ixuTAVT  «va  1  aacTAaa. 

De  moLos  de  i  hectare 

236.3 
1,738.2 
2^49.4 

788.3 

304 
213 
168 
101 

De     1   à      10  hectares 

T)f  10  à    100                 .X                      .... 

l)*phis  de  1 00  —         -  .        ».      L I X    4 .  X      .  X , 

Empire 

5,312.2 

167 

On  voit  que,  si  les  petites  exploitations  sont  celles  qui  consacrent  propor^ 
tionnellemtfnt  le  plus  de  capitaux  en  achats  de  bétail,  cette  richesse  est 
surtout  possédée  par  les  exploitations  moyennes  (10  à  100  hectares). 
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ALLEMAGNE. 


LES  EXPLOITATIONS  RURALES  ET  LE  TAUX  DU  FERMAGE  EN  PRUSSE. 

Le  recensemeat  des  professions  et  métiers  exécuté  le  5  juin  1882  nous  a 
déjà  fourni  d'intéressantes  iudicatioos  sur  les  exploitations  rurales  de  TAlIe- 
magoe  ^^\  C'est  à  cette  même  source  que  la  SUUisiische  Korrespondenz  des 
]''''  octobre  et  5  novembre  1887  a  emprunté  les  renseignements  ci-après  qui 
concernent  le  fermage  en  Prusse. 

L'enquête  du  5  juin  188a  a  enregistré  comme  exploitations  agricoles  principales 
celles  dont  les  occupants  ont  déclaré  qu'ils  en  tiraient  leurs  moyens  d'existence  en 
faisant  de  l'agriculture  leur  profession  principale.  En  Prusse ,  le  nombre  de  ces  ex- 
ploitalions  (aaapthetriebe)  était  de  i,a52,i68,8'étendant  sur  3â,ia3,733  hecfares. 
On  comptait,  en  outre,  i,8o8,oa8  exploitations  secondaires  (Nebenhetriebe) ^  ayant 
ensemble  2,^57,567  hectares.  Il  y  avait  donc  en  Prusse  3,040,196  exploitations 
rurales  occupant  une  superficie  totale  de  a6,58i,3oo  hectares. 

Voici  le  classement  de  ces  3,o4o,  1 96  exploitations  par  catégories  de  contenances  : 


il 


CATEGORIES. 


De  moiiis  de  ao  ares.  . . 
De  20  ares  à  i  hectare. 
De       1  à         3  hectares 

De       a  à        5 

De      5  à       lo 

De     10  à       20  . 

De     ao  à      5o  . 

De     5o  à     loo  . 

De  loô  i     aoo  . 

De  aoo  à    6oo  ' 

De  5oo  à  i,ooo  . 

De  plus  de  i  ,ooo  . 

Lb  Royaume  .... 


EXPLOITATIONS 
rftiNciPALxa. 


18,(153 

95,648 

155,86/1 

338,300 

240.278 

182,328 

149,672 

30,574 

8,246 

8,196 

3,136 

473 


1,232,168 


hectaroi. 

3,040 
73,621 

289.107 
1,402,115 
2,138,613 
3,343,826 
5,799,348 
2.439,892 
1,431.188 
3,459,220 
2.789.378 

95^385 


24,123,733 


EXPLOrrATIONS 


594.539 

748,084 

251,570 

154,954 

36,659 

15,122 

5,456 

1,256 

291 

85 

2 

10 


1,808,028 


h«<Urts. 

62,093 
396,793 
394,439 
569,836 
304,079 
258,271 
212,323 
114.116 

53,374 

71,871 
7,252 

13,120 


2,457.567 


Parmi  les  1.233,168  exploitations  principales,  il  y  en  avait  81 3,942  (66.06 
p.  0/0),  qui  ne  contenaient  aucune  terre  affermée,  et  418,226  (33.q4  p.  0/0)  qui 
avaient  en  location  2.936,699  hectares,  soit  12.1 3  p.  0/0  de  la  superficie  totale  des 
exploitations  principales.  \ 


(^)  Voir  le  Bulletin  de  janvier  1 865,  page  87. 


\ 


\ 
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Sur  CM  Ai8,aa6  explmtatioiu ,  il  y  en  avait  76,166  où  la  totalité  du  sol  mu  en 
cidture  était  pria  à  ferme ,  et  343,o6o  on  une  partie  seulement  du  sol  était  a£Permée. 
Voici  les  nombres  proportionneia  de  ces  trois  catégories  d'exploitations  : 


PROTINCEa. 


PnuM  de  rSflt. . . 
ProMe  de  rOoflrt. . 

Bedlin 

Brandebourg 

Pomëmne*  ■••••. 

Pomaole 

Silésic 

Saie 

Scnietwi^HoifteKn' 

Hanovre 

Westphalie 

Heue-Nastau 

ProMe  ftiénane .  « . 
HohentoUem 

Lb  Rotauhb. 


PROPORTIQNa 

OSS     SXPL0ITATI0M8 


«néant  portion 
kfwnM. 


p.  0/0. 

91.52 
88.47 
94.51 
72.11 
76.48 
88.77 
68.91 
54.94 
77.51 
50.11 
55.94 
62.55 
54  62 
52.58 


66.06 


à  r«f 


p.  0/0. 

3.05 

5.81 

42.16 

3.74 

5.61 

2.34 

0.24 

2.22 

6.52 

17.68 

15.02 

1.24 

3.82 

0.80 


6.10 


partielluBMit 
afftrmiM. 


p.  0/0. 

5.43 
5.72 
33.23 
24.15 
17.91 
8.89 
30.75 
42.84 
15.97 
32.21 
29.04 
36.21 
41.56 
46.62 


27.84 


Sur  les  343,060  exploitation$  partiellement  affermées,  il  y  en  avait  88,46a  où 

lus  de  la  moitié  de  la  superficie  était  louée,  et  a&4«&98  où  (dus  de  la  moitié  de 

,  terre  appartenait  à  Toccupant. 

Quant  aux  76,166  exploitations  entièrement  prises  à  ferme,  on  verra  ci-après 

comment  elles  se  divisent  au  jpoint  de  vue  de  la  contenance  et  quelles  sont  les  pro- 

portioi»  de  ces  asploitatioils  par  rapport  à  l'ensemble  des  exploitations  principales. 


i 


CAT^aORIBS. 


Moins   de     a  hectares . 

De     2  i       5 

De    5  à     ao . 

De  ao  à  100.—^,, —  . 
De  plus  de  100 . 

Totaux  et  moyenne  . 


des  ezploilalions 

principales 
aolièremeot 
prises-  à  fenne. 

4a4io 

i5,a56 

8,ia8 

If' 
3,6a  I 

75,166 


NOMBRE 

totd 

des  exploitations 

{nindpales. 

a  70,000 
338,000 
A  a  3,000 
180,000 
ao,ooo 

1, a  3a, 000 


PROPORTIONS 

des  exploitations 

principales 

entiërement  prises 

à  ferme. 


p.  0/0. 

i5.65 
4.5i 
1.9a 
3.1 

18.  o< 


6.10 


On  Yoit  que  le  nombre  des  exploitations  moyennes  prises  k  fermeiest  peu  consi« 
déraUe,  et  quao  contraire,  la  proportion  des  petites  et  des  grandes  exploitations 
affermées  est  relativement  forte.  Les  petites  exploitations  dépendraient  souvent  de 


BUUi.   DE  STAT. 


I4 
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matfoofl  de  oaii^pAgiie.  On  n  y  ferait  9«ire  qae  de  la  caikmte  dVinatenr.  Ces  minu»- 
Guiee  exploitations  rendraient  cependant  des  serviices  au  point  de  «ne  hjffîéinque  et 
social.  IjQ  prise  à  Iwil  de  hi^ges  auperficies  offre  un  tout  antre  intérêt 

Les  fermiers  contribuent  dans  une  large  mesure  au  progrès  a|;ricole.  En  ontrB« 
fnsnStè  de  personnes  âe  la  classe  moyenne  vivent  en  cuttivanl  des  terres  louées. 

Le  tableau  suivant  donne ,  par  provinces ,  la  proportion  des  exploitations  entiè» 
rement  affermées  par  rapport  à  Tenseaable'des  exploitations  principales. 


9M^\19GES, 


PnateàtVEét 

Prusse  de  TOaett. . 

Beriin 

BranchAxNirg 

Poméranie 

Posnanie ........  . 

Silësie 

Saxe 

Scblenrig-Holstem . 

Hanovre 

Westphalie 

Hetse-Nassaa *. 

Pnuse  rbënane. . .. 


là  RoTAdin. 


EXPLOITATIONS  PRINaPALES 

BMTlàftfllIBST     PIISBS     1     VSBMS,      BB 


»  4N«Urcs. 


p.  ^/o. 

8.6& 

10.74 

50.00 

12.12 

9.64 

5.93 

1D.85 

9.35 

13.40 

44.65 

39.02 

3,02 

5.14 

4*40 


15.65 


k  5  heeUm. 


p.  o/o. 

3.44 
7.17 

37.14 
2.93 
4.83 
2.48 
1.52 
1.02 
5.50 

16.71 
9.18 
0.30 
1.70 

d.ie 


4.51 


kaohtcUra». 


p.  o/o. 

0.90 
4.62 
37.04 
0.94 
2.97 
0.59 
0.60 
0.44 
3.94 
3.33 
3.68 
0.28 
3.09 


1-^2 


so 
à 

loo  Keeltres. 


p.  o/o. 

0.55 
1.78 

55.56 
0.50 
4.13 
1.04 
O.Sl 
0.62 
7.01 
5.38 
4.24 
3.42 

15.96 
4.*7 


pUs 

<1« 

loo  her  lares. 


p.  o/o. 

8.68 
7.00 

18.98 
23.22 
14.40 
18.51 
25.13 

37.83 
30.68 
50.72 
32.91 


À. 19    ^       IB.'Oe 


Voici  maintenant ,  pour  chaque  proviooe ,  la  proportion  superficidle  des  diffé- 
rentes catégories  d'exploitations  principales  classées  par  contenances  : 

mssBmsmssasasassmifmm 


PROVINCES. 


ProBsedeTEst.. 
Pnuse  de  rOneat 

Berlin 

Brandelxmrg. . . . 

Poméranie 

Poananie 

Silëtie 

Saxe 

Schletwig-Holatei: 

Hanovre 

Westphalie 

Hessc-Nassan . . . . 
Prusse  rhénane. . 
HobemoUem. . .  • 

Lb  RoTAOïre. 


S9^ 


EXPLOITATIONS   PRlNaPALES 


de 
1  iMcUres. 


•^  o/o. 

0.80 
0.69 
2.61 
0.86 
0.45 
0.55 
1.90 
0.71 
•0.36 
2.28 
3.43 
3.55 
6.09 
4.94 


1.52 


àShMUrw. 


p.  o/o. 

2.75 

2.37 

12.73 

8.21 

S.Q4 

2.39 

8.67 

4.09 

1.83 

7.90 

11.04 

17.64 

19.94 

21.32 


5.81 


àaohaeitfM. 


p.  o/o. 

13.30 
13.50 
29.05 
18.63 
11.46 
17.45 
25.19 
23.11 
15.14 
32.31 
39.38 
47.70 
47.75 
5i0.'26 


22.73 


lOO  heeUr«s. 


p.  o/o. 

41.36 
32.03 
38.74 
34.70 
21.29 
18.39 
22.10 
41.20 
64.64 
51.04 
40.53 
22.50 
23.28 
20.79 


34.19 


p.  o/o 

41.79 

51.41 

16. -87 

42.60 

6'i.76 

61.22 

42.14 

80.89 

18.03 

6.^7 

5.72 

8.61 

2.94 

2.69 


35.79 
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Ott  voit  qu^m  Hobaw#Ueni ,  Pnuw  rhénane  el  Hease-Naatuin,  par  exemple,  }e# 
petites  exploitations  de  i  à  5  hectares  occupent  respectivement  36.96 ,  90.p3  et 
a  1 . 1  g  p.  0/0  de  la  snperficie  totale  cultiTée.  Dans  ces  provinces ,  les  exploitations  de 
1  kb  hectares  eatièreBlont  prises  à  ferme  sont  relativement  peu  inmibreuses.  (Voir 
à  la  page  précédente  le  premier  tableau.)  Par  contre,  il  s  y  trouve  beaucoup  de 
granaes  fermes  de  plus  de  100  hectares ,  alors  que  les  exploitations  de  cette  conte- 
nance sont  rares. 

En  Wesiphalie  et  dans  le  Hanovre,  les  choses  se  présentent  différemment  :  les 
plilM  «plfltiftftÎBsa  et  là  è  haelâtm  B^intefviMmeat qa#  faast  iû«i8  ei  iA.kj 
p.  0/0  dans  la  superfipÎA  tptale,  tandis  qu'il  y  a  de  nombreuses  petites  locations. 

Toi:^  cela  ne  semble  pas  indiquer  qu*il  existe  d  me  manière  générale  un  rapport 
direct  entre  k  morceUement  da  la  propriété  et  le  développement  du  fermage. 

En  indiquant  les  totaux  du  projet  de  budget  pour  1888-89,  le  Bulletin 
aîgnalait  (livraison  de  janvier,  page  91),  le  passage  de  Texposé  budgétaire 
du  Ministre  des  fiqances  relata*  à  la  situation  défavorable  des  fermages  en 
Prusse. 

M.  Lucius^t  Ministre  4^  Tagiiculture,  a  communiqué  depuîa  quelques 
renseignements  suv  cette  question  à  ia  Chambre  d^s  députés  (séance  du 
$Q  janvier).  En  voici  la  substance  : 

Bien  que  le  domaipe  de  f  État  n'ait  pas  tout  à  fai^  S5o,ooo  hectares ,  on  j  peut 
voir  qume  est  U  situnlion  de  Tagriculture  en  Prusse,  parce  qu'il  se  compose  de 
biens  situés  dans  toutes  les  parties  du  Royaume.  Or,  dune  mi^nière  générale,  les 
loyers  rentrent  îûA  et  parfois  ils  pe  rentrent  pas  du  tout.  En  i883,  10  fermiers 
0int  du  Ae  àiàfiifeK  in^olvahles;  U  y  en  a  eu  7  en  i8$4;  7  en  i885;  6  en  1886  et 
la  en  1887. 

Les  comices  agricoles  appellent  firéquemraent  Ta^ention  sur  la  baisse  des  ier«- 
IP^es  concernant  la  propriété  privée,  il  y  a  là  un  état  de  chosfBs  général  que  la 
polmque  douanière  seufè  ne  saurait  modifier. 

If.  jE^icUrt  répond  ap  Miaivtre  qi^  Thectar^  dç  terre  ^f^m^^î^^  ^  iomi);  en 
moyenne  i4  marks  fu  ^85o  et  88  marks  en  1 884-85,  et  q^^  c^tte  plus-value 
parait  être  un  indice  de  progrès.  Dans  tous  les  cas,  dit-il,  qn  cc^use  un  pràj^di^ 
véritable  à  Tagriculture  en  exagérant  les  difficultés  qu'elle  traverse.  On  diminue 
ainsi  son  4:r4dit.  On  décourage  les  capitalistes  qui  seraient  peut-être  disposés  à 
Taider.  ' 

M.  Parrisius  ne  pense  pas  que  les  prix  des  locations  domaniales  permettent  de 
se  faire  une  idée  juste  de  fétaA  actuel,  parce  qu*ils  indiquent  -seulement  Je  degré 
de  confiance  qu  ont  les  fermiers  dans  Tavenir. 

Un  rapport  concernant  l'administration  domaniale  en  1887  constate  que 
SOT  6i  baui  qm  ost  été  cenottv^léet  il  y  a  ou  d^a  réductions  owienties 
dans  42  cas. 

U  9i  paru  iniéreas^ni  de  compléteir  ce  q^i  {M^écèd?  9^  h>  taUejau  suivant 
^i  in^iqu<e  )#  loy^  W>yf  11  dp  J'hectere  4e  Ji^rre  4<maniale  en  Pousse  de 
1849  à  1888-89. 

Ces  chiffres  sont  empruntés,  jusqu'en  i884»  à  la  brochure  de  M.F.Berg- 

14. 
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hoff-Ising  :  Die  Entwickbing  des  laniwirihichaftlichen  Paehtwesêns  in  Preoisen 

(Leipzig,  1887). 

Pour  1888-89,  jQOua  avons  puisé  au  projet  de  budget  prussien  (Adminis- 
tration des  domaines). 


Fermages  des  domaines  de  VÉtat  en  Prasse, 


DISTRICTS 


»!  «OOflMUnilT». 


KÔDinberg 

Gambinnen 

Donzig 

Marienwerder 

Posço. 

Brookbeiv 

Stettin 

Kôciin 

Stralsmid. 

Breslau 

UegniU 

Oppeln 

PoUdam , 

Francfort^ar-rO^er. 
Magdeboarg. . .'. .. 

Mencboiirg 

Erfurl 


.  PRIX  DU  FERMAGE 

Ot    L>BKCTAaB. 


1649. 


flurks. 

8.57 

6.88 

11.95 

7.38 

7.93 

8.05 

12.57 

9.81 

11.17 

13.96 

13.69 

10.06 

ia.64 

IkM 

il7.11 

31.76 


1869. 


marks. 

17.89 
12.76 
28.13 
17.68 
17.12 
19.0Ù 
24.15 
20.05 
29.9(1 
24.8& 
23.82 
17.48 
24.02 
28.57 
47.65 
40.64 
33.10 


1879. 


narki. 

23.48 
15.91 
33.22 
23.42 
20.27 
21.14 
27.19 
27.59 
31.03 
34.68 
41.71 
27.32 
30.43 
37.11 
70.84 
60.16 
43.78 


1884. 


mwk«. 

25.11 
17.31 
29.90 
27.72 
20.72 
22.47 
28.32 
27.09 
31.41 
44.81 
42.73 
33.71 
31.18 
38.01 
85.47 
67.19 
41.56 


1888-89 


nuik*. 

24.48 
17.70 
31.09 
28.58 
20.74 
22.21 
28.91 
27.34 
29.78 
45.19 
42.50 
35.65 
30.59 
37.69 
91.80 
76.69 
49.33 


PROPORTIONS  P.  0/0 


par  rapport  au  prix  da  1 849 1  MpriMaUa 
par  100. 


1840. 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


1879. 


208.76 
185.47 
235.40 
239.57 
215.89 
236.52 
192.12 
204.38 
268.04 
177.94 
174.00 
173.76 
190.03 
192.52 
175.77 
127.96 
136.49 


1879. 


284.56 
231.25 
277.99 
344.44 
255.61 
262.61 
216.31 
281.24 
282.01 
248.42 
304.67 
271.57 
240.74 
250.07 
261.31 
189.42 
179.21 


1884. 


293.00 
251.60 
250.21 
375.61 
261.28 
279.13 
2^5.22 
278.19 
281.29 
320.99 
312.13 
335.09 
246.68 
256.13 
315.27 
211.56 
170.12 


1888-80 


285.65 
257.27 
260.17 
387.26 
261.54 
275.90 
929.09 
278.70 
266.61 
.Î23.71 
310.45 
354.37 
242  01 
253.98 
338.62 
241.47 
173.27 


Der  Deatsche  Oekonomist  indique  la  contenance  et  le  produit  net  du  do- 
maine  prussien,  ainsi  que  le  taux  moyen  du  fermage  de  f  hectare  de  i85o  à 
1888-81.  Voici  les  chiffres  : 


..  mx  vu  wëmmâq* 

AMViM.  svrKBncii.  da  1  haeUra. 

"^  "^  marka.  ^ 

a.  pf. 

i85o 318,228  4,486,9^7  i4.io 

1860 296,538  5,383,iA3  i8.i5 

1870 346,682  10,272,492  20.63 

1880^1 34o,283  12,985,298  38.i6 

En  1887-88,  il  n'y  avait  que  338,529  hectares  de  terres  domaniales,  et 
le  fermage  moyen  de  Thectare  montait  à  49  marks. 

En  1888-89,  lé  domaine  comprendrait  340,261  hectares  et  le  prix  moyen 
du  fermage  de  Thectare  ressort,  diaprés  les  prévisions  budgétaires,  à 
4i  marks  65  pf. 
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LES  RECETTES  BUDGÉTAIRES  DE  LAUTRICHE  EN  1887  ET  1880. 


NATuns 

DSt  MCKTTl». 


I.  — >  IhfAts  diaicts. 

Imfte  sur  !«•  lerrM r  ■ 

Im^l  attr  If»  kAtl«Mtft 

5  f.  o/o  dtt   loytr  d««  bétimenu 

•aDpmpts  de  l'iupAl 

IiDfAt  ind«8trial 

Impôt  sar  !•  rev«DD 

Fr«i»  d*  c«Dtr«iiitM 

IntMta  à—  inpAu  arrUr^ 

ToTAik  d«t  impdu  directs  .... 

II.  —  lHr6tft  nmucrs. 

I*p6u  de  eonMnatti«a  t 

Iiup6l  s«r  l«  Mw-dA-vi* 

Impôt  ««r  r«I«odi  d«  Uvnre 

Impôt  «or  Im  vins ,  ddnt,  «te. . . 

Impôt  sur  U  bière 

Impôt  sur  U  YÎaBde  «batte*  et  «nr 

fî-a 

In^i^  MF  b  pdirale 

Total 

Lm  «atrm  reettla  (moins  l'impôt 
OTTleSMfvI*}. 

Total 

Impôt  car  la  prôdoetion  dn  sal. . 

Impôt  SB*  U  v«Dt«  du  s«l 

Impôt  s«r  U  caltore  da  tabac. . . 

Impôt  sw  U  Tnte  do  tabee 

Timbre 

Frais  de  jvtiâM 

TaMS 

Loterie.... 

Pôagae 

DrmU  de  mai^ee    et   de    garan 

tie. 

Impôt  spéoial  sar  la  vente  an  déuil 
des  Kpiritnens 

Total 

Total  des  impôts  indirects.. 
Total  eéiiiKAL 


ANNEE  1887. 


nmnnr 

bAll. 

DipXNBlS. 

floriM. 

florins. 

35,357,671 
29,238.380 

378.146 
606.485 

1,722.465 

11,222,707 

30,024.281 

834,395 

398,420 

89.063 

220,577 

2,517,897 

8.253 

9.131 

108,198,319 

3,831,552 

8,728,072 

526,596 

4,410,500 

24,727,469 

78,42] 

m 

6,792 

5.578,290 
3,229,011 

• 

47,199,938 

85,213 

9,231,614 

4443,738 

56,431,552 

4.228,951 

72,701 

19.847,658 

743,136 

78,036,948 

18,736,171 

33.138,201 

1,061,375 

22,076,395 

2,489,292 

2,722,354 

227.812 

25,835,935 

1,315.979 
360,917 
759.687 

13,614.675 
27,618 

241,152 

74.974 

1,288,149 

11,599 

177,731,178 

44,951.550 

234.162.730 

40,180,501 

342.061.049 

53,012,058 

florins. 


34,979,525 
28,620,895 

1,635,402 

11,002,130 

27.506,384 

826.142 

389,289 


104,966,767 


8,649,651 

526,596 

4,410,500 

24,720,677 

5,578,290 
3,229.011 


47,114,725 


5,087,876 


52.202,601 

16,970,103 

51,628,170 

18,375,254 

32,378,514 

1,061,375 

8,461,720 

2,461,674 

166,178 

1,276,550 


132,779,628 


184,982,229 


289.048,996 


ANNÉE   1886. 


»«». 

ùinnn. 

knt. 

florins. 

florin*. 

34.932,756 
28.498,124 

364,446 
553.029 

1.66<^.425 

11,092,192 

27,278,037 

841,740 

367,065 

88,270 

205.742 

2.008,216 

5,820 

•»,79i 

104,679,330 

3,233,314 

8,577,654 

538.040 

4.334,150 

23,805,702 

100,906 

■ 

7.145 

5,361,500 
2,528.365 

45,206,561 

108,051 

8,956,786 

3.887,137 

54,163.347 

3.905.188 

73,205 

20,1A1,]56 

795,484 

76,152,338 

18,257,961 

32,202,657 

999.598 

22.187.550 

2,484,195 

2,584,222 

211,563 

27,021,616 

1,273.644 

314.388 

759.556 

13.685.537 
23,111 

223,608 

70.888 

1,282,411 

14,249 

174,860,163 

45.9;:8,774 

229,023,510 

49.953,962 

333,702,849 

53,187,270 

florins. 


34,568,310 
27,045,095 

1.581,155 

10,886,450 

25.269,821 

835,020 

350,274 


101.446.025 


8.410.748 

538.040 

4.834,150 

23,859,617 

5,361,590 
2,528,365 


45,098,510 


5,069,649 


50,168,159 

17,418,576 

48,6ft2,562 

17,943,573 

31,503,l(.l 

999,598 

8,502,013 

2,461,084 

152.720 

1,268,162 


128,001,389 


179,069,548 


280,515,573 


(')  Le  prodnif  dv  sucre  ne  peut  Mre  indiqué 
ait  tonteîfois  que  ie  produit  net  estu  peu  conil 


le  ebîlBre  des  rmlilutions  à  l'exportation  n*itanl  pa»  encore  connu.  Oo 
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LES  CONtRAtENTlONS  EN  MAtiÈRE  D'iMPÔtS  DIRECTS  EN  AUTRICHE. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  à  la  StatuUche  MonaUchrifL  de  décembre 
1887,  ftlit  connatllÇ,  en  ce  qui  concerne  t'impdf  sur  la  valeur  locative  des 
bâtiments  ^^\  Timpôk  industriel  et  ritnpôt  sur  le  revenu,  les  nombres  pro- 
portionnels des  contraventions  et  les  valeurs  y  afférentes,  depuis  1873. 

Ge»  ^fifres  ont  été  oblenli»  en  r^pprodiafK  le  nombre  des  contraveotîons 
du  noinbi^  total  des  contribuables  et  du  montadt  total  des  recouvrements, 
l'outefois,  pour  Timpôt  sur  les  maisons,  on  n*a  pu  indiquer  que  le  rapport 
Hxistant  entre  le  nombre  des  bâtiments  dans  lesquels  rAdministration  a  cru 
nécessaire  de  vérifier  les  déclarations  et  le  nombre  total  des  maisons  imposées. 


HlP^  SVa  hA,  VALIOR  LOCUTtta  1>É$ 
BiTOfKfrlS. 

NomliM  de*  b&tîmeaU  tfontant    Au    fnndes 

strnetions  imposas.  ^u. 

..  florife*. 


IIIP^  ISDUSTRISL. 


^VemkM  âm  e«ntrt> 

V«BtioM  Dtf  100,000 

eontnoaablM. 


MoBtaBtdMfiraadM 
ftnt    ioo,ooo 
d'impôt. 

floiias. 


1873.»  i 
1874. •. 
1876, . , 
1876... 
1877... 
1878... 

1879... 
1880... 
1881 •.. 
188a... 

1 883 . . . 
188&.., 
i865.. 


11.75 
i8.a3 
aa.io 
a  1.08 
ao«43 
17.74 
ai.aS 
30.72 
17.09 
14.78 
a3.84 
a  1.08 
ao.74 


88.Û& 

31.36 

87.47 

125.07 

108.83 

85.87 

aag.o4 

357.76 

94*79 
80.27 

101.07 

107.64 

(?) 


IMPÔT  son   LB  RriVBUD. 


f  ât  éQfltr«Yenlioiu 

ANNBBS.  pour 

-^       loéiûbo  «OBtribbablu. 


187a  .  , 
1674  »  . 

1875  i« 

1876  i  . 
1877.. 
1878  .  . 
1879.. 


5.a5 
^9.03 
a&.63 
i6.a6 
a9.4i 
33.^5 
34.86 


MONTAtT  AK»  rRADDII 

poar 

100,000  florlai 

d'impdi. 

floriat. 
0.57 

aa.a6 

4  17 

4.89 
ia.5a 

4.66 

8.64 


AlIlIBBS. 


089.48 

35o.5o 
4ko.5a 
283.07 
193.47 
339.63 
251.89 
184.90 
188.04 
188*74 
23i.o4 
244.29 
i{|0«39 


81.35 

89.67 
1 18.07 

l03.3o 

io8.3i 

l52.23 

158.75 

ll2.o5 

ii6.ai 
113.89 
i5i.ao 
i3i.q3 

(?) 


iiip6t  sua  ue  hbtbno. 


■OXTAHT   DBS    rBAV9IS 


de»  «oBtriTtntions  P^^    . 

po.r  100.000  toruin 

10«,«00  eontriLvalilM.  ^  »topAl. 


1880. 

i88t  . 

i88ft. 
i883. 
1884. 
i885. 


4o.io 
26.43 
24*98 
48.71 
34.T7 
aS.oS 


Sorin«. 

i3.4a 
a.ya 
5.45 
6.07 

9-39 

(?) 


<^)  Uimpot  sur  la  valeur  locative  des  bâtiments  frafipd  la  propriété  bâtie  urbaine. 
Voir  le  Bttlletin  d*août  1887,  P*^®  ^^9* 
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LA  REVISION  DD  RÉGIME  DES  ALCOOLS. 

Le  Gouvernement  a  présenté  le  3i  janvier  à  la  Chambre  des  dépqtés 
d'Autriche  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  régime  des  alcools.  Bien 
qa*il  existe  daas-  TEippiiTe  «utricbiea  on  grand,  nombte  de  brùlerias^  le.ren- 
demmt  4e«.L'vmpâl  est:  acturilemaat  peu  eonsidéraUe.  D'après  des  ^Ueaux 
annexés  au  projcè,  ii  y  aurait  en  en  1 885*86,  rien  qn'e&  Autriche, 
43,889  petites  bràleries,  mais  elles  n'auraient  acquitté,  ensemble,  me 
23^2,979  florins  d'impôt.  Il  y  aurait  eu,  en  outre,  1,096  grandes  brûtenes 
qui  auraient  payé  9,169,692  florins.  En  Autricb^Hongrie  il  sqçait  peççu 
1 1  florins  seulement  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Le  Gouvernement  n  a  pas  évalué  la  plus-value  qu'il  espère  obtenir  d^  la 
réfonne  proposée. 

Nooa  donnons  ci^après (nages  ai3  0t  suivantes)  la  produciioD  d»  l'alcool 
en  Autriche-Hongrie  de  ihêS  à  1887  et  ie  produit  de  l'impôt  de  1860  à 
188& 

Voici  d'abord  l'analyse  des  dispositions  essentielles  du  projet  qui,  à  cer- 
tains égards,  offre  beaucoup  d'analogie  avec  la  récente  loi  allemande  sur 
l'alcool  W. 

L'artide  76<lu.  tarif  douanier  eit  modifié  de  la  manière  siAÎvapte  ; 

M0l«l 

'  ACTUELS.         PROPO^^. 
f9»  \C0  U)ogr* 


N*  76.  0.  Liqueurs,  essence  de  punch  et  autres  spiri- 
tueux édulcorés,  arack,  rhum,   esprit -de -vin  de 

France,  eogn^us.,  ..•.*.»«• ^  ••««••».««  «  ào  76 

&•  Autres  spiritueux >  mèm^  mélangés*. ...,.,..  ^q  6p 

Nota.  Dans  ces  droits  sont  comprises  les  taxes  intérieures. 

Deux  taxes,  dont  une  aurait  deux  taux,  applicables  suivant  les  brûleries,  frap« 
peraient  Talcool  indigène,  savoir  :  une  taxe  dé  fabrication  montant  à  35  kreutzers 
par  litre  d'alcool  pur  et  une  taxe  de  consouimation  montant  4  35  ou  à  ^5  kreutzers , 
suivant  le»  cas. 

En  outre,  il  y.  aurait  une  taxe  da  9  kre«taars  1/2  par  litre  d'akoel  pur  sur  l'al- 
cool produit  dans  les  fabriques  de  levure. 

La  taxe  de  fabrication  et  sur  Talcool  de  levure  est  due  par  les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  distilleries. 

Le  droit  de  consommation  est  du  par  cdui  qui  prend  l'alcool  en  charge  au  mo- 
ment où  il  cesse  d*ètre  soumis  au  contrôle  de  la  Régie. 


^^  Voir  ie  Balletin  de  juillet  1887,  page  87. 
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La  quantité  d^alcool  admise  à  ne  payer  que  le  droit  de  consommadon  réduit 
(35  kreutzers)  serait  limitée  i  1,878,000  hectolitres  pour  une  année. 

La  quantité  de  cet  alcool  que  chaque  pays  sera  autorisé  à  fabriquer  sera  fixée  par 
une  loi. 

Maintien  des  exemptions  d*impôt  accordées  aux  beuilleurs  de  cru  pour  les  quan- 
tités destinées  à  leur  usage  ^^K 

Toutefois  la  distillation  de  f  alcool  ;ainsî  affranchi  ne  doit  pa^  avoir  été  poussée 
à  plus  de  5o  degrés. 

âarait  affranchi  ■  du  dmtdacooaoBiaMti#Rr'ai«yeiiiiftiit*€oiilrèle  administratif, 
Talcool  employé  pour  augmenter  la  richesse  ^oolique  des  rhums,  vins,  lî<{iieurs, 
ou  bien  destinié  à  des  usages  industriels,  y  compris  la  fabrication  du  vinaigre,  mais 
non  compris  Talcool  pour  la  cuisine,  le  chaiiffage  et  Tédairage. 

L*alcool  ainsi  exempté  payerait  un  droit  de  contrôle  de  3  kreutiers  par  litre  d*al- 
cool. 

L*État  allouerait  aux  brûleries  agricoles  pour  chaque  hectolitre  d*alcool  pur  fa- 
briqué, lors  du  payement  du  droit  de  consommation,  i  florin  &  celles  qui  pro- 
duisent en  moyenne,  par  jour,  de  d  à  7  hectolitres;  a  florins  à  celles  qui  pro- 
duisent de  a  à  4  hectolitres;  3. florins  à  celles  qui  produisent  jusqu*!  a  hectolitres. 

La  production  mensuelle  de  ces  brûleries  ne  devra  pas  dépasser  une  quantité  cor- 
respondant à  plus  de  7  hectolitres  par  jour  en  moyenne. 

L*impûl  sera  perçu  dans  les  brûleries,  soit  d  après  la  contenance  des  appareib, 
soit  au  moyen  d*abonnaments,  soit  d*aprèa  la  proauction  réelle. 

Ces  différents  modes  d  application  de  Timpàt  seront  enqployéa  suivant  la  nature 
des  matières  mises  en  œuvre. 

L*alcool  soumis  à  la  taxe  de  consommation  donnera  droit,  en  cas  d'exportation 
de  5o  litres  au  minimum,- à  une  restitution  de  5  kreutzers  par  Htre  d*alcooi  pur. 

Pour  des  liqueurs  expédiées  en  quantité  d'an  moins  a 5  litres,  en  (ïits  ou  en  bou- 
teilles, il  sera  alloué  1  kreutter  a/3  par  litre. 

'  Pour  Talcool  non  frappé  du  droit  de  consommation,  il  sera  alloué,  outre  les 
sommes  jbrécitées,  une  restitution  de  17  kreutsers  i/a. 

Toutefois  le  moBtant  annud  des  restitutions  ne  devra  pas  excéder  1  million  de 
florins. 

Le  projet  de  Soi  qui  compte  101  articles  s'occupe  ensuite,  d'assurer  le 
contrôle  de  la Jihroduction  au  moyen  dé  la  surveillance,  de' remploi  d'ap- 
pareils spéciaux  et  de  l'appiication  de  pénalités. 

Des  dispositions  transitoires  prescrivent  de  déclarer  le  stock  exbtant  le 
i*'  septembre  1888,  date  d'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  et  soumettent  à  une 
taxe  supplémentaire  de  24  kreutzers  par  litre  d'alcool,  les  quantités  ainsi 
inventoriées,  lorsqu'elles  sont  passibles  du  droit  de  consommation. 

On  trouvera  maintenant  les  tabbaux  qui  ont  été  annoncés,    • 


0)  Voir  le  Bulletin  daoût  i883,  page  so5.  Les  quantités  eiemptées  varient  de  56  à 
lia  litres  par  brûlerie ,  suivant  les  pays. 
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1 

L  —  ProAietion  de  Mcool  en  Autriche-Hongrie  (18684881). 

1 

3 

QUANTITÉS  TAXÉES 

PRO- 
DUCTION 

TOTALI 

(col.  5  «16). 

PART               1 

Vkf^  LA  comrmmuKM  du  awamim 

IT  IITIAITU 

i»»Ara4« 
l« 

ravM. 

d.  «atUrM 

bmUmm. 

Tôt  AI. 

dM 

•d.  >  à  i. 

d« 
rA«triclM. 

d«U 
Hongrie. 

1 

9 

3 

4 

5 

6 

.  7 

8 

» 

litns  d'aleool  p«r. 

1868-69... 

605.648 

126,765.108 

7.466,410 

134,186,165 

134,136,165 

72,450.802 

61,676,273 

i8«»-7o... 

49^8l^ 

117,468,855 

0,302,080 

127,250,577 

127,250,577 

70.553,740 

56,705,837 

1870-^t... 

606,061 

120.290,376 

12.842.880 

138^660,118 

133,680,118 

74,947.267 

50,992,851 

i87»-7«... 

ai4,84S 

104,104,088 

10.048.415 

128,453,105 

123,453,105 

70,046,573 

53,406,622 

i87«-7S... 

146,187 

113,007,044 

17.082,125 

130,828,256 

130,828,296 

74,774,949 

56,053,013 

t873-yé... 

45.604 

104.060,106 

22,424,104 

127,428.006 

127,428,006 

76,760,421 

50,650,575 

187^-75... 

45,806 

114,638.004 

17,600,064 

132,204,264 

132,204.264 

78:570,007 

53,714,267 

.87^-76.., 

40.057 

100.416,701 

16,246,232 

118,703,800 

118,703,800 

60,662,683 

40,041,207 

.876-77... 

15,042 

06.500*611 

10,117,^6 

114,723,131 

114.723,131 

66,502,752 

48,130,379 

1877-78... 

85,014 

02,828,652 

16,664,383 

100,518.040 

100,518.040 

62,107,072 

47,411,877 

•878-79... 

160.154 

05.857.068 

18,075.708 

114.003.000 

18,708,048 

132.802,848 

75,180,444 

57,619,404 

1879-6P... 

00.71S 

76,276,467 

20,006,073 

07,364,153 

20,053.204 

117,417,357 

66,561,851 

50,855,506 

1880^1... 

077.347 

87,220,748 

18,176,002 

105,674.007 

21,560,030 

127,235,036 

68,034,102 

58,900,844 

iSSiMtft... 

S01,543 

04,385,840 

M,885,366 

100,472.778 

22,011,366 

131,484,144 

72,110.118 

60,974,028 

i88s-83... 

307,120 

04.808.030 

U,438,745 

100.196,004 

24,266,006 

133,405,000 

71,245,588 

62,150,411 

282,270 

07,374,011 

17,030,605 

114,686,886 

26,054,270 

140,741,165 

73,541,411 

67,100,754 

1664-86... 

906»802 

56,672,637 

501,78S 

67,760,811 

124,196,806 

181,807.707 

84,640,217 

07,248,400 

1885-86... 

815.002 

64.144,754 

50.864 

65,020.610 

111,438,652 

176,450,262 

84,512,564 

01,046,608 

1666-67... 

866,090 

64,831.200 

113,060 

65,810,210 

100,872,784 

160,683,603 

89,360.637 

89,922.166 

BBB5SS 

BSBi 

BBBSBBii 

mSSSSSSm 

i^^BSSSN 
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D.  ->~  Pniait  é»  Fimpit  no-  Faheol 


AKNÉBS. 


iSdo 
1861 
186a 
i863 

isea 

i865 
1866 
X867 
1868 
1869 
1870 
1871 
187a 
ift7S 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878, 
1879 
1880, 
1881. 
188a. 
1883 
188a 
i885 
t886 


LuinA», 


6,973.135 
8.101,713 
«,977,895 
9.8^3.635 
8.509.^ 
7.077.344 
6.000.689 
6,280,^53 
7.757.415 
7.653.W8 
7,840.090 
7.964.037 
8,007,)4$ 
8.442.679 
8.341.614 
7,538,115 
7.025.720 
7,560,^09 
7.612.854 
7.481.881 
7,598.948 
7.635,877 
7,088.^94 
7,876,628 
9.205.S91 
8,476,749 


PRODUIT  DE 

M  co>M»niATiQi  AnAi  nàsotrioi 

•âeM  «flmtcMiilioM 


HongiM. 


Botsi*. 


6,289,972 

M 

5.095.403 

n 

5.933.486 

„ 

5,719^22 

u 

4.^83,019 

II 

6.872,612 

H 

6,118.970 

II 

4.933.766 

II 

6,)23,234 

H 

6.655.935 

II 

6.347.457 

II 

6,522,341 

II 

5.^59,521 

II 

6,122,756 

U 

5.694,373 

II 

6.643,630 

II 

5.602,090 

'' 

5,950.836 

II 

6,334,933 

if 

6.722.826 

II 

6.585.641 

21.764 

7,105,465 

28,322( 

6,846.574 

32.864, 

7.697^016 

82»«91 

8,131,617 

61.336 

11.007.832 

79,576 

10.474,854 

66J563 

toUi 


l'iafAt. 


14,209,896 
12.068,598 
I4.035.1fÉ9 
15,697.1  »7 
U,226,6éi 
19,455,5111 
13.196,3|4 
10.934,4«^ 
12,604.1117 
14.413.390 
IS.Wl.44l5 
14,362,4)1 
13.923.548 
14,130.1^1 
14,337.012 
14,965.314 
13,340.2I|5 
12,576.516 
16,904,112 
14,335.aÎ0 
14.088.7è6 
14,832.7|5 
14,514,815 
15,368,4(1 
16,069,4il 
20,292,a|9 
19.018.111 

■mgÊÊSÊÊm 
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en  Autriche-Hongrie  (18 

60-1886), 

L'IMPÔT 

RISTlTUTlOirs  D'IWFÔT 

DROITS 

¥wm  LAMO0L  nHMfé 

PRODUIT 

de 
OODAHB 

eorreepondinl 

à 

ri*pAt 

de 

eon- 

•ommelioa. 

Parts  proportioBii 
de 

dan.  le  produit 'dVI' 

bUm 
i-pAl. 

Bosni«. 

d'Ai^ûdi.. 

de 
Hongrie. 

de 
BonW. 

.    MeaiAAk 
total 
dos 

IBT 

de 

rimpAt. 

Aatridie. 

Hoagri*. 

i 
1 

p.  o/o. 

p.  o/o. 

p.  o/o. 

flori 

ne. 

florina. 

floriDs. 

1 

55.74 

44.26 

il 

II 

Il 

Il 

169.609 

14,040.216 

171.173 

57.78 

42.22 

ti 

it 

u 

II 

208,663 

11,859,875 

140,928 

57.72 

42.28 

If 

rt 

II 

h 

73.321 

13,961.878 

152,306 

Ô3.57 

36.43 

II 

'" 

II 

II 

164.87^ 

15.532.244 

132,589 

09.19 

30.81 

" 

1* 

II 

II 

385,370 

13,841,274 

132,018 

55.&8 

htiM 

II 

14 

n 

il 

509,018 

14,926,528 

140,802 

53.63 

46.37 

11 

II 

H 

n 

512,616 

12,683,698 

143,295 

54.88 

45.12 

II 

II 

II 

II 

750,506 

10,183.949 

141.399 

49.83 

50.17 

II 

918,003 

966,412 

u 

1,884,415 

10,719,772 

135,522 

53.82 

46J8 

H 

797435 

U99455 

» 

2,296,480 

12,116.870 

133342 

54.60 

45.40 

U 

590,679 

748,590 

II 

1,339,269 

12,642,136 

151,308 

54.59 

45.41 

II 

162,116 

256,114 

II 

418,230 

13,944,201 

188,493 

57.20 

42M 

M 

7âfft70 

48,797 

M 

il9«067 

lMd4»49l 

2^3,  Mlf 

56.65 

48.54 

19 

17,817 

73,618 

t$ 

91,435 

14,038,666 

288,972 

58.89 

41.11 

II 

44,790 

260.187 

If 

304,977 

14,032,075 

263,743 

55.66 

44.34 

II 

473,960 

969,594 

il 

1,443,554 

13,541,690 

233,828 

56.51 

43.49 

il 

457,534 

692,763 

n 

1,150,297 

12,189,908 

206,656 

55.86 

44.14 

II' 

627,808 

1,022.912 

II 

1,650,720 

10,925,836 

217.295 

54.44 

45.56 

11 

478,791 

1,266,405 

It 

1,745,196 

12,158,946 

295,566 

53.11 

46.89 

II 

565,343 

1.351,672 

II 

1,917,015 

12,418,665 

179,444 

53.10 

46,74 

0.16 

459,736 

1.457,772 

il 

1,917,508 

12,171,278 

268,760 

51.23 

48.56 

0.19 

773,257 

1,506,387 

II 

2,279,644 

12,553,091 

312,710 

52.60 

47.17 

0^23 

394,607 

1,135,024 

II 

1^29,031 

12,985»184 

435,438 

50.02 

49^44 

a54 

ar79,765 

2.269,692 

n 

2,969.457 

12,398,944 

346,716 

49.02 

50.60 

0.38 

396,585 

1.305,762 

II 

1.702,347 

14,367,134 

426,970 

45.36 

54.25 

0.89 

699,296 

2.076,535 

II 

3,776,881 

17.516.868 

460,982 

44.57 

55.08 

0.35 

502,184 

1,154.599 

il 

1,656,783 

17.361,388 

440,945 
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AUTBlCHE^fiONGRIE. 

^  LE  COMMERCE  CXTÉRIEUR  DE  T87B  X  1880. 

*  Voici,  diaprés  les  documents  officiels  qui  viennent  d'être  publiés ,  les  ré- 
sultats généraux  du  commerce  extérieur  de  rAutriche-Hongrie  pour  lés 
années  1878  à  i885  (i): 

-     Importations  et  exportations  de  marchandises  et  de  numéraire.  [Valeurs.) 

(Traûsit  non  compris.) 


ANNÉES. 

MARCHANDISES. 

NUMÉRAIHE. 

^ 

nrroBtA- 

TIOKS. 

BXPORTA* 

Tiom. 

DirrBBIRGI 

•D   plut 

MX 

•xporU- 
tioat. 

IMrOtTA- 

Tion. 

1XPOBTA-' 
Tiom. 

en  |ilus 

au 
exporl»- 

UOM. 

BirriancB 
6n  pivs 

aux 
eiporU- 
tions. 

X878 

mil 
552.1 
556.5 
613.4 
64L.8 
654.1 
624.8 
6)2.6 
557.9 
539.2 

iiont  dft  Son 
654.6 
684.0 
675.9 
731,4 
781.8 
749.9 
691.5 
672.0 
698.6 

int. 

102.5 

127.4 

62.5 

89.6 

127.7 

125  0 

78.9 

114.1 

159.4 

52.6 
63.6 
32.1 
36.5 
22.5 
21.7 
12.6 
12.2 
10.5 

mUliont  < 
15.6 

9.4 
22.5 

5.9 
48.8 

4.1 

9.9 

8.7 

1.8 

1«  florÎM. 

37.0 

54.2 
9.6 

30.5 
it 

17.5 
2.7 
3.5 
8.7 

tt 
II 

II 
II 

26.3 

n 
II 
II 
n 

***/" - . . 

1870, 

1880.. 

x88i 

188a 

i883... 

1384 

i885 

1886 

!     Importations  et  exportations  de  marchandises  et  de  numéraire,  [Quantités.) 
i  (  Transit  non  compris.  ) 


ANNEES. 


1878 
1880 
1881 
i88a 


BXrOBTA- 
TIDB9. 


millions  de  qninUux. 


34.1 
45.9 
46.1 
46.2 


70.0 
81.1 
84.8 
88.5 


ANNÉES. 


i883 
i86i 
i88â, 
1886. 


IMPOBTA- 
TIONB. 


BtrOBTA- 
TIOBB. 


millions  d«  quintaux. 


48.0 

49  6 
49.7 
46.7 


93.2 
94.6 
95.2 
96.1 


Les  droits  de  douanes,  perçus  en  argent  en  1878,  et  en  or  ensuite^  ont 
atteint  3 a. 3  millions  de  florins  en  1878;  2o.d  en  1879;  26  en  1880, 
29.4  en  1881;  37.7  en  1882;  45  en  i88d;  42.2  en  i884;  39.8 en  i885; 
et  37.2  millions  en  1886. 

Voici,  par  groupes  de  marchandises,  les  importations  et  les  exportations 
du  commerce  austro-boogrois  de  1886  et  de  i885,  transit  non  compris: 


(I) 


Voir  le  BvUetin  de  décembre  i885,  page  987. 
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GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


Deavéef  oolomaiei. 

Epices 

Fraits  du  Midi 

Sucre. 

TabM 

Gniat,  fruits  à  gousM»,  fiaines,  ris 

LëgniDp,  fruits ,,pLiMae«. . . , 

Bétn  de  boucherie  et  ae  trait 

Aiumanx  (autres) 

Produits  d*animaux 

Grtissea. 

Hi^ 
Bofcoi 

Âlifients  prépares 

Boli,  charbons,  tourbe. 

Ma|ières  à  tourner' et  i  taiHir. . .  i .'  ^ . .  • .' 

Matières  minérales 

Sulstanccs  propres  à  la  pharmacie 

SuWances  propres  à  la  teinture  et  an 

toiuge 

Gopmes  et  résines 

Hofiies  minérales,  schistes 

Colon,  fils  et  tissus  de  coton 

Lio,  chaorre,  jute  et  tissus 

Lai»e,  dis  et  tissus  de  laine 

Soie  et  s<»eriefc • . 

Vêlements,  linges  et  ouvrages  de  modes. . 

Brosserie  et  tamiserie. • . . . . 

Oumges  en  paille  et  en  écorce. 

Papier  et  ouvrages  en  papier 

Caoutchouc  et  gutta-percha  (et  ouvr,  en). 

Toile  et  taffetas  drés 

Cuir,  peaux  préparées  et  ouvrées 

Pdkîlenaa  et  iourrares 

Ouvrages  en  bois  et  en  os« 

Vefres  et  verreries.  *■•«....  ....>•#... 

Ouvrages  en  pierre 

Poterie. 

Fer  et  ouvrages  en  £sr. 

Métaux  communs  et  ouvrages  en  métaux 

communs,  .•......•• 

Machines  et  parties  de  machines 

Voitures  et  embarcations. • 

Inatruments,  horlogerie, ({uincaillerîe...  . 

Sel  de  cuisine •• • 

Substances  propres  à  la  chimie 

Prodnils  dûmques,    ooideurs, 

meots,  perfiimerie , 

Bougies,  chandelles,  savons  . . . , 

Bfatwres  inflammables 

Objets  de  littérature  et  d'art.. . . 
Débris  et  décheU 

Totaux 


VALEURS  IMPOnTfîES. 


I88d. 


florins. 

3S«6d3,5a6 

2,717,6A5 

6,184,174 

161,299 

55,779.391 

2S,599.66a 

12,004,762 

14,686,857 

2,025,478 

32,100,415 

5,774,392 

6,932,744 

4,197.225 

6,049,611 

16,809,597 

7,507,855 

3,887,482 

721.785 

11,668,496 

4.269,074 

7,360,472 

67,194,045 

23,045.502 

59,891,338 

31,495,420 

5,366.711 

260,136 

2,733,535 

3,633,214 

4,104,536 

360,415 

16,220,930 

821,328 

4,866,476 

9,206,383 

8,877,854 

1,514,419 

8,882,664 

9,981.836 

9,670.882 

120,954 

11,860,463 

219,954 

5,367,()60 

6,198,971 

562,396 

516,006 

15,322.868 

2,895,977 


539,223,418 


1885. 


florins. 

27,586,642 

2.700,029 

6,074,189 

205,298 

32,924,212 

48,465,518 

10,971,569 

16,002,420 

1,814,648 

29,410,592 

6,745,774 

7^45^645 

4,220,041 

7,700,783 

15,937,841 

6,062,106 

4,915,329 

766,890 

12,628,895 

3,975,637 

9,450,484 

68.170,132 

21,957,428 

53,699,663 

27,452,300 

6,237,025 

292,515 

2,719,045 

3,766,157 

3,470,107 

385.330 

16,551,260 

822,924 

4,767,083 

1,934,856 

8.945.570 

1,713,331 

10,125,940 

10,757.635 
11,851.651 

1.368.880 

12,738,321 

224.834 

5,683,633 

6,114,833 

647,350 

664,654 

15,705,589 

3,076,858 


557,948,324 


VALEURS  EIPQRTÉE8. 


1886. 


florins. 

5,971 

30,030 

86,025 

48,311,398 

7,625,530 

95,455,185 

25,657,334 

47.361,901 

4,330,520 

33,799,970 

9,820,293 

1,297,362 

29,284,292 

4,370,822 

68,434,131 

827,531 

10,546,811 

329,250 

4,377,110 

1,669,148 

204,166 

15,184,411 

19,127,006 

57,570,588 

14.038,700 

8,782,596 

352,283 

354,280 

1!2,839;295 

861,779 

88,440 

25,127,130 

164,820 

18,186,692 

19,446,478 

6,094,286 

5,431,773 

11,914,362 

6,227,141 
3,777,322 
2,625,332 
47,277,808 
259,119 
5,815,574 

4,899,374 

617,801 

4^42.691 

8,203,884 

'  5,496,628 


698,632,273 


1885. 


floriat. 

9,912 

36,765 

114,166 

50,658,667 

8,167,673 

96,447,608 

24,^84,853 

35,666,612 

3,652,875 

31,300.839 

9,505,870 

1,574,098 

28,528,838 

4,070,816 

79,030,893 

'  1,107,349 

12,481,218 

478,269 

5,075,726 

1,761,624 

310,450 

16,604,457 

18,779,181 

40,004,984 

11,447,700 

7,646^036 

324,223 

369,844 

11,465,173 

805,942 

84,160 

21,445,100 

162,918 

18,835,860 

19,896.943 

5,103,191 

4,839,398 

11,120,399 

5,969,405 
5,817.505 
1,904,583 
46,944,551 
300,915 
5,726,291 

4,974,753 

621,977 

4,002,144 

8,841,673 
5,878,777 


672,083,194 
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ITALIE. 


LE  REGIME  DES  BLÉS  6N  ITALIE  ET  DANS  LES  PRINCIPAUX  ÉTATS 

EUROPÉENS. 

Le  GouvernemeDt  italien  vient  de  publier  dans  la  GazeUê  (^idle  ua 
décret  qui,  devançant  une  loi  définitive,  modifie  provisoirement,  à  partir 
du  10  février  i688 ,  les  droits  sur  les  blés,  farines,  etc.,  importés  en  Italie. 

Voici  ces  taxes  rapprochées  des  précédents  tarifs  : 


ARTICLES 

TANT 


364 

270 


271 
272 
273 
267 


DÉ$)G£rATI09 


M4MCnAMDlm^. 


Blë  et  SumuA 

Farine: 

ii«  De  hU  et  froment. 

ç,  Semonlc 

Son 

Pàtiy  dn  froment, 

Pain  et  Jbiaqût  de  ner. .  • 
Avoine * , . . 


DROITS  APPLIQUÉS 


AVAirr 

1«  91  «TrU 

1887. 


U9%\  ATlflI. 

10  jnilltt 
1887. 


fr.  «. 


DOIUVILLIT 
•V 

Si    décembre 
1887. 


fr.  e. 


1  rABTtB 


"  ISBVIff 
1888. 


fr.  c. 


«b 

10  (imer 
1888. 


Im  100  kiiogruuu». 


1  kO 

2  77 
2  77 

0  86 
5  50 
5  50 

1  15 


3  OQ 

3  00 

«00 

5  50 

6  00 

6  00 

S  00 

8  00 

8^00 

2  00 

2  00 

2  00 

5  50 

<»>9  00 

9   00 

5  50 

t'»9  00 

9  00 

1  U 

2  00 

2  00 

fr,  «. 

5(H)J| 

8  70 

11  00 
2  75 

12  00 
12  00 

h  00 


(^)  DroUs  «ppIicAblM  •  l>xpîrati«n  4m  traUés  de  eommerce  en  vignpnr. 


■■■■J 


Nous  donnons  O'^près  quelques  indicjMiops  sur  le  régime  des  blés  et  fro- 
meiit8«  dans  Ict  pdjmpBiiaL  ^aysid^Earopa. 


P4W» 


AHemagvie 

Autriçhfi-HpDgrie. 
Espagne. ........ 

Suède  et  Norvège. 


DROrrS  DB  DOUAIIB. 
mm 
fr.    e, 

6  itb  par  iqo  kibgr. 

3  76  -,    '■'," 

4  ao  ^.^u ^ 

3       47       .    .    ..!|HI»M 


Les  pays  qui  nViot  pis  tr^Mté  avec  T^spagne  payent  4  fr.  3:»  o^  pow 
100  kiîogranigaes  de  bl4  îniporték 

Les  droits  appliqués  len  Suède  et  en  Norvège  viennent  d'être  votés  par 
«ne  loi  qui  a  re^,  le  i^  lévrier  iS&S^  la  sanction  royale. 

Jjes  prinpipavx  pays  fui  admcttept  les  blés  e^n  franchise  sont  TÂngleterre, 
](k  Russie ,  l3^  Belgique ,  |es  Pays-Bai ,  le  Danem^k. 
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ITALIE. 

LA   REVISION  DU  TARIF   DOUANIER 

(  SUCRES ,  GLUCOSES  ,  CHOCOLATS ,  BTft.  ]. 

La  Gazette  officielle  du  i3  février  a  publié  une  loi  qui  ^laiatient  les  droits 
perçus  sur  les  sucres ,  en  vertv  d*un  décnet  prpvisoire  du  2  7  QOY«n»bDe  deri^iar  (^), 
et  relève  quelques  droits  iBscrits  daus  le  iarif  géoéra}^  eolr^  en  vigueqr  Je 
1^  janvier  1888.  Voici  ces  nouveaux  droits,  rapprochés  de  ceux.i|iui  ^ai«pt 
précédemment  app]ica))le6  : 

DROITS  PBHÇJVS  BH  TPR^P 

da  décret  du  ^®  ^  '^^ 

ARTICLES    DU    TARIF.  ^  ^^  Tarif  ffén^.  «     ^     aaa 

^  tioY6iii)ire  1887.       *    *^  Bcuqjv.      ij|ftvncri888. 

1m  loofcflograamM. 

15.  a.  Sucre  de  l'^dawe.,..  90  00       .  ^  <*^  ^.00 

6.  Siicre4e  a'dasse,. .  76  75  t  ^*^  76  76 

.    1(&.  4U  GiMcpse  solide.^ ....  #  jS^  -^â  66  dq 

i,  Glucosi^  liquide.  «  ,<.,  f  i4o  i>Q  5o.oo 

15.  ConQtures  et    conserves 

pir6çp0içi:e  ou  mieL *.«•<...•«.  «  9000  10000 

.  }6.  fihcaii^  poitr  le  thé. .  ^ . ..  ir  4o  <i^  i&  00 

17.  a.    Sirops     pour    bois- 

foai   ^ «.. ^  6i  09  ^  ao 

19'  Chocolat ^  . . .  *  '  i>io  00  i5o  00 

L'article  2  maintient  la  taxe  de  fabrication  sur  les  ^^cres  indigènes  || 
^5  Tr.  gS  cept  pour  letsncre  de  2*  clause  et  à  61  fr.  ^5  cent,  pour  le  sacrf 
fle  ^!*  classe* 

L'article  5  maintient  les  dispositions  antérieures  portant  la  taxe  de  fabri» 
lotion  sur  la  glucose  à  ao  francs  par  quintal,  lorsqu'il  s'agit  de  glucose  déna* 
fairée,  destinée  11  des  usages  industriels^  età  So  franps  dans  les  autres  cas, 

L'arfide  A  fixe  comme  il  soit  le  tarifées  restitutions  d'impôt  applicable  | 
Il  partir  du  x*'  mars  1888,  aux  produits  exportés  coi  tenant  4u  sucre  : 

Il  sera  restitué ,  par  hectolitre  de  vermopt  de  Turin  sucré , 4  fr*  5o  cent,  et  pour 
ciha(|ue  q«inUl  de  citroos,  d'oranges,  de  limons ,  fruits  ou  é»»rces,  pour  les  iruiU 
DOtttifts  à  la  pnrtugsise  et  à  la  parisienne,  60  fr.  5o  eaot.;  pour  les  fruits  confits  à 
la  marseillaise ,  ou  mis  en  boite  sans  qu'ils  soient  tout  k  fait  cuits,  £5  fr.  5o  cent.  ; 

Cmr  les  marrons  glacés,  sa  fr.  So  ce;it.  ;  ^ur  les  marrons  de  conserve  «  33 francs; 
9  oonfitures,  5&  francs;  la  moutarde  au  9uc«0«  37  francs;  le  nougat,  9  francs;  le 
lait  condensent  le  ottrate  de  magnésie,  suivant  la  quantité  de  sucre  employée;  et 
pour  le  chocolat  sans  cannelle ,  83  francs ,  et  avec  cannelle^  86  francs. 


miiil 


(0  Voir  le  Bulletin  de  décemlM  1887.  pajçe  666. 

^  Les  droits  inscrits  au  tarif  général  pour  les  sucres  djB  1"  et  de  .2*  dasse  s'élèvent  respec- 
tivement il  78  frk  5o  cent»  et  à  65  fr.  aS  cent  pour  100  kilogrammes» 
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ITALIE. 

L^ÉPARGNE  EN  ITALIE  ET  LE  PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  PRIVÉES. 

Le  Gouvernement  a  présenté  récemment  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  tendant  à  régulariser  l'administration  et  le  fonctionnement  des 
caisses  d'épargne  en  Italie. 

Nous  détachons  de  Texposé  des  motifs  quelques  indications  historiques  et 
statistiques  qui  complètent  celles  que  le  Bulletin  a  déjà  fournies  sur  cette 
question  W. 

La  première  caisse  d*épargne  italienne  fut  créée  à  Venise  en  i8aa  •  la  seconde  à 
Bililan  en  i8a3.  En  i855,  il  existait  99  caisses;  le  solde  de  leurs  dépôts  montait  à 
q4«398,697  francs.  En  1860,  on  en  comptait  ia6  qui  devaient  i57,ao5,o4o  francs. 
En  1870,  il  y  en  avait  2^9  ;  leur  passif  atteignait  348,121,099  francs.  En  1876,  il 
CKistait  35 1  caisses,  tant  principales  que  Hiccursales  ;  leur  passif  s*élevait  à 
553,754*843  francs. 

Ilj  avait  en  tout,  àlafm  de  1877,  1,11^,950  livrets  ouverts  et  3,030,173  à  la 
fin  de  1 886.  Dans  ce  dernier  chiffre ,  les  caisses  privées  intervenaient  pour  1 ,3  48,36o , 
les  banques  pour  375,189  et  la  Caisse  postale  pour  1,396,634* 

Le  nombre  des  livrets  et  le  montant  moyen  de  lavoir  par  rapport  k  la  population 
du  Royaume  rassortaient,  en  1877,  ^  ^^  livrets  par  1,000  habitanis  et  à 
34  fr.  99  cent,  par  habitant,  et,  en  1886,  à  106  livrets  par  1,000  habitants  et  k 
56  francs  par  habitant 

Voici  le  mouvement  génénd  de  fépargne  en  Italie  d*après  les  soldes  des  dépôts 
effectués  dans  les  caisses  d*épargne  privées,  les  banques  populaires  et  autres  insti- 
tutions de  crédit,  et  la  Caisse  d  «épargne  postale,  de  1877  à  1886  : 


CAISSES 

BANQUES 

CAISSE 

TOTAUX. 

AVOIR 

raiviss. 

rOPOLAIMS,   BTC. 

rOSTAU. 

"^'  — 

"*^ 

— **^ 

-'     ■"     ' 

■ — -^"    ■* 

uormn 

àNNÉES. 

Nombre 

Avoir 

Nombro 

Avoir 

Nombre 

Avoir 

Nombre 

llonUnt 

dM 

de* 

de» 

des 

des 

des 

toiel 
des. 

totri 

per 

d^posBDU. 

eo«p. 
loin. 

d^postnU. 

eonp. 
toir*. 

dëpossau. 

eomp. 
tout. 

de 
revoir. 

Uvrel. 

nilUons 

mUlions 

millioae 

millions 

fr.  c. 

àm  frtne». 

defm... 

de  frtttes. 

de  frtnet. 

1877- 

354 

574 

183 

119 

3,100 

6 

3,646 

700 

627  9 

1878.. 

357 

602 

215 

154 

3,194 

11 

3,766 

768 

644  9 

1879.. 

358 

657 

221 

'  15-7 

3.258 

26 

3.837 

840 

635  2 

iSSoi. 

357 

687 

233 

177 

3.313 

46 

3,903 

910 

618  3 

1881.. 

355 

715 

249 

197 

3.406 

67 

4,016 

979 

585  1 

iS8a.. 

357 

744 

272 

212 

3,488 

85 

U17 

1.041 

559  1 

i883.. 

364 

801 

335 

238 

3.584 

112 

4,283 

1.151 

530  5 

188&.. 

38^ 

891 

386 

26'8 

3,758 

148 

4.528 

1.307 

532  9 

iSSS.. 

388 

954 

483 

28» 

3.932 

177 

4.803 

1,420 

522  5 

1886.. 

394 

1,033 

545 

349 

4,097 

212 

5,036 

1,594 

527  8 

n  est  intéressant  de  voir  comment  est  placé  Tactif  des  institutions  d'é- 
paigne.  Voici  les  chiffires  concernant  Tann^  1686  : 

(*)  Voir  le  BidUdn  d^avril  1882,  page  368.  voir  aussi  les  Bulletins  de  janvier  18S1  et 
1888,  pages  74. 
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PLicBaiBun. 


luiiliooH  Ue  l'rtiic 

Prêts  hypothécaires. . . 

aai.3 

•-^^  aMK  Gomoianes  et 

.  «utr^     .  corpora- 

tions.   • .  * 

139.7 
4.8 

cliirographaires. . 

contre  consigaa- 

tions  de  marchan- 

dises  

9.0 

de  sociétés   naony- 

mes.  etc 

10a. 7 

PLACBMEBfTS. 

Obligations  foncières. 

Lettres  de  change,  bil- 
let.»»  

Avances  sur  effets  pti- 
blics  et  valeurs  com- 
merciales .  «  1 

Bons  du  Trésor  « .... 

Comptes  courants .... 

Immeubles 

Encaisse 

Divers. 


lui}.  0D«  de  (nn<n 

34. 9 
148.4. 


44.8 
36o.a 

]5.5 

a3.8 

a4a.9 


Voîcî  maintenant  les  dispositions  essentielles  du  projet  de  loi,  qui  répond 
aux  vœux  formulés  par  un  congrès  des  caisses  d'épargne  dont  les  délégués 
s'étaient  réunis  à  Florence  eo  1886  : 

Les  caisses  d'éporgne  ont  principalement  pour  objet  de  recueillir  les  dépôts 
d* épargne  et  d'en  opérer  le  placement  convenable;  elles  acquièrent  la  personnalité 
juridique  de  la  manière  prescrite  par  la  présente  loi. 

Il  est  interdit  à  tout  établissement  qui  n'est  pas  institué  conformément  à  la  pré- 
sente loi  de  sHntituler  caisse  d*épargne. 

Les  caisses  d'épargne  actuellement  existantes  qui  ont  pris  le  caractère  de  sociétés 
civiles  et  commerciales,  devront  modifier  leur  titre  dans  le  délai  d*ime  année  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Les  caisses  fondées  par  des  personnes  morales  et  avec  leur  concours  se  consti- 
tueront suivant  les  prescriptions  des  lois  et  règlements  concernant  chacune  de  ces 
personnalités.  Celles  qui  sont  fondées  par  des  associations  de  personnes  devront 
6tre  constituées  en  vertu  d'un  acte  publie. 

Les  caisses  devront  posséder  un  patrimoine  initial  d*uu  moins  5,ooo  francs  qui 
lie  pourra  être  remboursé  que  sur  les  bénéfices  nets. 

Les  bailleurs  ou  donateurs  ne  pourront  tirer  des  intérêts  ni  de  ce  fonds  ni  des 
accroissements  qui  viendraient  à  s  y  ajouter. 

Les  actes  constitutifs  des  caisses  d  épargne  seront  approuvés  par  décret  royal , 
sur  la  proposition  du  Minbtre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  caisses  d'épargne  qui  seraient  fondées  par  des  institutions  de  bienfaisance  et 
autres  personnes  morales  devront  posséder  un  patrimoine  particulier  et  une  admi- 
nistration autonome.  Les  fondateurs  ne  pourront  intervenir  que  pour  la  nomination 
des  administrateurs ,  la  revision  du  compte  et  la  confection  du  règlement. 

Les  fondateurs  des  caisses  instituées  au  moyen  d'une  association  de  pcr^ionnes 
conservent  la  qualité  d'associés ,  même  lorsqu'ils  auront  été  remboursés. 

Il  est  interdit  aux  fondateurs,  associés  et  administrateurs  de  participer  aux  béné- 
tices  et  de  recevoir  une  compensation  quelconque ,  a  moins  d'être  en  même  temps 
directeurs  de  la  caisse. 

L«s  caisses  d'épargne  pourront  recevoir,  outre  les  épargnes  proprement  dites, 
des  dépôts  en  compte  courant  ou  pour  ie  compte  des  mineurs,  des  dépôts  ju- 
diciaires et  d'autres  encore. 

Les  dépôts  d'épargnes  devront  avoir  un  compte  a  part  dans  les  écritures,  hvs 
statuts  permettront  de  les  distinguer  des  comptes  courants  et  autres  dé[)ôts  en 

IWU.    DK  STAT.  l .') 
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fixant  le  minimum  de  chaque  Yersement,  le  maximum  de  la  mhdiim  productive 
d*intérêt ,  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  «  et  en  ne  limitant  pas  la  durée  du  dépôt. 
Les  livrelt  pourront  être  nominatifs ,  au  porteur  on  mixtes. 

Les  caisses  d'épargne  nq  peuvent  acquérir  d*immeubles  si  oe  n  eat  pour  ioftlailer 
leurs  bureaux  ou  rentrer  dans  le  montant  de  créances.  Dans  ce  dernier  ems ,  ou 
bien  si  des  immeubles  ont  été  transmis  k  la  caisse  par  donation  ou  suooessioa , 
celle-ci  doit  les  aliéner  dans  un  délai  de  cinq  années,  au  pins. 

Les  caisses  devront  placer  leurs  capitaux  de  la  manière  suivante  : 

En  effets  de  commerce  portant  deux  signatures;  en  prêts  agricoles  consentis 
conformément  à  la  loi  du  a3  janvier  1887  ^^^  ^^  crédit  agricole  <^  ;  en 
fonds  de  TÉtat;  en  titres  garantis  par  TÉtat;  en  obligations  des  institutions  de 
crédit  foncier  autorisées  par  rÉiat;  en  obligations  des  établissements  de  crédit  agri- 
cole émises  conformément  à  la  loi  du  s3  janvier  1867;  en  premières  hypothèques 
sur  des  immeubles  situés  en  Italie ,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement 
de  la  valeur  d^  ces  immeubles  ;  en  fivances  sur  1^  titre»  précédey|tiipent  indiqués  , 
et  jusQu  a  concurrence  des  4/5  de  la  valeur  cotée  à  la  Boufve ,  la  plus  rapprochée 
de  la  caisse  ;  toutefois  le  prêt  ne  doit  pas  dépasser  la  valeur  nominale  des  titres . 

Les  statuts  de  chaque  caisse  fixeront  les  proportions  de  chaque  espèce  de  place- 
ment. Les  pinéts  hypothécaires  ne  pourront,  dans  a^cun  ca^,  ab^^l^^r  pl|i9  du 
sixième  de  1  actif,  m  ètrp  consentis  pour  plus  de  trente  ans. 

Aucun  prélèvement  ne  sera  fait  sur  Ips  bépéljces  nets*  mèine  ppfir  r^boq^ser  les 
fondateurs,  ayant  que  ces  bénéfices  égalent  1^  di^ème  du  montant  tq^i  des  dép4^- 
Ensuite  ils  serviront  en  partie  à  augmenter  le  fofids  4^  réserve  et  1^  surplus  sfr^i 
alloué  à  des  institutions  de  bienfaisance. 

Exemption  des  droiu  4^  timbre  et  d  eqregistren^ent  ep  faveur  ^^  c^w^  qv^Rt 
aux  actes  qui  les  constituent  ou  modiQent  ieurs  statuts,  et  ^u^  procurations  qui 

Eeuvent  être  nécessaires  pour  obtenir  le  remboursepient  des  fommes  portées  sur  les 
vrets  nominc^lifs. 

Les  caisses  sont  soumises  4  l*ÎR)pât  de  la  richesse  mobilière. 

Surveillance  des  caisses  par  le  IViinistère  de  TagncuUiirfi,  dupomm^ncfi  fit^^rio- 
dustrie. 

Obligation  de  liquider  imposée  4UI  c^^sses,  q^ai^d  Tlnspectiqn  çonalut^  ^  pfirte 
des  trois  quarts  du  patrimoine,  à  moins  que  les  fondateurs  ne  cQnseatent  ^  reformer 
ce  patrimoine. 

Les  liquidateurs  sont  nommés  par  le  Ministre. 

Les  coisses  transmettent  au  Ministre  leurs  comptes  annu^U  ^  une;  situation  semes- 
trielle établie  conformément  aux  prescriptions  ministérielles. 

Dispositions  pénales  contre  les  fondateurs,  administrateurs,  directeurs,  syndics 
et  liquidateurs  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires:  i"  qui  accordent  un  délai  d^  trois  années  ^uk  institutions 
de  bienfaisance  et  <'i litres  personnes  morales,  pour  rçn4rç  indépçndaqtes,  au  point 
de  vue  du  patrimoine  et  de  f  administra  lion,  les  caisses  dépargne  qu*  elles  gèrent 
actuellement;  2"*  qui  permettent  aux  caisses  existantes  d*obtenir  1  autorisation  de  ne 
pas  aliéner  leurs  immeubles,  et  accordent  cinq  années  pour  vendre,  ep  cas  de  refus 
d'autorisation;  S'^qui  accordent  :  cinq  années  pour  ramener  la  proportion  des  prêts 
hypothécaires  au  maximum  fixe  par  h  hn  [  1^  de  l'actif)  ;  deux  années  pour  liquider 
les  prêts  non  autorisés,  et  six  mois  pour  se  conformer  aux  autres  dispositions  de 
la  présente  lot. 

('}  Voir  le  Balletin  do  février  1887,  pa^-e  2  2  2« 
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LB  PROJET  DE  LOI  8UR  LB8  INftIITOTS  I/ÉIIISSIÔN. 

Ce  projet  de  Icn  a  été  pnUié  et  distribué  le  mois  dernier.  En  void  la 
traducdon  : 

Abtiql»  P^  -*-  L^éiUiMioti  des  biUeto  pttyvblet  à  vue,  auporteor,  d'iine  valeur 
fiw  et  détemanée^  sera  réglée  par  la  prétente  loi  k  partir  du  i**  janfier  1890. 

2.  —  Le  Gowremement  du  Roi.'per  décret  royal  puMiépar  le  Ministi^  de  Ti^i- 
odliMiB,  de  nqdufttrie  et  da  cooMneree,  de  concert  avec  lé  Minrstre  dû  Trésor, 
de?ra  accorder  avx  inadtats  d-émitoioa  qui  exîâléiit  aujourd'hui  et  qui  se  confor- 
mevont  a«x  disppsîlioflrs  de  la  présente  loi,  la  faculté  d'émettre  des  billets,  aux 
termes  de  rariicle  i*\  pour  un  temps  déterminé  et  ne  dépassant  pas  trente  ans. 

L'État  n'aseume' aacmif  reapoosabilM  au  sujet  de  Téiaoîssion  des  billets  de 


3.  — •  Il  sera  accordé  à  chacun  des  instituts  mentionnés  à  l'article  a  la  faculté 
d'émettre  des  billets  jusqu'à  concurrence  d'une  somnke  triple  du  capital  -versé  et 
vérifié*  pourvu  que  la,  ^onime  totale  des  billets  en  circulation  soit  représentée <<|ans 
la  caisse,  pour  un  tiers  au  moins,  par  une  réserve  métallique  en  monnaie  italienne 
légde,  en  monnaies  étrangères  admises  au  cours  légal  dans  le  Royaume  et  en  lingots 
d'or,  et^  pour  lès  dMc 'autres 'tiers,  par  des  effets  escomptés  et  dés  avances  sur 
valeurs,  aux  termes  de  l'artidé  9. 

k.  -—  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  urgents  et  extraordinaires  du  commerce,  le 
Gouvemetnetat  ponrm  atitodyler  les  instituts  à  dépasser  la  limite  fixée  par  le  présent 
artida  jusqu'à  concurrence  d  une  moitié  du  capital  utile  à  l'émission,  en  observant, 
quant  à  la  garantie  des  billets,  les  principes  arrêtés  au  paragraphe  précédent  Cet 
excédent  devra  être  retiré  de  la  circulation  à  l'époque  fixée  par  le  Gouvjernepent  et 
qui  ne  pourra  dépasser  un  maximum  de  quatre  mois. 

Les  instituts  conservent  cependant  la  faculté  de  dépasser  dans  leur  émission  le 
triple  do  eapvtdl  versé,  pourvoi  que  rexoédent  soit  représenté  dans  lu  caisse  par 'une 
réserve  mélaUique  propoKionoelle.  ■ 

"'  '  f  '     '        .  « 

5.  —  Le  montabt  ^  rémission  qui  pourra  être  autorisée  dans  des  conditions 
ordinaires,  conrormèment  itox  articles  i  et  3,  reste  fixé  en  la  somme  totale  de 
755,350,000  francs ,  répartie  comme  suit  :  n,.. 

Banque  Nationale.' -. 45ô,obo,ood  franca. 

Banco  de  Naples i46,a5o',ooo 

Banque  nationale  toscane 63,ooo,o6ô' 

fioiqad  lemaine.,*  ^  .> • . .  / » 45,ooo,ooo    ' 

Banco  deSidle 36,ooo,ooo 

Banque  toscane  de  cré^t. . , • , i5^ooo,ooo 

Tous  les  dbi:«ns,'iap#èf  hnoïkvdle  oeacessioar;  am^  taraMSide  l'article  db,  le 

iS. 
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Gouvernement  et  le  Parlement  soumettront  à  un  nouvel  examen  la  limite  fixée  pour 
la  circulation,  et  y  apporteront,  si  besoin  est^.les  modifications  opportunes. 

6.  —  Les  billets  émis  par  les  instituts  qui  ne  seront  point  pourvus  de  presse 
spéciale  dans  le  Rojaome  pourront  être  fabriqués,  selon  le  type  choisi  par  chaque 
institut,  à  râtelier dfli  popiers-rd^urB  du G6iivi3isiemettt.  '  '  < 

Les  .frais  de  fabrication  seront  à  la  charge  des  instituts.  Ni  la  fiàbrication ,  ni  la 
foisrnitiire  des  billets  ne  loonatiuia  jaip6uae,iiei|^o<Kiabilité  potict  l'fitat'iiifOYers  les 
instituts,  ni  envers  le  public.  j, 

7.  —  Les  bilku  seront  d^  1«  miiMir^de  a&.  50*  4oo,  &oo  et  i^oco  frapos.  • 
Les  billets  dea  difEérenteS'  coupures  devront  ^tte.  dislinrÉs  ks  omâea  aotro»,  «oit 

par  le  type,  soit  par  une  dimension  différente  du  papier. 

La  forme  des  billets  de  chaque  institut  feemappmutfée  par  4écret  noyiJL 

Lea  instituts  ajunt  uo  capital  versé  supéiâewr  À  âo  milUons  ne  pournmt  é«Mttre 

de  biUets  de  a5  francs;  ils  ne  powtoat,  ea  oatre«  émettre  «b  hmeU  de  5o  Samta 

Îie  pour  une  somme  équindeoto  au:ciiK|«ièiae  de  rémisâioa  patmise  à  rdbaowi 
eux. 

Las  instituts  ayeitt  «n  capital  veraé  oui  ae  dépasse  pat  3a  nMiUooa  ne  fieeKtont 
tenir  en  circulation,  en  billets  de  a 5  francs,  quune  somme  ne  dèpassaqt,>p«l  Je 
dixième  de  leur  circulation  totale. 

&<*- Les  billels  devront  ;, 

i*  Porter  en  gros  caractères  le  nom  de  nnstîtnt  d'émission; 

a^  Porter  Tîndication  de  leur  valeur; 

3**  Mentioimer  rphi^gariw  de  ,1a  psrt  de  Tiostiitat  d'éàiwgv  ces  bil^et^  coptre 
de  la  monnaie  métallique  légale,  au  porteur  et  à  tij^; 

h*  Indiauer  la  date  de  la  présente  loi  et  celle  du  décret  ou  des  décrets  accordant 
à  finatit^t  la  faculté  de  L'énissions  ,    . 

&'*  Indiquer  k  -daU  du  décret  d^apprebationt  la  sérié  et ie  ficniéro  dd'Mileit; 

6*  Porter  la  signature  d*un  ou  de  plusieurs  dt&lëgués  du  conseH  d*admitiistratioti 
de  1  mstilut. 

La  signature  de»  dâégués  en^gage  Tinatittit  tis-li-vis  des  tiers. 


0.  — -  Le  capital  Utile  k  la  triplé  émiiâioii  é|  le  wvwrtaat  dea  bittal»  en  eirciik- 
tion,  déduction  faite  de  la  réserve  métallique  correspondante  et  exitflaiit  eo  oiwwae, 
des  avances  faites  au  Trésor  de  TÉtat  pour  les  dispositions  de  cette  loi  et  des 
emplois  en  bons  du  Trésor^  —  ne  pourront  être  appliquée  q/ik  dea  opécalbiis  d*es- 
compbe  et  d^avances  à  échéance  de  trois  mois  au  maximum.. 

Dans  cette  catégorie  se  rangent  les  escomptes  : 

De  lettres  de  change  munies  de  deux  ou  de  plusieurs  signatures  d*une  solvabi- 
lité notoire; 

De  boqs  du  Trésor; 

De  lettoes  da .  |^age  émises  par  les.  sociétés  de  magasins  gén^iainr  Ug|ilaHient 
constiluéea;  <•' 

Des  oédules  de  titreir,  sur  lesquelles  IHnstitut  peut  faire  des'  avances  ; 

DWdhéi  en  dtfnréaiiid  en  loufab^  peMPVtt.qn^ib'peèteÉt  Tindicatioé  doieaaiiime 
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6kdef  f  éohéanoé,  on  soient  aoconypagné»  d«  ieltre»  de  diaii(g|«  suppléant  an  début 
d#  et»  imdicâtiwia  par  twàte  m^mt%^  j         . 

A  la  même  catégorie  appartiennent  encore  les  opéralions  d^avances.: 
.   SuribtiitreadekdelfefdbliipMdarÉtei; 

Sur  des  titres  émis  par  lea  provinces  et  parles  comumnes  ; 

Sur  des  titres  de  sociétés  particulières,  desquelles  TÉtat  ait  garanti  Tintérèt,  soit 
dirBOtenieDt,  soit  ^r  le  me^eti  de  enlifeulitms  aflectéei  expreMément  au  payesxent 
de»  intétèts  de  ces  oiédies  titrée  ; 

Sur  des  obligations  des  instituts  de  crédit  foncier  et  agraîre. 

Ces  divers  titrée  ne  pourront  être  évalués  ^u  delà  des  quatre  cinquièmes  de  leur 
valeur  dé  Bourse.  * 

Dans  I9  même  catégorie  sont  comprises  aussi  les  opérations  d'avances: 
.  Sur  les  valeucs  d*or  et  d*araent  tant  nationales  qu*élra4^res,  et  sur  oee  mèmee 
métaux  en  lingots,  au  cours  du  marché; 

6ut  \eà  soies  bmles  et  fravafflées  en  canevas  ou^  en  trames ,  eslîmées  A  une  valeur 
ne  dépassant  pas  les  deux  tiers  de  leur  valeur  commerciale^ 

Sur  les  actes  de  dépôt  des  magasins  généraux  légalement  constitués  et  sur  les 
ordres  et»4eerées  ou  ton  soufre»  •pour  une  valeur  non  sapérieure  h  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  tnarchandive  qme  oe»  ordres  représentent. 

JuBqu*à  eoncurrenee  d*un  dixième  du  capitid^  ils  pourront  également  être  afibcfès 
à  Tacquisition  de  propriétés  immobilières  a  Tusage  de  l'institut. 

10.  — «-  Le»opéraHone  à  entreprendre  parles  instituts  pour Templdl  de  sommes 
dtiqpenibles  en  dehor»  de  celles  auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de  f  af  tide 
précédent  devront  être  déterminées  par  les  statuts  des  instituts  respectib. 

11.  —  La  dette  des  instituts,  -^  représentée  par  des  obligations  ou  des  lettres 
de  cbange ,  par  des  oaailgnatîeQSi  de  banque ,  des  certificats  de.  crédit  {JèH  di  crWffo) , 
des  aMBdais  ou  autoesi  diffièrents  de  ceux  qu'indique  l'article  i**,'  mais  nàjMéB  à 
vue,  00  encore  par  des  comptes couranls  remboursables  à  volonté,  é  quelque  déoc^ 
mination  ou  espèce  qu'ils  appartiennent ,  ^-^  doit  être  ga^aatie  part  une  résehto  tf^ 
ciale  en  nsonnaie  légde,  équivalant  an  moins  aw  tiera  delà  dette  eHè^aême.      ^ 

Les  obligations,  lettres  de  dmagev  aèsî^aitions  de  -banque  et^cerlificabB  de*  crédit 
\feiidi  enixto)  payabks  à  vor  dsnstouteeietsuooMraales'de'ckacmi  des  initiikuts, 
ne  pourront  être  éfais  pour  des  songes  inférièunes  à  1,060  francs.  Pour  des  seaomes 
moindres ,  il  ne  pourra  être  émis  que  des  titres  nominatifs  payables  dans  une  suc- 
cursale! détermioée. 

12»  *-^  .Les  instiiuM  d'énansibu  tie  {xauront  lure  sur  leur»  propree  actions  des 
opérations  d'aucune  nalureque' ce,  soit  ' 

Lêréescomptedu  portefeuille  n'est  autorisé  que  pour  lesisktres  de  «hange  n'ayant 
pas  plus  de  sept  joturad'^échéanlce. 

,  13.  •*-  Les  instituts  d'émission  qoi  ti^ndroi^li  en  circulatipa  de^  bijlets  ou  auitres 
titres  jêqj|iiva)ppts  pa^lçs  au  porteuir.ou.^  vr^  pour  uj^ie  somme  si^périeure  à  celle 
qu'autorisent  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  qui  assumeront  d'autres  engage- 
ments à  vue  ou  remboursables' à  voiooté,  excédant  la  proportion  prescrite  avec  la 
réserve ,  seront  passibles  d'une  amende  équivalant  au  vingtième  de  leiusédent  de  la 
4Îi9J(la|ion  011.  de$  Mg«lgeBienlsi  4  vue.  ; 
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.L*aine9cie9era  appU^piie^Mir  décrBÉéniaoftntdiiMtaifftèi«d*«griculinre,  îiidiisCiie 
et  commerce,  de  concert  avec  le  Ministère  da  Tréaor.  Le> éHdtek <pii idKye fâmende 
devra  également  assigner  à  .rinatitot  un  terme  ne  dépassant  pas  Tespace  d*uii  mois 
pour  ramener  sa  circulation  ft  1»  limite  légale. 

Dans  le  cas  où  le  fait  se  reproduirait  plue  die  trab  fois  daos  le  eomraal  cTone 
année,  les  dispositions  de  rartide  »^.pqurront  être  apfjiquées. 

14.^—  Sur  la  somme  totide  des  billets  en'ciro^tioa^  déducifon  faite  du  mon- 
tant de  la  réserve  métallique,  les  instituts  payeront  vn  ioipàt. éifuivalaot  i  i  p.  c/o. 

Aux  termes  de  Tarticle  à ,  sur  le  montant  des  biliet^  émis  pour  faire  face  aux 
besoins  urgents  et  extraordinaires  do  commerce,  déduction  faitei  également  de  la 
somme  correspondante  de  la  réserve,  les  instituts  payeront  un  impôt  équivalant  k 
a  p.  o/o. 

Sur  la  ciirculalioh  totale  des  obli^lionsou  des  lettres  dé  change,  des  as^gnatîons 
de  banque  et' des  certificats  de  crédit  [fédi  ii  credito),  les  instituts  payeront,  un 
impôt  de  i/4  p.  o/o. 

L'impôt  sera  établi  d'après  la  moyenne  de  la  circcdation  et  calculé  sur  les  situa- 
tions publiées  selon  les  dispositions  de  Tarticle  a  6.  • 

15.  —  Les  instituts  d'émission  seront  tenus  de  recevoir  en  payement  leur» 
propres  billets  au  pair,  de  les  échanger  à  vue ,  au  porteur,  (?ontre  de  ia  mpnnai^  mé- 
taUique  ayant  cours  légal  dans  le  Royaume,  et,  du  cptiseoVimetti  du  porteur,  contre 
des  métaux  précieux  cp  lingots,  -   ,    .  i  . 

Les  instituts  jouissent  en  outre  de  la  faculté  de  se  faire  représenter  pour  rechange 

Cr  des  instituts  de  crédit  ou  d*épargfae ,  ou  bien  par  des  raisoai  sociales  possédant 
V  attributions  prescrites  et  dans  les  formes  déterminées  etprascrites  par  le  règle- 
ment. 

Les  bureaux  d'échange  devront  rester  ouverts  quatre  heures  au  moins  tous  les 
joun  non  fériés. 

S'il  est  présenté  dans  les  endroits  autres  t]ue  celui  on  se  trouve  le  siège  principal 
de  l'institut  des  demandes  de  change  excédant  la  réserve  ordinaire  de  la  caisse,  le 
sièfe,  la  ^ttccui'sale  ou  la  ^epréKentaiion  jouissent  de  la  faculté  de  diflBèrer  l'édiange 
durant  le  temp<  esigé  par  le  tranipOFt  de  4a  Wata  depuis  le  si^ge  principal. 

Dans  les  etidroib  communiquant  entre  eux  par  chemia  de  fer,  récnange  devn 
avoir  lieu  dans  les  deux  jours  qui  «suivront  la  demande. 

Si  tk  Irea^port  doit  s'efleduer  par  voie  cairrossable  ou  par  mer,  l'échange  ne 
pourra  pas  être  différé  au  delà  de  qiuitre  jours  i^èa  celui  de  k  demande. 

16.  —  Les  instituts  qui  refuseront  de  recevoir  leurs  bilfets  en  payement  ou  ne 
les  changeront  pas  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront  passibles  d  une  amende 
oorrespondant au  dixième  delà  valeur  totale  des  billets  renlsés  ou  non  échangés, 
amende  qui  sera  appliquée  selon  le  mode  indiqué  à  l'article  i3.  ' 

Si  un  ittsti'ut  se  trouve  avoir  contrevenu  à  cette  disposition  plus  de  trois  f<Hs  eo 
une  année,  les  dispositions  de  l'article  29  pourront  lut  être  appliquées* 

17.  »—  L'acceptatirm  des  billets  n  est  pas  ohfigatoiré  entre  particuliers ,  sauf,  en  ce 
qui  fegardè  les  rebtions  c^tré  le^  divers'  ihstituts,  sdoh  les  dbposiïîons  de  Far- 
tide  i8. 

Le  Gouvernement  pourra  les  accepter  dans  se^  caisses. 

18.  —  Tout  institut  est  tenu  d'accepter  en  payement  les  billets  des  auMs  iuMi- 
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—  iai  — 

toU^jptrtoui  oo)iseii3brdi  poMèdefti  mmmèjpi  mme  sueoiinale  «»  lule^rëprèsélftttîoQ. 

âdon  le  tdorn  et  le  mads  âéttnàiàéê  far  k  règleiiiettt  «et  «n  lout 'cas  au-  moifis 
une  fois  par  qoiMaint  v  f  instîtal  déUtevo  eit  (tona  de  velirer,  kms-  frais  et  è  Bés  ris- 
ques et  périls ,  les  billets  émis  par  fan  et  de^  1^  renbôuraer  |Mr  des*  billets  de  llnsti- 
tQt.ccéanoicr  oHiMr  â^iytimKÉs  iéf^ales  utiles  a«  «hangia de  sespropres  Miels. 

Le  moQtant  des  billets  des  autres  insftitiitSr  d*apràs')et  disjsoailîaivis  de  cet  artiele« 
que  chacun  d*eux  se  trouvera  avoir  dans  ses  caisses ,  sera  déauit  de  la  circulation  de 
cet  institut,  etux  tbnotfâ  du  pre«lier  pauRigraplie  de  rartide  â  et .dti.  tfoitièoie  para- 
graphe de  rarlide  lU. 

......  I      .,.,.' 

19.  — Les  biUetode  tout  institut  «pii  n  accomplit  pas  poœtudleBiettl  rechange, 
le  retrait  et  le  remboursement  de  ses  billets  pourront  Are  rtfosés  par  les  aotroi 
instituts. 

Toute  suspension  survenue  dans  Tacceptation  des  billets  de  la  part  d'un  institut 
quelconque  devritétrp  immédiatemeat  notifiée  au  Miaistère  d*agrioidtilrev  industrie 
et  commerce,  ainsi  qu^au  Ministère  du  Trésor,  et  annonieée  au  pitblio  par  ans  ioh 
séré  k  U  Gazette  officielle  par  les  soins  du  Ministère  d'agriculture,  industrie  et 
commerce.  ,  , 

La  suspension  cessera  avec  la  reprise  régulière  de  l'échange  de  la  part  de  l*in- 
stîtut, 

20.  -^  Les  billets  usés  et  détériorés  qui  entrent  dans  ^s  caisses  des  instituts  ne 
pourront  être  remis  en  circulation. 

Les  ipstt^ts  seront  tenus  de  rembourser  intégralement  les  billets  usés  et  détério- 
rés, pourvu  que  le  possesseur  en  présente  une  partie  non  déchirée,  équivalant  au 
moins  aux  deux  tiers  du  billet,  qui  en  prouve  suffisamment  lauthenticité  et  contienne 
Tindicaiion  de  la  série  et  du  numéro. 

Le  règlement  déterminera  la  marche,  les  modalités  et  1^  gafranties  à  prendre 
pour  Tunnulation  et  la  destruction  par  le  feu  des  billets  retirés  de  la  circulation,  soit 
par  suite  d*usure  ou  dçt  détérioration ,  soit  pour  toute  autre  raison*    , 

21.  -*-  Lesinstbutft  d*énisiion  jouiront  aussi  de  k  faculté  d'instituer  des  sièges 
e*  des  succursales  ayant  des  attributions  et  «des  règlements  qui  seront  déterminés 
dans  leurs  statuts  respectifs. 

Ils  jouiront  aussi  de  la  faculté  d'instituer  des  agences  d'escompte  et  d'avances 
et  d*avoir  des  correspondants,, avec  les  attribntiomi  ei  sdoa  les  formes  -détennôiées 
par  le  règlement  v  ^ 

Moyennant  autorisation  du  Gouvernement,  ils  pourront  concourir  k  la  fondation 
des  caisses  d'escompte  caSatéressées,  jusqu'à  conciirrenoe  d'une  somme  ne  dépas* 
sant  pas  le  qtiart  du  capital  de  chaque  caisse  particulière,  et,  pour  toutes  les  caisses 
instituées  par  chacun  d  eux,  pour  une  aorame  ne  dépassant  pas  lé  dixième  de  leur 
capital  vené. 

22^  *-  De  la  maoièi^e  et  wàêa  les  formes  prescrites  par  le  rè^glement,  mais  en 
aucun  cas  moins  d*iliie  fois  par  an,  le  Gouvernement  procédera  à  l'examen  de  la 
solidité  du  capital  de  chaque  institut. 

S'il  résuliait  de  cet  examen  la  perte  d'une  partie  du  capital,  le  Gouvernement 
fera  réduire  la  cireulatioit  pour  une  somote  représentant  le  triple  de  la  partie  petfdue 
et  ordonnera  à  l'institut  d'en  faire  restijtution  dans  un  espaee  de.  temps  déitermioé. 
Si  la  perte  équivaut  à  un  tiers  du  capital^  le  terme  pértmptoire  de  la  reslitutbn 
sera  ce  deux  mois.  •.      i  i  -i  ' 
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—  288  — 

Au  çAsou  il  réujdtarAii<k««i  examtaqttœepairtiadn  Mpîtal •  a  été^  affectée  à  des 
emplois  directs,  le  Gosi^cuieineiil  fera  réduire  le.  drciiUilion  dans  la  proportion 
établie  en  eas  de  perte  4«  capital  et  îiaposeia  à  1  institatde  pcocédier  à  la  IiqiiidatMm 
desdits  emplois. dans  im especede  temps  détemâné. 

Les  iaalitota  qui  « -obteuipéreBaieni  pas.  aux  dkipQsitÎBas  ds  préseat  arttole  teroaC 
passibles  de  lameiKle  établie  par  Terticki  iSu 

i    ■         -•  .,••,..  ■         • 

^.  -^Lea  iestîlttts  d^misiioh  seront  teaii»deprilevei{  sur  levn  bénéfices  mMuela 
une  somme  destinée  à  constituer  peu  à  peu  un  fonds  de  réserve  i  jusqu'à  ce  que  ce 
fonds  arrive  au  cinquième  du  capital  versé. 

Chaque  ptélèyement  devra  être  au.  moâiséqeÎTaleiit  an  dixièaM  dea  bénéCoes, 
dédttctioa  faite  de  iootes>  les  d^>ensea  fixea«  deefrais  d'amortiseeneot  des  passivités 
et  des  intérêts  à  5  p.  o/o  sur  les  actions. 

•   *2Jlik  -^  Le  fonds  de  réserve  «a*  pourra  étra  eaBpk^qu'en4itre8>  ou  valenri  sur  lea- 
quels  les  iastitut»  sont  autorisés  à  faire  des  avanœt . 

25.  —  Le  Trésor  de  TÉtat  a  la  faculté  de  déposer  toutes  les  sonunes  quH  voudra 
auprès  des  sièges  et  dans  tes  sûccorsales  de  chacun  des  instituts  et  d'en  exiger  .le 
payement  tot^  ou  partiel,  soit  auprès  d*un  siège  ou  d*une  succursale  de  cet  éta- 
blissement, soit  auprès  de  plusieurs  d*entre  eux ,  sauf  remboursement  des  dépenses 
pour  transport  des  foads,  si  ce  ^transpefrt  a  effeetivemenl  eu  lieu* 

26.  —  Les  instituts  d'émission  seront  tenus  d^artmccr  m  Trésor  de  llfeat',  sur  sa 
demande  et  contre  dépôt  de  bons  du  TWsor,  des  sommés  jusqu  &  concurrence  des 
deux  cinquièmes  du  capital  utile  h  la  triple  émission,  à  un  taux  d'intérêt  équivalant 
au  3  p.  0/0  et  à  un  taux  inférieur  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  pour  l'escbmpte  des- 
cend au-dessous  de  cette  limite. 

Les  instituts  devront  livrer  sur  demande  au  moins  nn  t?érs  de  hi  somme  à  atao- 
cer  ;  pour  les  deux  autrcb  fiers  î!  fisiùdra  un  préavis  de  deux  mois.  ' 

27.  *-^  Le  Trésor  de  TÉut  et  les  porteurs  de  billets  ««rentv  ^  caa  de  fiHllite  ou 
de  liquidation  de TimAitulijpi* les^.a  éaais»  u»  droifc  deiprélalâaa  sht  la  réserve  mé- 
tallique. 


28.— Les  inatitûts  drém^ola  aaraH  soiteis  k  la  muMnihiieeiiur  Mittklèred*aglV 
culture,  industrie  et  commerce;  cette  surveillance  sera  exercée  sui^nt  les  ptescrlp»- 
tiods. dit  règlement.  "  >   .    -. 

r  Le  règiement  fixera  desmodatitéa  de  prodédve  «mlsmne  destîiiées  à  essorer  la 
publicité  des  opémlaons  des  instituts^  Ceux-ci  devront  puMier,  le  lO,  le  ^^lo-et  à  la 
fin  de  chaque  mois,- leufasitQatâoBsdaoa la GcMislIao^'a^fai'  >     ^ 

..    '  i 

29.  —  Si  un  institut  d'émission  contrevient  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
le  Minîatère  de  ragricultare,  dé rindustria  et  dacoannae^ee^  de  concert  avec  le-Mi- 
nistère  dis  Trésor,  sospendra  ou  lèraquere  déinitifeuf  ni  par  décret  re^l  k  faculté 
d'émission  accordée  à  cet  institut.  i       '•'(  ii.      * 

•     .      .   .    «  •     f ,  >        •        : 

•  '30.  -i-*  Le  Ajtinîstère  de  Tagricultttre,  definduMne  et  du  è6mmisrée,'^<lé'tioticert 
avec  le  lltnistèreda  Trésor,  pourvbnra.datis  i'ef^aèéâ'Uhé  an^e^iVhitlsr'dèfa  fro- 
mûlgatioii  de  la  présente  loi,  à  fàYériftcatSmr  de  laeéKdrtê'âes'iéapilSox  versés*  ou 
des  patrimoines  possédés  par  les  six  instituts  d'émission. 
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Leur  capîud  étant  une  fois  fixé ,  les  six  instituts  devront  déclarer,  dans  les  six  mois , 
s*il9  entendent  se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  devront  soumettre 
leurs  statuts  à  Fapprobation  du  Gouvernement  afin  d  obtenir  une  concession  nou- 
velle pour  une  période  de  trente  années fiu  plus,  à  partir  du  i**  janvier  1890. 

Le  règlement  établira  des  règles  transitoires  pour  la  vérification  des  capitaux  des 
instituts  et  leur  conversion  graduelle  conformément  à  la  présente  loi. 

31.  _  Selon  TarticAe  3, le  p«lriw»inefPssédé!pBr  k»  banques  de  Naples  et  de 
Sicile  et  reconnu  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  3o,  sera  considéré 
ottOMie^apHtalivefié,.  ■     ;'    .^  - 

32.  —  La  réserve  métallique  des  instituts  d'émission,  aiwiiougtevnfsque  leayf- 
tème  monétaire  actuel  demeurera  en  vigueur,  devra  être  composée ,  pour  les  émis- 
sions mentionnées  par  les  artides  3  et  4  «  selon  les  modalités  qui  seront  établies  par 
décret  royal,  sur  la  proposition  du  Miiiiilm^e  VhMhistrie  et  du  commerce ,  de  con- 
cert avec  le  Ministre  du  Trésor. 

33.  —  Lesiaodifications  k  apporter  aux  statuts  des  instituts  déjà  existants ,  rendues 
nécessain» fAT  bupiésente  loi,  seront,  après  que  l*avis  du  Conseil  d*£lat  aura  été 
demandé,  mppnwréês  par  décret  royal,  pubHé  afux  fermes  de  Tarliele  3. 

34.  -^  Le  Gouvernement  pourra  modifior  Toif  aaisation  actuelle  du  Banco  de 
Na|des  eldn  Banco  de  Sicile,  moyennantundécuet  rayai  «  à  publier  après  avoir  de- 
mandé Vvm  des  ceoseils  généraux  des  banque^  M  da*  Conseil  d*Etat 

Cette  .£wultèceisera  un  an  après  la  puUieatîen  de  la  présente  lou 

35.  -^  Toutes  ies  dispositions  contraitea  à  la  .présente  loi  sont  abrogées.  Il  sera 
pourvu  Aton  exécution  au  moyen  d*un  rigieotent  approuvé  par  décret  royal,  et 
proposé. pttT.le  Minière  de  Tagriculture,  é»  TiiMlastrie  et  du  commerce,  de  concert 
avec  le  Uiaistre  du  Trésor,  après  lavis  du  Gojiaetl  d'£lat. 

DISPOSITIONS   TRANSIT01BI8. 

36.  —  Sur  Favançe  extraordinaire  dfi  .6âaj83jLâ£t  fr.  ad  cent,  destinée  au 
pavement  de  la  Régie  coîntéressée  et  aujourd'hui  abolie,  faite  par  la  Banque  natio- 
nale du  Royaume  d'Italie  pour  son  propre  compte  et  pour  celui  des  autres  instituts 
d*émiasion  proportionnellement  au  capital  de  chacun  d*eptre  eux,  ip.7réso^  de 
rÉtîEit,  du  jour  où  la  présente  loi  entrera  en  vigueur,  payera  un  intérêt  de  3  p,  0/0 
ou  rintérét  inférieur  qui  est  mentionné  à  Tarticle  216. 

Le  remboursement  de  ladite  somme  sera  fait  parité  Obuvemement  aux  instituts 
d'émisiion  en  6o<{èoles-fMRrta  semestrieUes,  à  partir  de  1890,  le  3i  mai  et  le  3o  06- 
vemfare.d0  chaque  anikée«  >    ' 

Gourme  garantie  4e  râmnèe  exHmcdiAaîrei  écmt  il  éA  question,  le  Ooùvem 
AaoneattdoBoera  m  çl^p^t âiift<9Mqn9ii  uni»  loinîn^  eafbons^uTrénar,  équhmknte 
m  mootaot  dfi  ^  dette  <je  c^icbeC.   .,  .  •..  n  -• 

Pendant  la  période  àfi  i*av^P99  exJxaqrdiii^ir/^»  ifis  «tvanc^  ordMi^ifes;, 
jusqua  concurrence  de  la  somme  déterminée  par  la  présente  lei,  ne  pourront  à 
aucune  époque  être  exigées  pour  une  somme  qui,  jointe  à  la  dette  du  Gouverne- 
ment pour  Tavance  extraordinaire,  dépasse  lao  millions,  et  cela  proportion- 
neliement  entre  les  divers  instituts. 
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ESPAGNE. 


LES  OPÉRATIONS  DE  LA  BOURSE  DE  MADRID  EN  1887. 

La  Gaceta  de  Madrid  des  35  et  36  janvier  a  fait  conoaltre  le  nirniveaieiit 
des  négociations  â*efiets  publics  effectuées  à  la  Bourse  de  Madrid  en  1887. 
Voici  les  cliiSres  principaux: 

MOIS.  ""  exténeure  h  p.  0/0. 

frtacs.  — 

Janvier 346,96^,723 

Février âo6,a68,a67 

Mars. ag8,3i  1,950 

Avril 31^,378,000 

M*i. ,  .< 2^0,591,500 

Juin 230,267,700 

Juillet , ii5,52i,5o6. 

Août 89,747,500 

Sqktembre i44i970,ooo 

OAobre 177,945,000 

Novembre 233,4^7,125 

Décembre 191,786,000 

Totaux 2,588,220,267 


3ii^656/>oo 

a63,027»ooo 

263,385,5oo 

176  8ii,5oo 

2o3,647,5oo 

'   i<^,79o,5oo 

87,016,000 

70,384,000 

123,23 1,000 

i52,3i2,5oo 

302,23  i,5oo 

i56,6ô3,5oo 

2,204,096,500 


La  dette  perpétuelle  intérieure  4  p-  0/0  intervient  pour  85  p.  0/0  dans  le 
total  dés  négociations.  Le  cours  moyen  de  ce  fonds  re&sort,  pour  f  année 
à  65  fr.  47  cent  Le  cours  le  plus  élevé •  66  fr.  84  cent.,  a  été  atteint 
en  septembre.  Le  cours  le  plus  bas,  en  févri/er,  rassort  à  6a  fr.  57  cent.. 

Les  autres  opérations  représentant  ensemble  i5  p.  0/0  du  total,  concer- 
nent la  dette  pôrp^ueUe  extérieure  4  p.  o/d  { 1 34  millioiis -négociés  au  cours 
mojpen*  de  66  fr.  70  cent),  la  dette  amortissable ' 4  p.  0/0  (108  miUions 
négociés  au  cours  moyen  de  81  fr.  70  cent),  lès  billets  hypothécaires  de 
nie  de  Cuba,  émission  de  1886  (pris  de  1  to  millions  négociés  au  cours 
moyen  de  g4  fr.  gS  cent),  et  diverses  valeurs  montant  à  une  trentaine  de 
millions.  
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EGYPTE. 

LE  BUDGBT  DE  L'fiXEBGlOS  1888. 

Voici  le   tableau  des   prévisions   budgétaires   du  Gouvernement   pour 
leicrcicc  1888: 

RBGETTES. 

Ht.  ég. 

Impôt  fp|>ffler  pt  iipp^t  fur  i^  iffi^et^  ..,..,...,.  ^ ,,.,.,.. .  5,:)qû,965 

Impôt  sur  les  professions  et  taxes  urbaines 34Qi?io3 

Douanes 1  ,o3o,ooo 

Octrois 3i4«ooo 

Sel ai5..î6i 

Pêcheries , :  •  I  •  •  »  •  •  •  t 84,199 

Droits  de  navigation 78,550 

Chemins  de  fer  et  télégraphes i,3M,a  1  o 

Port  d*Alexandrie , , 95,35o 

Postes,  paquebots  et  phares 3iQ,Ç8o 

Ministère  de  la  justice. 510,889 

Primes  d'exemptions  militaires 70,000 

Loyers  des  propriétés  du  fiouveracment. JM^f 

Gouvernement  de  Souakim .•••...,...•••., , . . . .  i5^4io 

Caisse  des  pensions 70,000 

Recettes  diverses ....  ! ao5,9&6 


9,950,000 
A  o^DuiRB  pour  non-encaissements  possibles 35o,ooo 


RisTE 9,600,000 


niPENSBS. 

Dette  publique. . , , , Âi3i5,783 

Tribut  turc ..,,....  67S1397 

Liste  qvile  d^  Tewfik  pacha 90,000 

Listç  civile  fl'hmsïl  pacha t <•»•••  ao8,ioo 

Maison  particuhVa  W  Khédive*  • .  • , , , 60,000 

Miqist^o  4^  travaux  puhlif;* ,  1 1 465,38a 

Minblère  de  la  justice 8^7,376 

Adininijir^tiqî»  4e4  pfflvipc^f ..,,.,.,,..,.,,,..-.  39»,Sâei 

Ministère  des  fmances ,.»...,..........,,«,  ^. ,. .  i38,4ai 

Ministère  de  riptéqeqr , 1 , i3:),6i5 

Minifjèfo  de  rjn^irwctiqn  publique. 1  •  •  •  r 50*969 

Autres  Hijif^ij^tères , , . . , ,,...,.,,,..  i49,844 

Aflroioistratioyi  des  douauff , , 85,55o 

Octrois , 5o,536 

Sd. ...,,,,.. , , . , , 73,708 

Pôcbflrjfif . ..,..., U.598 

Navigation 3,39  * 

Chemins  de  fer  et  télégraphes 6ia,3oo 
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Port  d'Alexandrie % 1 7,000 

Postes,  paquebots,  phares 334,768 

Ministère  de  la  guerre,  police,  prisons  et  année  d'occopation . . .  645,868 

Soudan 1 0,588 

Pensions 570,000 

Suppression  de  la  corvée a5o,ooo 

Divers 3^»97i 


Total 9,676,000 


D'après   ces  évaluations,  les    i^cettes   surpasseraient  les   dépenses    de 
24,000  livres. 


INDE  ANGLAISE. 


LA  SITUATION  BUDGKTAIRK. 


L'tkfuilibre  semble  encore  une  fois  rompu  dans  Tlnde  entre  les  ressources 
et  les  charges  du  budget  et  le  Gouvernement  de  CalcuUa,  à  Tappui  des 
mesures  qu'il  propose  pour  remédier  aux  difficultés  de  la  situation,  vient 
den  présenter  au  Conseil  Tcxposé  très  complet. 

Si  Ton  compare  les  évaluations  du  budget  de  1887-88  avec  celles  du  budget 
précédent,  on  trouve  que  certains  chapitres,  comme  le  sel,  Tacclse  et  les  timbres, 
projnettent  des  excédents  de  recettes.  Mais  les  dépnnses  progressent  dans  de  loat 
autres  proportions.  Les  dépenses  civiles  présentent  un  accroissement  de  1 6  millions 
de  roupies,  dont  1 1  millions  pour  la  Haute-Birmanie.  Sur  les  dëpense.'i  militaires, 
raugmentation  est  de  près  de  10  millions  de  roupies,  dont  7,200,000  impulable> 
aux  opérations  faites  clans  la  Haute-Birmanie.  Les  chemins  de  fer  imposent  aussi, 
sous  forme  de  garanties  d'intérêt ,  des  sacrifices  de  plus  en  plus  lourds. 

Du  côté  des  recettes,  il  y  a  à  tenir  compte  ^es  moins-valucs  de  Topium  (près  de 
3  millions  de  roupies  cette  année)  et  surtout  de  la  baisse  de  Taisent.  La  roupie  ne 
vaut  plus  que  17  pence. 

Tout  compris,  les  recettes  ressortent  à  767,^00,000  roupies  elles  dépenses  à 
78 1 ,700,000.  Le  Gouvernement  indien  ne  croit  pas  que  ce  dernier  chiffre  puisse  jus- 
tifier les  accusations  de  prodigalité  dont  il  a  été  Tobjct.  Cela  n'est  pas  même  les 
deux  tiers  du  budget  anglais,  et  Tlnde,  dix  fois  grande  comme  TAngleterre,  a  sept 
fois  plus  d'habitants. 

Le  Secrétaire  financier  propose  de  combler  le  déficit  en  élevant  Vimpôt  sur  le 
sel ,  et  en  créant  un  droit  d'entrée  sur  le  pétrole. 

L'impôt  sur  le  sel  a  été  porté  de  2  roupies  à  a .  8  dans  Tlnde  proprement  dite  et 
de  3  atmas  à  1  roupie  en  Birmanie.  La  surtaxe  semble  devoir  donner  16  millions 
de  roupies  dans  l'Inde  et  1  ,a5o,ooo  en  Birmanie.  Le  droit  sur  le  pétrole,  au  taux 
de  5  p.  0/0,  compléterait  un  supplément  de  revenu  de  1 7,900,000  roupies.  Fina- 
lement, les  recettes  sont  évaluées  à  786,300,000  roupies  et  les  dépenses  à 
789,200,000.  Déduction  faite  des  sommes  affectées  aux  travaux  défensifs  extraor- 
dinaires, le  déficit  ferait  place  à  un  excédent  de  recette  de  près  de  5  millions  de 
roupies. 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MKMBOKKa^nvKaBBcawiHvav 


MÂHS  ig88. 


LOI 

PROROGEANT  L'AUGMENTATION  DES  DROITS  D'ENTRÉE 

SDR  LB8  AIX00t«S  AtAASCSIV»  ('.), 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticlb  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  juillet  1887  et  de  la 
loi  du  25  novembre  suivant  (^\  modifiant  le  tableau  A  du  tarif  général  des 
doaaoes  sur  les  alcools  étrangers  (eaux-de-vie  en  bouteilles,  eaux-de-vie  au- 
trement qu'en  bouteilles,  alcools  autres),  continueront  d'avoir  leur  eflPet 
jasquau  i^'juin  1888. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉ^at. 
FaitàParis,  le  26  février  1888.  .'  '  ..    . .  ^ 

CAftNOT. 

Par  le  Prési^nt  de  la  Rî^puliliqtle  :'  ^' 

.    '*' 

Le  Président  da  Conseil,  '  Le  Mikktre  du  commerce 

Ministre  des  finances ,  et  de  l'industrie, 

P.  TIRARD.  LociBN  DAUTRESME. 


('^  Dépdt  de  la  proposition  dei  M«  Dellisse  à  ia  Chambre  des  dépatés,  10  février  1888 

(Doc.  jmrL  a*  a^g^,  J.  O.  p ).  Dép6t  du  pnjet  de  loi,  i3  février   18S8  (Doe.  pari. 

a'  j4h,  J.  0.  p. .).  Rapport  deM.  Marty,  a3  février  1888  {Doc.  pari,  n"*  a448.  J.  O.p...). 
Dixuaskn  et  adoptioii,  33  février  1888  {Ûéh,  ptui,  J.  O.p.  517).  — '  Transmission  au  Sénat, 
35  février  1888  (JDoc.  pari,  n*  108,  J.  O.  p.  •' . .  .  ].  Rapport  de  M.  Bofilanger>  35  février 
188S  (Doc^parl.  n*  ia3,  J.  0.  p. . . .  ).  Discasiioix  et  adoption,  95  février  1888  (Déb.  part. 
J.  O.p.  1^).  _  Promoigatioa,  37  fi&vrîer  1888  (J.  O.  p.  869). 

^')  Voiries  BulUtins  de  juillet  1887,  page  3,  et  de  décembre  1887,  page  579. 

BULL.   DB  STAT.  l6 
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.  •  \  LOI  '  ' 

MODIFIANT  LE  TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES  À  L'ÉGARD 
DE  CERTAINS  PRODUITS  ITALIENS  W. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  —  Lcs  droits  inscrits  au  tarif  génénd  des  douanes  sont 
modifiés  conformément  aux  indications  du  tableau  annexé  à  la  présente  loi, 
à  regard  des  produits  italiens  qui  y»  sout  dénommés. 

La  présente  loi,  délîfcéréè  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  i888, 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Répobiiqae: 

Le  Président  du   Conseil,  Le  Ministre  da  commerce 

Mifhiffrv  iês finances,  M  de  Vindustrie, 

■  .   ( 

P.  TTOARD.  Lucien  DAUTRESME. 


Sur  le  tableau  annexé  à  la  loi  figurent  seulement  les  nouveaux  droits 
applicables  aux*  produits  italiens  :  il  nous  a  paru  utile  d'y  ajouter,  à  titre  de 
comparaison,  ceux  du  tarif  général  et  du  tarif  conventionnel  précédemment 
applicables  à  Tltalie. 


^^)  Dépôt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  9  février  1888  [Doc.  pari.  n°  2894. 

J.  0.  p ).  Rapport  de  M.  Méline,  28  février  i888  [Doc.  parL  n'  2454,  J.  0.  p.  ...  ). 

Discussion  et  adoption,  24  février  1888  (Déb,  pari.  J.  0.  p.  545).  —  Transmission 
au  Sénat,  26  février  1888  [Doc.  pari,  n*  109,  J.  0.  p>..*)  Rapport  de  M.  Bardoux, 
26  février  &888  [Doc*  pari,  n"  194.  J.  0.  p.« .  *  ).  DiscatsicB  et  adoption  «vec  modification, 
26  février  1888  [Déb.  pari.  J.  0.  p.  siai].  -*—  Renvoi  à  la  Chambre  des  déniés,  27  ie^ 

vrier   1888   (Doc.  par/.  n\a463,  J.  0.  p ).  Rapport  de  M.  Meiine,  27  février   1888 

[Doc.  pari.  a°  ....  /.  O.  p.  . . ,  ).  Discussion  et  adoption  avee  modification»,  37  lemer  1888 
[Déb.  pari  J.  0.  p.  â9&).  --  Retour  au  Sénat,  J7  février  1888  [Doc  pari  n^  is5,  J.  O. 
p. . .  ) .  Rapport  de  JML  Bardoox»  27  février  »888  [Doc.  panl  rf  126  ,  J.O.  p.. . .  ).  Discus- 
sion et  adoption,  27  février  1888  [Déb*  pari.  JT.  OL  p.  2 to ).****•  Promulgation,  98  fé- 
vrier 1888  [J.  0„  1^,877). 
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TABLEAU  COMPARATIF». 


^àdSà 


DENOMINATION   DES  ARTICLES. 


A.II11IA0X   HYANTS. 

Chevanz  «ntien  ou  ko^grfa  et  juments 

Poalttns ,«.,,.,. ....,», 

Mules  et  mulets , 

Anes  et  AnesBes 

Bœoû 

Vaches 

Taureaux 

Bottirillons ,  taurilloos,  génisses 

Veaax 

Béliers,  brebis  et  moutons 

Agneaux 

Boucs,  chèvres  et  chevreaux 

Porcs 

Cochons  de  kit  de  8  à  16  kilogrammes 

Cochons  de  lait  pesant  moins  de  8  kilogrammes 

Gibier,  vdaâles  et  tortues. 

PaOPUITS  ET  DÉFODILLBS  D^AIIMAUX. 

Viande  frakhe  de  boucherie 

Gibier  mort ,  volaille  et  tortues  mortes 

Viandes  salées. 

Viandes  (  Conserves  de  )  en  boites 

Crins  bruts , 

Crins  teints 

Crins  frisés 

Poil»  brats 

Cocons  seos.. •. . . . 

Soies  grègts 

Soies  moulinées 

Soies  teintes  à  coudre,  à  broder  ou  antres 

Cheveux  bruts. 

Cheveux  ouvrés 

Cire  jaune  non  ouvrée 

Cire  jaune  ouvrée 

Cire  blanche  non  ouvrée. .  • 

Cire  blanche  ouvrée 

Résidu  de  cire 

GEnis  de  volaille  et  de  gibier 


DROITS 

▲  fP&ICABLa«> 
ÊMX 

prsdidts  italien». 


e. 


40  00 
kO  00 
15  00 
10  00 
60  00 
ko  00 
30  00 
20  00 
15  00 
10  00 
3  00 

2  00 
12  00 

3  00 
3  00 


30  00 


35  00 
30  00 
25  00 
25  00 

3  OOW 
10  OOW 
20  OOW 

3  00 


0  25 

1  00 

2  00 

2  50 

3  00 
10  00 


15  OOW 
20  00 
30  00«>» 
ko  00 
10  00 
20  00 


TARIF 
oivéxAL. 


fr.   «. 
pur  t^U. 

30  00 

18  00 

5  00 

E: 


38  ÔOt«. 
20  00 1»). 
12  00 

8  00 

8  00  W. 

5  ÛOW. 
1  00 

1  00 

6  00 
1  00 
0  50 


TARIF 

cOKviirrioxBrsL. 


fr.      e. 


20  00 


12  OOt". 
20  00 
8  50 
8  00 
Exempts  ^, 
Exempts  ^^. 
Exempts  ('l 
fixtmpts. 

le  kilogramme. 

Exempts. 
Exemptas^* 
Exemptes. 
Exemptes. 

Bxeoipti. 

Exempts. 

les  100  kilogrammes, 

Exempte  <'). 

19  00 
Exempte  ('). 

19  Do 
Exempt. 

10  00 


Exempts. 


5  00 


3  00 
5  00 
k  50 
8  00 

Exempts  (". 

Exempts  <*). 

Exempts  ^\ 
Exempto. 


Bxemplts. 
Exemptes. 


Exempts. 


Exempte. 

16  00 
Exempte. 

16  00 
Exempt. 
Expmptf- 


(*)  Loi  do  5  avril  1887.  (Voir  le  BaJtdln  «l'avril  1887,  page  35a.) 

O  Pour  les  prodniu  d'origine  evropéenne ,  mais  importés  d'ailleurs  qao  du  pa^s  de  prodaclion  »   il  ^ 
percevoir  ane  surtaxe  de  3  fr.  60  cent,  par  loo  kilogrammes. 
(')  Dans  Is  ces  prévu  par  la  note  a  ci-dessus,  od  perçoit  une  surtaxe  ds  %  francs  par  100  kilogrsi ornes. 


lieu  de 


i6. 
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TABLEAU  COMPARATIF.  (Suite. 


DENOMINATION  DES  AHTIGLES. 


Lait  concentré.. 

Fromages  de  tonte  sorte 

Beurre  £rads  on  londu 

Beurre  sdé 

Miel 

rÉGHES. 

Poissons  frais  d*eau  douce 

Poissons  frais  de  mer. 

PAIIIHBDX    ALIMENTAIRES. 

Farines  de  froment 

Seigles  en  grains 

Farines  de  seigle  et  d  avoùic 

Mais  et  samsin  (Grains  de) 

Maïs  et  sarrasin  (Farines  de) 

Semoules  en  gruau.. 

Semoules  en  pftte  et  pâtes  d'Italie 

Riz  en  paille 

Ris  en  grains  et  en  brisures 

Rix  (Farines  de). 

Légumes  secs  et  leurs  farinos 

Marrons ,  cbAtaignes  et  leurs  farines 

Autres  farineux  alimentaires,  non  dénommés  au 
présent  tarif  ou  tarif  général  français 

PHUIT»   j&T    GJUIHES. 

Fruits  de  table  : 
Fruits  frais  :  citrons,  oranges  et  leurs  variétés.. . 

Fruits  frais  :  caroube  ou  carouge. 

Fruits  frais  :  raisins 

Fruits  frais  :  antres. 

Fruits  secs  on  tapés  :  figues 

Fruits  secs  ou  tapés  :  raiains. 

Fruits  secs  ou  tapés  :.  autres 

Fruits  et  graines  oléagineuses. 

HUILES. 

Huiles  fixes  pures  :  d*dive 

Huiles  fixes  pnres  :  autres 

Huiles  volatues  ou  essences  :  d^orange ,  de  citron 

et  de  leurs  variétés 

Huiles  volatiles  ou  essences  :  toutes  autres 


DROITS 

AtPLlCASLIS 

aox 
prodaiu  iUlisas. 


15  00 
35  00 
30  00 
35  00 
35  00 


10  00 
10  00 


8  70 

3  00 

6  00 

3  00 

6  00 
11  00 
15  00  w 

3  W> 

8  OOt'î 
10  00  «») 

3  00 

2  80 

3  00 


8  00 
1  75 

7  50 

1  00  . 
15  00 
20  00 
10  00 

4  00  «»' 


15  00 
15  00  w 

750  00 
750  00 


TARIF 

CBS  É  a  AL. 


TARIF 

COirfBITtOTISBL. 


l«s  lOO  kilogramme!. 

6  00  et  8  ÔO 
IS  00 
15  00 
10  00 


5  00 
5  00 


8  00 
1  50 
Exemptes. 
Exempts. 
Exemptes. 
8  00 
8  00^*» 
Exempts  W. 
Exempts  w. 
Exemptes  ^*K 
Exempts. 
Exempts. 


Il  50 

0  30 

Exempts. 

Exempts. 

6  00 

6  00 

6  OOetS  00 

ExempU  «•'. 


h  50 
6  00  w 

150  00 
100  00 


Exempt. 

3  00  et  4  00 

Exempts. 

2  00 
Exempt. 


Exempts. 
5  00 


3  00  f«' 
Escmpts  ^. 
ExcmpU  <»'. 
Exemptes  <*^ 

Exempts. 

Exempts. 


2  00 
Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 

6  00 

6  OOetS  00 

Exempts. 


3  00 
1  00  et  6  00» 

100  00 

M 


(')  R^mos  divers,  snivant  U  matière  méUngée  tirée  le  lait. 

(^  Pour  les  prodsite  d'origine  eoropéeane ,  mais  imporléa  d'ailleiir»  que  du  pajs  de  prodiietion ,  il  y  a  lieo  de 
percevoir  a  fr.  ho  cent,  par  i  oo  kilogrammes. 
{')  Dans  le  ce»  prévu  par  U  note  a  cl-deesus,  on  perçoit  une  sartsio  de  i  fr.  8o  par  loo  kilogrammes. 
(*)  Dans  le  ca»  prévu  par  la  noie  a  ci-dessus,  on  perçoit  une  surtaxe  de  a  francs  par  loo  kilogrammes. 
(*)  Dans  le  cta  prévu  parla  note  a  ci-dessus,  on  perçoit  une  surtaxe  de  i  fraoc  par  lOO  kilogrammes. 
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TABLEAU  COMPARATIF:  (Suite.) 


DéMOMUfATlON  DES  ARTICLES. 


BOIS. 

Bois  coBinmiM  : 

—  à  construire,  de  chêne,  d*omic  et  de  noyer, 
bmlB  on  éqasRu • 

Bols  à  construire,  de  chêne  «  d*orme  et  de  noyer, 
sciés  de  tonte  dimension 

Bois  à  ooostmire,  «ntres,  bruts  ou  équarris. . 

Boisàcoastmire,  antres,  iciés  de  tonte  dimen- 
sion 

Bois  en  éciisses 

Bois  feniOard 

Liège bmt,  i4^  on  en  pkndies 

Chu-hon  de  hou 

PIODOITS    BT   niCHBTS    DIVERS. 

Lëgnmes  yerts 

Lëgnmes  sakSs  on  confits 

Son  de  tontes  sottes  de  grains 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses *. 

Lin  et  chanvre  teilles. 

Lin  et  chanvre  peignés 

PIB»IS   BT    COmUSTlBLIS    MIlléRAUX. 

Marbres  autres  : 

—  sâés    ayant   d'épaisseur  plus    de   3o  cen- 
timètres  , 

—  sciés  ayant  d'épaisseur  de  16  à    3o   cen- 
timètres.  

—  sciés  ayant  d'épaisseur  de  3  à  16  cen- 
timètres  

—  sciés  ayant  d'épaisseur  moins  de  3  cen- 
timètres  

Marbres  :  pendules,  couoes,  encriers,  chiques. 

—  antres,  sculpta,  (Slis  ou  autrement  ou- 
vrés. .••....•...•....••....•..... 

AlbAtre  sdé  ayant  d'épaisseur  plus  de  3o  cen- 
timètres  

Albâtre  de  16  à  3o  centimètfes 

—  de  5  à  16  centimètres 

—  moins  de  3  centimètres 

—  sculpté  ou  ouvré  (autre  que  statues  mo- 
dernes 

Ciment 


DROITS 

APn.ICABI.B8 


fr. 


0  50  <»' 

0  70 1'» 
0  50 '»î 

0  70  {»» 


2  00'*' 

2  00'»' 
2  00'" 
2  00'" 


5  00 

20  00  '»' 

2  00 
1  00 

3  00 
fi  00 


Exempts. 

1  50 

3  00 

5  00 
25  00 

15  00 

Exempt. 
0  50 
3  00 

5  00 

15  00 
12  50 


TARIF 

a  BIIBÂL. 


fr. 


Un  100  kilogrammes. 


Exempts  '". 

Exempts  '^\ 
Exempts  t". 

Exempts  '". 
1m  1000  fealBei. 
I  0   10  <" 

les  100   kAogrtaua* 

Exempt  (■'. 

Exempt  '". 

Exempt  <". 


Exempts. 
3  00  '«' 
Exempt.' 
Exempte. 
Exempts. 
Exempte. 


Exempts. 

Exempts. 

2  50 

2  50 
•  15  00 

6  OOW 

Exempt. 

Exempt. 
2  50 
2  50 

6  00 
It  tonne. 
Exempt 


TARIF 

COKVBVTIOinrBL. 


fr. 


Exempte  '". 

Exempte  '". 
Exempte  <". 

Exempte  tu. 
0  10'" 


Exempt  '". 
Exempt  «'>. 
Exempt  '". 


Exempte. 
'3  00  '«» 
Exempt. 
Exempte. 
Exempts. 
Exempts. 


Exempte. 

Exempte. 

1  50 

1  50 
k  00 

1  50'»» 

Exempt. 
Bxempl. 

1  5U 

1  50 

5  00 
Exempt. 


(')  Los  bois  d'origine  curopéonno  mtis  importes  'rtillenrs  que  du  psyi  de  prodnelion  sont  pas^ikl^s  d'one  surtaxe 
de  1  franc  par  100  ktlogramints. 

(*)  Non  compris  U  taxe  intérienre  de  conaomination  pour  les  légnmes  eonfits  ta  TÎnaigre. 

(*)  Loa  tUtnoi  modeniM  on  marbre  sont  tisées  par  le  Urif  général  à  10  francs  les  100  kilogrammes  et  exemptées 
par  le  tarif  coBventionnel. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  238  — 

TABLEAU  COMPARATIF.  (S«dtc.) 


DENOMINATION  DES  ARTICLES. 


P(KRRES    ET    COMBUSTIBLES    MIirÉRAUï.    (SuitC.) 

Soufres  triturés 

—  raflinés  et  suMimés 

PEODDITS    CHIMIQUES. 

Acide  borique 

—  citrique,  liquide   (jug  de  citron  naturel  ou 
conceutré)  jus<jua  35  degrés  inclusivement. . . 

Potasse  et  carjjonate  de  potasse 

Ammoniaque  { alcali  volatil  ) . . .  » 

Ta rt rate  de  potasse,  y  compris  le  tartratc  double 
de  potasse  et  de  soude  et  les  lies  de  vin 

BOISSONS. 

Boissons  fermcntées  : 
Vins  de  toutes  sortes: 
— .  on  fûts , , 

—  en  bouteilles 

VERRES     ET    CRISTAUX. 

Verres  à  vitics  : 

—  ordinaires 

—  de  couleur  ou  graves 

—  poEs 

Vitrifications  en  émail  : 

—  en  masse  ou  en  tubes 

—  en  grains  percés  ou  taillas,  ou  en  pierres  à 

bijoux ,  breloques  colorées  on  non ,  verre 
filé ,  boules  el  corail  factice  en  verre 

Ouvrages  eu  verre  non  dénommés  au  tarif  général 
français,  y  compiis  les  couronnes  funé- 
raires   

Bouteilles  et  dames-jcanncs  pleines  ou  vides .... 

FILS. 

FiU  de  lin  ou  de  chanvre. 
Fils  simples  écrus  «  mesurant  au  kilogramme  : 

2,000  mètres  ou  moins. 

Plus  de  a, 000  mètres,  pas  plus  de  5, 000. . 
Plus  de  5,000  mètres ,  pas  plus  de  1 0,000 . , 
Plus  dp  10,000  mètres,  pas  plus  de  20,000.  . 
Plus  de  30,000  mètres,  pas  plus  de  3o,ooo. . 
Plus  de  3o,ooo  mètr^,  pas  plus  de  /|o,ooo. . 
Plus  de  4o,ooo  mètres,  pas  plus  de  60,000. . 
Plus  de  60,000  mètres,  pas  plus  de  80,000. . 
Plus  de  80,000  mètres,  pas  plus  de  100,000. . 
Plus  de  1 00,000  mètres 


DROITS 

APPLICABLES 

aux 
produit»  italleat. 


fr. 

2   50 
2   50 


2  50 

10  00 
5  00  f" 
5  00 

2  20  w 


TARIF 


las  100  kilogrammes, 

Exempts. 

Exempts. 


Exempt. 

Biempt  et   6  00 

Exempt.  (» 

3  00 


TARIF 

COITUTIOfllKL. 


Exempt. 


w 


rhcctoUlro  do  UquitU. 
20  00  I  ^1  50  ■ 

les  100  boQtcîU«s    I 

60  00         4  50 


6  00 
t8  50 
18  50 

5  00 


50  00 


100  00 
5  00 


20  00 

22  00 

27  00 

37  00 

!ik   00 

54  00 

74  00 

103  00 

153  00 

204  00 


les    100  kilognoBunss 

ft  S5 

18  50 

18  50 

4  75 


25  00 


18  50 
3  00 


16^ 
18  00 
23  00 
33  00 
40  00 
50  00 
70  00 
90  00 
149  00 
200  00 


fr. 


Exempts. 
Ezflmpts. 


Exempt. 

Exempt. 

Exempt.  (*> 

2  00 

Exempt.  "' 


2  00 
2  00 


3  50 
15  00 
15  00 

3  75 


12  00 


3  00 


13  00 

14  50 
18  50 
26  50 

39  â5 

40  25 
55  00 
75  00 

100  00 
100  00 


Nota.  —  Les  fils  polis,  «o-deMous  de  a,ooo  mètre», 
sont  auiinilés  aox  ficelles,  et  av-dcesvs  de  9,000  mètres, 
OUI  fiU  de  Un  on  de  chanvre  blanchis  on  teints,  soit  <iim- 
ples ,  soit  retors. 


(M  Pour  les  produili  li'ongÎDo  curopômne  mais  iuiporlcB  d'ailleurs  que  du  pays  de  production,  U  y  a  iieu  de  per- 
cevoir noe  surtaxe  do  a  fr.  4o  coDt.   par  joo  lilograïamet. 

(^)  Le  tartro  bmt  importé  dans  les  condlliou5  prcvaea  dans  U  nniQ  (M  ci-dessns  csl  paasîhle  d'une  surtaxe  dr 
1  fr.  ^o  cont.   par  100  kilogTamin«<i. 
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TAILEAU  COMPÂiUTIF.  (Suite.) 


DÉNOMIITATION  DES  ARTICLES. 


niM,  (Soie.) 
PiU  dêlkonék  chanvre.  (  Suite.  ) 


Fils  blanchis  on  teints i 

Fils  retors  éacuB, 

F3s  retors  blanchis  on  teints , 

F!ls  de  im  on  de  chanvre  mékngéê,  le  lin  on  le 
ohanvra  dominant  an  poids 

TISSDS. 

Tit$aê  èeUnomde  ch/mvft  pur,  m»  oo  onrét* 

Écros,  présentait  en  chatne  et  e^  trame  dans 
Tespace  de  5  Afeitiimètres  carrés,  après  division 
du  total  pa^  déni  : 

—  6  £]s  on  mAaâ 

—  7  et  8  fils ;. 

—  o  et  lo  fils 

^     llfiU ..O..M», 

—  la  fils 

—  iSetiÂfils 

—  i5,  i6  et  17  fils. 

—  18,  19  et  ao  fils 

—  ai,  aa  et  a3  fils 

—  pins  de  aS  fib 

—  blanchis,  teints  on  imprimés 


Tissns  de  lin  on  de  chanvre  : 

Toile  cirée 

Toiles  damassées  pour  literie  et  amenblement  : 

—  écms. 

—  crémées,  blanchies  00  mélangées  de  fils 

blancs  on  teints ^ 


DROITS 

ArrucABUs 

aux 

prsdaiu  itaJUns. 


TARIF. 

OBSiSAL. 


fr. 


TARIF 

CONTaiTIORSai.. 


50  p.  0/0 


1m  100  kilogiumms*' 

Drdts  das  fils  simples  éerns*  au^eaUt  <]e  : 

25  p.  0/6 
toit:  16  35 


30  p.  0/0 
oit:  20  80 


i  260  00      I       à  125  00 

Droits  des  fils  simples ,  blanchis  ou  teints ,  angmei^tis  de 
30  p.  0/0        I       25  p.  0/0 


30  p.  0/0 


.0/0 
soit  :  27  04 
à  338  00 


soit  :  20  31 
à  156  25 


Même  droit  que  les  fils  de  lin  on  de  chaurre  par,  seloa 
l'espiee  etU  eisfet,  •    • 


les  100  kilogrammes» 

.  •  .  ..' 

32  00 

28  00 

,    22  ÛO 

46  00 

42  00 

28  00 

1%  00 

68  00 

55  00 

85  00 

81  00 

.55  00 

85  00 

81  00 

65  00 

116  00 

112  00 

90  00 

U7  00 

US  00 

115  00 

234  00 

230  00 

170  00 

348  00 

344  00 

.260  00 

^16^1  00 

460  00 

300  00 

30  p.  0/0 


Droite  da  tisea  ^cm,  ««g^snlé  dai 

30  p.  070         I        2&P.0/0 
soit:  36  40  sait!  27  50 

à  598  00  I  A  375  00 
Nota.  —  Dana  b  eompto  dM  fils  de  ehatae ,  eomiaw  dans 
celoi  des  fils  de  trame ,  les  fractions  de  Us  nrent  n^igées  ; 
la  somme  des  de^x  nombres  sera  divisée  par  dsnx  ;  si  le 
qaoûcnt  de  la  division  est  fractionnairo ,  la  fraeUon  de  fil 
sera  eomptée  comme  fil  entier. 

les  toc  kilogramsBea.  . 
34  00  30  00     ff  15  00 


116  00 


112  00 


9»  00 


Droits  des  toiles  damasii^  êkg%wê  «  eagdieiit^b  de  t 
^^P-"/^  soit:  145  60         soît:  112  50 
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TABLEAU 'COMPARATIF:  (Smte.) 


TARIF 
omrvBWTioviaii 


DËMOMIMATION  DES  ARTICLES. 


Linge  de  table  damassé  écru ,  présentant  en  chaîne 
dans  Tespace  de  5  miUimèb^  carrés  : 

—  1  a  fils  on  aMÛifl 

—  1 3  et  1 4  fils 

—  i5,  i6,  17  fils 

18,  19,  90  fils '. 

—  31,9a  et  aH  fils 

—  plus  de  a  3  fils 

Linge  de  table  damassé ,  chiné  »  blanchi  on  mélan- 
gé de  fils  blancs  ou  teints 

Coutils  : 

—  écros 

—  crémés ,  blancs  on  mélangés  de  fils  écms 

et  de  fils  blanchis  on  teints 

Passementerie  et  rubanerie  : 

—  écnie«  bise  on  herbée 

—  crémée,  blanchie  on  teinte 

Bonneterie 

Dentelles  et  guipnres  de  fin 

Moachoin  brodés  et  autres  brodenes  sur  tissus 
de  lin 

Tissus  mélangés,  le  lin  ou  le  chanvre  dominant 
en  poids 

TISSM   OB    SOIE. 

Vdonrs  et  pdnche  de  soie  on  de  bourre  de  soie  : 

a.  unis 

h,  façonnés 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  : 

a.  noirs  : 

1*  vnis.  • 

a*  façonnés 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  i 

b.  de  coolenr  : 

1*  unis 

a*  façonnés 

r.  clairs  : 

1*  unis 

a"  façonnés 

Etoffes  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangées 
d^antres  matières  dam  lesquelles  la  aoie  ou  la 
bourre  de  soie  de  toute  espèce  et  de  toute  cou- 
leur entre  pour  |Jtts  de  la  p»  0/0  josquo 
5o  p.  0/0  : 

—  Vdonrs  : 

a,  unis 

h,  façonnes 


DROITS 

ArPU«ASUS 

tas 
prddniU  italiens. 


TARIF 
oéiréiAL. 


fr.      e. 
1m  100  kUofraoïittM. 


£r. 


97  00 
133  00 
169  00 
2«9  00 
399  00 
5Sa  00 


93  00 
129  00 
165  00 
265  00 
395  00 
530  00 

DroiU  ds  lia|^e  écru  «  «ngmcnlé»  de  : 

80  p.  0/0.      I      30  p.  0/0.      I      25  p. 

Nota.  —  Dtna  le  coaipte  des  fils  de  ehaine 
aeioal  négligée*. 

les  100  kil<^;r»miB«. 
12(l  00        I         120  00        I  07  00 


75  00 
lOft  00 
133  00 
195  00    : 

300  00 
345  00 

0/0. 

les  ît%tùam 


30  p.  0/0. 


Droits  ei'desms  sagmentés  4e  ; 

30  p.  0/0    t     35  p.  (yo 

9oit  :  156  00    I    sait  :  121  35 

les  100  kiltq^nmes. 


158  00                  lft9  00 

178  00                 174  00 
128  00                 12a  00 

Droits  des  denlellea  et  guiporea 

120  00 

14lO  00 

80  00 

ds  cotm. 

500  00 

los 

1 

490  00        1         360  00 

Droits  des  tismu  de  lia  es  de  ckaawof  solo*  l'eepic*. 

le  kilogremme. 

9  00 
12  00 

7  00 
ÏO  00 

Tissas  de  «oie  porc»  : 
Exempts.        1        Exemptv 
Tissus  de  boarre  de  soie  p«rt  ; 

8  00 
U  00 

2  48 

2  00 

10  00 
13  00 

/ 

7  00 
10  00 


Les  tiasos  dans  ioaqaels  U  eoio  ■•  Jo* 
minait  pas  fuient  tax^  saÎTasl  i« 
droit  applieeUe  à  la  matière  teitib 
dominent  en  poids. 
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TABLE Ato  C^Mi>ARÂTÏF.  (Siitc.) 


DENOMmATION  D£S  ARTICLES. 


—     llsras: 
a.  noirs: 


a*  façonnés 

6.  de  couleur  : 

i"  unis. ..,. 

1*  &çonQés.. ........ 

nsbrod^: 
a.  an  point  de  chatnette. . 


(.  am  point  passé. 


.  DROITS 

APPUCAILIS 

au 

prodoito  iulieiit. 


TARIF 

oixiaAL. 


fr.      e. 
'  k  kilogrimuir. 


TARIF 
coanirrioimL. 


k  00 

7  00 

5  00 

8  00 

9  flânes  par  kilo- 
maimc  e«  plss 
da  droit  da  Uum 
mIob  l'«apèee , 
d'après  Ispr^nt 
tan/. 

3  francs  par  .  kilo- 
gramma  an  pli 
dn  droit  dn  tisi 
spàet 
pnsent 


1 


TisNs  ooMmuns  de  bourre  de  soie  dont  le  poids 
dépasse  aoo  grammes  an  mètre  carre  et  dans 
leflKjnds  la  bonrre  de  soie  entre  pour  i  a  p.  o/o 
au  moins  : 


)dn  droit  dn 
»alon  l'es] 
d'après  la  pr 
Urif. 


b.  iaçonnds.. 
Rnlians  et  galons. 

Bonneterie  : 

a.  simple  .  • . 


h,  fiiçonnée.. 


Passementerie. 


La  passementerie  acquitte  le  droit  comme  si  elle 

était  entièrement  composée  de  la  matière  appa< 

rente  à  Textérieur. 
Dentelles  et  tuHes   (y.  compris,  le  crêpe  et  la 

blonde}   dans   lesquels   la    soie    entre    pour 

1 3  p.  o/o  an  moins  : 


2  50 
4  50 

3  francs  par  kilo- 
gramma  en  ploa 
dn  droit  dn  tisan 
talon  l'aspAca 
d'apris  la  pMtant 
Urif. 

Droit  dn  tissa  lalon 
Taspioa,  d'après 
la  prisant  tanf. 

Droit  da  la  bonne- 
taria  staipla,  an^ 
maaié  da 
p.  o/o. 

3  francs  par  kilo* 
gtamma  sa  pins 
dn  droit  snr  la 
tisan,  d*^rès  la 
présent  tarif. 


Las  tissas  dans  lasqaals  la  sois  na  do- 
a&iait  pas  étaïaat  toi»  soiTsat  le 
dbroit  applifakla  k  la  osatièro  totiiia 
dominant  on  poids. 


(.  façonnés 

c.  aTec  des  perles  [perlines]  sur  pbi^  cruii 
tiers  de  leur  superficie 

Tisns  de  soie  avec  13s  métdfiques  : 

c  d'or  et  d^argent  on  doréa  oa  aigealés. .  • 


h,  en  mélaiix  < 


15  00 
18  00 

8  00  / 
5  francs  par  kilo-\ 
graosma  an  plosJ 
dn  droit  dn  tissnl 
salon  l'espèce ,  f 
d  awos  M  prasontl 
tanf.  j 

a  fmnca  par  Ulo.\ 
iransma,  an  pins  i 
dn  droit  da  tissnl 
salon  Taspèca ,  r 
d'après  le  prèMnl  I 
Urff.  I 


\ll  88 


k   S4 


13  00 


3  50 
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TABLEAU  COMPAEATiF.  (âoit^.) 


DÉ  NOMINATION  DES  ARTICLES. 


Boutons , 

Aiticlet  oonfectioniiés 

PAPISa   IT    SIS   APPLICATIOKS. 

Papier  dit  de  fantaisie,  colorié,  marbré, |raii£pé, 
reooavert  on  non  de  métal,  et  papier  de  ten- 
ture  «...»... 

Papier  autre  de  toute  sorte. ^ 

Livres  reliés  de  tout  ^enre  et  musimic 

Gravures ,  estampes ,  lithographies  «photographies, 
cartes  géographiques  et  dessins  de  toute  sorte 
sur  papier 

Étiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées. . . . 

PKAUX   ST    PELLBTIBIBS   OUVIlilS. 

Peaux piéparëesi  vernies  on  maroqninées 

—  autres  de  chèvre,  de  mouton  et  d''agiieau  ^\ , 

OuviagM  en  peau  ou  encoîr,  Wtes,  bottines  pour 
hmuMs  et  pouf 'femmes,  savlien 

Gants  de  peau  de  tonte  sorte • 

Tuyaux  de  cuir 

METAUX  BT  OUVBAOBS  BU  MiTAVX. 

Or: 

a.  laminé  en  plaque  et  dinquant  et  ortPétté.. 

h.  filé  sur  soie  et  sur  autre  matière  textile. . . . 

e.  battu  en  feniUes 

Argent  : 

a.  lamine  en  plaques  et  clinquant  et  argent 
tréfilé • • 

b,  filé  sur  la  soie  ou  sur  tonte  autre  matière 
textile 

Orftvrerie  et  vaisselle  dW 


DROITS 
A»rLiCABi.ia 

a«z 
pr^viU  iuliau. 


TARIF 
oAiIhal. 


TARIF 

COHVISTIOSBSX.. 


fr. 


le«  loo  kilog;rai 
5  00         [  1  50         j 


Nota.  Sont  eoaaiàaria  comma  uHm  laa  iMalona  doatU  faca 
«8t  an  a«ia  {  il  a'ast  pas  fklt  d'axeapiioii  qaaod  la  coton, 
le  bois  «a  ua  aatra  mati^  aonl  apparaala  av  rêvera. 

Droit  du  tissu  selon  Tespèce,  d'après  le  présent  tarif, 

augmenté  de 

50  p.  0/0.     I        10  p.  0/0.      I       10  p.  0/0. 

Nota.  Laa  artialaa  confeetioaa^  on  fabriqaéa  »vee>divara 
Ussoa  «ont  paasiblaa  eu  droil  afltbvat  an  tiaau  le  pins  im- 
posa aatrant  dana  leur  compositio». 

les  loo  kilogrammea. 


45  00 
20  00 
20  00 

25  00  t" 
11  00 
Exempt 

15  00  W 
8  00 
•        foempt. 

100  00 
100  00 

Bxempt. 
.     U  00 

ExmptM. 

90  00 
25  00 

74  00 
10  00 

•0  00 
10  00 

2  00 

la  paire. 
2  00 
1  25 
0  75 

1  60 
1  00 
0  50 

2  50 

la  dooaaiae. 
[                 1   00 
à 
2  50 

0  50 
à 

1  25 

120  00 

62  00 

50  00 

10  00 
10  00 
25  00  « 

0  10  et  5  00 

0  10  et  5  00 

55  00  w 

0  10  et  5  00* 
0  10  et  5  00 

5  00 

0  10  et  5  00 

0  10  et  5  00 

10  00 

0  U)  et  5  00 

0  10  et  5  00 

U  00 

rhectogramme. 
0  50 

0  50 

(M  Les  pépiera  detentnre  rentraient  dans  ladaaaa  des  papiars  «aMN»  àè  tonteir' esrter*. 
(')  Il  s'agit  dea  peaaz  de  ehèrre,  de  mofetoa  ei  d'sgaMa  noa  teintes. 
W  Sans  défileation  da  poids  dn  papier. 
(*)  Poids  dn  papier  non  compria. 
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TABLEAU  COMPARATIF.  (Sniteetfin,) 


DÉNOMINATION  DES  AHTiGLÊft: 

DROITS 

^    .•»]'   ,.                           OBUBBAL. 

TARIF 

COXVBMTIOVnL. 

Articles  en  exigent,  même  dore,  on  argentés. . . 

Bijonx  (on  entend  par  %3J^tu  les  objets  de  taxe 
de  petite  dimension  et  qvi ,  prideax  par  ie  tra- 
vail et  la  matière,  sont  destines  à  senrir  d'or- 
nements peisonnek)  t 
^  d^or  .«••■«.. ..«•é. , 

fr.       C. 

9  00 

14  00       I 
10  00 

30  00 

60  00 
60  00 
60  00 

3op.  0/0  en  sas  des 
droits    ci-daesu 
sdonlacaUgorie. 

70  00       1 
10  00      1 

6  00 

6  00 

lacent. 

25  00 
500  OOt" 

7  75 

22  50 

26  50 
Droits  des  fi 

1 

10  00      1 
350  00 

le    kilogramme. 
5  00 

riiSfftogrsiniBO. 

0  50 

5  00 

7  00 

15  00 
25  00 

18  00 

i5  p.  0/0  en  sus  de 
soivant  la« 

les  100  kilogrammes 
15  00 

le  cent. 
Exempts.       | 

es  100  kilogrammes 

2  06 

1  00    . 

les  100  kilogi 
10  00 
300  00<'> 

3  75 

18  50 
22  50 
Is  retors  de  lin  ou 

1 
le  kilogramme. 

Exempt.       { 
es  100  kilogrammas 
20  00 

à 

350  00 

fr.     c. 
5  00 

1             0  50    " 

1             5  00 
». 

'    7  00 

15  00 

'25  00 

18  00 

s  droits  oi-contre, 
«Ugoris. 

15  00 

Exempts. 

•    1  50 
0  50 

rammei. 

10  00 
300  OOW 

3  75 

15  00 

15  00 
de  chanvre. 

Exempt 

16  00 
à 

550  00      • 

b.  d'argent,  même  dore 

mVBLSS. 
MpnMes  m  hnia  mnpb^ ^ . .  . .  ^ .  ^ 

Bfevldes  avives  an'en  bois  courbé  : 

—  sièges  scnlptés  ou  marquetés  on  ornés  de 
cuivre,  de  tonte  espèce  de  bois 

—  antres  que  sièges,  plaqués,  sculptés,  mar- 
aaétéM  oa  ornés  de  cnirre 

—  antre  que  sièges,  massifs  en  bois  d'ebénis- 

Gadres,  baguettes  en  bois  de  toute  nature  et  en 
bois  doré  •.«•••■••••••••.••••••••••••« 

OUTBAGBS   m   BOIS. 

Balais  communs»  tfrt-'r--t-t-rt--»-T'>-t«-. 

Planciies  et  frises  ou  lames  de  parqueto  rabotées  4 
rainées  et  ^oq)  boureiéesi 

En  sapin  ou  bois  tendre «... 

OOTBAfiBS   DB   SP4BTBBIB»   V4HHBBIB. 

Chapeaux  de  paille ,  d'éoorœ ,  de  sparte  et  de  fibres 
de  pdmier  oa  de  toute  autre  matière  végétale , 
non  dmsés  ni  iramia- 

■■    irsniM  on  dmiaés.  .•....<•......>....... 

Cordages,  fils  polis  et  ficdles  : 

de  snarte .  ae  tilleul  et  de  îonc*  ■,  ■ .  t  *  t  -  -  * . , 

^nn  mMrAs  et  an^deasona. ................ 

i1a  fttii  inMrea  k  1.000  mètres.  >•......>... 

nins  de  s.ooo  mètres*  .•.r.T.itt..,«t...« 

OUVBAGES   BB   MATliRES   DIVERSES. 

Corafl  uaié  non  monté 

Boutons  de  toute  sorte  à  Texceptian  de  aeux  re* 
converta  de  soie  ou  de  bourre  dfe  soie. .. ..... 

Mal  paaaiUas  4»  4foû 

l  précédent. 
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DIRECTION    DU    MOUVEMENT   GENERAL    DBS    FONDS. 

LES  BONS  DU  TRÉSOR. 

VARIATIONS  DO  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  (1881-1888). 


1881. 


i883., 


i884.. 


i885.. 


1886.. 


DATES 

9'iMliSlOV, 


1887.. 


1888. 


7  jiAviet* 

7  février  . 

8  ntn.. , 
1"  tvril.. 
3  mti..., 
19  juillet, 
7  j«în... 

9  janvier . 
39  jtnTÎer  . 
if  février., 
ai  juin.. . . 

17  jvilUt.. 
9  fivrier  . 
6  mai. . . . 
4jftin.... 

II  janvier. 
8  jaavier. . 
1 1  ftvricr . 
i5  mtn. . . 
i5  mai.... 

6  jeillet. . 

7  aar». . . 

18  mars.. , 
a 7  février. 


TAUX  DE  L'INTÉRÊT  ANNUEL  DES  BONS  DU  TRÉSOR 

À 


3 
■dois. 


IKO/O. 

3/4 

3 

2 
11/2 

1 
1/2 
2  1/2 

3 

2 
1/2 

2 

2 
21/2 

S 

1 

2 
2  1/2 

2 
1  1/2 

1 

1 

2 

1 
11/2 


4 
mois. 


p.  0/0. 

3/4 

3 

2 

11/2 

1 

1/2 

2  1/ 

3 

2 

21/2 
2 

2  3/4 
2  1/4 

1 

2 
2  3/4 
2  1/4 
13/4 
11/4 

1 

2 
11/2 

2 


5 

mola. 


p.  0/0. 

3/4 

S 

2 

1  1/2 
1 

1/2 

2  1/2 
3 

2 

1/2 
2  1/2 

2 
2  3/4 
2  1/4 

1 

2 
2  3/4 
2  1/4 
13/4 
1  1/4 

1 

2 
11/2 

2 


6 
mois. 


p.  0/0. 

1 

3 

2 
11/2 

1 

1/2 

2  1/2 

3 

2 

2  1/2 
2 

2  3/4 
21/4 

1 

2 
2  3/4 
2  1/4 
13/4 
11/4 

1 

2 
11/3 

2 


7 
mois. 


p.  0/0. 

1 

S 

2 

11/2 

.  1 

1/2 

2  1/ï 

8 

2 

1 
21/2 

2  • 

3 
2  1/4 

1 

2 

3 
2  1/4 
13/4 
11/4 

1 
2  1/2 
11/2 

2 


8 
mois. 


p. 0/0. 
1 
3 
2 

1  1/2 
1 

1/2 

2  1/2 
S 

2 

1 
2  1/2 

2 

3 
2  1/4 

1 

2 

3 
21/4 
1.V4 
11/4 

1 
2  1/2 
11/2 
2  1/2 


mois. 


p.  0/0. 

1 

3 

2 
11/2 

1 
1/2 

S 

S 

2 

1 
2  1/2 

2 

3 
2  1/4 

1 

2 

S 
2  1/4 
13/4 

1  1/4 
1 

2  1/2 

1  1/2 

2  1/2 


10 
mois. 

p.  0/0. 

1 

3 

2 
11/2 

1 
1/2 

S 

S 

2 

1 
2  1/2 

2 

3 
2  1/4 

1 

2 

3 
2  1/4 
13/4 
11/4 

1 
21/2 
1  1/2 
21/2 


mois. 


p.  0/0. 
1 
S 
2 

1  1/2 
1 

1/2 
3 
3 
2 
1 

2  1/2 
2 

3 
2  1/4 

1 

2 

3 
2  1/4 
18/4 

l^V* 

1 
21/2 
11/2 
2  1/2 


p.  0/0. 
11/2 

3 

2 

2 
1  1/2 

l 

3 

S 

2 

1  1/2 
S 
3 
3 

S  1/2 
2 
2 
S 

2  1/2 
2 

11/2 

1  1/2 

2  1/2 
2 

2  1/2 
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LES  RECEVEURS  PARTICULIERS  DES  FINANCES. 


Le  Ministre  des  finances,  à  la  date  du  2g  février,  a  adressé  aux  trésoriers 
généraux  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  Trésorier  général,  le  Gouveroenient  s*est  engagé  devant  le  Parlement 
à  tenter  Tessai  de  la  suppression  des  receveurs  particuliers  des  finances.  L* Admi- 
nistration est  déterminée  à  entreprendre  cette  réforme,  tout  au  moins  partiellement, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  sans  cependant  en  méconnaître  les  difficultés  et 
sans  en  préjuger  les  résultats.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens 
d'assurer  son  application  pratique,  sans  nuire  à  la  marche  du  service  et  aux  intérêts 
du  Trésor. 

Une  étude  sommaire  de  la  question  a  déjà  été  faite  par  les  Directions  compétentes 
du  Ministère  des  finances.  Toutefois,  avant  qu*une  décision  soit  prise,  j*ai  pensé 
qu*il  était  utile  de  mettre  les  Trésoriers  généraux  en  mesure  de  donner  leur  avis 
et  de  présenter  leurs  observations,  en  ce  qui  concerne  les  procédés  d*exèeution. 

Je  vous  invite  donc.  Monsieur  le  Trésorier  général,  k  examiner  d*nne  manière 
approfondie  les  conséquences  de  la  réforme  dont  il  s*agit,  et  les  moyens  oui  vous 
paraîtraient  devoir  être  préférés  pour  la  faire  aboutir.  Vous  vous  placerez  plus  par* 
ticulièrement,  h  cet  effet,  au  point  de  vue  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve 
votre  département:  vous  apprécierez  si,  à  votre  avis,  la  suppression  de  toutes  les 
recettes  particulières  dont  vous  avez  la  surveillance  est  possible  ou  si ,  au  contraire , 
il  vous  semblerait  indispensable  de  conserver  une  ou  plusieurs  d*entre  elles.  Vous 
indiquerez ,  enfin ,  à  qui  pourraient  être  plus  avantageusement  dévolues  les  attri- 
butions actuellement  exercées  par  les  receveurs  particuliers,  et  vous  étudierez 
toutes  les  dispositions  nouvelles  ou  modifications  de  comptabilité  qui  résulteraient 
de  Vapplication  de  la  mesure. 

Lorsque  vous  aurez  recueilli  les  éléments  nécessaires,  vous  m*adresserez  un 
rapport  détaillé  sur  les  points  que  je  vous  signale.  Je  vous  laisse  à  cet  égard  toute 
liberté  pour  exprimer  vos  vues,  mais  je  tiens  essentieQement  à  ce  que  vous  vous 
absteniez  de  toute  critique  sur  le  principe  même  de  la  réforme.  Je  verrais  avec 
regret  que  des  comptables  ne  parussent  pas  disposés  à  suivre  l'Administration  dans 
Tétude  qu*elle  a  entreprise ,  ou  qu'ils  se  laissassent  influencer  par  des  préoccupations 
d'intérêt  personnel.  Je  serais  heureux,  d^autre  part,  de  trouver,  grâce  au  concours 
dévoué  et  édairé dont  vous  aurez  fait  preuve,  d*utiles  indications  permettant  d'opérer 
des  économies  et  des  simplifications  de  service,  sans  compromettre  les  garanties 
qu'exige  la  gestion  des  finances  publiques  et  sans  porter  atteinte  aux  graves  intérêts 
dont  le  soin  et  la  surveillance  vous  sont  confiés. 

Je  vous  prie  de  procéder  sans  délai  à  l'étude  à  laquelle  je  vous  invite  et  de 
m'adresser  votre  rapport  à  la  date  du  samedi  10  mars  au  plus  tard. 
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LES  REVENUS  DE   L'ÉTAT. 

Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés  dans  le  Journal  officiel  du  lo  mars  et  que  nous  résumons  ci- 
après  (pages  248  à  253),  font  ressortir  pour  la  France  et  TAlgérie  réunies  les 
résultats  suivants  : 

DERNIER  MOIS  GOSNO. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  éviduations* 734*800' 

Différence  en  pUm  par  rapport  à  1887 , 9,502,400 

DEPUIS  LE  l'^JANVlBA. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluatioiis , 5,346,8oo 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1887.  *  *  *  ' •....,., io,749>2oo 

Les  produits  afférents  au  dernier  jour  de  février  de  Tannée  bissextile  1886,  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes ,  sont  prévus  dans  les  évaluationB  bud- 
gétaires, tandis  qu*ils  n  apparaîtront  que  dans  les  recouvrements  du  mois  de  mars. 
Les  résultats  ci-dessus  sont  donc  iégèrement  inférieurs  aux  différences  réelles  que 
devrait  donner  la  eomparaison  des  reconvremenls  de  1888  (29  février  compris  ) 
avec  les  évaluations  budgétaires  et  les  reoouvl-einents  de  1887. 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  de  février  1888 
comparés  à  peux  de  février  1887  comportexit,  de  la  part  des  services 
compétents,  ies  observations  suivantes  : 

Ittf>dT   DE    3    P.  0/0.  ' 

Augmentation  de  3i8,5oo  francs,  applicable  au  département  de  la  Seine,jusqua 
concnrrence  de  5o  p«  0/0 ,  et  sans  cause  bien  appréciable. 

SNRfeGISTREMBNT  ET  TIMBRE. 

Enregistrement,  —  Les  recettes  réalisées  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler 
présentent,  comparativement  aux  résultats  du  n^ois  de  février  1887 ,  une  augmen- 
tation de  i,aoo,ooo  francs.  Cette  plus-value  provient  principalement  des  mutations 
par  décès  et  des  transmissions  de  titres  des  sociétés.  Elle  parait,  en  outre,  avoir 
été  déterminée,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  bissextilité  de  Tannée  1888,  qui 
a  procuré  au  mois  de  février  un  jour  de  recette  en  plus. 

Timbre,  -«-  Diminution  de  i33,5oo  francs  qui  correspond  à  la  moins-value  du 
timbre  spécial  des  récépissés  de  chemins  de  fer. 

DOUANES* 

Sacres.  —  Les  acquittements  de  sucres  de  toute  provenance  sont  descendus  de 
36,973,029  kilogrammes,  chiffre  du  mois  de  février  1887,8  81,209,738  kilo- 
grammes. Mais  les  quantités  de  sucre  indigène  et  de  sucres  coloniaux  entrées  à  la 
consommation  a  titre  de  boni  de  rendement  ou  de  déchet  de  fabrication  n*oDt 
figuré  dans  le  chiffre  du  mob  de  février  1888  que  pour  21,253,749  kilogrammes 
tandis  qu'elles  étaient  comprises  dans  celui  de  1887  pour  29,024,294 kilogrammes, 
et  conune,  d*un  autre  côté,  il  a  été  perçu  une  surtaxe  de  20  p.  0/9  qui  n'était  pas 
exigible  pendant  le  mois  de  comparaison ,  les  recettes  ont  présenté  une  augmen- 
tation totale  de  3,453,ooo  francs.  Les  sucres  coloniaux  y  prennent  part  pour 
825,000  francs  et  les  sucres  étrangers  pour  6o3,ooo  firancs. 
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Marckandàêt  Omrses.  -^  On  constate  aosti  une  {^s-vulne de  i;77 1,000  francs 
dans  les  recettes  auxquelles  ont  donné  lieu  les  autres  marchandiises.  Elle  porte 
en  entier  sur  les  céréales  et  die  est  due  à  la  fois  k  une  augmentation  des  impor- 
tations et  au  rdèvement  des  droits  sur  le  blé  et  sur  Tavoine. 


Bousoîu,  —  Augmentation  de  396,000  francs.  Les  vins,  cidres  et  alcools  pro* 
curent  une  plus-value  de  d63,ooo  francs ,  laquelle  se  trouve  ramenée  à  396,000 
francs,  par  suite  d'une  perte  de  67 ,000 francs  qui  8*est  produite  sur  le  chapitre  des 
Uères. 

Cette  jdemière  perte  est  la  conséquence  de  l'abondance  relative  de  la  récolte  des 
cidres  en  1887.  Quant  k  Taugmentation  obtenue  sur  les  vins  et  les  alcools,  elle  se 
rattache  aux  mesures  prises  pour  la  répression  des  fraudes. 

Amendes  et  cofffisçations.  —  Augmentation  de  a^iiOOO  francs.  Répression  plus 
ferme  de  la  fraude. 

Seb,  -*  Diminution  de  i65,ooo  francs.  Expéditions  ralenties  en  raison  de  la 
difficulté  des  transports  sur  les  canaux  de  l'Est  obstrués  par  les  glaces.  Les  perceptions 
de  là  Douane  fléchissent  de  leur  côté  de  1 2,000  francs ,  ce  qui  porte  la  moins-vaiue 
d'ensemble  à  177,000  francs. 

Stéarine  et  bougies»  — Augmentation  de  67,000  francs.  Fabrication  plus  active 
dans  certaines  usines. 

Droits  divers.  —  Diminution  de  i48,ooo  francs,  provenant  de  ce  que  des  percep* 
tions  aceidentdles  effectuées  en  février  1887  ^'^^^  P^s  été  compensées  en  1888. 

Sacres  indigènes,  -^  Augmentation  de  a,oa5,ooo  francs.  Résultat  de  lapplication 
des  surtaxes  établies  par  la  loi  du  q8  mai  1887  et  livraisons  plus  importantes  des 
sucres  indigènes  à  la  consommation.  Les  perceptions  effectuées  par  la  Douane  sur 
les  sucres  coloniaux  ou  étrangers  augmentent,  de  leur  côté,  de  1, 4a 8,000  francs, 
d*oii  une  plus*value  d'ensemble  de  3,453,ooo  francs. 

Tabacs.  -—  Augmentation  de  4o5,ooo  francs. 

■  Poudres  à  feu.  —  Diminution  de  1 5 1,000  francs.  Suspension  des  travaux  et  inter* 
ruption  de  la  chasse  par  suite  des  intempéries  du  mois. 

POSTES   BT   TÉLÉGRAPHES. 

Postes,  <— -  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France  pendant  le  mois  de 
février  1888  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation  de 
1  ,o4o,8oo  francs.  Lu  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres- 
pondants de  1887  donne  une  augmentation  de  i,aoa,ioo  francs.  Ces  plus-values 
sont  imputables notonment  à laccroissement  du  mouvement  des  correspondances! 
au  développement  du  service  des  articles  d*argent  et  à  ce  que  le  mois  de  février 
compte  29  jours  en  1888. 

Télégraphes,  —  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France  pefidant  le 
mois  de  février  1888  avec  les  évaluations  budgétaires  fait  ressortir  une  augmentation 
de  io6,3oo  francs,  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres- 
pondaniA  de  1887.  fait  ressortir  pour  le  mois  de  février  1888  une  augmentation  de 
77,700  francs.  Cette  augmentation  provient  de  la  biss«xtilité  de  Tannée  1888. 
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BUDGET  D£  LÉTÂT  (FBANCE  £T.ÀL6ÉRl£)v 


SXBBCICB    1888. 


RBCOCIVREMENTS  DU  DERNfEU  MOIS  CONNU. 


DÉSIGNATION 

DBS    PftODViTf. 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 . 


Timbre. 

Douanes  (  sels  et  sneves 

non  compris) 

Gontribtttioas  indirectes 

(  sels,  sucres  et  mono- 
tlesnon  compris)  • . 


poh 
Seb. 


Sacres 

Tabacs 

Allamettes,  poudres,  etc. 
Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts. 

Produits  divers 

Ressources      exception- 
nelles  

Recettes  dordre 


ToTAOx  pour  la  France 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement.  ...... 

Timbre*.  ..«•. 

Douanes 

Contributions  diverses. . 

Tabacs 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

ForèU 

Produits  divers 

Recettes  d*ordrc 

ToTAOx  pour  rAlgërie 

Totaux  GÉHiaAcx. .. 
(France  et  Algérie.) 


RECOO- 
VREMENTS 

KFPlCTois. 


EVALUA- 
TIONS. 


R£t30C. 

VBJSMfiNTS 

de 

1887. 


francf.  franco.  francs. 

FRA!SCE.  (Février  i888.) 


DiPFBRBMGES 


Fia  aippOBT 

en 
•valsAtions. 


frtav. 


FAaiuraoBT 
.      1S87. 


Cran 


521,000 

30,294<500 

9,677,500 

37.700,000 


34,950,000 

2,950,000 

7,963,000 

28,729,000 

687;/iO0 

13,660,300 

790,500 

116,600 

799,100 


2,088,500 


166,936,400 


489.500 
39,552,000 
10,193.500 

26,339,200 


35,631,000 

3,030,000 

6,145,200 

28,733,000 

8(18.600 

12,522,200 

720,500 

94,600 

322,400 


1,850,100 


166,471,600 


202,500 

35,094^500 

9,811,000 

25,851,000 


34,446,000 

3,127,000 

4.510.000 

28,326,000 

847,600 

12,389,500 

720.500 

94,600 

322,400 


1,850,100 


1Ô7,BW,700 


+  31,500 
-3.257,500 
—    516.000 

+  1,960,800 


—  681,000 

—  80.000 
+  1,817.800 

—  4,000 

—  161,200 
4-1.147,100 
+  70,000 
-f  22,000 
+  476.700 


+  236^400 


•f  464,600 


+  318.500 
4-1,500,000 
—  133,500 

4-1,849,0001 


4-     604,000 

—  177.000 
+  3,453,000 
4-     403.000 

—  160.200 
4- 1.579,800 
4*  70,000 
4-  22,000 
4-     476,700 


4-    238,400 


4-9,343,700 


ALGERIE.  (Janvier  1888.) 


9,600 

41,500 

335,000 

354,500 

741.000 

51,300 

42,900 

85,500 

293,000 

59,000 

15,500 

5.700 

27,800 


2.062.300 


12,000 

40,000 

327,500 

320,500 

582,000 

50.500 

44,000 

74,200 

242,300 

05,300 

0,600 

9.600 

17,600 


1.792,100 


12.000 

36.500 

324,000 

341,500 

660,000 

50.700 

45,900 

82,800 

251,100 

65,300 

6,600 

9.600 

17.600 


1,903,600 


2,400 
1,500 
7.500 

34,000 

159.000 

800 

1.100 

11,300 

50,700 
6.300 
8.900 
3,900 

10.200 


4-    270.200 


2.400 

5,000 

11.000 

13,000 

81,000 

600 

3,000 

2,700 

41,900 

6.300 

8,900 

3.900 

10,200 


4-     158,700 


168,998,700 


168,263,900 


159,496,300  j  +     734,800    +«,502,400 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  240  — 
BCPG^T  PE  yÉTAÏ  (FRAPiGE  ET  ALGÉRIE), 

KXEKCICB  1888. 


RECODVREMENTS  DEPUIS  LE  1-  JANVIER. 


DÉSIGMATIOlf 


OB8    PtOOfITS. 


Impôts  direcU 

laipàl  de  3  p.  0/0 

Enf i^lpstrcnMuit*  •  ■ . .  •  •  ^ 

Tîtnbre.  ••••••• •, 

Boaaiiei  (idt  et  sucre* 


G<MitiflmtiaBs  indircctci 
(sjeb»  sucres  et  mono* 
fes  non  compris].. 


Sucres  ••••.•••••••«• 

Tabacs 

Âinimettes,  poaores ,  etc« 
Postes  et  tà^raphes. .  • 
DomaiiM  non  foresder.  • 

Forêts.  •••• • 

Pràihihs  divers « 

Resaonrces      exœptiom 
nelics*  «.•••••••••• 

Hecettvs  cTordre .  «...•« 


ToTAUX.poiirla  France 


Uipoti  direcfl^ •■  é . 
Impôt  de  3  p.  o/a. . 
Knregistremattt.  •  •  • 
Timbre 


CoDtnbiitmns<  diverses.  • 

>avscv*  ••«•••••. ...f 

PéMUcs.  .*.. 4 

Postes  et  tâégrapbes 


Forêts*  •••••..« 
PMdutsdWisn^.- 
Ree«itlîsd'tiidi«. 


'  *^'TwÀn  poor FAlg^e. 

(••.    .1' 

inÊSBt  et  AUrane.) 


IUSCQ0. 


frtnel. 


TIONS. 


francs. 


RBGOn* 

VRQIENTS 

»■  1M7. 


DIFFÉRENCES 


PAS  utron 

^valastioBS. 


FR^dICE.  (  ftem  prauert 


fraset.  frases. 


M  lAPrOIT 

1887. 


francs. 


11,399,500 
80,405,000 
55,937,000 

49,7t«,000 


75,987,000 
5,041,000 

U,448,500 

58,090,000 
1,037,100 

95,595,300 
«,876,000 

'    9i7,aoo 

1,242,000 


3^506,100 


355,003,800 


11,09»,000 
82,556,000 
96,727,000 

48,988,400 


75,486,000 

4,894,000 

10^,471,200 

58,657,000 

1.876,800 

93',364,000 

1,596,600 

866,100 

640,400 


2,868,800 


11,687,000 
81,491,500 
26,033,500 

48,513,000 


72,878.000 

4,981,000 

10,132,000 

57,548,000 

1,782300 

23,381,700 

1,596,500 

866,100 

640,400 

13,000 
2,868,800 


+      364,500 

-  2,151,000 

-  790,000 

+     7^600 


350,027,200     344,413,300 


—  287,500 
'-  1,086,500 
^      !06,500 

+  lv90O,tl00 


^. .  199,000 
+  U74MX> 
-h  3,976,800 
^  .567,000 
-.  239^700 
-h  2,131,300 
+  279^500 
+  51,f00 
+      609,200 


4      637,300 


+  4.976,600 


+  2«A09,000 
•f  60*000 
+  4,316,000 
+  «4fjÛ0O 
*^  145J00 
4*  2413,600 
^'  979,500 
■f  .  51,100 
rf     609,900 

—  13,000 
+     637,300 


+10,590,500 


ALGÉRIE.  (Premier  mois.) 


9,600 

.  41,500 

335,000 

354,500 

741,000 

51,300 

42,900 

85,500 

293,000 

.99,000 

15,500 

5,790^ 

97,800 


2,062,300 


12.000 

40,000 

,  327,500 

320,500 

582jD0() 

50,500 

44.000 

\     74.ÎPP 

942,300 

65,300 

6^600 

9,600 

17,600 


1,792,100 


12,000 

36,500 
384.000 
,34i;SQOi+ 
660,000    ■ 

50,700 

45,900  - 

82,800 
^54,W 

65,300 

6,600 

-    ^600 

17,600 


.U«0d<600 


+ 
+ 


2,400 
1,500 
7,500 

34.000 

159,000 

,300 

1.100 

11,300 

50,700 
6,30b 
8,900 
3,900 

10.200 


270,20aj+ 

I...   1 


,2,4fl|0 

5,000 

11,000 

13,000 

èiiOoo 


15B.700 


397,006,160  I    351,819,300  I    346,316,900 1+  5^2/^.800  |+10.f49,200 


3IJLL.  DK  8TAT. 


«7 
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BUDGET  BE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  188S. 


-BV- 


P 


-Goittparalsùn  avec  le$J^buUions  hnigéUUr^. 


■I^BSÎtî'îf  âTIOff  I^SS  RBOBTT'BA: 


il£CX)nVHK- 
MENTS. 


fnBM. 


ÉVALUA. 
TIONS. 


TfinMÛMMMM  «Éttatifr  À  Utrt  oo^mbbu •  « 

Transmisnoiu  entre  vifii  a  tiUe  gntnit 

HfdUlbii*  fifat  ûâd^é  /...«;... 

Baux  et  aatickrèaef 

Adjndicttionft  et  marches,  obligations,  cavtiénne- 

meutalet  lib4i«tîiMiâ< é««« <<• 

Go&damnationi,  odiMationi  et  lî^didations  ...<«; 

Droits  fixes  proprement  dits.  .*.»...«• 

Droits  fixes  gmdtiés. , 

Droits  et  demi^droitto  en  soa.  .»»..•» «  • 

Droits  dé  g  feue*  «»•»«•• ••«<4».ii«. •..•«.«*» 

Droits  é:hyfMkifm.  «...•«.«....  i « .  *  . . 

Amendes.  .i<..«*<» •»... ^.i*'* 


BNÉBGISmifBMT. 

3,573,000 

3M71,000 

1,30(1,500 


Transmission!  de  titres  de  sdciétés . 
Peroeptions  diverses 

TOTADX 


5«!»13,000 
688,500 

6,034,000 

l,a33,500 
600,500 

1,969,000 

908,000 

311,000 

59,500 

9,766,500 
103,000 


80,405,000 


fruiM. 


35»é7?,500 
3,763,000 

M,^7&,000 
1,355,000 

6,379,000 

875,500 

6,179,000 

i,855,000 

699,500 

.  â,330.500 

967,000 

à04,000 

69,500 

9,120,500 

74,000 


EN  PLUS 

««X 


francs. 


ENMOmS 


81,556,000 


e«  atttdil  aAt  »ec#«neiMnU« 


61^000 
38,500 

7.000 

6À6,0Ô0 
39,000 


781,500 


frmact. 


1,396,500 

190.000 

4,000 

60,500 

666,000 

187,000 

155,000 

31,MÛ 


59,000 
3,000 


!t,933,900 


2,151,000' 


TllflAB. 


de  dimenQon 

tiain  débité. .  l    ftpëciai    |  Gôhnâissementi. . . . 

(  mobile)  (  AAcbês > . 

Actions  et  obligatiens 

Policesd'aestiranoei,  borderealix, 

aICchts,  connaissements,  etc. 

«t  passepotts. .  •  *  « 


Timbre  extxtor- 
dinftireet  vîm* 


Dtt>its  d*affiebage 

Permis  de  dkasser 

Timbre    dlhité^ 

BOft  sujet  ami 

dédmcs ( 


TinJxcB  extaoï-l 
diiiaîieetyiia< 


proportioâikel(efléts,  etc.) . . 
spéoal   (mlittanees,   reçus    et 
ehèqoei  ) 

IHèntes  des  gonv.  étr^ 
Gfii£tfoiiaer(dM.). 
fiflcis,warranU,ete4 
PoDoesdÉssarauccs,  abonnem 
n>écial  (Utt  de  voMm  r^cèptiiAO* 
Tiiobre  avx  ancieoa  tanls..  «  •  « . 
Marques  de  iabiiqae.  .•••••.• 

VOTAUX.  ••••é.» ••«<• 


9.140,500 
225,500 
161,500 

4.721,500 

963,500 

12,000 

137,000 

1,870,000 

2,523,500 

234,500 

94,000 

1,134,000 

95,500 

4,618,500 

500 

5,000 


S5,937,000 


9,266,000 
208,500 
148,500 

4^528,500 

880,000 

11,500 

283,000 

1.885,000 

9,608,506 

131,500 

65,506 

1,247,500 

61^506 

5,399,500 

500 

16,500 


86,737,000 


El  MOUS  aux  recouTrements. 


17,00^ 

U«000 

193,004 

83,500 


.113,000. 
38.500. 

34,000 


.4681160» 


135.500 


i46v000 
IMOO 

.80^000 

IIMOO 

761|000 

11,500 


l,i7S,500 


790.000' 
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BVDOET  DB  L'ÉTAT  (FRiKCE  ET  AL6ÉKIB}. 

RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


DOUÀNIS,    CONTRIBUTIONS   INDIRfi€TB6,    SELS,    SUCRES   BT   MONOPOLES. 

Comparaiion  m^c  k$  énulMUùM  iudgétaires. 


ÛÉSI^HATIOB  PBS  RECETTES. 


Tiens. 


inntê. 


EN  PLUS 


EN  Momsll 


Droîb  à  ilmporUtioD  (^rcKawïîiM  dhrenes). 

Droits  de  alatirt^iM 

DraitsdB  nsvîgilioo. 

Ditelt  di^en  et  leoettet  tittmmiu 
et  coniictlioini • . . 


&ÔITÂKSS   (sets  BT  8UCKBS  HOlf  COMPRIS). 


TOTAIOI. 


(|6,M7,000 

903,000 

1,263,000 

443,000 

148,000 


40,733,000 


46,306,000 

848,600 

1,137,400 

{^79,300 

117,100 


48,988,400 


En  PLUS  âtu  recouvrements. 


fnaos. 

661,000 

53,400 

13<k,600 

30,900 


frtOOT. 


U6.300 


869,900 
'733,600' 


136,300 


GONtRlROTION5   INDfREGTBS   (SBLS,    SUCRES    BT    MOftOVOLES   NO»   COMPi^y. 


Dfoits    /  Vifli,  ddics,  pobét  M  hydi^dids.. 
nt  ]tf  I  Alcools  et  tmÉUxe$  de  ms  akoolifés .  . 

boÎMiif.  f  ^âèttk é 

DwitdefaMcrfiod  des  «ëadiiei  et  bolgies 

DroitdeconMMil&*'desTbai|[reê  <t  ■ddts  aoétiqqes. 

Draitde  tr«uport  par  dl^  de  ftr  (gnvtde  titeiM) 

Ortitode  tiUMport  par  tdtttt  Vloitnres  ^  les  elle- 

Biinade  kt. 


LKenecs  (M«|0^  «t  VDifttf«e«  DÇlUkM } 

Oini£ed»Mti4nwd*ltei((ai«nt 

Cartcaijodw... «.•..•T! 

Amende» et  dngî^  for  adijiiîti  non  ruitp^.. , . . . 
Astns  dnita  data  et  nfeettes  à  ilidérents  titres . 


Totaux. 


30,853,000 

39,106,000 

3,150,000 

J, 444,000 

337,000 

563,000 

568,000 
3,114,000 
637,000 
339,000 
967,000 
4,331,000 


75,387,000 


21,773.000 

38,773,000 

3,043,000 

1,609,000 

344,000 

843,000 

573,000 
3,094,000 
636,000 
353,000 
607,000 
3,939,000 


75,486,000 


Bu  noua  anx  reoonTremenli. 


Sdi..., 


SacKs,, 


Ïdânanes  •........«..«...;,., 
CMtfioQtiiMis  indirectes  • 

oolonîanx  (douanes) 

'  étrantes  (dbtuiûtti; «, 

ïaSgbu»  (donlribittions  inditeetes) 

ToTAttU* 


SUS   ET  SOGRM. 

3,311,000 
1,559,000 
3,993,000 
1,797.000 
9,658,000 


338,000 
107,000 


30,000 
1,000 

360,000 
393.000 


1,313,000 


931,000 

n 
l¥ 

)6S,O00 
17^000 

'M'tOOb 

4,000 

M 

34,000 


1,413.000 


199,000* 


3.335,006 
1,730,000 
3,354,600 
1,649,300 
5,567,300 


171,000 

738, -40 


4,090,700 


34,000 

«I 
d5â,300 
-''  h 


Geotâbo.^  Allimiettet  dnaumwsk . 

twns      I  Tabacs. 

wbwtes  I  Pbndresàfev.. ...... 

Portes...: 

Wteaphéi., 

iWaitodldiv 


MONOPOLES. 


>l« «4 •«••«« 


Totaux.  , 


58,090,000 
1,579,000 

30,956.100 

4,539,300 

58,100 


85,233,400 


58.657.000 
1.778,000 

19,158,000 

4,206,000 

98,800 


83,897,800 


£.1  PLO  J  aux  rccoutrcmeots. 


1,798.100 
333.200 


3.131.300 


0^<OOO 
I9»,000 


40,700 


806,700 


1,324,600* 


»7- 
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BUDGET  ]>E  L  ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  GOHPfilSE). 


RECOUVREMENTS  DES  DEUX  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  deux  -premiers  mois  de  i887» 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RBGOU. 

TRSHEIITS 

Dl  1888. 


firttBM. 


REGOU- 
TRKMKirrS 


&••••. 


EN  PLUS 


EN  MOINS 


TniitiB|it^iu  entre  tUs  à  fitre  onéreux 

TitumiMéiii  entre  yîIî  k  tkre  gratuit 

H«tatÎQiii|{u><}ëoèe. 

BaBxel«Dtichièeei....« •«••• 

AdjndîcatÎQiu  et  maichës,  obligation»,  cautionn»* 
mentit  itocnitione*  ••  •••••••••••••4*«*«*a« 

CondamiMtioBs»  ooflocrtiont  et  ilqnidationg • 

Diojti  fixef' proprement  ditt. 

Droits  fixée  grednës 

Droits  et  demi-droite  en  ta». 

Droite  de  greffis  ••••••••• «,  ..* 

Droiti  dlijpotlièqae» 

Ameodce»  •••••••••*....... .,, 

Aaionncee  maritimes. 

Tressmiasiôns  de  titres  de  eoeiét^s 

Perceptions  diverses,  ••«•••••••«.•••••••j,.. 


nBBGISTREHRTfT. 

S4,1S1.000 
3,573,000 

34,271,000 
1,304,500 


TorAv». 


5,513,000 

688»500 
6,024,000 
1,833.500 

600,500 
1,369,000 

908.000 

211,000 

59,500 

9,763,500 

103,000 


80.405,000 


25,276,000 
4,066,000 

23,925.000 
1,342,500 

5,625,500 

-     648,000 

5.993,000 

2,102.000 

493.500 

1,312;600 

893.500 

219,500 

60^00 

9,460.500 

75,500 


81.491,500 


El  Moins  aux  reootnneaents  de  1888. 


346,000 


D31,000 


1,095,000 
493,000 

38,000 

113,500 


40,500 

// 

31.000 

« 

» 

268,500 

107,000 

// 

56.500 

II 

14.500 

II 

II 

8,500 

II 

1,000 

306,000 

II 

29,500 

II 

2.017.500 


1,08«,500< 


TIMBRE, 


Timbrvdânté. 


Timbre  extnor> 
dinaîreetvisa 

Droite  d*aflidiagè 
I^ermis  de  cbasee 
Timbre  debttet 
non  snjet  anxj 


«A  (bmcusiou.  •  •••••■•••••*• 

spédai  (   Connaissements.... 

(mobile)!  ABieiies 

Actîans  et  obl^tîooe 

Polîoes  d*M*iiranoe»,  boideeenux, 

•ftcfaes ,  oonneiasements  ^  etc . 

et  passepiirte., , 


Tsuite  eiftraor- 1 
et  visa 


pro]]ortioimc4  {eOete.  efe.). . . . 
spécial    (qaitianœ»,    reçus    et 

cbèqnes). 

Rentcsdesgonv.  ëtr. 
Crédit  fonaer  (obi.). 
.  Effets,  warrante,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem". 
spécial  (lett  de  Yoit,  récépissés). 
Timbre  atix  anciens  tarifs 


ptopoi^ 


Mavqpies  de  fkbriqne. . 
Totaux 


1)440,500 
225,500 
161,500 

4,721.500 

963.500 
12,000 

137,000 
1.870,000 

2,523,500 

234,500 

94,000 

1,134,000 

05,500 

4,618,500 

500 

5,000 


25,937,000 


8,971,500 

216,500 

155,500 

4,627,000 

923.000 

11,000 

264,500 

1,890,000 

2,539,000 

267,000 

55,000 

1,163,500 
105,500 

4,838,000 

6,500 


26,033,500 


Er  moirs  aux  recouvreinente  de  1888.. 


lé^lOOi 

9,000 1 
6,000 
94,500 

40.500 
1.000 


39,000 


^WO 


359,500 


127.500 
20,000 

15,500 
32,500 

99,500 

10,000 

219,500 

II 

1,500 


456,000 


96,500^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  253  — 
BUDGET  DB  UÉTAT  (ALGÉBIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  DEUl  PREMIERS  VOIS  DE  1888. 


DOOAMES,     GOMTUBUTIOIIS     IMDIRBGTSS,    â£LS«    SUCRES    ET    MOHOPOLBS, 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  deux  preffiiers  mois  de' 1887. 


DisiGirATIOE  DES  RECETTES. 


BSCOD- 

VREMENTS 

»i  i888. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl     1887. 


Innés. 


frases. 


ENFtUS 
1   1Â8. 


DfloiU  À  rinporUtioD  (marchandises  diverses). 

Droits  de  fUJtitti<pe 

Drmti  de  navigatioo*.  • ^ • 

Droits  dirers  et  recettes  accessoires 

Amendefe  et  confiscatioD». 


DOUANES  (sels  RT  SUCRES  NON  COUrRIs) 


TOTADZ. 


46,907,000 

90^,000 

1,262,000 

445,000 

148,000 


49.722,000 


45,851,000 

890,000 

1^172.400 

:  435,600 

164,000 


4^513,000 


Er  plos  aac  recoavrements  de  1888, 


fn4es. 

1,1111000 

lf,000 

89,600 

1,400 


EN  MOINS 
ï  1888. 


-l,22îi,000 


firsncs. 


16,000 


16,0OG 


GOVTR1RUT10N8  INDIRECTES  (SBLS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  GOÉPRIS). 

DroiU     (  Vins,  cidiei,  poirés,  hydromdi.. . . .  20,852,000  20^124,000 

sur  les     {  Âlcoob  et  surtaxes  des  vins  alcoolisés.  39,106,000  38,250,000 

boissons.  (  Bîèra..  ; 3,150,000  3,187,000 

Droit  do  falnqatiôa  des  .stéarines  et  bonnes 1,444^000  1,363,000 

Droit  do  coàsom.  des  vinaigres  et  acides  acétiques.  327,000  337,000 

DroiU  de  transport  par  çhen.  de  kt  (g:ranHe  vitesse).  562,000  567,000 
Droits  de  transport  par  antres  voitures  que  les  cke- 

minsdefer 568,000  543,000 

licences  (  boissons  et  voîtntes  oobiîques). 3,1 14,000  3,026,000 

Garantit  dés  nMdiros  d*or  et  d'argent 037,000  628,000 

Cartes  à  joèer 229,000  244,000 

AmflBdeii  a  draiU  sur  acqniU  non  rentrés 967,000  475,000       492,000 

Aatres(MUetrecettes  à  différenU  titres.......  4,331,000  4,134,000       197,000 


TOTiOX. 


75,287,000 


72,878,000 


En  plds  aux  recouvrements  de  i888.. 


728,000 
856,000 

81,000 


25,000 

88.000 

9,000 


57,000 

10,0^ 
5.0*0 


15,000 


67,000 


^oo.ooo* 


SELS  ET  SUCRES. 


Seb. 


dédouanes 

de  cootribations  indirectes  • 


SttCMBS,.. 


coloniaux  (douanes).. 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (  contributions  indireôtes  ) . 


TOTàUX, 


3,311,000 
1,730,000 

2,993,000 
1,797,000 
9,658,000 


19,489,000 


3<082,000 
1^99,000 

2;i63,000 

989,000. 

6i980,000 


15,113,000 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  1888.^ . 


229^000 

,/' 

830/)00 

808,000 

2,678,000 


169,000 


4,545,000       169,000 
4.376.000' 


Contribn-  (   Aflnqwttesduaiques. 

tioDs      I  Tabacs 

indirectes,!   Poodiesifeu 

Postes é 

Tâ^phes 

Procuits  de  diverses  exploitations^. 

TOTAOX 


MONOPOLES. 


68U)90;000 
1,579,000 

20,956,100 

4,539,200 

58,100 


85,222,400 


57(548,000 
lj684,00O 

19^)76,000 

4j305,700 

'  98,800 


82,712,500 


El  PLOS  aui 


de  1888.. 


542,000 

ti 

it 

105,000 

1.880,100 

il 

233,500 

II 

$t 

40,700 

2,655,600       145,700 
"21509^900^ 
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LES  FABRIQUES  DE  SUCRE 

ST  LEURS  PaOCBDés  DB  FABRICATION  M  -.1886-87. 


La  campagne  1886-87,  à  laquelle  se  rap(]|iortent  lei  tableaiix  ci4prè8«  est 
la  tx:oisi^e  depuis  la  mise  en  vigseur  de  te  loi  dur  39  juiU^  i8B4«  ^t  la 
dernière  de  la  période  transitoite  pendant  laquelle,  aiix  termes  de  f article  3 , 
Tabonnement  était  simplement'facultatif  pour  les  fabricants.  Le  mpaieat  pa- 
rait donc  venu  de  ^jel^er  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  résultfits  de  ce 
régime.  •     .       . 

Le  nombre  des  fabriques  en  activité  a  subi  une  dilninutioflb  marquée  :  de 
483 1  chiffre  de  la  campagne  i883-S4*)  il-«st  aiMioqssivemeât  descendu  à 
449t  413^391.  : 

Pendant,  la  première  campagne  (i884-Sâ)«  lii  fabriques  seulement 
s*étaient  placées  sous  le  r^me  de  Tabonnema^it  Ce  nombre  flfest  élevé,  dès 
la  campagne  suivante,  à  325,  et,  en  1886-87,  il  a  atteint  384.^  Pour  les 
trois  campagoes,  la  production  effective  en  sucre  raQifié  a  été  .successivement 
de  272,962,353,  de  265,071,371  etde  434i043,(72  kilogrammes.  Les 
quantités  de  betteraves,  travaillées  ont  été  de  4,56^,796,  de  3,385,439 
et  de  4t$97i079  tonr»esj  . 

Sous  Taneien  r^me,  le  rendement  efifectif  des  betteraves  en  suenfr  raffiné 
ne  dépassait  pas  une  moyenne  de  5  .ôo  p.  0/0.  U  s'es(  succesMveml^itt  élevé, 
dans  les  fabriques  abonnées,  à  7.27,  à  8.12  età8.87  p.  0/0.  Laqoàtitédes 
.  excédents  obtenus  en  sus  de  la  prise  en  chaire  légide  (  5  on  6  kSog.  de 
sucre  par  100  kîlog.  de  betteraves,  suiv&nt  le  procéëé  d'extraction  des  jus) 
a  été  de  22  .i56 ,  da3 1 . 2 1  et  de  36 .  44  p*  o/o  de  la  production.  Le$:qaaQtités 
de  sacre  indigène  et  colonial  entrées  en  franchise  dans  la  consoiî^nation  à 
titre  d'excédents  de  rendement  on  de  déchet  de  fabricatioû  onratteint  : 

SUCBfe  INPIoèMB.  SUCKSCOLOtlAL.  TiJTÂL. 

'     Campagne!  884-85..:..  39,6^4,536^  11,083,917^  5o,«i8,353^ 

1885-86..:..  7^,953,67^  9,056,468  87,110,144 

1886-87. 157,780.697  îO  26,373,458  i84.i54.555 

Le  montant  des  primes  acquises  à  la  sucrerie  indigène  et  colobifide  s*est 
donc  élevé  successivement  à  a5»364ji77  francs,  43,955,072 ^ancs  et 
92,077,278  francs.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que^ces  simventions 
n'ont  profité  qu*aux  fabricants.  Ceux-ci  ont  dû  en  sacrifier  la  maje|ire  partie 
pour  transformer  leur  outillage  et  surtout  pour  améliorer  la  qudité  des  bet- 
teraves. Il  n'est  pas  douteux,  en  outre ^  que  les  primas  ont  contrd>né  à  ra- 
baissement des  prix  de  vente,  et  qu'ainsi  les  consommateurs  eux-^émes  eo 
ont  profité  dans  une  certaine  niesure.  .  -  * 

■        .     ■      r -rr-- 1 

W  Pour  U  campagne  1886-87,  ^  déduction  ^x>loiii«le  a  été  poêlée  de  19  à  3|  p.  0/0  par 
la  loi  du  i3  juâlet  Î8a6.  A  partir  du  1"  septembre  1887^  ccUe  déduction  doit  étf|p  égde  à  la 
moyenne  des  excédents  réidises  par  la  sucrerie  indigène  pendant  la  précédente  campagne  de 
fabrication. 
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La  principale  modffication  apportée  dans  le  travaS  iiidustriet  consiste 
dans  la  substitution ,  à  peu  près  générale  aojourdfhui,  de  la  diffusion  aux 
anciens  procédés  d'extraction  des  jus  parles  presses  hydrauliques  ou  conti- 
nues. Le  travail,  dans  toutes  ses  phases,  est  devenu  plus  parfait,  et  Tbn  a 
pu  supprimer  pres<[ue  partout  remploi  des  filtres  à^noir  que  Ton  a  remplacés 
par.d$«JBitieft.ea.éfûffiB. " 

L'amélioration  de  la  qualité  des  betteraves  est  aittesfée  par  Téiévatioii  des 
rendânent&  effectifs*  Les  fabricants  sont  parvenus  a  ce  résultat  en  four- 
niosaiit  onx^mémea  les*  uratBes  *  aux  enllîvaliw»^-  •«»  -4«iir  •  -îaipdsant 
certaines  méthodes  de  culture/  et  en  payant  généralement  les  betteraves 
diaprés  leur  densité.  Un  prijT  étant  fixé  pour  1,000  idtogranmies  de  bettemves 
ayant  un  minimum  de  densité  de  6  degrés  par  fxemiple,  en  surpaye  ^5o, 
60,  7&  centimes  et  même  jusqu'à  1  franc  chaque  dixième  de  deg^  au- 
dessus  de  ce  minûâoium.  L*améliorationdo'1a  richeue  semble,  il  est  Vrai, 
avoir  ^é  obtenue  en  partie  au  détriment  de  la  quuntitjé.  Le  rendement^cul- 
tural^  quiétaitautrefiiia  de  ^^000  kilogrammipfi  environ  par  hectare,  paratt 
être  descendu  à  3o,Qoo  ou  3i,ooo  kilogrammes  en  moyenne  pour  les  récrites 
de  1884,  i885  et  i886. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  certainement  lieu  de  se  féliciter  des  résultats  ob* 
tenus  au  point, de  yue  agricole  et  industriel.  Mais  les  pouvoirs  publias  se 
sont  émus  de  l'importance  toujours  croissante  des  sacrifices  que  notre  légis- 
lation sucrière.iinpose  au  Trésor.  C'est  ainsi  que  le  Goovarnîedient  à  été 
amené  à  proposer  et  le  Pariement  à  voter  la  loi  du  &  juiHet  1887  qui  a 
élevé  le  taux  de  la  prise  en  charge  de  6.26  ldlogramities,chifiBre  pré>ta  par  la  loi 
de  1884,-  à  7  ir'»ngt*iH"^mû*  de  sucre  ra£Bné  par  160  kildgrammef  dé  bette- 
raves, à  partir  du  if  septen^re  1887,  aVèc  une  augmentation  de  o .  25  p»  0/0 
par  campagne  jusqu'en  1890-91. 

INottS  sommes  «es  v  présent 'en  mesure  de  oomier  un  aperçu  clés  resuitsts 
de  la  campq;ne  ^887-88  ei^efârisersous  Tempireide  cette  nouveUe  loi. 

L'étendue  des  ensemencements  permettait  de  pijéybiih  une  proc^iction  plus 
considérable  que  celle  de  fannée  précédente.  Btusles  drconstînoès  JÔ*ont 
pas  été  favorables  au  développement  de  k  plaiite  qui,  sur  b^ucoup  de 
points,  a  subi,  en  outre,  les  ravages  du  ver  blanci  Aussi  lé  poids  des  lutte- 
ra ves  mises  en  «^uvre,  dans  Tes  375  fabriques  en  activité,  n'a-t-il  jpas  excédé 
3,6i4f$39  tonnes.  Pour  1,000  lulogrammes  de  bettemves,  dont  la  densité 
moyenne  est  de  7  degrés  enyijçn,  on  a  obtenu  90  ;  1  litres  de  masse  coife  de 
premier  jet  qui  ^ntdonné,par  un  premier  turbinage,  63^.6  kiiogranunes  de 
sucre ,  évalué  en  raffiné^  et  47  •  3  litres  de  sirops  de  deuxième  jet. 

Le  rendement  effectif  dés  betteraves  en  sucre  [raffiné  variera  probable- 
ment entre 9  kilogranuies  i/a  et  9  kilogrammes  3/4  par  100.  kilogrammes, 
suivant  Textension  que  prendra  femploi  de  Posmose  pour  l'épuration  des  bas 
produits.  L^élévation  du  taux  delà  prise  en  diâiçe'atrra donc  été  compensée, 
en  grande  piutie,  pour  les  fabricants,  par  Tauglnentatiên  du  rendeifaent 
eflectif,  et,  si  la  perte  du  Trésor  est  moins  grancle,  c'est  surtout  en  raison 
du  peu  d'importance  de  la  production.        ' 
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DIRECTION    oéKJlULE   DBS    COTTmiBUTIOTVS   IKDIRftCTBS. 

PRODUITS  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

PERÇUS  ET  CONSTATÉS 

PENDANT   LES  ANNÉES    1887    ET   1886. 

Noas  publions  périodiquement  deux  tableaux  présentant  la  situation 
annuelle  ou  semestrielle  des  perceptions  et  constatations  opérées  par  TAd- 
ministration  des  contributions  indirectes. 

Le  premier  de  ces  tableaux,  qu'on  trouvera  ci-après,  pages  aya  à  37g, 
fait  appariaiftre,  pour  Tannée  1887,  le  montant  des  produits  par  département 
et  par  division  budgétaire. 

Dans  le  second,  qui  est  inséré  pages  a 80  à  3o5,  ces  produits  sont  groupés 
par  nature  de  taxe,  pour  TensemUle  de  la  France  et  comparés  à  ceox  de 
Tannée  1886. 

Une  récapitulation  générale  fuit  suite  à  ce  dernier  tableau  et  permet 
de  se  rendre  compte,  an  premier  aspect,  des  ré«ttltats;d'et)8eag(ibie. 

I. 

PRODOrrS  PAR  DEPARTEMENT  ET  PAR  DIVISION  BUDGÉTAIRE. 

Les  produits  généraux  de  Texercice  1 887  se  sont  élevés  à     1  ,o48t463,ol4^ 
Il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  le  montant  des    , 
droits  afférents  à  cet  exercice  qui  seront  réalisés  seule- 
ment pendant  le  i""  semestre  1888,  soit  par  évaluation-  i6,763,5o8 

Ce  qui  donne  comme  produit  total i,o65,3a6,553 

Les  perceptions  ou  constatations  de  1886 ,  ayant  été  de     i,076,383t28i 

Il  ressort,  au  détriment  de  Texercice  1887,  une  moins 
value  de 11,166,739 


Toutefois,  pour  obtenir  une  comparaison  exacte  des  prodoits  des  deux 
exercices^  il  y  a  lien,  d'une  part,  de  retrancher  des  résultats  de  1886  la 
somme  de  1 0*5  90, 1 73  francs  représentant  le  montant  de  Timpôt  sur  le  papier, 
dtt  1*  janvier  au  i^  décembre  1886,  date  de  là  suppression  dudit  impôt; 
d'autre  part,  de  défalquer  de  Tannée  1887  ^^  somme  de  i6«883,936  francs 
représentant  la  surtaxe  temporaire  de  10  francs  par  100  kilogrammes  établie 
sur  les  sucres  de  toute  origine  par  la  toi  da  37  mai  1887.  Cette  double 
opération  a  pour  effet  de  port^  au  cbiffine  de  i74&o,&93  francs  la  moins- 
value  effective  qui  s'est  produite  pendant  Tannée  1887. 

Cette  perte  provient  exdnsivemeot  de  Timpôt  sur  les  sucres.  EHe  eAt  été 
beaucoup  plus  importante  sans  les  ptns-valaes  obtenues  sur  la  généralité  des 
antres  artîdes. 

Dans  àg  départements,  il  y  a  augmentation.  Nous  citerons  TOise  (a3.65 
p.  0/0  de  fdos'value),  la  Seine^Ioférieure  (i3.39),  TÂisne  (9),  la  Loire- 
Inférieure  (7.01)9  Seine-et*Mame  (6.4a),  Meurtheet-Moselle  (4.85)  et  Ilie- 
elrVikiine  (3^4). 

^OLL.  DE  STAT.  1  ^ 
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Par  contre,  3>7  ^p^r\^vm^\^  ^Qçy^qt  de«  npiiif-viili)^  ;  q^le  da  dépar- 
tement de  la  Seine  atteint  2o,3â6,338  francs. 

Le9  causes  des  variations  observées  sont  indiquées  ci-après. 

n, 

PRODUITS  PAR  NATURE  DE  T4SB. 

TINS. 

Diminution 992,6&i 

Une  diminution  de  près  de  a  millions  frappe  les  sonrees  de  revenus  soi- 
vantes  : 

I>roit  de  elreulation 169,960' 

Droit  de  dëtafil. 1,319,189 

Taxe  de  remplacement.  •  •  1  t^  ^* 8  '^Aô 


I    i  n  nt^m^^^^T' 


^897»9Ç9 
Par  contre,  les  ^j^iU  d'entrée  et  de  taxe  unicjuç  on^ 
progressé  dans  Tensçmble  de,  .,..,«,,.  ^  ,.«...«••,  <  .  995,338 

"> 
Ce  qui  r^unène  le  déficit  à 99fi,65i 

L'augmentation  qui  apparaît  sur  les  droits  dVntrée  et  de  taxe  unique  est 
une  conséquence  du  4^U(u;i^r^wenl,  àûH\  ia  pQpiiiatioQ  ^  ét^  Tobjet  en 
iÇ^6  fil  qv^  a  eu  pour  effet:  d'une  part,  de  faire  assujettir  au  droit  d'euU^« 
ponr-kr  première  fois,  A3  communes  dans  lesquelles  la  population  a^io- 
mérée  est  deveaue  aupéfieufe  à  ii,Qoa  âmes 9  d'autre  part,  d^  placer  aous  le 
régime  de  la  taxeumque  ohligatoife  10  villes  dont  la  populalioii  aggtiiiiiérée, 
pféçédesnmeat  îaférieuiie  à  104000  âmea,  d^aue  et  c^iîffiift  aiqeiird'haû 

Ea  ce  qui  eanceme  le  droit  de  taxç  unique^  eotte  «ugmontatien  p#ut  donc 
èlre  ooMidérée  cxunme  an  simple  déelaaaement  de  produits ,  attendu  que,  par 
aiiite  de  1»  auppreasion  dea  exeraioes  dans  les  villea  où  ee  tégime  a  été  étabU , 
le  droit  de  détail  a  forcément  perda  œ  qvQgagwt  la  taxe  unique. 

En  deheora  de  oeijlle  circooBtanoe  exceptionnelle,  le  [M^uit  des  draUs  «ur 
les  vins  a  surtout  été  influencé  :  d'an  dAlé,  par  Télévailion  des  oours  résoltot 
de  l'insuffibaBcedeademièroa  récoltes;  dei'aotreî  par  la  fabiîcalipn,  dMS  l^» 
ménages,  de  vins  de  fmita  seea  eu  par  le  coupage  des  vÎAs  d'importation; 
cette  pratique  occasionne  au  Trésor  un  sérieux  préjudice,  spécialement  dans 
l'intérieur  de  Paris. 

On  remarque  un  nouvel  accroissement  de  1,966,539  beololitres  dans 
Pimportation  des  vins  étrangers  «  prévenant  d'Espagne  et  d1t(die  principa- 
lement (12,277,^^37  .hectolitres  en  1887  contre  ii,oio,89&  en  iMd}« 
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Par  contre,  le  chifire  de  dos  exp(M:tatious  a  baissé  de  307,187  hectolitres 
(3, 709,353  hectolitres  eo  1886  contre  2,4o2,ii6  hectolitres  seulement 
en  1887). 

La  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  est  restée  à  peu  près  stationnaire 
(q,669,o:)SI  boctolitres).  En  1886,  cette  fabrication  avait  atteint  2,8^2,000 
heetoliiTM. 

nx    u  .  (  <î«  1887 i3,a6o,ê68f 

*^^'*^** Îdei88é 1M7U4 

Diminution.  .••>.• 1,801,94^ 


Le  rendement  de  l'impôt  ^up  le»  ci4rçs  suH  les  flwçtij^tion^  de»  récoltes. 
Celle  de  1886,  ayant  été  des  plus  médiocres,  le  chiffre  des  perceptions  a  du 
s'en  ressentir.  Aussi  toutes  les  tax«i  sont  en  décroissance. 

ALCOOLS   ET    VINS    ALCOOLISAS. 

*   (^«1886 937,004,921 

AUGMBNTATION '7,947,898  , 

.      IJifMWIIUli     I 

Le  Çoyrs  éleyé  des  vins,  la  rareté  des  cidres  ont  favorisé  la  consommation 
des  spiritueux,  qui  s'est  développée  sur  tous  les  points  à  l'exception  de  Paris, 
où,  sous  Tinfluence  de  causes  économiques  particaliàres,  la  taxe  de  rempla- 
cement perd  S20,2oi  francs.  La  production  des  bouiliefirs  de  çpq  a  eu  rafsi 
beaucoup  moins  d^ctivité,  en  raison  de  }«•  médiocrité  de  la  réooHe  ^s 
pommes  eo  1886  ;  mats  eé  dehoi*s  de  ces  circonstances,  il  eit  certain  que 
la  progression  des  droits  sur  les  alcools  est  due,  eis  grande  partie,  à  Ténergie 
apportée  par  rAdmidistration  dans  la  répression  des  abus. 

''  BIERES. 

RfeulUt« H'^fr--- '■■■"•        ^^>9W 

de  1886 21,692,6^1 

AuGMBUfAnON .  .,.•.,,..<.  69.6^809 


li^wpAt  sur  ies  bières  se  res^eut  toujours  de  l'abondapçe  plus  ou  moins 
graoïje  des  récolte»  de  mdnes.  ^n  1886,  la  récolte  des  pon^mes  ayant  été  des 
plos  médiocres,  les  dép^rtemeatf  du  Nord-Ouest  ont  fait  une  plus  grande 
consomfBîitîatt  de  bière. 

L^  brasseurs  de  France  sentblept  d'ailleurs  soutenir  avec  plus  de  succès 
qUQ  p^  le  p9ssé  h  çoncvUTeociç  dl3$  bières  étr^géreç.  Ou  constate  ({ans  l'im- 
Wïtatiw  de  pe^  dernièrcis,  w  ^987»  UQp  nouvelle  dimjuautioA  dp  ^,6,336 
hectolitres,  dont  46,683  hectolitres  sur  ^  prpv^ai^cçg  ^'A'Jepiî^pe.,  , 

18. 
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Augmentation i . . .       i,54o3&6 


Cette  situation  avantageuse  provient:  d'une  part,  de  ce  que  le  syndicat  des 
salines  de  l'Est  a  absorbé  un. établissement  placé  dans  la  ligne  des  douanes 
et  dont  précédemment  il  avait  à  soutenir  la  concurrence;  d'autre  part,  de 
Touverture,  dans  le  cours  de  Tannée  1886,  d'une  nouvelle  saline  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Les  perceptions  effectuées  en  douane  ont  fléchi  de  1,021,000  francs,  ce 
qui  ramène  le  boni  d'ensemble  a  5 1 9,856  francs. 

SUGRBS. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  sucres,  les  résultats  des  deux  derniers 
exercices  : 

OQ        (  Contributions  indirectes 8i,85i,go3'  )       ^^    .^     ,r 

^**7.-  i  DouaiM» 38,39^00  j     ^^^^^'l^^^^oi 

oQ£      i  Contributions  indirectes 92,158,076  I        0/0/      a 

'**^-i  Douanes 42,6a6.ooo  {     134,784,076 

DlMIMUTIOlV 1^,637,173 

Malgré  cette  diminution  sur  le  produit  des  droits,  la  comparaison  des 
quantités  imposées  présente  une  augmentation  de  1 1,398,983  kilogrammes, 
qui  porte  sur  les  sucres  employés,  avec  tarif  réduit,  au  sucrage  des  vins  et 
des  cidres  et  sur  les  sucres  précédemment  indemnes,  soumis  par  la  loi  du 
27  mai  1887  à  la  surtaxe  de  10  francs. 

Le  produit  des  surtaxes  établies  par  la  loi  précitée  s'est  élevé,  en  ce  qui 
concerne  les  sucres  indigènes,  à  1 6,883,936  francs.  On  peut  évaluer  i 
8  millions  environ  les  perceptions  effectuées  au  même  titre  par  la  Douane.  Si 
l'on  défalque  Je  total  de  ces  deux  sommes  des  résultats  de  1887,  la  compa- 
raison de  ces  derniers  avec  ceux  de  1886  fait  ressortir  une  perte  totale^ 
io  millions  environ. 

Cette  situation  provient  de  ce  que,  durant  la  campagne  1886-87,  le  chiffre 
des  quantités  obtenues  par  les  fabricants,  en  sus  du  rendement  légal,  a  été 
beaucoup  plus  élevé  que  pendant  la  campagne  précédente  (1 57,780,697  kilog. 
en  1886-87  contre  77,963,676  kilog.  en  i885-86).  Des  approvision- 
nements exceptionnels  ont  été  faits  pendant  les  premiers  mois  de 
l'année  1887,  aux  approches  de  rétablissement  des  surtaxes,  et  ils  ont 
été  constitués  en  grande  partie  au  moyen  de  ces  sucres  indemnes.  Sur 
i48,6o5,ooo  kili^rammes  de  sucres,  de  l'espèce  livrés  à  la  consommation 
intérieure,  49Ydi2,752  kilogrammes  seulement  ont  acquitté  la  taxespéciale 
de  10  francs  établie  par  la  loi  susvisée  et  la  difiëreuce  (99  millions  de  kilo- 
grammes) n'a  supporté  aucun  droit 
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Les  opérations  de  sucrage  des  vins  et  des  cidres  avant  la  feimentation 
ont  pris,  en  1887,  une  grande  extension  ;  36,368,6il5  kilogrammes  de  sucre 
ont  été  déclarés  pour  cette  destination,  tandis  qu'en  1886  les  déclarations 
de  même  nature  s'étaient  élevées  à  i7,2i3«4g:2  kilogrammes  seulement 
(m  p.  0/0  d'augmentation). 


Sans  variation. 


ALLUIIETTBS   GHmiQUBS. 


PAPIBBS. 


Diminution  :  1 0,590, 1 7  3  francs. 

Impôt  supprimé  depuis  le  1*'  décembre  1886. 

HUHJtS  MINKRALBS. 

Diminution:  i4i6il5  francs. 

Him«ES  véOBTALKS  £T  AOTRBS. 

Diminution  :  354>i9&  francs. 

Conséquence  de  la  loi  du  22  novembre  1876  supprimant  le  droit 
d'entrée  sur  les  huiles  dans  les  communes  qui  renoncent  au  droit  d'octroi  sur 
les  mêmes  substances. 

STJAlUlfB  ET-BOUQIBS. 

Diminution:  a 69,6 2 2  francs. 

Cette  diminution  porte  sur  toutes  les  espèces  de  bougies  et  parait  résulter 
d'un  emploi  plus  répandu  des  huiles  minérales. 

Nous  donnons  ci-après  le  mouvement  de  cet  impôt  depuis  son  origine 
jusqu'au  3i  décembre  1887. 


ANNEES. 


1S74 

1S7& 

1S76 

«877 

187S ..V 

>«7f 

18S0 

i8St , 

iSSa 

i883 

1886 

1865 

1886 

1887  (rëndtaU  proviéoîres). 


BOUGIES 

OhSIllÂlBIS 


5,08S,804 
.  5,076,630 
6,ft7ft,088 
6,553,089 
6,646,433 
7.189,742 
7,255.038 
7,663,037 
8,160,235 
8,171.111 
8,431,945 
8,082,976 
8,054,200 
7;862.716 


BODGI«S 


fnncs. 
683,084 
770,257 
776,828 
685,675 
752,309 
666.415 
672,664 
712,470 
504,077 
668,914 
78ft,8&9 
696,683 
662,195 
594,067 


TOTAL. 


.  6,769,891 
6,466,887 
7,250.916 
7.239,664 
7.397,731 
7.856.157 
7.927,702 
M75JW7 
8.664,312 
8,840.025 
9,167,104 
8.779,659 
8.716.395 
8,456,773 

■aVBSSV 


VDIAIOMS  ET  ACmB  ACteqUE. 

Diminution  :  1^99586  francs.  Variation  sans  imporlaoce. 


i 
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On  trouvera  d^iprès  le  mouvement  et  lu  produit  àë  eet  impôt  depuis 
iS^djusqu^en  1886  î 


ANNÉES. 

QUANTITÉS  D'ACIDE  ACÉTIQUE  PUR 

COMTBVOBS    DAIt   LBt   TIXAlCblS 

^RODurr 

AI   L'IMPÔT 

sar 
Us  vinaigre». 

feliri^^. 

inporitt. 

exporta. 

employas 
à  des  Megei 

indiutHél* 
en  fnnehÎM 
de  rim|)6t. 

1876 

heetol. 

41,714 
36,406 
35,305 
48,640 
51,656 
53,450 
40,524 
48,941 
59.875 
60.016 
56,35» 

heetol. 

3,665 

3,210 
4.262 
3,036 
1,039 
2,862 
.  2,658 
(,564 
2,179 
2,482 
5.952 

hetolol. 
4|104 

14,852 
6,452 
d.648 
8.955 
6,550 
4,215 
6,l3<i 
5,943 

11.130 

]»é«Ul. 

21,839 
19,707 
27,926 

ia.290 
14,075 
10.397 

6,778 
13/1^5 

8^286 

2JXI5|991 

2,030,166 
2,111,562 
2,103,698 

2.69l!Î08 
2.696,728 
2.714,432 
2,844,299 
'•î^7Of»80<i 
3.932.731 

■"/*" "  •  • 

iRnn 

*"// 

1878 

1870 

x88o 

1881 

i88a 

i883 

i88d 

i885 

L$86....» 

CHEMINS  DE  FER. 


Résultats . 


de  i887.k>. .  »  »  4  »...  t 87,404,532' 

de  1886 87.892,967 


DiMiMirrioif» 


488«42â 


Perte  porUnt  6ioluâiv6ment  sur  io  transport  dm  marchandises. 

VOITURES  PUBLÏQUEà. 

i     JCugmenlâfion T  39,999  Irahcs,  provenant  de  Textension  donnée  aux  scr? 
^vices  de  plate  et  des  tramways  dans  les  grands  centres. 


..DROITS  DIVERS, 


j  de  1887 46,694.321^ 


do  1886 42,543,619 

Augmentation 


4,i5o,7oa 


î 

1         Résuluts  • . 

i 

\ 

\ 

I  Le  produit  du  domaine  fluvial  dt  quelques  revenus  peu  importants  flé^ 
pbissent  dans  Fensemble  de  44o,454  francs.  Les  autres  droits  gi*oupés  dani 
)^e  dhapître  pi'és^ntent  tOtts  des  augmentations  sensibles. 
}  On  remarque,  sur  le  dix)it  de  dénaturation  des  alcools,  une  plus-value 
|le  981^279  franos,  qui  porte  sur  les  alcools  déclarés  pour  le  chauffage;  uni 
^ulr^  yl^i^-^yglm  ^i^  jifîii&iâQ^  Ssxuo^vus. iss  flittuttdftf  Yt  TftnfiicaiiiitMtta  rét^l^t^ 
do  la  fermeté  apportée  à  la  répression  de  la  fraude.  Le  nombre  de  procès- 
verbaux  rédigés  a  suivi  une  progression  anatogiie  (Sq.SSo  actes  en  1887, 
contre  35,3o7  en  1886}^ 
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TABACS. 

QautUi.  Vilaan. 

p,    ,,  ,  (dfci887....         35,738,055''    369,i35,364' 

"**"'***" de  x886 ....         36,722.683     368,937,708 

■  t  ■!    Mil    IWIII— ■ 

Adûmbhtation i5|972  ig7,656 

■■il     *    !■    I  I  i 

La  vebte  des  tabacs  s'est  mainteouel,  en  18^7,  dans  des  conditions  à  pet 
près  identiques  à  celles  <Jë  Falméff  iSoS,  cômiAe  quanllit&  et  comme  prof* 
duits.  Toutefois  dn  rémai'que  sur  certains  laba^,  parmi  les  cigares  et  cigai- 
rettes  nôtailàment,  dés  vanations  fédaht  évideitmietii  aux  tbôdificatiôiil  ^ut 
-se  sont  produites  danâ  les  préférences  fies  (2onsOmmateiU*s. 

La  coAsoumiatioa  des  dgai^s  de  Fr^u^e  et  du  scaferlati  supérieur  oh  on» 
dinaire  eSt  en  prdgris  (192,7^3  kiiogràmme^  de  plus  qu'en  i9S6,  peur  uA 
produit  de  2,763|()o6fraiics).  Par  contre,  la  vetite  des  tabacs  à  priset  aéèiisè 
une  noilvelle  décnùssance  de  i93t2od  kilograttuudsi  se  traduisant  pai*  une 
perte  de  2,391,000  francs. 

La  vante  des  UbAcs  de  lu  té  tend  à  ée  dévelot^j^ëi"  (sé,66S  kilogratflàiè^  dé 
plus  qu'en  iâ86«  soit53,2o3  francs).  Ce  résultat  est  une  ôonséquéncé  deb 
mesures  prises,  en  août  1887,  ik>ur  .penDetti^e  auii  c6nsQmmateurs  de  là 
province  de  B'approvisioniEier  de  ces  tabacs  par  f  intermédiaire  des  entrepo- 
seurs de  leut^  résidence. 

A  signalée  auséi  tine  pliis-yalue  de  i63,6o3  francs  provëûdnt  deè  nou^ 
velles  espèces  de  tabacs  et  dé  cigarettes  (hongtoiseà#  élégantes,  médliabas), 
dont  la  Venie  a  été  autoriàée  j^ar  décret  du  4  nûvenlbre  1886. 

podDKK»  X  fnt. 

RésùltaU ïf'îh "'^^^lif 

(  de  1886  .  fc I . . .     12,^70,483 


DlMll^UtlON ♦  .  .  .  1,133,467 


mU 


Cette  diminution  Supplique  à  peu  prés  exclusivement  aux  poudrés  de 
ooine  vendues  dahs  Tintérieui'  et  aux  diverse»  poudres  d'exportation* 

En  ce  ({tii  «Concerne  la  poudre  de  mibe,  Tachèvement  des  travaux  en  touils 
d'exécution  pendant  Tannée  1886  et  iWjdoi  plus  fré(|uent  de  là  dyndmite 
en  ont  restreint  lA  consommation. 

Quant  aux  pobdres  d'expoKation^  lu  diminution  provient  de  ee  què^  en 
1886,  uM  vente  exeeptioUnelle  de  1^8,000  kilogrammes  avait  été  Àitè  au 
Gouvernement  ailtrichien» 

ntMAMtTE  HT  miaO-OLXCilUMEto 

Augmëfttàfion  i  137,1 13  francs..       - 

Préférence  dodnée  à  cet  explosifs  sui'Ies  {k>udires  de  mine  pour  les  traivaul 
d'extraction  dans  les  èarrières^       I       ! 
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Relevé,  par  département ,  des  droits 


42 

n 

32 
84 
85 
77 
38 
54 
79 
74 
55 
34 
13 
26 
78 
41 
24 
47 
56 
37 

9 
67 
22 
59 
58 
44 
65 

7 
33 
23 
71 

5 
25 
11 
62 
52 
15 
6S 
61 
69 
14 
57 

8 

3g 


DEPARTKMENTS. 


Ain 

Aisne . .  .  , 

AHicr..... 

Alpes  (  Btstes-}. .  ,  , 
Alpes  (Hiutet-)... 
Alpes-Maritimes  . .  . 

Ardèche 

Ardetinc) 

Ariègc  ........... 

Aube 

Aode 

Aveyroo 

Booehes-dn-Rhôoe.  . 

Calvado». 

CauUi 

Cbareate 

Chtrente-Inf^ricore, 

Cher 

Corrèir 

C&te-d'Or 

CAtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogno. . . .  ^,  .  . . 

Doabs , 

Drâiiic 

Eure 

Eure-el-Loîr 

tiaistère 

Gtrtl 

Garonne  (  Haute-  ) . , 

Geri 

Gironde. 

Hcroult 

lUe-eUVilaiiic 

Indre 

lodre^pULoire  .  . . . . 

fsrre 

Jura 

Latidcs. 

Lojr-ct-Clier 

Loire 

Loire  (  Haute-)  . .  .  . 
LoirejDfflrieurc. .  .  , 
Loiret 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES 

SUK   LKS   loiftsaw». 

(  Voir  lu  explication»  constgnéu  pag«  766. 

Quotitrg  moyennes  par  habitant 


des  quaulités 
imposée»  en    1887. 


Vins. 
i 


h.   1. 

0  60 
0  39 
0  52 

0  23 
Oi'i 

1  14 
0  32 
0  25 

0  27 

1  J9 
1  29 

0  51 

1  7 
0  10 
0  49 
0  52 
0  50 
0  50 

0  29 

1  16 
0  05 
0  46 
0  3^ 
0  72 
0  4!> 
0  10 
0  52 

0  IH 

1  48 
0  95 

0  33 

1  05 
1  75 

ooy 

0  i3 
0  69 
0  58 
0  l'i 
0  58 

0  61 

1  60 
0  53 
0  62 
0  83 


Ci- 
dre». 

5 


h.  1. 


0  19 


0  00 


0  03 


1  17 


(1  5o 
0  23 
0  18 


1  61 


0  02 


0  03 


0  17 
0  06 


Al- 
cools. 


I.d^c. 

1  r. 

S  0 

2  'J 
2  8 

1  7 

2  2 
23 
i6 
1  2 

4  1 
1  7 
13 
\  7 
76 
1  6 
1  6 
1  6 
28 
1  2 

3  2 
3  6 
1  5 

1  8 
-2  0 

2  (j 
7  8 
"  1 

5  0 
1  9 
1  7 
1  0 
38 

1  9 
•'i  5 
2^ 

3  9 

2  2 
2  2 

1  0 

2  7 
28 
1  7 

3  5 
3  2 


11.  I. 

0  01 
0  83 
0  05 
0  02 


OO'i 
1  57 
0  01 
0  06 
0  08 

0  09 
0  01 
0  03 
0  07 
0  02 
0  03 
0  02 
0  Ib 
0  17 
0  02 
0  01 
0  13 

0  01 
0  0^ 
0  04 
0  06 
0  05 

0  02 
0  05 
0  01 
0  08 
0  07 
0  O^i 
0  07 


0  03 

0  02 
0  02 
0  03 


do  l'impôt  constate}  eu  1887. 


Vins. 

8 


fr.   c, 

2  17 

2  10 

2  76 

0  85 

1  5b 

4  71 
1  21 
1  56 

0  83 

3  6Î1 
2.^8 

1  U 

5  93 
1  04 
1  78 
1  80 

1  70 

2  51 
1  25 
ï  1:» 

0  50 

1  70 
l  33 

3  01 
1  9i 
1  67 
3  17 

1  64 
3  16 

2  99 

0  98 
5  32 

3  70 

1  06 

1  92 

4  24 
3  02 

2  37 

2  Oi 

3  01 

5  02 
1  66 

4  09 
4  34 


Ci- 
dres. 
9 


fr.    e, 


0  36 


0  05 


0  00 


!52 


0  01 
0  01 


0  01 


2  r 


0  7' 
0  66 
0  55 


0  06 


0  05 


0  43 
0  10 


Al- 
cools. 


r.    c. 

2  55 
12  57 

3  33 
3  27 

2  77 

3  51 
3  21 
7  35 

1  92 

6  73 

2  78 
2  20 

7  42 
12  30 

2  50 
2  67 

2  71 

3  38 

1  99 
'1  Oh 

:>  65 

2  38 

2  91 
k  72 
\  21 

12  18 
Il  22 
9  13 

3  II 

2  99 
1  38 
5  25 

3  19 
7  V'i 
3  99 
5  13 

3  GO 

4  11 

1  59 
4  4'j 

4  82 

2  78 

5  80 
5  37 


Biè- 
res. 


fr.    e. 

0  01 

2  0Ï 
0  21 
0  07 
0  01 

0  10 

3  92 
0  03 
0  22 
0  23 

0  35 

0  02 
0  11 
0  25 
0  09 
0  1 
0  09 
0  07 
0  0*1 
0  08 
OO'i 
0  56 

0  03 
0  12 
0  13 
0  25 
0  20 

0  08 
0  18 
0  O'i 
0  28 
0  27 
0  15 
0  20 

0  02 
0  12 
0  07 
0  07 
0  11 


Buis- 
sons, 


fr. 

1  73 

17  18 
6  36 
4  22 
4  36 

8  26 

4  61 

12  88 

2  79 
10 

5  53 

3  03 

13  7 
16  15 

4  42 
4  86 
4  67 

6  69 

3  38 

9  85 
8  'j5 

4  24 
4  32 

8  29 
6  2 

l'i  û5 
15  26 

11  52 
0  54 

6  19 

2  29 
10 

7  2:1 

12  73 
6  20 

9  79 

6  83 
0  30 

3  G:i 

7  57 
10  2 

4  54 
10  55 

9  99 


GHAFlT&i 


franc«. 

767,799 

1.168,659 

1,173.818 

110.586 

190,008 

1,120,704 

^152,210 

501,274 

197.791 

938.331 

823,175 

383,330 

3,590,532 

452,921 

430,460 

695,175 

828,280 

888,979 

410,542 

1,585,564 

334,532 

485,948 

655,921 

936.075 

G13,2'i2 

599,933 

901,357 

1.102,85 

1,322.159 

1.417,784 

243,663 

4,126,952 

1,650,988 

625,074 

560.823 

1,447,529 

1,761,589 

068,057 

608,844 

833,846 

3,141,542 

533,382 

2,636,333 

1,627.381 


fraoes. 

307 

199,841 

2.591 

25 

3 

105 

II 

18.288 

29 

15,188 

24 

507 

255 

1,101,197 

515 

4,274 

5,524 

2,938 

3.314 

521 

1,366,261 

771 

3,187 

308 

52 

2)9,500 

188.330 

39l),309 

60 

155 

3,766 

4,706 

55 

2,600,823 

2.258 

21,091 

248 

134 

139 

15,166 

454 

21 

281,941 

37,994 
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IMTfw-  «e  eoHttUétpmiànt  Ftamée  4887. 


^BOISSONS. 

" 

DROIT 





M 
3    Z 

M 

HUI  LES 

9  0 

bru  eMlisM). 

BOISSONS. 

{CoI.i3 

de 
do  eentîmeit 

SELS. 

SUCRES. 

ALLU- 

PAPIER. 

•t 

HUILES 

UOQ 

Yîu 

p.r 

METTES. 

ISSIKCBS 

n 

Uirs». 

•lcMU«b. 

i  17.) 

expMitioB. 

min^nles. 

HI^KRALES. 

< 

16 

»7 

18 

»9 

ao 

ai 

33 

a.i 

ai 

jâ 

16 

^•c«. 

fruici. 

fraacs. 

frinct. 

frtDci. 

fraocK. 

francf. 

frtii«t. 

frtDcs 

franet. 

10,455 

13,847 

1.724,111 

27,275 

• 

5.788 

« 

42 

les,  4M 

37,309 

9,545.901 

01,440 

• 

5.005,019 

1,801 

17 

93,335 

17,853 

2,701.175 

23,067 

50 

9,374 

4.< 

m 

4,495 

33 

9,«ll 

3,545 

540.535 

5.048 

• 

4.187 

0 

84 

1,SS0 

3,879 

530.098 

4.653 

* 

003 

3.309 

85 

«r 

12.415 

1,907.097 

34.193 

« 

10,805 

17,344 

77 

63,31S 

8,110 

1.730,913 

24,600 

• 

0.033 

» 

38 

30^,888 

10,812 

4.281.015 

31.341 

m 

135,990 

3,044 

54 

8.9T7 

1,917 

003,816 

4.925 

30,770 

843 

3,483 

79 

57,021 

34,803 

2,709.965 

39,384 

m 

141.010 

« 

74 

70,848 

12.013 

1.839.033 

83,803 

m 

17.493 

3.353 

55 

3,074 

8,052 

1,507,677 

14,038 

m 

7.924 

2.366 

34 

314,118 

04,953 

8.890,943 

97.007 

« 

008.010 

» 

13 

10,116 

33,575 

7,601.987 

76,002 

- 

21.392 

2.647 

36 

30,133 

7,905 

1,008,938 

6,776 

• 

1.803 

• 

,  78 

93,040 

11,732 

1.788,533 

62.754 

• 

32.707 

17.060 

41 

43,749 

19,773 

3.190.181 

99.622 

• 

13,753 

31,099 

34 

45,363 

15,969 

3,156.074 

22,133 

■ 

90.541 

» 

47 

3I.5S3 

9.933 

1,104,308 

10.850 

• 

1,608 

3,998 

96 

258,788 

35,558 

9.759,845 

113,940 

• 

463,316 

79 

97 

30.067 

33,934 

5.309.884 

58,212 

» 

5,705 

0,481 

9 

34,599 

0,069 

1,107.931 

8.300 

« 

1.235 

1,722 

67 

33,034 

14.130 

3,139,039 

32.725 

• 

12,509 

8.155 

33 

157.433 

13,013 

3.578.940 

38.045 

1,468.975 

15.806 

« 

99 

1,98) 

18,433 

1.994.403 

36.764 

• 

24,332 

« 

58 

10,992 

33.455 

5.3^0.888 

42.037 

• 

78,786 

, 

976 

44 

35,381 

18.345 

4.338.084 

26.992 

a 

187,174 

43 

65 

96,900 

43,881 

8,198,331 

09,109 

m 

8,719 

359 

7 

85.872 

19,1lM 

2.726.728 

106.599 

a 

27,825 

M 

93 

103,789 

97,525 

2.977.219 

49,976 

342,484 

11,545 

m 

23 

23.330 

3.851 

098.900 

23.220 

« 

3,402 

4.421 

71 

60,397 

73.013 

8,940,258 

379.360 

7.331 

659,825 

69,800 

5 

80.398 

44.771 

9.170.942 

203.657 

140 

42.531 

2,763 

25 

35.372 

35.127 

7.909.700 

83,083 

• 

6.507 

19,017 

11 

83.374 

10.917 

1.839.982 

19.810 

• 

10,  UO 

367 

62 

94.351 

25,710 

3.380,741 

57.900 

« 

8,')07 

• 

1,125 

52 

91,007 

20,352 

3.973.959 

73,733 

* 

34,048 

• 

15 

75,330 

10.914 

1,913,570 

30.905 

873,983 

10,175 

m 

08 

J,353 

•         7.294 

1.097.801 

17,105 

085,004 

8.235 

3,105 

01 

0,023 

13,497 

2.114.108 

88«540 

• 

7,630 

• 

09 

73.945 

29.870 

0.159.495 

48,013 

» 

32,737 

1,783 

14 

23,700 

0,753 

1.455.494 

12,948 

■ 

2,203 

436 

57 

W,598 

48|855 

0,791.723 

00,980 

• 

600.447 

56,233 

8 

37,090 

24,450 

9;743,070 

04.440 

a 

203,217 

• 

39 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  274  — 


Tableau  1.  (Suite.) 


iW«W«  par  ddprnimtèMUi 


«••  #OÉDftl 

d'après 

ritap«i*a«t 

'i 

i! 

1 

• 

7a 

78 

M 

66 

M 

66 

M 

24 

SI 

88 

91 

14 

7« 

67 

»9 

66 

M 

11 

M 

47 

19 

87 

»• 

54 

S 

2 

16 

19 

M 

99 

S 

6 

16 

64 

89 

44 

M 

74 

68 

56 

66 

64 

6 

7 

64 

69 

19 

18 

87 

29 

7» 

76 

70 

68 

1 

1 

4 

3 

49 

26 

18 

9 

48 

64 

16 

6 

45 

69 

61 

77 

66 

66 

76 

68 

86 

58 

61 

59 

46 

58 

66 

66 

46 

69 

4 


DÉPARTEMENTS. 


Lot !.. 

LoU«i-Oaro]uia. .  i . . 

LoiAré !.. 

Main«4ULoir«...i.. 

If  anele » . . 

Marntf »., 

Marné  (Hanto-).».. 

MayaAn* » . . 

M«iirtli«.at.M(MelU . . 

Meoaé 

MwIÀaa 

NUvrt 

Nord 

Oise 

Orno 

Pas-44-Gtlais 

Pny-de-DAme 

PjrJAiet  (Baaaaa-}.. 
Pyràl^M  (Havlof}.. 
PyrMl««ê-0ri«nUl4». . 

Rhin  (HaoU) 

Rhôaè 

S«6aé  (Ha«to-) 

Sa6a4-«i>Ijoi?« 

Sarth» 

SavoM 

Savoie  (Haal*-).... 

Saina 

Saioa-Iafiriaiira  . . . . 

Sain»«l-Marna 

Sam#^t-Oisa 

6ATMi  (Dau-)...., 

Somma 

Tarn 

TanHat*Garanna  . . . . 

Var 

Vaadnsa 

Vandia 

Vianna 

VtenAa  (Hanta-).... 

Voagé» 

Yonna 

ToTAtX  MT  MOTIXtU. 


IlËNSÉi6i9Sàl£lfT§  STATISTIQUES 

tte  LIS  BOISaOiS. 

(  Vvir  U$  tspfiéaiiùiu  mtuigàhê  Ma  264,  ) 
Qnotitâs  taoyannas  par  haoïtant 


daa  ^antilda 
impoadbs  an  1887 


Yina, 
4 


\u  i. 

0  91 
0  49 
0  91 
0  57 
0  06 
121 
0  75 
0  10 
0  78 
0  70 
0  11 
0C2 
0  01 
0  41 
0  07 
0  07 
0  68 
0  70 
0  55 
0  71 
0  84 
131 
0  71 
0  69 
0  26 
0  58 
0  48 
186 
0  22 
0  97 
147 
0  42 
0  13 
0  65 
0  61 
0  80 
044 
0  47 
0  57 
0  63 
0  61 
0  01 


0  69 


Gf- 

dm. 

5 


h.  1. 

* 
u 

O07 
189 
OO2 

» 
0  67 


066 


0  15 
0  79 
0  01 


0  66 

■ 
002 
0 
0  58 
0  80 
017 
0  01 
0  08 


0  01 


0P5 


0^6 


Al- 

aools, 

6 


1  6 
15 
1  1 
94 
69 
60 
29 
58 
99 
98 
93 
19 
41 
81 
48 
66 
16 
17 
15 
28 
38 
97 
27 
81 
49 
09 
06 
69 
12  9 
58 
62 
22 
99 
18 
18 
92 
21 
15 
22 
19 
42 
1 


99 


Biè- 

ra«. 

7 


h.  1. 


08 
09 
05 
OU  9  99 


091 


éiri^lttp6l  aoolUtd  an  1887. 
Al- 


Yins 
8 


fr.  a. 

0  90 
160 
0  86 


0  65 

6  79 
848 
102 
9  89 
896 
0  85 
8  42 
0  74 

8  79 

9  71 
9  59 
8  44 
8  78 
8  12 
161 
8 

7  99 
806 
854 
822 
811 
814 

14  99 

8  24 
4  85 
6  82 
2  05 
128 
144 
175 
8  91 
150 
850 
8  75 
8  99 
819 
8  99 


9  48 


Ci. 

d#as. 

9 


fr.   e. 


Ô17 
8  47 
6O6 

« 
191 


8  20 
» 

9  01 
6  96 
172 
602 


109 

• 
608 
099 
148 
684 
6  99 
608 
016 


009 


6  06 


6  96 


fr.  a. 

2  61 
2  51 
180 

5  6' 
10  18 

9  97 
469 
9  26 

6  50 
606 

5  47 
9  04 
690 

12  60 

7  51 

10  76 
2 
2  92 
2  44 
4  67 

6  26 
0  59 

4  26 

6  49 

7  91 
146 
097 

11  14 
2175 

9  22 
10  05 

9  49 
14  91 

2  99 

2  59 

5  58 
9  51 

8  61 
969 
926 

6  72 

9  01 


642 


ft.  e. 


0  07 
099 
0  21 
003 
009 
0  62 
0  67 
0  07 
8I9I1I 
086 
006 
007 
5  60 
0  91 


3  46 
0  10 
0  09 
0  08 
006 
059 
0  64 
OU 
016 
0  01 
0  04 
006 


006  86 
0  15  25 
0  18  14 
019  17 
019 
19817 


009 
0  29 

• 
019 
096 
0  87 
011 


4 
4 
6 
6 

6 
6 
6 

14110 

OU 


fr. 


06610  89 


I 


i9 


fnncaé 

859|697 
491,791 
128,667 

1»791»604 
696,765 

8,466,694 
616|859 
649,648 

1,654,851 
666,954 
459,468 
641,618 

1,849,460 

1«186,696 
857,669 
6io»761 

1,696,664 

1,806,716 
498,689 
699,410 
866.991 

6,194,668 
600,196 

1^96,869 


689,686 
48,691,104 

1.666,1 

1,788,696 

4«8U»599 
786.480 
704,986 
619,646 
670,607 
684,684 
661,7U 

1»086.669 
944^32 

1,987,188 
907.690 
887,654 


198^8861608 


Ci^roa. 
>4 


215 
636 

2 

I         09.708 

!  1.889^09 

25.724 

I  998 

660.197 

1,492 

1«194 

ia77»i3S 

624 

19,890 

i9M69 

«•8.656 

16,764 

758 

3,000 

156 

51 

891 

1.937 

805 

378 

449.953 

1«625 

61.921 

4<oos;mo 

1,467.790 

66«593 

867,893 

M90 

91.745 

66 

95 

57 

81 

1.794 

3,742 

11.682 

896 

82U138 

4     .  !■    r 


;1I|M9,668 


1 
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I  et  constatés  pendant  Tannée  1887. 


?  BOISSORS. 

BQISSO.NS. 

DROIT 

de 

ALLU- 

HUILES 

el 

HUILES 

.rt«  crolime*). 

H    n 

lin». 

Vios 

(CoLi3 
à  17.) 

4o  centime* 

par 
elpéditîoDi 

SELS. 

SUCRES. 

METTES. 

PAPIER. 

tuioérslcis. 

non 

16 

»7 

18 

>9 

ao 

SI 

39 

i3 

ai 

^5 

a6 

«■«fti 

franc»» 

francs. 

f>BnM. 

friocs. 

franel. 

f runes. 

rriDcs. 

franc*.. 

TrAuct. 

l«,-254 

B,43I 

995,038 

12,706 

« 

3,344 

1,130 

72 

101,753 

8,915 

1.376,607 

32,411 

- 

11.305 

3,641 

60 
83 
20 
21 
31 
75 
53 
30 
63 
19 

30,790 

2.481 

.'110,686 

2,246 

905 

" 

19,070 

t4,37l 

4,924,45'» 

82.886 

. 

11458 

a 

16.830 
J 54. 545 

21»360 
46,3SB 

6,071,540 
7,197,665 

54.543 
99,067 

" 

10,898 
631,144 

1,055 
19,529 

166,802 

10,100 

1,956,771 

fiO,02È 

« 

49.912 

" 

26,805 

11,985 

4, 183,7  2  !i 

33,320 

.. 

3,295 

2,350 

919,426 

ao.oao 

4,970,880 

4.3,398 

6,276,215 

125,875 

* 

250,115 

14,870 

2,011,806 

27.'jl6 

. 

15.620 

' 

36.565 

26,811 

.'1,628,524 

71,622 

„ 

4,401 

0,807 

27,119 

14.132 

1,040.500 

28,042 

c 

1 5,635 

1,166 

50 
2 

36 

40 
3 

lu 

a9«,74« 

41,039 

22,542,400 

141,688 

48 

9,295,566 

12,564 

12«,685 

31,Û23 
1!,772 

6,558,521 
3,692,071 

45,681 
.36,102 

• 

2,101.508 
i.400 

60 
2,380 

957,458 

S3.619 

12.697,715 

67,812 

. 

2,100,537 

285 

61,166 

30,761» 

2,080„^50 

57,6i2 

„ 

439,405 

3,013 

40.184 

22,560 

2,535,213 

ao,5]9 

240,265 

10,377 

0,238 

29 

6,713 

6,652 

1.085,084 

7,170 

c 

4,089 

11,180 

80 

10,23U 

l'i,3i3 

1,350,530 

48.96t 

>' 

7.339 

10,392 

82 

80 

42,980 

4.241 

836,284 

6,531 

• 

2,665 

" 

262,448 

89,006 

11,586,769 

136,539 

« 

139.276 

• 

6 
64 

32,745 

7,2H6 

1,851,575 

40,478 

481,579 

9,232 

3,052 

97.510 

52,201 

3,878,803 

86.078 

. 

1,103,883 

5.855 

■ 

10 
27 

6,805 

20,993 

4.895,808 

48,732 

• 

1 1 ,208 

■ 

" 

ioa5« 

6,848 

972,.'!  62 

25,827 

- 

2,81 'l 

M 

73 

14,361 

4,499 

SS1.558 

16,727 

,, 

2,433 

3,0/j3 

70 

200.460 

631,492 

77,472.030 

356,370 

5 

42,733,500 

17,010,000 

1,764,02 

1 

127.034 

129,238 

21,438,470 

141,782 

7,785,523 

" 

4 

65,858 

34,620 

*5,18G,S30 

51,084 

7.s9,5G8 

1,838 

40 

82,431 

74,021 

10. 795,465 

9.>,004 

203,968 

16,147 

12 
48 
18 

(48,574 

10,745 

2,000,502 

26,072 

. 

8,270 

1,273 

729,031 

37.424 

9,749,716 

55,232 

10 

3,328,000 

* 

31,155 

8,241 

1,630,533 

23.203 

» 

5,623 

11,108 

45 

63,023 

5,728 

1,051,640 

24,607 

'i,8Gl 

10,233 

81 
06 
76 

1,343 
47,756 

16,708 
7,068 

2,îl2i,808 
1,205.,362 

32,308 
19,528 

8,601 
17,7.15 

11,031 
1,76S 

23,702 

9,807 

2,214,463 

35.427 

" 

3,250 

4,233 

28 

94,963 

17,820 

2,307,315 

33.160 

. 

10,620 

12,820 

51 

40.33S 

18.005 

2,3 '«7,768 

4^1,782 

. 

4,343 

• 

43 

579,685 

12,639 

4,281,288 

31.047 

150 

3 10.182 

6,:»4i 

35 

S9,429 

2l,69'i 

1*981. S!0 

54,'i54 

- 

116,1 82 

" 

46 

,3d9.50r» 

1 

i.M^M^ 

4^,228,263 

'(,700,080 

10,'i05,055 

80,106,057 

n.OlO.OOi 

« 

21,850 

2,200,913 
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Tabliad  I.  (Suite.) 


Relevé,  par  département,  du  imiàt 


ce  s  9 

I"  .S 


42 
17 

sa 

84 
85 

77 
38 
54 
79 
74 
55 
94 
19 
30 
78 
41 
S4 
47 
56 
37 

9 
07 
29 
59 
58 
44 
05 

7 

33 
S3 
71 

5 
25 
11 
02 
52 
15 
08 
01 
Of 
14 
57 

8 
39 


DÉPARTEMENTS. 


AMae..» 

Allier 

Alpw  (BasMs-) 

Alp«i  (Hautet-) 

Alp«*-Maritla«s 

Ardkhe 

ArdMMt 

Ariige 

AalM 

Aade 

AY«yro» 

BoadiM-da-RbOiM. . . 

GaiTadM... 

GmuI 

Char«Bto 

Charwtt-lAréritvre.. 

Cher 

GorriM 

Cdto^'Or 

GAtM-a».Nord 

CranM ,.. 

Dbrdo^e 

DmW 

DrAn* 

Ean 

Eur»«l-LoiT.  ••..... 

Ftnitiin 

Gara 

Garooaa  (Haato-).. . . 

G«r* 

Girood*. . .  •  • 

Hmalt 

Iil»-«i-yiUia« 

ladre 

lBdra-«l>Lotre ....... 

Etire 

Jara 

Laades \ 

Loir-et-Cher 

Loire.... 

Loire  (Haate-) 

LairaJaCMeare  •  •  •  •  • 
Loini 


BOUGIES 
et 

STKAMNB, 


fraaa, 

55,873 

4.418 

0,719 

558 

1,580 

12,052 

9,002 

1,516 

1,974 

0,431 

2,198 

0,039 

,994,580 

11,459 

1,009 

9,709 

0,893 

1.197 

3,155 

371,809 

7.140 

173 

30,804 

7,973 

8,005 

7,139 

928 

77,270 

186.100 

52,949 

037 

122,831 

309.054 

14,230 

2,105 

39,804 

138.124 

02,428 

2.080 

1.700 

2.841 

7,134 

52,801 

.  10,078 


TiHUonst 

•t 

Acim 

AcirioirB, 
3o 


francs. 

13.530 
33,314 
39,783 

1.833 

3.191 

4.972 
13,861 
22,509 

2,447 
17,735 

8,584 

9,022 
46,688 
20,484 

4,511 

28,924 

78,939 

147.110 

2,199 
02,815 

2,253 

3,307 
27,700 
24,224 
27,527 
11.178 
14,149 

7,574 
53.584 
74,149 
21,308 
71,038 
17,432 

0,401 
38,233 
31,009 
37,001 

9,408 
22,267 
28,590 
48,584 

9,879 

0U19 

224,520 


CHEMINS 
de 

WEK. 

(  Voyageurs 

et 

mar- 

chandisM.) 


frines, 

1,205 
12.238 
14,022 


442 


12,697 
15,330 


»,139,055 
00,477 


TOITURIS 

paMiques 
de 

terra 
et 
voitures 
d' 

franet. 

18,850 
44,517 
25,884 
12,585 
4.989 
90.920 
22,101 
18.330 
12,633 
17,632 
32,460 
17,198 

908,920 
48,219 
15,817 
20,421 
45,514 
11,955 
12.223 
29,407 
33.580 
8,189 
20,290 
17,360 
30,247 
29,224 
23,022 
42,505 
37,599 
07,504 
17,329 

284,005 
54,303 
59,975 
10,798 
33,990 
67,172 
15.376 
25,694 
18,829 
66,561 
12,082 
00,781 
28,160 


DEVELOPPEMENT 

DO  CBAPtTBl  Dit  »UMTS  OITZ» 
(  forts  ceatimes  non  compris  ), 


fraacs. 


^82,201 
299,009 
118.719 

28.231 

29.903 
131,870 

84,753 
154,037 

43,775 

82,880 
111.048 

89.703 
322,599 
170,835 

66.210 
179,597 
184,554 
101,375 

00,732 
158,400 
128,043 

72,094 
199.914 

93,710 

89,032 
100.113 

91.820 
191,079 
171,337 
180,138 

57,885 
505,405 
250,507 
210,990 

74.182 
169,300 
180,547 

71,340 

75.421 

«6,440 
200,840 

79,877 
208.069 
129,554 


91,009 

172 

85 

• 

449 

0,178 

343 


108,160 

4<H 

1,974 

17,250 

127 

411 

• 

804 

984 

a 

196 

659,782 

173,529 

185 

58 

196 

5,304 

9,164 

« 

22,485 

342 

995 

* 

499 

6,882 


310 

a 

1,330 

8,880 

89 


44,968 

101,518 

71401 

12,004 

19.427 

109.117 

98,910 

78,141 

21,010 

77,587 

95,990 

45,027 

971,885 

198,592 

28,422 

79,592 

92,2r7 

52,824 

28^190 

192,190 

58,999 

25,112 

56.270 

78.508 

64,796 

00.899 

59,779 

117,492 

157.708 

126.205 

28,877 

149,236 

210.437 

98,116 

41,548 

69,191 

104,092 

60,603 

44,300 

59,975 

169,195 

44,090 

108,089 

116,592 
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iêPitu  et  constatés  pendant  Fànniiè  1887. 

1 

DROITS 

DlflAS. 

(Col.  33 

^37.) 

3S 

TABACS. 

*>9 

POUDRES 

à 

PRO. 

40 

DTSAMITI 

Cl 

niiro- 

gherrtnf. 

i  1 

TOTAL  GÉNÉRAL 

DKS      ASIIBES 

DIFFÉRENCES 

s? 

"*=  S  " 

a  •-' 
46 

SN    PLUS. 

44 

E%    MOIJIS. 

45 

HecatUs 

Jivenes. 

37 

.88j. 

RésulUti 
provisoires. 

1886. 

llc^uluU 
définilifs. 

43 

francs. 

fraDM. 

fnnc». 

fnoet. 

franc*. 

franc». 

francs. 

francs. 

frans». 

J  14.317 

328.615 

2,670465. 

75,107 

4,020.875 

4.866451 

54424 

fl 

42 

451.335 

786.004 

4.108,230 

110.515 

10.773,756 

18,148.805 

1,624,051 

• 

17 

76,503 

266,588 

3,035,074 

126,841 

6,258,H3 

64308004 

• 

22.451 

32 

14.27S 

55,113 

1475,075 

58.065 

1.060,700 

2438,855 

• 

78,050 

84 

20,583 

60,418 

865.838 

50,278 

1.S30456 

1,505.134 

• 

64,778 

85 

50,581 

306,752 

3,562,335 

168.466 

6.182,506 

6,158442 

23,654 

a 

77 

48,561 

172.230 

2.441.436 

141,848 

4,562.743 

4,711.628 

- 

148,885 

38 

253,733 

863,102 

2.400,518 

54.176 

7.538407 

7,448.180 

85.627 

• 

54 

26,025 

01,710 

]. 571400 

40455 

2,424,458 

2,532,621 

• 

108,166 

70 

63.521 

223,068 

2.421.488 

51,728 

5.680,368 

54^1.064 

128,304 

a 

74 

105,337 

312.075 

4.020.642 

100476 

6,421,517 

6,741.008 

B 

320,801 

55 

85,147 

210,876 

1.805,067 

172.744 

3,763.762 

3,728,056 

34,706 

1 

34 

441.006 

1,323.978 

12,228,282 

1.166,582 

25,577400 

24452,185 

525,414 

m 

13 

158,212 

474,000 

4.440.858 

137»020 

127,738 

12.377.031 

12«187,460 

180.562 

# 

26 

27,445 

123,151 

1.300.060 

105,028 

2.717.082 

2477,600 

m 

160413 

78 

270.104 

570.100 

2,126.718 

108,831 

4,768.061 

5.000,746 

Ê 

240,785 

41 

371,320 

640.3S0 

3,051,088 

127,337 

6.214,315 

5,056,026 

258430 

m 

24 

133,720 

288,380 

2.804,615 

55,220 

5,667,784 

110.344 

• 

47 

51,800 

140,002 

1.051.246 

91,228 

3,330,603 

3,404.888 

• 

74,285 

56 

170,360 

470.820 

3.835,507 

85,481 

0.10$.184 

0,244,081 

• 

52.707 

37 

53.G14 

240.074 

5.170.014 

60,580 

10.805,742 

104U,584 

251,158 

« 

9 

20,050 

117,265 

1,603,206 

53,807 

3,085.3U 

3410.264 

0 

133,021 

67 

166,800 

533,210 

2.471,733 

201,478 

5.273.800 

5406.382 

9 

122,582 

22 

170,228 

1,002.284 

1.865,326 

50,563 

7.070.148 

7,174,570 

m 

05422 

50 

100,753 

U7,666 

2,047,606 

145,587 

5,612,707 

5,512.527 

10Q.270 

• 

58 

07.221 

264.418 

4.274.434 

]04»336 

10.870416 

0,843.312 

227.004 

m 

44 

61,527 

213.184 

3,057.131 

110,044 

7.061.661 

7,712460 

249.371 

» 

65 

146,436 

455,803 

6.465.008 

110.387 

15406,IU 

15.467.282 

« 

72,168 

7 

267.141 

601,550 

4,840,032 

175.603 

8.763,770 

8,558,243 

205427 

a 

33 

101,725 

531.443 

5,172,577 

72»310 

0459,216 

0.273462 

78.834 

• 

23 

66,158 

106,083 

1.843,482 

55,512 

2.706.210 

2,780.047 

.5,263 

0 

71 

300,273 

1,384467 

8.864,101 

252,814 

26,582,881 

27.481450 

a 

800.160 

5 

387,040 

1,574.248 

6,350,543 

160.353 

11.825,017 

11,228411 

101406 

» 

25 

157,770 

467,280 

5.577430 

133,003 

14,276,186 

lft,718»528 

602400 

• 

11 

20,484 

136,212 

2,082.025 

52,768. 

4,188,060 

4,100,088 

« 

.    10,128 

62 

115.203 

204483 

3,007,201 

85^762 

6.087,002 

^«66.003 

20480 

M 

52 

180.520 

474,504 

5,3514'71 

224480 

10.303,001 

10,888.134 

• 

500.233 

15 

111,722 

282471 

2.200.170 

55,702 

187 

5,428,784 

5.256,100 

172,625 

9. 

68 

60,041 

180.062 

1.696,480 

80.061 

3,814.180 

3.717,184 

06.006 

0 

61 

64.885 

187416 

2.280.720 

50,186 

4,737,000 

4.673,666 

63.334 

.      » 

60 

250,180 

674430 

6,045,250 

316 

13.068.800 

12,777.865 

287,044 

« 

14 

51,480 

1474.6O8 

i.740.748 

72,153 

3,480,802 

3,514.468 

a 

24,666 

57 

190.605 

576427 

4,052,887 

250,745 

13,520,043 

12,641.213 

887,830 

a 

8 

213,408 

450.727 

3,560.007 

110.164 

8,424,073 

8472.811 

152,162 

• 

80 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  878-. 


Tablbav  L  (  Suite  et  fin.) 


R«l«u4t  P^  d^arteitunt,  des  droit»  ^ 


i- 


-Il 

M. H 


72 
«0 
83 
20 
21 
91 
75 
ftS 
SO 
63 
19 
50 

2 
30 
«0 

S 
IG 
29 
80 
82 
86 

6 
64 
10 
27 
13 
70 

l 

4 
49 
12 
48 
18 
45 
81 
66 
76  . 
28 
51 
43 
85 
46 


DKPÀRTEMENT& 


s8 


Lot 

LoUtt^Gavoitm 

Lotèr« < 

Mineh* 

Mani« 

Mara«(EUnt«-).... 

M  ayenna. , , 

Me«rtlw^MM«ll». 

Mt«M 

Morbihan ».••.. ... 

mkff 

If  ords  •••»•••••••< 

(Xat 

Onu , 

Pat^de-Galaia , 

Pny4a-D4me , 

Pyrênâca  (  Btaaaa-  ). , 
Pyr^néei  (HaMaa-)., 
PyT4aé«»Oriaiital«9. . 

Ali{ii(HapU} , 

RMiia 

8aéM  (H#ata.)..., 

Satov^tpl^oira 

Bactke , 

Savoie 

Savoie  (  Hanta-  ). . . . 

Satna 

8«ne*Iofiàiaan  . . . , 

8«no^t>lf«ni« 

Saine^uOiM  ...<.. 
Sèvraa  (OaM-)«*... 

Somma 

Tarn. ...» 

Tarn-at'Gf  rnnno. . .- , 

Va* 

Vandnaa.*....^.., 

Wnlia 

Vienne , 

Vianna  (faat*.).. 

Voafaa. 

Yonne 

ToTAOZ    oililAVI 


BOUGIES 
et 

ara  Attira. 


fraaca. 

5.281 

104.122 

1.900 

«S,46I 

26t266 

108,831 

8,920 

8,700 

0,070 

2,00V 

2,004 

40,224 

40,020 

7.000 

1,010,022 

f.lll 

02,011 

000 

« 

117 

780,171 

« 

10,048 

0,818 

1,044 

10,914 

1,002,740 

54,017 

40,100 

70,772 

0,721 

000,427 

»,041 

40,501 

0,116 

11,747 

0,0I« 

n«400 

S,05S 

«,092 

19.001 


8,496,773 


▼MAimia 

et 

A^TIQVS. 

.  3o 


GHEISNS 
<1« 

[Voy8|eun 

•S 

me|w 

eiiandi^M.  ) 

3| 


franc*. 
2.739 
2S»000 

4^443 
•  «t.20O 

0.891 
'  40,900 

17,714 

:     0,040 

00,^ 

10,410 

0,070 
41,704 
150.940 
iO,075 

0,377 
00.060 
14,900 


0,60t 
1>,04« 
4«,4M 

04.279 
05,094 


a,803,lM 


fran^a. 


^,897 


1.125 


41,002 

♦,756 

61.027 

4|,430 

t.298 

^,901 


91.178 
1,513 


0,810 

1,700 

0»< 
00,404 
14,100 
40,700 

0,008 
12,210 

5,ao 

207,100  09,20f  ,056 
00,801 
10,010 
08.010 
07,000 
04.040 
11.710 
0,404 


f.l47 


■  909 
1.089 


75, 


?!^' 


933 


Toinmit 

pablt^aaa 

de  terre 

et 

voitnrea 

dVan. 

3a 


franca. 
12,551 
21,084 
5.454 
44.1 
30,314 
38,087 
19.108 
14,958 
24.lft4 
1Q.970 
39,015 
10.954 

134.850 
34.009 
13.087 
4t,100 
40,201 
69.907 
24,911 
21,017 
5,208 

181,474 
U.202 
21.001 
25010 
10. 
39,109 
1,551,810 

17|,090 
75.5W 

14}.480 
14,807 
3|,8S0 
21,740 
U,t70 
71.619 
31.108 
11." 
11.233 

U, 
1I.M8 

lf480 


4,96^,457 


DÉVEIjOrPEll 
on  ÇMÂflTtM  »ss 
(  forte  enatlcmeti  m 


Liceaaea. 
33 


frenea. 

59,777 

81,080 

28.051 

174,019 

16Q,4U 

190,fU 

51,911 

122,501 

13!(,] 

84,( 

138,1 

81,510 

1,110,401 

129.577 

108,558 

471,100 

141,408 

12),710 

51.001 

03,001 

25.800 

440.000 

74,585 

171.575 

139,005 

•  44.8OO 

44.500 

631,048 

451,004 

110.957 

221,471 

91.000 

250,240 

8i,400 

5M 

100,000 

55.717 

90.005 

80.145 

110,104 

100,100 

7I.7W 


13,00i.71Ô 


Garantie. 

34 


frênes. 

» 

0 
17,019 


♦M 

51 

80,054 


19.019 

lia 

• 

1,908 
155 

■ 
3,5tt 

30i,{UU 


2,055.719 
S.lSft 

a 

1,104 

•10,( 

5,>41 

fM 

m 

2,W8 
9,710 


4,564,^)2 


Timbrao- 
35 


frnBcs 
22.195 
51.  *7 
10,163 
lll.<|5S 
«.Î|D2 

i7o.r?i 

52,173 
49.176 

109,916 
69,991 
82,124 
59,^46 

•07.171 

as,iio 

56,513 
151.125 

90,115 
125,975 

53.024 

44,019 

20,879 

280,756 

69.192 

125,510 

74,094 

35,531 

23.222 

.  902,409 

»24,14S 

108461 

I99,12i 

51,074 

90,022 

ûe,l72 

55,105 

120.510 

49,075 

48.048 

63.554 

73,120 

78,008 

58,412 


8,025.5^^2 
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etconiUU4 

spmim 

t^  rofiiufe 

i897. 

TOTAL  i 

GÉNÉRAL 

b:bb 

S  >^ 

PfiOlTS 

POUÔRES 

DTIIAinTI 

Bl»  i 

iniii 

DIFFÉRENCES 

S  « 

il 

Dinu. 

TABACS. 

«i 

Ree«tt«s 

(C6T.  33 
•37.) 

^1». 

1887. 

1886. 

Ml  nvê* 

Il  MOIM. 

pHtTiMirw. 

dtf>itift. 

37 

38 

38 

4û 

41 

As 

43 

u 

45 

46 

twmm. 

§nmm. 

frMM. 

|JMM«« 

iu^m. 

tnmm. 

&M«». 

Imm«. 

Imm*. 

108.126 

190,095 

1,435.702 

93,847 

2«752,433 

2.801.218 

» 

138,785 

72 

121.181 

270.231 

2,505,788 

96,764 

4,542,501 

4,538,725 

3,776 

1» 

60 

17,472 

56,485 

498.074 

22,060 

1,002.266 

1,059,598 

• 

57,332 

83 

285,2S1 

601,856 

4,880,105 

148,678 

10,835,297 

10,581,921 

284.076 

0 

20 

330.93& 

586,607 

8,T79,638 

126,400 

2,197 

11,602,962 

11,800,810 

792,444 

M 

21 

298.519 

666.513 

4,618,350 

87,068 

13,506,598 

13,248.018 

258,585 

M 

31 

81.491 

192,731 

2.045,139 

51,601 

4,353,010 

4.330,356 

13.654 

• 

75 

19.299 

215,567 

2,820,270 

127,427 

7,420,722 

6,991,989 

428,733 

• 

,53 

309.407 

751.638 

4,052,093 

181.181 

16,485.809 

15,722,201 

763,608 

« 

30 

199.090 

353,681 

2.414.589 

111,635 

5,875,904 

8,768.817 

112,087 

■ 

63 

230,938 

451.809 

4,24(^546 

41.296 

9.486,802 

9,405.872 

80,930 

• 

19 

121.223 

266,181 

2,908,328 

68,861 

5,289,255 

5.127,^35 

160,120 

a 

50 

Î.2M^95 

%714,423 

13,180,466 

119,178 

48,385,408 

49.100,798 

• 

715,390 

9 

358.315 

564,455 

4.421,850 

61.760 

13,861.300 

11,901.130 

2,560.170 

> 

36 

216.347 

381,218 

%,9n%W 

«,747 

7,281,243 

6.050,402 

330,841 

• 

40 

399.463 

^A^QJSS 

4AU4â 

24,267.089 

24.597.135 

« 

330,046 

3 

1».814 

300,292 

8.166,890 

307,680 

8,119.642 

8,222,486 

« 

102.844 

10 

Vh^ 

•46,060 

OjH8i709 

•94,488 

1  ' 

6,235,724 

6.386.716 

# 

150,992 

29 

85.330 

1,282,756 

1,186,680 

04,008 

« 

3,118,085 

3,153.206 

« 

35,121 

80 

67.854 

180,418 

0,616,533 

33,083 

802,890 

5,081.721 

5,029,344 

50,877 

# 

82 

34,462 

•0^079 

880,890 

86,719 

1,800.128 

1,864,793 

• 

58,665 

86 

623.758 

l,750jl07 

9,264,490 

450,986 

24,420,454 

24.453.751 

a 

27,297 

6 

122.717 

267,334 

1.958,548 

• 

4,679,649 

4,587,271 

09,018 

* 

64 

175,223 

479,106 

5,604,064 

199.415 

11,488,871 

12,106,881 

• 

667,064 

10 

88.128 

300,075 

4aOI.68ft 

88,400 

• 

9.^9.148 

9.220,418 

W|727 

f 

27 

il»,8ë8 

|Aa    n^A 

l,040tf9M 

104,006 

• 

2,975.055 

2.976,515 

» 

1,460 

73 

107,674 

180,495 

793,074 

30,390 

1,975,306 

1,904,474 

70332 

« 

70 

3,W.851 

9,633.082 

&&,iia,w 

(»0,7W 

281,390,788 

301,723,126 

• 

20,326,338 

1 

^JffA  t^M 

^,^M^q 

782,  î  23 

43,623.851 

37,596,015 

0,027.836 

g 

4 

242.565 

466.883 

4,821,178 

110,313 

11,059,506 

10,392,043 

667,463 

a 

.  49 

540,145 

963,445 

,   7,384.862 

110.150 

^ 

^9^777,430 

19,852,994 

■ 

75,564 

12 

24,143 

192,224 

9,Sai.622 

oo.a*2 

4,012,W 

4»515,180 

00,247 

• 

48 

295.957 

709,949 

4,092.256 

153,426 

«0,443,395 

^0.2ft5«640 

> 

842,148 

18 

65,041 

208,859 

«.imtAA 

10«.0«T 

4,152.417 

4.115,072 

96.745 

» 

45 

66,284 

156,589 

1,554,590 

35,855 

.      ^008.255 

),040,7|i5 

• 

35,530 

*81 

84,474 

.  317,483 

8,090,784 

20i«m 

8^U4^a78 

8,096,941 

37,337 

• 

66 

IVhJBM 

841,060 

:   8,066,046 

88,186 

4,750.493 

4.857,080 

• 

106,587 

^76 

8»,886 

180,027 

9,898,718 

71,184 

4»947,709 

4,999,841 

m 

12,046 

28 

70,766 

223;;06S 

t  2,109,817 

77,021 

4»939.935 

4,722,141 

217,795 

• 

-51 

77,001 

270,298 

2,467,869 

108,217 

5*282.395 

5,625,027 

• 

342,032 

Î43 

127,875 

316,752 

-   3,148,161 

56,341 

8^249,121 

8,323.465 

• 

94.044 

35 

136,902 

27Uia 

3,071^^)4 

59,449 

5,054.288 

5,481.016 

173,272 

a 

.  46 

18,021.976 

146,60^,^1 

^60,195,964 

ii.W,ûW 

083,021 

U048^403.044 

1,055,658,297 

M 

7,195,25a 

DttaiitB«  p%rt4e  <1«  l'»urasfi  { tviUi  ^n  pour  1887  ] 

ToT^L  «iasKAL  df s  pmMI*  de  rexcnic* ^.  ... 

16^763.508 

20.724.984 

M 

3.001,470 

\ 

1.06^226,082 

1,026.883.281 

« 

ii.iaa.099 

^p^S 
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Tableau  H. 
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Prodttitt  du  oontribtitions  inêirecies 


DÉSIGNATION  DBS  OBJETS  IMPOSÉS 


Fit  WiTVU  M  fàMM, 


VINS  EN  CERCLES  ET  EN  BOUTEILLES. 

i'*ohsfe  à 

3*cUMeà.. 

3*  dMMi 


Droit 
de  ciicttlaticMi( 


Total. 


Droit  de  déUil 


peffQ  À  rcnlèvencnt  •  •  • 

oonttâté  dicx  les  marchaiidi 
ea  gros. 


f     eoiiiUtë   I 


e&erciocs. . . . 
aboonemeuU. 


Total. 


Taxe 


Parti. 
Lyoa. 


Droit  d'enflée 

Droit  de  taxe  unique 

TOIA&  ém  qMBtiU»,  mm  éUmâàUm  éè  mHm  wuriiM 
%mx  dniU  4*mlr^  al  de  tue  nniqve  déii  eompriiee 
dans  iee  ««tm  droit» ,  «i  produit  total  de  l'Iapdi. 

aDRES,  POIRÉS  ET  HYDROMELS. 
Droit  de  drcolation 


12.50  0/D 
det  Tdann. 
eontUtécliexleimaichaiids(lS*50  0/0 


perfti  à  renlèrement.. 


QUOTITE 


i'heclol. 


IfOO- 

1  60 

2  00 


13.  M  0/0 
dee  Tdevt. 
12.50  0/0 
dee  Talnri. 
IS.  125  0/0 
des  valenn. 


8' 25» 
7  02  AT 
7  77  NT 
Difen. 
Divers. 


0'80« 


ettgtM... 


abonnemefttii 


Droit  de  détail..  J 


I»» 

TotiL*..* 

PaH»« 

Lyon.  ...4 i 

Droit  d'entrée.  ..i. •». t. ••••«••.*i.. .••«•• 
Droit  de  taxe  unique. .  i « 

Total  dea  quantités  tons  déduction,  etc. 


dee  v«le«n. 

12. 125  0/0 

tdes 


Taxe 


4' 50* 
2  45  NT 
2  05  AT 
Diven* 
DiTtn. 


NOMBRE  D'UNITES 
mroeiBs. 


liectoL 


5,007.105 

10,060.100 

800,510 


17,073,811 


15.538 

30,375 

2,455,275 

1,350,027 


3,858,115 


6,208,801 
615,131 


2,212,69« 


0,542,003 


26,005.787 


2,540.628 


188 

3,848 

2,704.419 

Ot^îMt 


2,82»,784 


176,010 
439 


1,026,468 
l,503,675f 


5,867,583 


hectol. 


5,065,557 

10,707.830 

775,011 


17.208,404 


14,820 

36,687 

2.578,163 

1,431.856 


4,061,532 


4,340,104 

35,751 

593,150 


2,135,407 


6,415,367 


20,688,180 


3,125,243 


217 

5,102 

3419»590 

67,186 


3,291.144 


306,121 
37 
150 


1,187,537 


1.759,è08 


0,943.221 


DIFFÉRENCES 


■R    PLUS. 

5 


liectoL 


31,499 


713 


21,972 

• 

77.287 

• 

126,690 

• 

• 

517,443 

• 

578,615 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  281  — 


pendant  les  années  1887  et  1886. 


DROITS  RÉSULTANT 
d« 

LA  HVLTiniClTIOll 

d«»  qsaatitc»  par  1m  taau. 


▲■sis  1887. 

RuvlUto 

prourÎMirH 

7 


5,607.195 

15,000,150 

1.515.010 


23,310.574 


U0.030 

340.850 

23,701.305 

12,772,642 


36,076,800 


35.465,108 


4.770,568 


1.577.67i4 


S0.*iSS,084 


132.225.606 


2,0r,505 


505 

13,165 

7,154.150 

166,740 


7.514.578 


706,005 

m 

1.163 


471,30& 


5,04U.524 


15.660,866 
BULL.  DB 


ATOMM   1886. 

R^oltal» 

aifinitift. 

8 


5,665,(57 

16.151,754 

1,550,023 


25,567,554 


130,126 

537.812 

24,500,420 

15.410,651 


58,286»080 


35,806,603 

250,872 

4,6084»4l 

--056523 


20,550,007 


133,216,350 


2,500,104 


640 

10,473 

7,250,827 

178,602 


7.440,042 


1,377.541 

01 

1,066 


545.025 


5,602.037 


15,471 .8U 
8TAT. 


DIFFÉREIIGBS 


m  ri.vt. 
9 


franc». 


63,007 


7.803 
0,024 


170.627 


41,551 


865,087 


Bl   MOIM. 
10 


firasM. 


58,562 
161.505 


156.060 


608,027 
657.080 


1.510,160 


341,405 
250,072 


002.651 


462.801 


185 

6,508 

110.168 

11,853 


154,464 


581,440 

01 

823 


74.718 


552.513 


1,851,045 


nus  Bl   TOVTB   tOMTI. 


lî 


l»»7 


i8«s... 

iMI... 


4««aaaTânea, 


5.  { 


As  an  »T  AVI  01. 


•t 

iM5.   f  OwMvvioa. 


aie^tns 


3«,S8C,S&S 

S6.«i9,lSl 
S4,780,7>6 
tS.MC.lSl 
M,Ma,MB 
>4.»M,M4 


7St,M  i 


WFOatA' 

Tioa. 


7.SS7,lt$ 
S.98d,d8« 
S.lSf.fSS 

S.1S1.»7« 
lMl«,«fB 
ll,177.Ut 


i.sM.ssa 


Bl»OBVÀ< 

TIOB. 


s,éi«,aiB 

S.OBS,S»0 

«,47»,sce 

SC04.M1 
9,T0f;»S 
t,40t,ll» 


lAn^tM 


S,S1S,919 


■OTBB  »l   LA   VUn  IR  BETAIL. 


Amias.      ««Aanvii.       VAUvaa. 


iM4.< 

iM7> 


S,S37,3«1 
1,771,M1 
t,7Bt,lM 
S,7tS.7M 

1,S7B.S0« 
S,4SS.t7K 


tl«,437,8»0 
SI  1,784^30 

tot.ftonoi 

tM,Mt.«I  I 
Sll.Mt,7SB 
lf».47S,3l8 


U,  «. 
7C  38 

77  79 

78  17 
78  87 
78  84 

7»  81 


QttOBtATioii  Bl  mnta  ibcb  rr  faikicatioii  bi  ?» 
ATtc  ess  raoBBiTs. 


iMS..., 
«•M... 


i887.. 


IHaoBTATIOa 


Bawia*  MM.     FigaM  «4ekra 


•8430,894 
M.4SS,48S 


98,4i8,3B« 


UlOfT. 

18,178,838 
18,1M,7B9 

18,M7,S8B 


^oABTiTii  ai  Tia  fAaaioais 
RgaMaMiM. 


bMt. 
«,t7«,B0« 

t,8io,in 


t,888.88« 


tl,487 
«,778 


98,800 


«IBBBB,  BOnit  BT  aVBBOOlBM. 


iMt 


|M8.  ( 


a8S»  .. 
1883.. < 

1384... 


AtaBBBTAViça. 
DiKiiatioa.., 

AvamatiTioa 
Dnumioa  •  •  • 


kMtol. 

8,918,8 11 

43,4B9.a08 

11.987,177 
19,088,313 

8,S00.7SI 
13.438,087 


B4tt,909 


11,884,888 


maoïfA» 

TIOB» 


18.134 
18,648 
10.838 
17,704 
I0.9S8 
13.708 


1,388 


PRIX   MOTBIf   BB   LA   VBRTB    SB   sifAIL. 


amAbB. 


i88«... 
1383... 


|8I3; 

i38«. 


V«ctel. 
S,00S,018 
9,741,011 
S.190.S3S 
•  8.001,14N 
^117.880 
a.984,419 


80,738,878 
83,114,980 
87,080.189 
88,831.011 
••,9BT,713 
33.f93.àli 


ir.  «. 
19  43 
19  0» 

17  88 

18  39 
11  80 
11  18 


19 
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O0OT1- 

émUMM 

(Dé- 
cimM 

NOMBRE  D'UNITÉS 
luroii  ES. 

DIFFÉRENCES 

DBOITS  RESCLT 

SI    UA.    MVLJlPLltà.l 

Im  ^%«tf  lis  p»r  U* 

des 

ÀnnM  1887. 

ÂAD«ei886. 

innée  1887 

.    Aan^f 

OBJBTS  IMPOSE!  PAR  HATUBB  Dl  TkJM. 

eon- 

RMnIUU 

Bésultals 

IB   PLOS. 

IX  aDHs. 

Résulta  (s 

FW« 

prrt.) 

proTUoire». 

a^finitirs. 

pnmaoïrM. 

d«Sz 

l 

1 

3 

4 

5 

< 

7 

i 

EAOX-DS-VIB,  ABSINTaBS,  LIOUIVA»* 

l'keeiol. 

heelol. 

hsetol. 

keetol. 

battol. 

fruM». 

bm 

à  renlèvemeat ,  à  Tarrivée ,  à  i'en- 

tréede»  vil"  rëdim*",  nMwquanU 

. 

ehei  tes  marchands ea  gros... 

1»0»25* 

1,050.047 

•1,008,300 

46,738 

• 

UM«».«44|  IM.T41 

Droit   général   de  toMbininalion 

• 

constaté  nfef  exerefces • 

161  57 

276,283 
.     141,312 

273.581 
■   142,908 

2,702 

• 

41,876,214 

26.319,360 

41  U^ 

Total  dei  qnantitds  d*alcool  par. 
Droft  d^enlrée 

186  25 
Divers. 

1^686 

26,'*:.i 

1.467,642 

^,419,888 

47,754 

- 

232,265,418 
10.21 4,T74 

2iiM' 

498.ilï 

■   '   i^l.327 

.  27,387 

r 

o.ofc- 

Produit  total  de  TimpAt  sur  le» 
sfifaitaenx 

t 
•  •» 

242,480,102 

iSj.i.'l 

SURTAXE   SUR  LBS  TINS  ALCOOLISA. 

litres. 

litns. 

iitre». 

UU... 

AI2ê0 

578,860 

571,48S 

7,372 

■ 

1,808,9351      IJIj, 

Double  droiid*«ntrJe. ••.... 

alooolkés.. 

372  «G 

139,672 

141,321 

a 

1.649 

520,279 

:>X 

OiTtn. 

328,473 

318,870 

9.603 

■  a 

143.413 

i"% 

.  .  V  • .  • 

2,472,627 

iXA 

BI^BS. 

bectol. 

h«e(ol. 

-CâT- 

Bière  forte  à 

3'75« 

4,806,753 

3.417,482 

0.412 

4.687.402 

3.282  600 

8,858 

119,351 

, 

18,025,934 

4.271.853 

12,323 

17,5~. 
4,1  W- 

IL'' 

Petite  bièro à. v.«%  .»  %%  ». 

125 
DÎTtn. 

134,882 
554 

Bicics  fabriquées  dans  les  bospiees. 
P^oADÎT  xoTAkderimpôta^lnbiicf . 
Produit  des  forU  centimes 

Ê 

.  8.233,647 

b,978  800 

'254,787 

' 

22,309,é00 
72,468 

21,GV..I 

..l........ 

^1- 

Produit  TOTAL  de  i'impitdes  bois" 

....*... 

407,4iM 

OnAi  de  4o  centimes  pai^xpëditîoD. 

SBL9  (A). 

Sel  fotsne,  sel  Fabriqua,  sels  pro- 
venant des  fabriques  de  salpêtre 
etdepro^mtschaniém. 

Sels  frauçaisÀ  desUnaiio{i  du  pays  de 

û'40' 

11,915,200 

11,051,329 

• 

3«,îa5 

"l.TW.MO 

ir^: 

100  ktl. 

kiiog. 

.  ^iiog- 

kUog. 

i*«- 

10<00« 

103,735,687 

^8.401,301 

15<3S2,326 

II 

M.973.969 

8,s«*.r 

..\ 

Gex  et  de  lliaooe  de  la^'^^voie . 

8UCm»fA)w 

200 

1,629,270 

1,248.051 

^81,228 

■ 

32  68^ 

109,902,'900 

*,649,412 

15,713,554 

• 

10,405.055 

^,Vv,!^ 

8««r.«.é...|»î 

50^« 

45.414,577 

1^.166,601 

Ê 

114.711 0X4 

22.707.289 

S0.t>..5j 

60  00 

66.085.235 

• 

66,085,235 

« 

•^.^151,141 

«1 

' 

1 

et  VBffinés.        nation  de  la  Corse 

25  00 

385,226 

420.560 

« 

31343 

06,807 

lOS.i 

Sucre  candi....  ji^f 

53  50 

351,410 

616,603 

« 

265.  WS 

188,004 

S^',^ 

64  20 

253,056 

■9 

2M,066 

* 

l«8,46i 

» 

Mââsses  okitrcs  que  ^           ,     ,^ 
pour  la  distiâa.  ^  ^,^/°  iî 

rH*esse    sacdtt-  1*»    ^    ^ 

15  00 

2.180 

10,012 

■ 

8^732 

327 

1,». 

18  00 

9.539 

• 

3.590 

» 

637 

• 

rine  absolue p»  o/o 

32  00 

« 

« 

• 

■ 

■ 

Sucres  bruts  ou  ra£Bnés  d.toute  1 

ariglau«iBployé«  au  sumge  ^T 
des  vins,  ddresetpoirés..?..  NT 

âooo 

24  00 

128,731 
10,600.656 

n,217,557 

19/J00,656 

17,08B,8M 

• 

25.746 
4.725,757 

3.M-.:i 

30  00 

166,122 

1.172,237 

• 

1.009.515 

60,017 

55U 

en  sucres  déclarés  p'ie  sucrage  NT 
Surtaxe  tcmp.  (Loi  du  47  mai  1887) 
Sucres  Ubér6s  du  droit  de  5o  francs. 
Total  (  non  eomp.  Icssocrss  tarUiis) . 

J8hDpie(b«!t..|âï 
61acaws...<                          lÀi 

96  00 

1,130,048 

• 

1,130,048 

• 

410.981 

1 

Dîver.. 

50.833,720 

« 

50,853.720 

• 

4,450,031 

10«00« 
lO'OO' 

40,412,752 

• 

49,412,752 

• 

4,941.276 

181,727,562 

n8.4î2,î4î 

3,295.120 

* 

77.410.274 

M.3l:-.5ï 

0.702,262 

36.0M.1S4 

■ 

IS,lM,tM 

070.226 

-  2...  -  i 

12  00 

14,803.603 

• 

U»803,603 

* 

1.776,432 

' 

20  00 

1,226 

0,240 

a 

8,014 

245 

I.'. 

(  Double  droit...  ji^T 
Total 

24  00 

2.080 

■ 

2,989 

• 

117 

'-J,«^-^ 

24,600,080 

26,018,304 

» 

1,411.314 

à.%6.620 
63 

Forts  centiBMB... 

.*.«•.• 

ToTALoànijuLderiinpôtBMesfocrei; 

. . .  ^, .  _  -i 

80,166,057 

iMÎ'f  *'* 
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DIFFÉRENCES 


m  PLUS. 
9 


francs. 

7«3(tt,Sll 

409,&47 


7,908,S(Kt 
527,909 


7,9a6>2il 


4,7« 


21,657 


447,565 

168,505 

6&1 


616,809 


5,  ;59,847 


1,533.231 

7,695 


1^40,856 


39,651,141 

m 

102,451 
037 

4,725,757 

410,381 

4,450,931 
4.941,276 


1,776,432 

717 

153,857 
52 


linncs. 


3H.( 


056 


145 


10«263 


14,532 


57,376.012 


8,835 
141,870 


1,809 


3,417,765 


301,6, 


*54 


6*904,870 


l,621,u8i/ 
1.603 


6,750,961 


\ 

— I 


iMt...;. 

»M3 

•» f 


iSSS. 
iSS6. 

1M7. 


butai. 

1,7«C,S0« 

9.011,019 


1,S0M14 
t,04»,lSO 
t,0dB,63S 


ALCOOL»  KT  LIQOBVU. 

Exporta  tion. 


9S«,U1 
107*C0t 


196,017 
«IftiOftO 

111,300 


1«0,4S1 
1M,«04 


10S,473 
180,811 

^85.056 


lapertatioB.. 


ANNEES 


i88». 


414,70s  I 
10,170  ' 


.  i883. 

il   I  I 


413,837  ' 
1B,7S1 


1884. 


381,351 
9t,M4 


l885. 


333,418 


|88«. 


111,003 

Sl.llf 


1S87. 


MO.ll? 

4ft«f90 


(a]  Les  produits  ci-contr«^  relatifs  a«x  lob  et  aux  svcros ,  ne  eomprennent  q««  les  reco«vre< 
««Bis  ppM»  par  ie  Service  des  coatribnlioBs  indifoeies.  Po«f  «kUair  les  roO«lUltt  complets 
afféreots  à  ces  deux  taxes,  \\  convient  d'y  ajoatar  1m  prodnits  rooonvrés  par  W 
des  donaats,  eomne  l'indigent  les  tableanx  sniTtoU  ; 

•ILS. 


aits&TATi 

PfOTÏMirM  de  r887 . 
Délailil*  é»  lUO. 


AeonxiTATU 
Ps^uMrios. 


13,713,014 


0,003,054 


Offutri^» 

tions 
indirectes. 


10,400,000 


1,040,88s 


Doaanes. 


fffUM. 

11.080,000 
13,007,000 


u%n^m 


31.391,060 
31,871.099 


•U<illS  IIDIoftlin,  COLONIAUX  IT  iriAvaiMo. 


"TWWtti  i8K7. 
(ilé«»)laU 


s"  putU.. 


Total... 

A!<«1b    18OI. 

{  IU««lUU 

iMaflif..  ) 


Total  .... 


ÀSCXKITATloa... 

DiniKOTios 


<tbatnbo« 

lions 
indirectes. 


QUAiTirif. 


Donaaes. 


kQég. 
9,011, 6(f 


190,739,09 


178,431.14» 
1 8.087.701 


3.381.000 


kilog. 
97,941,916 
3.000,000 


10t,9kl,98« 


16,100,000 


91,161,000 


14,079,900 


kilog. 

179,669.340 

17,011.001 


100.601,009 


5,101,000        10.849.7M 


180,381,010 


1,198,983 


Contribu- 
tions 
iiidiroetes. 


fimnc». 

77,410,174 

4,U4.0IO 


31,854,903 


U4vOM,lH       M.91ft,1l4'       40,OkV.U0O 


7«44S.0M 


91,158,076 


D01 


■M 


fr«nc«. 
34.703,000 


38,101,000 


ZJI7«,A00 


4.334,000 


IZKIIM, 

111,101,174 
7,944.619 


110,140,003 


Ilt,S0S,l44 
10.410,  IM 


14,637,173 


19. 
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DÉSIGNATION    DES  OfiJETS  IMPOSÉS 


f  AM  lATVmi  »B  TAXI. 


ALLUMETTES  CHIIIIQIW» . 


■  «••.'•<  I 


Droit 
deiUbncfttîoa 


ptr 


et  par 


PAPIERS. 
i"  oatëgorie  à . 
a*cat^goiieà. . 
3«cat^rbà.. 


Total  des  qnaiitttët. 
PiODOiT  des  forts 

rOOWOI"  VOVkIi  vO  aMHBOV  SHraOS*  ■NRMSVS't 

HUILES  ET  ESSENCES  MINÉRALES, 
à  700  degr^  de  densité  et  «a- 


flttUcs  raffinées 

Haîles  raffinées  passibles  de  la  la\c  de 
Hviles  brutes  pues  à  800  degrés.. . . . 

Essences  à  700  d^rés 

Forts  centimes , 


pRonnir  total  deFimpôl  sur  les  Luilr 
nûnërales 


HUILES  VÉGÉTALES  ET  AUTRES. 


Bonsies 


STÉARINE  ET  BOUGIES 

ordinaires  et  produits  assimilés. . 

d'église,  cierges  et  manquants. . . 
Matières  premières  frappées  dn  simple  droit. 
Matières  premières  frappées  da  quadruple  droit 

ForU 


QUOTITÉ 

dM 
TASSS. 

(  Dscimefl 


1m  sookil. 


16' eo* 

II  kk 

10  kO 

b  90 


34  50 
10  00 
S3  00 
32  00 


Divers. 


30' CO» 

30  00 

30  00 

120  00 


PRODtiT  TOTAL  df  limpôt  sur  la  stéarine.  1 28.1 88,088 


NOMBRE  D'OMITÉS 
tarosias. 


Axiii  1887. 

lU^taU 
provûoivM. 


kilog. 


99,348 


09,348 


18,61-2,283 


26,209,055 

1,978,611 

35 

387 


ASsAi  i88l. 
Bétaluto 

4 


kilog. 


1,944,682 

766,001 

50,518,945 

135,093;,193 


816,339,821 


11 
iê 
165,899 


165,910 


21,474,798 


26,847,334 
2,203,609 

3.085 
207 


29,054,235 


DIFFÉRENCES 


ai  FUIS. 
6 


kUog. 


180 


Il  noms. 
6 


kiiof. 


1,944,682 

766,001 

30,518.945 

195,093,198 


168,322,821 


11 
n 

66.551 


66,562 


2,862,515 


«38,279 
224.998 

3,050 


865,147 
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DROITS  RÉSULTANT 
qaaaliUt  par  Im  taxM. 

AHVés  lldj.    I  AMII    l88C. 

RMÛu 
difiniUf*. 


pr»viM>ifea. 
7 


Ictacs. 


17.010,000 


31,856 


31,850 


3,300,913 


7,8«2,71« 

593,583 

10 

4A4 


8.456.773 


Irancf. 


17,010,000 


303.370 

87,630 

3,173,970 

7,034,816 


10,539.816 

357 


10.590.173 


36,4!)8 


36.501 


2,555,107 


8.054,300 

661,083 

935 

187 


8,716^395 


DIFFÉRENCES 


fi«ne9. 


303,370 

87,630 

3,173,970 

7,024,846 


377 


Kl  NOMS. 

10 


/»•»«•. 


10,589  816 
357 


10.590.173 


3 
14,643 


14,645 


354.194 


191,484 

67,700 

915 


359,633 


OBSERYATIOIfS. 


AHxil». 


i884... 
ft88&... 
i888... 


«h 
fabricants 
•stfcé*. 


520 
517 
515 


fabricaaU 
àbùikié»,  • 


9 
10 
9 


db  nnrebuids 

ei>gro» 
•atrepoutairea. 


195 
188 

187 


Aiiéi». 


i884...: 
i885.... 
i886...; 


■OU.BS 

Nombre 
de  fabrieanto. 


11 
11 
11 


I  AOTUs  on  mwàÊJoMê. 


Nombre 
de  fabricant». 


65 

61. 

34 


Nombre 
d'eatreporitaire 


982 
730 
851 


•TiAURI  ET   BOVOIBI. 


Aiiést. 


i885.... 
i886.... 


ROHMI  ai  FABaiCAITS 


epéeieni 

d*aeid« 

stéerique. 


faeide 

atéeriqae. 

de  bongiee, 

ciefgas,  ete« 


965 

074 


de 

marchanda 

entrepoeitairee. 


54 
46 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAM  RATm  Dl   TAU. 


VINAIGRES  ET  ACIDES  ACÉTIQUES. 


Acide  acétique 

contenu 

dam 

lea 

de 


8  degrés  et  aa-deuoiifl. . . 

9  à  1 3  degrés 

i3à  iSdeg^^^. 

17  à  3o  degrés 

3i  à4o  degrëa. .,.,•... 
SimiBlilVd6^<T  tRJpvr.' .' 

Aâde  eoétiqae  cristaDiaé  on  à  TéUt  t^e. . 

Pbodoit  total  de  Hnipôt  sorlea  vinaigres. 

- CHBMiltS  PB  Wlt. 

i  Taxe  eacieiine 

(*'TCce  addilîonndle 

.    Total 

Maicfaaodiiea   i  T"^  ancieane 

(grande  Titeâaej.|  Tajte  additionnelle 

Total 


Voyagenn.. 


Ohenrfiiy  de  fa  aiaiiuiléi  an  wi  f  îwj  dVwmuiuih' 


PaoDDiT  TOTAL  de  nmpôt  sur  les  chemins 


'  VOnORES  PUBLIQUES. 

(TOITVRIS  DI  TBA&a  et  SÀTBAUZ  X   TAPEDR.) 

C  "l'axe  ahcienne. . 


Scmnce 
régulier. 


Total 
Marchan-  i  taxe  ancienne. 


QUOTITÉ 

TAXIS. 

(DéeimM 


l'heetol. 

5'00- 

"  7  50 

10  00 

18  75 

35  00 

les&ookiL 

62  96 


13  p.  0/0 
10  p.  0/0 


13  p.  0/0 
10'  p.  0/0 


-fiNltfiM» 


12  oa  22.50 
p.  0/0 

des  roccttos 
nettes 


®^-      f  Taxe  addition"^ 


1  selon  ^e 

/  léi  prix  de 
ienne. .  \  transport 


Total 

d'ocoasîoQ. 


En  service    ^        , 

accidentel  ou  extraordinaire. 
EstampBles  et  forts  oentimes 

Pbodoit  TOTAL  de  rimpôt  sur  les  voitnres 
pu]jii({ttes 


NOMBBE  inmixÉs 


ARiia   18874 

RMuu 
proriaoirM. 


Iioctol. 

5^11,595 

13,058 

k 

912 

I,59ft 

373 
kltag. 
9,3U 


iurérieurs 

o«  non 

à   50  eent.v 


Divers. 
Divers. 


Assis  1884. 

RMÛts} 
définitifs., 


552,00^ 
13,67T 

60f 
1.63^ 

171 

5.851 


DIFFÉRENCES 


PLVS. 

5 


liselol. 


30(1 

II 

94 
tltog. 
3,4i58 


hsetol. 

11309 

619 

33 

ff 

kO 

u 
tilof. 
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DROITS  RÉSULTANT 

I.A  VULTIPUCATIOIC 

des  quantité  par  1m  Uxm. 


AVVél  1887. 

Rwduu 

provisoins. 

7 


franca. 

2.707,977 
97.935 

17.108 
39,8^ 
IM^O 

9.831 
73 


3,883,145 


34,713.974 
27*939J^3 


62,653.427 


7,23§,d86 

5,775,978 


13,011.364 


95.132 


75,759,9^3 


159|14» 
27,903 


187,049 


3,016 
340 


3,356 


4.608,931 


140.111 
24,01jD 


4,963,457 


Ainréi  1S8I. 

RÀaluU 
dafiBitifs* 

8 


francs. 

2,764,523 

102,574 

273 

11,405 

40,858 

9,379 

3,660 
59 


2,932,731 


DIFFÉRENCES 


iv  rvBê. 


franc*. 


5.708 

II 
4.970 

2tl01 
14 


36,716.019 
2â»98Û»466 


62.696,485 


7,149,179 
5.683.513 


12,832,692 


84,990 


75,614,167 


-490,98^ 
19.702 


210.688 


2,683 
156 


2,839 


4,549,500 


136,528 
23,903 


4,923,458 


U9âaL9&7 


86,207 

92.405 


178.672 


10.14^ 


145,756 


8.201 


i«  mom. 


francs. 

56,546 

4,639 

233 

// 

1,016 


mm 


OBSERVATIONS. 


49.586 


2.002,045 


43.058 


31,840 


n 

23,639 

333 
184 

II 

.  517 

..  a 

59.431 

n 

3,583 
107 

II 
// 

39.999 

// 

TIVAIOUt  BT   ACIDIt   ACtTKHniS. 


AIIM«. 


188&. 

i«86. 
188S. 


de 

fabricants 

d'acide 

ao^tiqna. 


18 
18 
21 


de 
fabricants 

de 
vinaigre. 


602 
474 
393 


de 

nardunds 

en  gros. 


2.261 
2,369 
S«46fi 


de 

Pf^para- 

tears 

de  conserves 


114 
107 
166 


CaiMIHS  Dl  F». 

Le  tablean  ci-contre ,  relatif  k  l'impM  sar  les  chemins  de  fer 
nrisento  seulentent  les  piodalu  constat^  paffle  sewiee  de  la 
R^gie  jasoa'an  3i  dieembre  1887  et  1886. Les  recettes effectnées 
pendanl  rann^  entière  n'étant  pas  encore  eoneUt^  i  eetU 
date  par  lee  compagnies .  l'innAt  ^i  iear  est  aCMrent  ni^  pent 
être  raltaclié  aux  produits  de  1  exercice  auquel  il  appartient  que 
par  des  conatatations  postérieures  an  1*' janvier.  Pour  l'exercice 
1886,  ces  eonstatatione .  poet^rieures  aa  1*'  janvier  1887,  sont 
exactement  connues.  Pour Teiereiee  1887  ,  ce  n*est  que  par  éva- 
luation qu'elles  ont  pu  être  prévues  dans  l'état  ci-deasons  : 


^^ncicB   1887. 
Maluu  pwvi»'" 


1**  partie 

9*  partie.    /Évalaa- 
tions.) 


TOTAOX. 


Euicict  1886. 
Résidtats  définitifs: 

1**  partie 

a*    partie 

ToTAtx 

AVOMIHVATIOH. 

DiMimmoi... 


TOTAGIVKS 


france. 

62.748.550 

9.720,926 


72^468,885 


62.781,475 
0,640.636 


72,422.11  i 


.46,774 


MAR' 
GHAXDISI8. 


francs. 

13.011,364 

1,024,283 


14.055.047 


12.832,602 
2.638,154 


15,470,846 


535.199 


(îMOS. 

75.759.923 
11.644.609 


87,464.532 


75.614,167 
12,278.790 


87,892.057 


488,425 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


riK  BATUmi  »l  TAXI. 


DROITS  DIVERS. 

/   Débitants  de  boissons. . . . 
Marchands  en  gros  de  boî»- 

I       sons 

Antres  aisnjettîs 


Total. 
Bacs,  pèche,  francs-bords ,  etc  . 


Droit  {  OuTTiigei  d*or. . . . . 
de  garantie.  (  Ouvrages  d^argent. , 
Fotts  centimes 


Total,... 
Garantio  des  nuurqnes  de  fabrique. 
Droit  de  dénaturation  sur  f alcool. . 


Droit  de  timbre. 


Cartes  (  Jenxàportpaitfirançais. 
lianes  i  Jeux  à  portrait  ëtranffer. 
*J«^-      (    Manqu^^nts 


Total . 


Frais  de  casememeat . 


Produit  d'amendes  et  confiscations. ,,.,,, 
lanaâTS  de  retard  pour  crédits  de  droits. 

Recettes  diverses  et  forts  centimes. • 

ToTàL  d«  flhapîtffe  des  draîts  diven . . 


QUOTITÉ 

dM 
TAXIS. 

(  Décimes 
compris.  ) 


Divers. 

31' 25* 
Divers. 


37' 50- 
2  00 


Divers. 

llMelof. 

37' 50- 
Divers. 

o'ôas 

0  875 

1  35 


Diven, 


Divers. 


NOMBRES 

S'UVITlis    IMPOSilS. 


Aiiéi  1887. 

RmallsU 
provisoirss. 


Assujettit. 

413,995 

27,114 
26,789 


457,898 


heetofr. 

81,636 
751.416  39 


85.366 


Timkree. 


88,258,320 


Jmx. 
3,558,057 
55,847 


3,613,904 


39,530 


xKvin  i88ft. 

R<sqU«U 

déSDitifs. 

i 


Assajettie. 
408,021 

27,029 

26,748 


461,791^ 


bectogr.  gr. 

84,003  21 

736,497  32 


bec  toi. 

59,196 


Timbres. 


86,629.704 


Jeu. 
3«592,222 
63»489 
3,131 


3,658,842 


Piesés  wmhn*. 


35,807 


DIFFÉRENCES 


IX  rcus. 
5 


Asswjeltis. 
5,974 

85 

41 


6,100 


beetogr.  gr. 
14,919  07 


26,170 


llmbres. 


U628,616 


Jeax. 


Prec4«wvaku3b 


3,723 


bectogr.  gr. 
2,966  33 


Timbres. 


Jo«x. 

34,165 
7,642 
3,13i 


44,938 
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DROITS  RÉSULTANT 
èe 

LA   ■VLTin.ICATIOl 

êm  qM»tités  ptr  U»  Uxm. 
AHvés  iSS6. 


Axaéi  1887. 
RMÎbU 

7 


S,877,580 

3.379.564 
752,706 


13.009,719 


3,ft96.108 


3,061,383 

1.502.833 

36 


ft.56ft.343 


3.301,335 


8,835,833 


3,333.786 
48,866 


3,373,652 


3,183.093 


6,153.871 


435.505 


3.569,074 


46.694,531 


R4ëteltato 

défiaitirs. 

8 


Inaes. 


8,811.458 

3,397,781 
684.275 


13,893,514 


3,754,635 


3,150.495 

1,473.995 

312 


4,633.702 


3,219.946 


8,663.205 


3,345.139 

55.554 

3,914 


3,304,007 


1,535.541 


4,128.475 


516,017 


3,903,977 


43,543,610 


DIFFÉREirCES 


PLUS. 

9 


firtacs. 
66.13) 
68.491 


116,305 


39,838 


981.379 


163.637 


646,552 


2,035,396 


659,097 


4.150,702 


n  H0118. 


litaw. 


18.417 


258.527 


89,113 
386 


59,460 


31,353 
6,688 
3,914 


51,955 


90,512 


VOBBM  D'AMUJKTTM  A  LA  U€MHCÊ» 


m'' 

m 

M 

■ 
•4 

1 

& 

i884. 

56,418 

i885. 

58,756 

1886. 

57,087 

oéuTARTS 


83.533 

99.732 
43.750 


i884. 
188Ô. 
1886. 


li 


26.107 
36,970 
27,089 


I 

7 


2.723 
3,732 

3.751 


82,315 

84,720 
85.563 


3U,594 
222,134 
222,621 


386,855 
403.342 
408.031 


ni 


2,120 
1.553 
1,845 


ROHBM 

• 

M 
■ 

il 

'i! 

i884. 

1,784 

465 

i885« 

1,770 

456 

188O. 

1,803 

503 

13,087 
18.036 
14,147 


10.765 
24,806 
33,152 


TOTAL. 

(Col.  5  à  9.} 

10 


437.000 
400.483 
461,708 


oAiTis  ï  jovn. 


20 
SI 
23 


14.528 
14,284 
14,004 


lOMBU   S'IVDVSTRIELt   M   LITltAtT   1   LA   PABBIOATIOV 
»n  LlQ0l«mS. 


Aniis. 


1880. 
1888. 


PABRICAITS 
OpNBK 

diU. 


107 
850 


«  ftOê 

iiqvoristM. 


1,034 

1,878 


nàUTAXTê 

iiqnoristM. 


273 
381 
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DESIGNATION  DES  ESPÈCES 


DB  T41AM. 


PRIX 


dâiiUnU 
ptr. 

kilo|mii»« 


Cipam  fkhriqviâ  à  la  BaTine.. 


Cigares  dé  Manâle* 
Total... 


fr.    c. 
UÔ  00 

n  00 

80  00 
08  00 

kk  00 


Cigares  labrtqitéB  ea  FMmee. . 


TazAk.de  h  note 


Cigarettes  iàbiiqaé^  à  f  étranger. 


/  Façof 


Cigarettes 
fidbriqaëai 

F^tice; 


[ontroises  | 


Vîiirî 


tubacsapéiieiir. 
tfdbic  «vdioaiit . 


'  l  tabac  sopëneor. 

Êlég|uites..j 

j  (  t|Lbac  ordinaire  . 

Levafat  sapMeOr.  •  ;• . .  ^ 

Ordinaires...., ^ 

Capdra)  s«pën^r*  ......... 

Ciga^.....«. ;.... 

Cap<iral'oiMlini|ire. .... 


'■: 


Medianas, 


fshan  tnfêàm 


Damitas. . 
Senoritas . 
Ninitf. .. . 


taba«  ordinaire . 


farkt  de  la  vente  des  teigsrettes^.  .\ . . 
Total  des  ventes  (cigares  et  cigarettes]. 


U6  00 
93  00 
80  00 
68  00 

44  00 
3S  00 
Î2  00 
"  U  50 
11  00 

32  00 


44  00 
46  00 
41  50 
37  00 
33  50 
)8  00 
37  00 
32  50 
28  00 
23  25 
23  f5 

22  00 
18  50 
16  50 
13  90 
32  50 
2^-00' 

23  25 
18  50 
92  00 
68  00 
44  00 


QUANTITES  VENDUESi 


Axirli  TM7. 

R^suluis 
proviioiros. 


f 

556 

2,644 

65 

18 

9.072 


'  Vf v93 


65 

6,39& 

35,268 

13.906 

27,453 

139.531 

875,435 

414,306 

.1.961,434 


3,480.428 


458 

869 

1,72e 

478 

23,956 

757 

7,980 

442 

180 

61,488 

262,593 

16,767 

6,908" 

136.361 

237,180 

85^ 

176 

2,121 

26,780 

1.677 

941 

>l^,é41 


799^64 


4,280,092 


AVVÉl  i884. 

R^nlUts 
dABnitlfs.' 


I 
kilog« 

31> 

651 

2.735 

5f 


3.877 
'<  I 
-?;;65b 


1 

184 

7.471 

35.618 

15.14,1 

36,716 

89,805 

874.0U) 

4W,21Î3 

1.957.03(4 


3.469.848 
■ 


346 
1,006 


2^4,626 

889 

7,9© 


'     56,2(^1 

262,920 

8,3(|9 

— -7-,«ao 

161,5511 
2 

248.800 
01 

If' 
3,657 

23,965 
1,34B 
1,592 

^9,^06 


1- 


a^63& 


4,292,480 


DIFFÉRENCES 


kUog. 


10 


49.726 
1,425 

.4,400 


10,580 


12 


1,726 
478 


27 

442 

180 

5.287 

// 

B.418 


85 

176 

tt 

2,815 
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PH(M)CiT  DES  viurrE3. 

DlPP*ft»ITOTS 

^            OBSERVATIONS. 

mil  1887. 

inéB  i88i 

BÛtats   ' 

ab«itou; 

9%  MVS. 

11  HOIU. 

proTÎtoirM, 

défiailifs. 

7.-.  , 

.      5    .,  . 

......  8       , 

10 

11 

frsttM. 

D^MmJ 

fr«»M. 

frn««. 

38.73» 
64,559 

43.6911 

'   75,528 

• 

4.98Î5 
'  10,969 

, 

243,213 
J.200 

251.638 
4,38li 

Il      * 

8.425 

810 

¥ 

1,251 

1,78a 

u 

531 

QVOTiré  »AI 

HABITAITT 

135,170 

170.5tt 

■"rr  • 

-86,414- 

iRXélft. 

daantUM. 

du 
prodail 

* 

■ 

488,131 

547,6» 

II 

59,479 

"                         .......    1           .1 

dM  T«»Us. 

40 

4i5 

II 

II 

in^  r.  *' 

fr.  c. 

5,985 

16.910 

If 

10,925 

l                         • 

511,820 

597,680 

M 

85.800 

1884. ..,,«,..,.. 

0  96% 

ip^oo 

2,398»2U 
778,714 

9.422,OU 
847,913 

M 

--   23,300 
09.199 

1885 

0  960 

9  94 

1,207.940 

1,615.456 

'     tl 

407.615 

i$8^....,;.'...'.v. '...,,.,..; 

0  947  ! 

9  79 

4,604,525 

2,963,508 

1,640,9J^1 

ir 

1887  (r4s»lt«U  provisoires  J.... 

.      0  935. 

9  78 

19,259,460 

6,836,056 

19,228,22P 
7.362,516 

"mjim 

'     '" 

21.575.77s 

.21.527.377 

ÏIM98 

'L..  . 

i 

i 

57,666,76ai 

57.129,306 

637.451 

tl 

5.679 

.MS41 

258 

M 

38,234 

4&»274 

w  : 

0wO40 

f  • 

79,3»? 

-  n 

7<>.W} 

...  .,^- 

19,854 

il 

19,854 

II 

•.   » 

886,354 

911.077 

Il    • 

24,723 

\ 

24,593 

28,775 

II 

4,182 

223,448 

222,684 

■      76« 

II 

'  '  '            ' 

16,872 

II 

'■^S 

--   Il — 

5*834 

'   »/  '. 

'       If' 

...       .    '  *  «                        '  *  ■ 

1,721,656 

l.57S.6î|!f 

•158,029- 

II 

6,105,278 

6,112,885 

"  i 

7,607 

' 

389,836 

194,110 
158,408 

W5.724 

II 

. 

151,978 

#»       ' 

0.430 

2.532,686 

2,988,144 

II 

465,458 

,                                         t 

it 

^ 

f      i 

30 

1                                         1 

J 

3,206,799 

^>&ââ«I47. 

.        ...l.j. 

.16U48. 

.   .  ■                                ^ 

2.769 

"\ 

2.760 

•  // 

1 

4,928 

"  ! 

4,928 

II 

'      '  ' 

49,318 

.       8&,018 

.u 

-  35.700 

.'  . 

495,429 

443.351 

52,078 

II 

...                        j 

99,064 

M4^K6 

•     4* 

24,962 

03,989 

108.236 

/I 

44,267 

463.804 

•541.310 

77.546 

10,667,28* 

17,000,5t4 

-     „   1 

"335.285 

•  —  • 

-*—  -  -••- 

!                 .       /' 

74.354.05$ 

74.129.880 

20Ulj 
j 

li 

...  . 
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DÉSIGNATION  DE8  ESPÈCES 


Vîâr. 
-i ,  '  \  Levant  s«pènear. 

à  fuitter 


Total  de  la  Yente  dei  tabtcs  à  iîimer. 
TaUci 


I   Râleii 
à  mâdier.    (   _orclîiiBÎref  ; .  ; 

Total  delà  Tente  des  tabacs  à  mâcher. 
Gafottea  oïdinairea 


/ 


Tabacs 
àprixrédoits 


dans  les  limites 


Scafedati.. 


Total.. 


\  Total. 

Vbhtis  total»  dans  la  limite  des  i 


/  SoaferiatL. 


Tabacs 
à  inrîx  rédoits 

livtës 
k  la  Guerre, 
àU  Marine 

et  au 
ëtaUissemenU 
hospitaliers. 


Total. 


Pondrai.. 


Total. 


RAles.. 


\  Total 

Total  de  la  vente  das  tabaosi  prix  réduits. 
Total  aiiiiaAL  des  ventes  au  débiUnts. 


PRIX 

BK  TIMTB 

aux 

dAiUnU 

par 

kilogramoM 


fr.     6. 


33  50 
18  75 
15  00 
15  00 
11  50 


15  00 
Il  50 


11  50 

7  30 

4  40 

3  60 

1  30 


7  30 
5  30 


5  00 
4  40 
1  50 
1  90 


5  00 
4  40 


3  00 
1  80 


QVàHTniS  VENBUES, 


Aviéi  18S7. 

B^altaU 
proviftoirss. 

3 


Ulog. 
4.380,093 


437 

1,891 

6.138,614 


6,140,943 


794 

843 

348,537 

383,151 

14,763,193 


15.394,518 


155,859 
531,716 


687,575 


486,768 


463,437 
1,578,796 
3,857,733 

670,117 


•,569,07S 


383 

4,984 


5.366 


6,^74,33d 


4,109 

53,835 

57,330 

1,684,695 


1,798,859 


3,930 
41.335 


45,155 


33,186 
15,618 


37,804 


1,881,819 


Mi44«,053 


Anii  i88l. 

RmvIuu 
défioltift. 


4 

5 

iilf. 
4.393,480 

Ulof. 

448 

1,630 

6,333,070 

II 

361 

$t 

6,334,148 

II 

333,790 

364,193 
14,614,333 


15,313,305 

183,313 

154,775 
534,<k88 

1,084 

689,363 

II 

473,436 

13,343 

467,681 
1,613,865 
3,863,833 

613.368 

Il     1 
If 

56,849 

6,557,647 

11,435 

303 
5,335 

5.537 

H 

6,563,174 

11,164 

3.8)9 

53,853 

66,184 

1,673,519 

270 
II 

11.176  . 

1,796.395 

3,tM 

4,111 
41,918 

II 
II 

46,039 

II 

37.881 
14.144 

II 

1.474 

43,035 

II 

1,884,449 

II 

«5,449,345 

•       4i 

DIFPÉEEEGBS 


794 

843 

14,747 

17,958 

147,871 


Ulog. 
18,S8S 


11 
193.456 


193,206 


3,77« 


1.688 


5,354 

35,069 

5,101 


20 
341 


361 


38 
8,954 


191 
683 


874 


.  5,695 


4331 


3,630 


^,193 
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PRODUIT  DBS  VENTES. 


ABvia  1887; 


•frajMs. 

71k,139,8jB0 


DIFFERENCES 


9 


10 


BBi 


OBSERVATIONS. 


frtam. 
74,334,053 


fruiw< 

204,17$ 


frM«t. 


6,551 

28,303 

70,594,064 


6,726 

34,453 

72,818,7b8 


3,909 


175 
2,924,734 


70,628,977 


73,849,977 


2,221,000 


18,6^ 

15,814 

3,728,0S8 

5,732,256 

169,765,223 


3,506,868 

5.463,8P9 

168,064,699 


18,645 

15,814 

221,210 

269,357 

1,700,52$ 


179,259,995 


177,084,4146 


2,225,549 


2,337,885 
6,114,736 


2,321,627 
6,146,606 


16,258 


8,452,621 


8,468,233 


5,597,837 


5,444,395 


159,442 


3.329,474 

6,946,703 

10,030.104 

871,152 


3,367,307 

7,101,006 

10,043,365 

797,248 


73,904 


21,177,433 


21,308.926 


2,031 
26,415 


2,174 
27,692 


28,446 


29.866 


21,205,879 


21,338,792 


20,545 

232,429 

85,846 

2,190,103 


19,195 

232,553 

99,276 

2,175,575 


1,350 


14,528 


2,528,923 


2,526,599 


2,324 


19,600 
181,434 


20,555 
184,441 


201,034 


204,996 


44.372 
38.113 


55,762 
25,479 


72,485 


81,241 


3,802,441 


2,812,816 


363,281,803  362,078,539 


31,870 


15,612 


37,833 

154,303 

13,261 


131,493 


143 
1,277 


1,420 


132,913 


124 
13,430 


II 

955 
3,007 

u 

3,962 

II 

2,634 

11,390 
II 

II 

8,756 

II 

10,375 

203,263 

w 

1886. 


d'entrepAls 


•pétitBS 

y  . 

conpm 
cenx 
d« 

UCOTM. 


annexa 
\6m 


paritoao 


d« 


aiapics. 


f*  fVwwjpa—  d^rfmuKl 


SdM 

Nord 

$«iM.I»IM«u«.. 

Giit»d« 

RhAa« 

P«»da-Gahis 

BoiieVtt^^iipRMBe. 
Sû]M-«i-Oîi» 

SOIBIBS 

A1p«vli«Tilîmpt . . 


•MMIM 

àd« 


IraralUlM 


1,196 

1.070 

086 

450 

310 

057 

324 

608 

446 

.774 

2 

166 

103 
175 
257 
321 
103 
186 
141 
337 
203 
153 
100 


2«  EMemM*  dt  la  Fraac«. 

56       I     310       I    39.438   1    14,302 
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l 


DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


HRZU.OUIfilJULASX  GOI 


C\0te§  MMqvés  à  H  Bvnnt, 


PRIX 

»K  TKRTB 

avx 
dibitenU 


l.OOO  00 

750  00 

500  00 

575  00 

912  50 

250  00 

225  00 

200  00 

187  50 

175  00 

150  00 

125  00 

112  50 

100  00 

87  50 

75  00 

02  50 

50  00 

37  50 

25  00 


Total . 


! 
Ci^rei  (abrii|uëi  en  Fraiice . 


150  00 
125  Q^ 
lOp  00 
«7  50 

M  &0 

50  do 
•1  n 

2â09 

18  75 


r  ToDàL  de  la  vente  des  c^areft.  • 


Cigirettes  françaises  et  ëtrangèret . 


Cigtrettes  Kcenig 

Total  de  la  vente  des  cigarettes 

I  Total  des  ventes  (cigares  et  cigarettes  ) . 


125  00 
100  00 
00  00 
80  00 
75  00 
70  00 
05  00 

55  00 
50  00 
45  00 
40  00 
35  00 
32  00 
30  00 
20  00 
25  00 
22  00 
20  00 
18  00 
15  00 
Divers. 


QUANTITÉS  VENDU 


9  3 

1  3 

223  ] 
920  i  I 

1,308  4 

4M  1 

3,491  0 

4,950  0  I 

2,807  0  I 

2,488  3  ^ 

2,788  à 

524  1 

324  B 

40  1 

52  4 

15  0 


30,995^ 


127  6 

90  1 

'  U4  0 

3,400  6 

670  0 

570  5 

433  8 

i^a58  0 

4,,3«1  4 

m.Q 

77  0 
688  0 


4M49« 


U3 

au  0 
120  0. 

49  3 
307  0 

21  7, 

38  X 
180  0 

79  7 

262  l 
137  1 

1,034  7 
622  8 

54  8 
1,204  6 

99  0 

174  4 

263  2 

570  1 


10,883  9 


43,831  7 


2^7 

0*7 

18  3 

— '^|4 

21012 

941 10 

604» 

^449  (b 

3,560  |6 
5,078  !2 
M94B 
X482(l 
3^24  8 

545  7 

160 

128 

21 

9 


20,790 


81,868 


568] 


90.584  B 


43,453  k 


DIFFÉRE50 


BH    PLOS. 

E>, 

6 

' 

.  k.     h. 

-  -    ■» 
0     6 
0     5 

3     9 

• 

S 

9 

m 
m 

31* 

6 

Ï81 
169 

'    31 
5 


304     4 


8 

^9 


1*962 


.51 


^ 


342     0 


1,679     4 


17    h 

S     1 
■ 

3     6 
0    5 


&    4 
89    0 


7     7 

2  1 

32    3 
M-  4 

3  0 


M78    5 


1.42S  \ 


0 
115 


91 
M 
S6 


5   t 


S    1 
2   \ 


20  3 


121  D 

"iôTï 
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" 

PRODUIT  DES  VERTES. 

DIFFÉRENCES 

, 

AimiB  J1S87. 

Aui«t886i 

" 

'                                    OBStRVATlOH8« 

Ré^U 

R^vlUU 

W  PUTA*. 

UKPUli. 

définitifs. 

7 

8 

9 

1« 

'                                                   11 

fra0c«. 

frantt. 

fnn«s. 

Iraae*. 

• 

575 

•W5 

H 

50D 



3,300 

2,700 

600 

• 

«27 

525 

402 

• 

8.042 

9,150 

'  * 

.    1»M18 

11,697 

9,525 

2.172 

• 

W,1U 

68.500 

-*,W* 

• 

230,008 

235,250 

5,152 

1 

135.885 

136,08(1 

■ 

195 

• 

241,725 

229,960 

11.765 

■ 

V 

450 

M 

450 

86,815 

91.383 

a 

4,518 

023,748 

534,090 

« 

1^342 

619.010 

634,775 

■ 

15,156 

315,893 

280,670 

35,217 

a 

248,834 

248,210 

624 

• 

244.007 

264,670 

• 

'20,663 

, 

39,351 

25,778 

13,573 

a 

!                                                                     "  '                                             , 

20,288 

.    10,050 

*0,238 

• 

2,033 

6,420 

• 

4.387 

1   ■   » 

1,900 

795 

1.171 

a 

375 

230 

145 

a 

j 

2,804,693 

2,700,042 

U,651 

a 

15,950 

14,863 

1,087 

* 
• 

9,010 

9,320 

a 

310 

12,600 

5,653 

6,947 

a 

180.493 

187,393 

1» 

6,002 

23,163 

23.538 

• 

375 

28,«25 

0,805 

22.020 

• 

16,267 

16,208 

59 

44,Ç38 

89,312 

133,950 

a 

a 

i09.0»5 

69,475 

•  À0«660 

« 

5.921 
963 

3.169 
961 

2,752 

• 

0 

18,920 

12,26^ 

6.655 

a 

3.315,152 

3,263.616 

51.506 

• 

1.744 

l,8ii 

m 

68 

81,098 

32,669 

• 

11,562 

11,396 

9,819 

1,579 

a 

3,940 

3,296 

644 

a 

23,022 

24,278 

a 

1,256 

1.519 

1,337 

182 

a 

2,473 

2,444 

29 

• 

10,803 

12,672 

0 

1,869 

3,886 

4,064 

» 

Vtb 

13.105 

14.919 

a 

1.805 

7,970 

7.58t 

388 

• 

41.388 

41,58$ 

* 

200 

21,798 

18,683 

M15 

0 

1.754 

2,013 
36,201 

a 

250 

36,120 

a 

87 

2,590 

2,389 

201 

a 

15,905 

15,853 

52 

a 

3,838 

4,283 

• 

445 

5,263 

4,829 

443 

■ 

1.504 

1,318 

186 

p 

8,550 

3,521 

29 

« 

22-7,502 

832,46f 

a 

• 

<4«M70 

463,609 

'     •                « 

ie^i4M 

3,782,322 

3,747.258 

85,067 

a 
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DÉSIGNATION  DES  BSPàCBS 


Report. 


▼BMTB8  DIEIOTBS  A»  CONSOHHATIQU.  (Soïte.) 

Iëtrangen 
r 


PRIX 

DB  TMTB 

ptr 
Ulo- 


étrangen 


Tables  à  fbmer. 


français.. 


R61es  menn-filés 

R^es  ordinaires •. . . . 

Produit  total  des  renlet  directes  aox  coa- 


Report  des  ventes  au  débitants 

ToTàL  céiiéBAL  des  Tentes  à  rintériear. 

▼BBTBS   POOB   LB   PATS   DB  GBZ. 

k  la  Havane.. 


Cigarettes  françaises  et  étrangères. 


'  I    français.. 
Total  des  ventes  pour  le  pays  de  Gex. 

VBNTB8  POUR  LA  BORB  DB  LA  HAUTE-8AVOIB. 

à  la  Havane 


Cig««6briquà..j   t/liSî;^ 

Cigarettes  françaiics  et  étrangères 

Total  des  Tentes  pour  ia  lone  de  la  H^*Savoie. 
Total  GBsiAAL  à  reporter 


16  00 
16  00 
13  50 
45  00 
35  00 
32  00 
25  00 
24  00 
20  00 
16  00 
16  00 
12  50 

16  00 
12  50 


Divers. 


Divers. 


QUANTITÉS  VENDUES. 


AiiriB  1887. 


S 

4 

k.  h. 

",     k.  h. 

43.M1  7 

43,453  2 

89  3 

12,369  5 

106  6 

107  6 
368  6 
550  5 
717  5 
595  6 
409  0 

4,230  5 

17  8 

K315  0 


61,509 
35,446,052 


35,510,561 


942 

57 

161 

2.514 

2,449 


6.123 


4,110 

II 

405 
5,213 

ti 
1,721 


11,449 


35,528,133 


Aiiria  1886. 
RwalUU 


65  3 

15  2 

13,368  7 

121  6 

89  3 

212  4 

430  7 

632  4 

818  8 

401  8 

3,241  5 
2  0 
1  0 


61,844 
35,449,345 


35,511,089 


906 

80 

339 

2»616 

II 

3,660 


6,601 


4,034 


5,336 

46 
1,621 


10,937 


35,528.627 


DIFF&AENGES 


k.  k. 
1,378  5 


24  0 


18  h 

56  a 

119  » 

95  1 

u 

7  3 

989  0 

15  8 

1,314  0 


2,665  0 


36 


76 

II 

405 
II 
It 

100 


512 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  397  — 


PRODUIT  DES  VENTES. 

OIFFiRHMCXS 

0BSERVATI0II8. 

k^nim  1887. 

ahAs  1888. 

aMÏÛu 

IU««âUta 

Il  MM. 

U  MOI». 

provuoirM. 

définîtifi. 

7 

8 

• 

10 

Il 

fraDcs. 

(noM. 

fnncs. 

3,782,335 

3,747.255 

35.067 

II 

U430 

1.045 

384 

II 

II 

243 

II 

243 

153,368 

167.109 

II 

13.741 

4,799 

5,472 

II 

673 

3,7W 

3.122 

644 

II 

8,594 

6,797 

1,797 

II 

13.764 

10,768 

2,996 

II 

17,WD 

14,938 

2,282 

II 

11,919 

16,376 

II 

4,464 

6,534 

6,430 

114 

II 

II 

it 

II 

II 

53,881 

40,519 

13,3«3 

u 

285 

52 

353 

II 

16,438 

13 

16,435 

II 

4.073.332 

4,020,119 

53,303 

It 

302,281,803 

362,078.535 

303.363 

II 

* 

366.355.134 

366,098.658 

356.466 

II 

it 

II 

II 

II 

10.707 

10,137 

570 

II 

979 

1,333 

M 

354 

' 

1.369 

2,881 

II 

1.512 

18.048 

18.312 

II 

264 

II 

If 

M 

II 

17.143 

18.680 

II 

1.477 

48.246 

51.283 

II 

3.037 

II 

II 

II 

II 

'  4,120 

43.071 

1.049 

II 

II 

II 

II 

II 

3.443 

II 

3,443 

II 

37.688 

38,323 

II 

635 

II 

391 

II 

331 

12,136 

11,3^17 

779 

II 

• 

97.377 

93.132 

4,245 

II 

366,500«747 

366*243^73 

357.674 

n 

BQLI..  DE  STAT. 


■JO 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


Report. 


▼ERTIS   PODA   LA  COaSB. 

Cigarettes  françaûef  et  ëtnngèret 

T-^-if-»- ifa^;.:::::: 

etnuigen.a. .  • . . . 

français 

R6m  menn-filës. . 


Tabacs  i  priser. 


-ordioaires. 


Tabacs  à  mâcher. . . . 

Carottes* 

Tabacs  àpiix  réduits 

Total  des  Tentes  pour  la  Corse 


TIHTBS   POOB    LA    PâlIlCIPAOTi   DB   MONACO. 

i  Havane 


Cigarettes  françaises  et  étrangères 

Trf-c. i  famer j  t^^y;'- ••- 

Td>»ip«er I  fa^;:::;::::;:::: 

Ta-cà»»cher....j  îiîll^XS^::::::: 

Carottes 

Tabacs  à  prix  rédoits 

Total  des  ventes  pour  la  principanté  de  Monaco. 

VERTES   POUR    L^EXPOETATION. 

Havane 


Cigarettes  françaises  et  étrangères 


T«^^'— î  ê::^- 


Carottes. 

Tabacs  à  prix  réduits 

Total  des  ventes  ponr  Texportatioa . . 

Prodoits  divers  cC  £Mrcements 

Total  OBviBAL  des  ventes  de  tabacs. . 


PRIX  • 

BH  TBBTB 

(lébiUaU 

par 

kilosnmiae 


Divers. 


IMvers. 


Divers. 


QOAlfnTÉS  VEltDOESi 


AKlAs  1887. 

IUsA«ts 

provisoires. 

8 


35,928.183 


380 
3,817 

'29,803 
it 
00 

il 

8 


3&,097 


«^^lÉé 


73 

ft,«30 

1,555 

190 

3,^0 

// 

1,177 

100 

380 

// 

2,D70 


1 4,425 


56 

9,980 

20.394 

25,653 

81,017 

479 

15,787 

109 

2 

22 

7.901 


161,400 


35.788.05» 


AHNKB    18801 

Reluis  • 
<]«£nttifs. 

& 


Iiîlog. 
SS«5il8,62t 

É 


391 
3,455 

27,091 
et 

116 
t 

i 


3I,86f 


,771 


1J279 

90 

219 

2,931 


13,94S 


9,75i 

20,080 

21,638 

74,5» 

240 

13,720 

7^ 

18 

2l 

7,68è 


148,230 


35,733,663 


.41^' 


DI^PÉRENGBS 


■hPfevs. 

5 


kilog. 


364 
2.705 


3,228 


42 

ïï 

A94 

790 


10 
70 
0 
35 


477 


336 

314 
4,030 
6.493 

339 

3,067 

33 

*    i 
218 


13,161 


15.373 
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PRODUIT  MS  VBIITBS. 

DIFFÉRENCES 

1 

OBSERVATIONS. 

Anvin  1887.' 

mil  1888. 

R^MlUls 

RisulLU 

M  nus. 

BN  MOIM. 

provisoirM» 

difiniUrc. 

8 

7 

9 

10 

11 

frtnct. 

frtnct. 

francs. 

frnnes. 

366.500,747 

366.243,^73 

257,674 

Il 

ti 

• 

H 

II 

4,537 

4.183 

H 

346 

42.332 

38,703 

3,629 

*i 

II 

* 

/f 

II 

|173,075 

162.181 

10.894 

II 

■ 

II 

« 

II 

II 

558 

185 

II 

127 

II 

45 

II 

45 

30 

5 

45 

u 

II 

n 

II 

II 

II 

k 

II 

II 

220.552 

200,^02 

14,050 

II 

4.310 

2.940 

1,400 

II 

56.616 

59.160 

II 

«•744 

2I/1O3 

18.S48 

2,65b 

II 

760 

2.476 

II 

716 

9.450 

«.$75 

2,575 

II 

n 

M 

n 

II 

2,472 

2,667 

II 

195 

460 

414 

'\% 

II 

840 

630 

210 

II 

II 

» 

a 

'•• 

6.534 

6,457 

7V 

II 

102.875 

100,667 

2,208 

II 

17,129 

29,162 

II 

12,733 

122.553 

107,311 

15,24fi 

II 

268,416 

289,t04 

II 

20,878 

198.296 

136,558 

61.738 

// 

468.248 

444.?2« 

23,526 

II 

3,167 

1,477 

1.690 

II 

64,283 

77,077 

II 

12,794 

742 

488 

254 

II 

9 

129 

// 

120 

134 

168 

II 

u 

11.851 

_       ll'»25 

326 

II 

1.154,848 

1,093,611 

61,237 

II 

1,156.343 

1.293,655 

// 

137.512 

369,135»364 

368937,108 

197,656 

"      1 

ao. 
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DB   HMIDIICt  i  riV. 


POUDRES 
eitrafine ) 


A    FEU. 

DëbitanU , 

Consommatenn.. 


Poudre 
de 

chasse 


superfine, 
fine 


\ 


au  bois  pyro- 
xjié 


{   DélnUiits. 

'  I   Comommatenrs, . 

I    DëbîUnU 

'1    Consommatenrs.. 

DébitanU 

CoDsommatears. . 
Anglaise. ...... 


Total  des  reotes. . 


forte i   5*'*«** 


Pondre 
de       {  lente |   Débitants. 


ordinaire. 


-I 


DébitanU 

ConsomoMteon. 


Total  des  ventes. 


Pondre  dtls  fin  grain  pour  la  fa  j  forte. 

brication  des  mèches  de  sûreté {  ordinaire... 


Powlre 
degnerrei 
Yendœ  j 


ans  sociétés  de  tir 

aux  municipalités  (fêtes  nationales). 

aux  artificiers 

aux  armateurs 


Poudre  carabine. 


Poudre  de  guerre  dite  ()oudre  ca-( 
rabine ) 


DébitanU 

Consommateurs 


Pbttdre  destinée  à  Téprcuve  des  armes. 


Pulyérin. 


•{mt{ 


Total  des  ventes  . 
Total  géIiibeal  à  re|]arter. 


PRIX 
ptr 

ULO- 


fr. 


18  75 

19  35 

Ik  40 
15  00 

11  95 
11  85 

26  80 
28  00 
33  80 


2  «0 
2  60 

1  75 

2  25 
2  25 


1  60 
l  kO 


3  40 


1  50 

11  25 
Il  85 

1  25 

1  60 
3  40 

2  00 
1  75 

1  50 
0  90 


QUANTITÉS  VENDUES. 


ARlil   1887. 

RMalUts 


4,852 
2 

106,499 
9 

312,961 
116 

3,485 

n 

9 


427,933 


3,100 
33,005 

150 

988,136 
1,309,946 


2,334,337 


18,300 
79.250 

6,220 

638 

16,136 

64 

60 

215 


12,700 
555 

585 
10,817 


153,087 


2,915,357 


A^SÎB  1888. 

définilift. 
4 


kilog. 

5,068 

1 

110,803 
1 

314,159 

7 

2,870 

il 

9 


433,518 


23,800 
24,700 

747 

855,192 
1,654,689 


2,559,128 


32,000 
90.300 

2,193 

7,375 

920 

17,723 


100 

II 

20 
1.798 

8,054 


3,288 
515 


164,^280 


3,156,932 


DIFFÉRENCES 


kilog. 


l 

If 
8 

II 
109 

615 


8,305 


132,944 


4,027 

15,246 

II 

60 

115 

ti 

10,902 
555 
II 
583 

10,302 
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PRODUIT  DES  VBIITIS. 


tnmn. 

90,969 
43 

1,533,585 
14S 

3,530,805 
1,373 

93,^01 
30ft 


5»240,630 


8,000 
85,813 

2.333,300 
3,9(i7»379 


5,364,830 


39,380 
110.950 


78,396 

90 
3,419 


30.330 
1,887 

15,094 
1,034 

9,736 
269,195 
10.774,635 


fniact. 

106,366 
27 

1,595,565 
15 

3,534,391 
86 

76,913 
304 


5,313,467 


61,880 
64,330 

1.308 

1,934,183 
3.733,049 


5,774,639 


51.300 
136,430 


95,917 


1,135 

H 

35 
2,877 

16,108 


4.933 
464 


399,068 


11,387,174 


DIFFÉRKNCBS 


»  put. 


firaact. 

n 
16 

n 
137 

1/ 
1.387 

16,488 


31.593 

il 

399,134 


90 
1,394 

17.443 
1,887 

1,034 
9,272 


n  aoiis. 


fraie*. 

15,397 
« 

61,983 

li 

13,486 


73,847 


53,830 
tt 

1,046 
775.670 


509,819 


31,930 
15,470 


17,531 


35 

1/ 

If 

1.014 

II 

4,933 

u 

39.873 
613.539 


OBSERVATIONS. 
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m 

DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

D8    POnonES  A   KEtJ. 

pnix 

DE    VERTE 

tlébilants 

par  kilogr, 

n 

QUAiNTITES 

A?(?r»E  1887. 

KéjiuUatH 
provisoires. 

4 

VENDCES, 

Kriultal^ 
définilifs^ 

piPTFRF^^B 

BR    PLUS. 

1 

Ueport 

fr.     c. 

kilog. 

2,9ir>,;s57 

kilog. 

3,150,93$ 

kilr>g 

II 

671 

II 
240 

191 

1 

TBtTES    DAÏfS    LB    PATS    DE    GBX.            • 

/   extrofine 

5^00  AT 
2  50  N  r 
4  50  AT 
2  25  NT 
4  00  AT 
2  00  NT 

1,336 
271 

230» 

48 

¥ 
2| 

1 

Poudre  de  cliasse. .  /    supcrfine 

\    fine 1 

Total. 

■i.«3r 

2,G0ft 

loi 

3,1.^)0 

1,072 

\ 

PoTidro  de  mine 

1  25 
0  80 

5^00  AT 
2  50  NT 
4  50  AT 
2  25  ^  r 
4  00  AT 

;  2  00  N'r 

Total  des  ventes  dans  le  poys  de  Gcx 

VENTES  DANS    LA    ZONG  DE  T. A  IIAUTE-<HyOIE. 

extraûne 

^,'137' 

3.93$ 

502 

1,091 
H8G| 
Tiiq 

1,'|H3 
70,8 
3(¥) 

lis, 

107 

j 

Poudre  de  rli.issf    l    siiperfine. 

fine 

Total. . , . 

"  -  2,39;i 

34,1751 

2,8ajD 
29,7^ 

^1,392! 

1 

Poudre  de  mine. 

1  25 

0  80 

5  00 
4  50 
4  00 

2  25 

Total  des  ventes  dans  la  ^oDcdc  lu  Haute-Savoie, 

VENTES    EN    CORSE. 

extra  fine 

35,56^ 

'32,003 

■    :i,aov 

.,^H 

' 

1 

:i.i99 

1,^51 

3,83i5 

Poudre  de  chasse, .      superfinc 

fine 

1,SU 

/i 

TOTAI 

a,250 

91,00^ 

0,8i$i 
00,8r|5 

2^,790 

Poudre  de  mine 

Total  des  ventes  en  Corse 

97,9-2  ï 

7;i.7r^s 

2^1, 10.1 

^^ 

VENTES    DANS    LA    PUrHCIPAOTE    DE    MONACO, 

Poudre  de  chasse  au  bois  pyroxylé 

12  00 
3  75 
3  25 

1  m 

1  60 

2  20 
2  00 
l  80 

1  00 
0  90 

117 
100 
150 

2,000 
100 

iqo 

■2fi{V 

SI 
lOQ 

5a 

lOQ 

1 

Poudre  de  chasse  fine ' 

Poudre  de  mine 

Total  des  ventes  dans  la  principauté  de  Monaco. 

VBRTKS    POUR    LA    TUNISIE. 

i    extrafine 

■ 

""    2,4r.1 

2J.i[0 

331 

1 

'1 

n 

23,995 

i/jcp 

6,500 
15,375 

'1 
8,020 

\,m 

Pondre  de  chasse. .  j    superfine 

6,500 

(    fine 

II 

Total 

23,995 

0,00/» 
15,000 

23.2'i5 

6.0(|0 
6.6Q0 

72a 

8,'iOQ 

Poudre  de  mine 

M 

Total  des  ventes  pour  la  Tunisie 

^^1 

^i5.r>99 

30,4l5 

a^ia»! 

"^^1 

Total  î^énéral  à  reporter 

3.102,349 

3,305,8^9 

H 

'203,5^ 

1 

1 
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PRODUIT  DES  V£NTe4. 


10.774,635 


3,340 
n 

it 
460 


Micf 

3,080 


6,49d 


2.727 

it 
1,993 

il 

832 


32,89^ 


7.Qâ9 

14,389 

6,606 


28,027 

206,240 
234,27ai 


1,404 
375 
48Q 

3,600 
160 


ecûio! 


43.191 


43,191 

6,604 
13,500 


63,295 


11,117,704 


francs. 

11,387,174 


— I- 
24p 


5^ 
3P 


2 
2,5 


4,51 


■1- 

621) 

3,70B 

4$ 

i,7ap 

375 
6ip 


7,50|d 
23,8! 


31,3 


17^ 
7,2y 

'  30,68b 

I50,46i& 
181,15i& 


T^T- 


4362 
II 

32p 
3,600 


4.35i2 


3,080 

■  15)00  ) 

27,67  \ 


43,75^ 

6,600 
5,940 


5^,20» 


ll,664,90t 


DIFFERENCES 


BU  nvf. 


franc». 
1/ 


1,677 


382 
2,341 


TSôT 


269 

II 

214 


3,5U 
1,557 


W^ 


55,771 
T3JÏT 


97^ 

373 

16q 

II 

160 


T66T 


15^516 


4 
7.560 


7.000 


fValies. 


240 


32 


440  . 


981 
463 
ff 
372 


1,957 


2,866 
Ç38 


2,660 


3,080 
13,000 


564 


547,197 


OBSERVATIONS. 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

DE    POODRBS    k   riV. 

l 

PRIX 

DB   VIKTB 

ani 

débitiau 

p.r 

kUo- 

grimmo. 

a 

QUANTITÉS  VENDUES. 

ANNÉE    1887.        AMNBX    1886. 

R^soltlU               RéttaUnln 

provisoires.           déGnîtif^. 

3                          4 

DIPFÉR^H 

SI    PLUS. 

5 

1 

Report  

fr.  c. 

kilog. 

3.102,349 

Lilog. 
3,305,899 

kilog. 

VENTES    POUR    L'EXPORTATION. 

Poudre  de  guerre 

8   00 

lÊ 

II 

II 

4.406 
40 

il 

3,053 

1.190 

II 

II 

5,225 

1.121 

n 

483 
16 

155 

2 

4,411 

10 

455 

675 
2,148 

725 
3,332 

105 
4,990 
9,875 
2,636 

1/ 
It 
II 
n 

30 

II 

905 

465 

*t 

It 

235 
tt 
II 

/    extrafine 

10 

'  500 
4  25 

2  50 
190 

/4  50 
\3  75 
12  25 
(  165 
4  00 

3  25 

2  00 
140 

3  40 

00 
AT 

NT 

AT 

NT 
AT 
NT 

Pondre  de  chasse /   snperfine 

\    fine 

Total 

Poudre  de  mine. ....,.,    , 

0  90   AT 

080|      1 

0  85 

120^^ 
.  1  25) 
1  20 
1   25 
l  75 
0  75 

0  70 

1  60 

2  00 

15,035 

30,018 

" 

J^l 

'       109.475 
1.000 

18,925 

1,000 
51,060 
11.000 

15,500 

II 
58.415 

II 
3,425 

1,000 
1.749 
2,440 

23ll| 

Poudre  de  gnerre, 

1,000 
1,749 

181,749 
46,000 

168,073 

9,326 

179,309 

47,090 

295,488 

1,475 

331,242 

Poudre  à  canon  ....,.,. 

Poudre  de  commerce  extérieur 

Poudre  destinée  à  la  fabrication  des  cartouche». . . 
Total 

527,297 

833,164 

" 

295.8rt 

Total  de»  ventes  pour  Texportation . . . 

739.324 

863,182 

" 

123,8Sé 

ProdniU  divers 



Total  gkmkiui.  du  produit  de  la  vente  des  poudres. 
Dynamite 

^ 

3,654,681 

4,169,081 

„ 

mà^ 

2  00 
4  00 

MUH 

465.412 
549 

396.618 
668 

68.79'i 

^H 

Nîtro-^Vcérine 

m 

Total, 

fl 

465,961 

397,286 

fia  A^K 

1 
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PRODUIT  DSS  VENTES. 

DIFPBIIBIf  GSS 

OBSERVATIONS. 

A  mis  tSt7# 

AnteiSM. 

BiralUts 

■«  PLOa. 

m  HOin. 

difiaiUfs. 

7 

8 

9 

lO 

il 

frM«. 

ff»«. 

&»««. 

frftMi. 

11417.704 

11,664,901 

Il 

547,197 

// 

3,866 

II 

3,866 

II 

163 

II 

163 

II 

775 

it 

775 

II 

9 

li 

9 

iijoie 

11.038 

II 

13 

76 

19 

57 

II 

II 

3,047 

II 

3,047 

II 

3,531 

II 

3,531 

6,870 

4.833 

3.037 

II 

1,964 

1,196 

768 

II 

II 

13,338 

ti 

13,338 

II 

341 

II 

341 

10.«50 

9,980 

470 

M 

1^9 

13,835 

II 

13,356 

II 

8,963 

II 

8,963 

31»945 

73.903 

II 

40,958 

rf 

900 

II 

900 

87,580 

40»648 

46.733 

II 

850 

9.350 

II 

8,500 

II 

(/ 

II 

II 

23,656 

19.375 

4,381 

II 

1,900 

II 

1.300 

II 

3.186 

II 

3.186 

il 

318,060 

313,791 

M69 

II 

34,500 

35,318 

If 

818 

117,651 

306,841 

II 

89,190 

II 

3,360 

II 

3,360 

.418.661 

463,485 

II 

443,834 

604,334 

1,091,368 

II 

486.934 

636,379 

M64,171 

u 

537,893 

83,133 

141,410 

II 

58.377 

11.837,016 

13,970.483 

II 

1.133,467 

930,824 

793,335 

137,589 

/* 

2.197 

3.673 

II 

476 

933,031 

795,908 

137,113 

« 
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(Suite  et  fin.) 


RÉCAPITULATION  DBS  PRODUITS 

DKS   ANHÉBS    1887    (RESULTATS  PROYISOIRES)    BT  l8âfi   (aSSDUAll  pKFIlfraiw). 


AlfNÉEi 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Vins 

C1DBB8 

Alcools 

ViRS  ALCOOLISAS. 

BiiiBs 

Forts  centimes  du  chapitre  des  boissons. . . . 

Total  du  chapitre  des  boissons 

DbOIT   de   ho   CBMTIMBS   PAB   EXP^DITIOR..  .  . 

Sels 

SOGBES 

Allumettes  chimiques 

Papiers 

Huiles  et  bsseiices  mirbrales 

Huiles  y^céTALES  et  autbbs 

STiABIHE  ET  BOUGIES ,  . 

V1IIAI6BBS  ET  ACinB  AciTIQUE 

Gmbmihs  de  PBB 

Voitures  publiques 

iDE  boissohs 
AUTRES 

Garahtib  des  matières  d*or  et  d  argent 

Droit  de  timbre 

Ambhdes  et  corpiscatiojis 

Autres  produits  ditbrs 

Taracs 

Poudres  à  peu 

Dthamitb  et  nitro-oltccrirb 

Total  o^RéRAL  dbs  produits 

A  ajouter  :  produits  de  la  seconde  partie 

DE  L'EXERCICE   (iVALOATIOR  POUB  1887).  .  . 

Total 


ANNEq 

1887. 


fnnef, 

133*333,f08 
13,M9,|Ô8 

2,472,027 

22,309,1^00 

72,^08 


ftl3,228,fi69; 

ti,766,P80 

10,M5,955 

80,166^57 

17,010,J)0p 

r 

213M 

2,200^913 

d,W6,'773 

2,883^1^ 

75.759^928 

«k,963^57 

12,256,^953 

752.76iÇ 

4,564^342 

8,825.«32 

6,153,871 

lft,U0,65? 

369,135,36* 

ll,837j01fi 

933^21 


l,0A8,463,OM 
16,763,508 

-T 


1,065,226,^52 


fmoM. 


133^16.2^.. 

15,471,814 

234,5(^3,981 

2,4^0,940 

21,692,691 

82,731 


107,468,416 
4,780.612 
8,865,099 

^6,917,918 

17,010,000 

10,590,173 

30,501 

2,555,107 

8.716,395 

2,932,731 

75,614,167 
4,9fl3,458 

12,20^^91 

68437Si 

4,623,702 

8,663,205 

4,128,475 

12,23^725 
868,937,708 

^^.970,483 


■  i  AM/ÊL  AOià  ^AB.  ,      lA  Al^  AAA 


3P,724,98& 


.076,383,981 

I 


AuGMBRTATfO»  M  1887^ 


4UGMENTA- 
TION 

•a  1887. 


7j926,?ll 
;  ^1.^87 
616,809 


5f7!|WA7 
1|540,856 


U5,7M 
39,999 
47^7H 
08,491 

II 

162.627 

2,0^5,396 

1,90;^932 

l97,êJM 

«' 
>8?;H» 


'r 


12,03i;387 


DiMnso- 

TIOK 
c^  1887. 


firiMi. 

1,801,946 


lO.MS 


M 

6,750.961 

(r 

10,590,119 

U.5I5 
954,19t 
259.6ii 

49,586 


59.160 


),*33,467 


H;M6.M4 

3,96^,476 


23.188,116 
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DIRECTION    GéNÉRALB    DES    CONTRIBUTIONS    D||BCTES. 

L^ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  bAtIES. 

KTAT   DBS   OPÉRATIONS   AU    l^*    MA  US    iSflS. 


DéF4RT£MENTS> 


Afn„ 

Aïief.,,. ,.,,.*, 

AlpM-MftntinieB. . . 

Aitièche 

Ardennes 

Arièp.  ..4.  ,,.^. 

Avbe. 

Aude.  ^..  «.*..«. 
AYejion 

C«lTadQ« 

Cantal 

Charente 

Cher 

CorrèM 

Cône , 

Çàtb^^Or , 

Côtet-da-Nord 

Creuse 

Pordogne 

IXmba 

i)rAme 

KoM 

Euie-et-Loir , 

iHnktère 

Qafd 

Garonne  (Hante') . 

Geri. . . . , 

Qirfwde 

granit 

lÛe^-ViMoe 

ludfe 

Ipdâe-et-L^ire.  ... 

ifèi« , 

Jur« 

t&nies 

fioi»et-Cher 

f^ive 

Loife(Ha;|t&.)..., 
Loire-lofécieuve . . , 


tti 


)82 
436 

ea 

102 

o'i 

55 
81 
248 
163 
901 
15Q 
5d. 

ikh 

57 

U8 

176 

120 

56 

91 

292 

108 

180 

m 

15^ 

81 

166 

255 

175 

169 

81 

m 

55 

9Û 

184 

199 

79 

9ft 

81 

60 

û7 

132 


«s 

I 


ri 


...   £i2/o-. 


^7.336 
90,198 
23,159 
îl,526 
I4*405 
21,1^6 
26,406 
40,652 
29,786 
«8,ai2 
95,^8 
86,708 

ao.»82 

45,541 
14,191 
47,778 
65,181 
42,089 
16,028 
12,542 
40,104 
47,9a^ 
17,116 
47,300 
29;241 
25,909 
46,778 
28,859 
37,041 
39,210 
54,l£kO 
35.5(» 
79.301 
25,431 
;57,4Q5 

3o;i7e 

32,198 
55,271 
24,116 
17,299 
18,310 
?8.*763 
18,999 
45,335 
29,974 


RAPPORT 

su    XqiIBBX 

des  propriaUs 

ivahiiu 

an  BomWa  total 
Jm  prepriMa 

du  dépai 


56 
23 
38 
38 
33 
26 
43 
40 
80 
41 
25 
10 
28 

36 
Sft 
51 
24 
14 

^ 
19 
25 
32 

16 
26 
96 

31 
>0 
33 
kl 
37 
38 
tl 
$5 
S7 
27 
33 
32 
S6 
22 
34 
23 
?9 
32 


DÉP4RT£MSNTS. 


Lot. 

Lot-e|-Garoane. , . . 
L<»èiie ...,...,.. 
MaÎDf-et-Laîre. , . . 
Mancbe..... . . ,. . 

Marne  >•>••...«». 
Marne  (Hastc-)... 

Mayenne 

Meuithe-et-MoselIe 

Même 

Morbihan 

NièvïB ...  * 

Notd, 

Oiae 

Orne 

Calai 


Pyrë^ëes  (Basses-). 
I^ré^ëes  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
Terrlt"  de  Bclfort. 

Ilh6i|e 

Sadn^  (Haute-)... 
Saônf -et-Lolre .... 

Sarthe 

Savoie 

Savoje  (Hauts-) . . 

Sein^ 

Seiu^Inférie^sre*  «  • 
Seinf-et-Mame. . . . 

Seinf-et-Oise 

Sèvrrs  (Deux-) 

Somfie « . . . . 

Tariv 

Tari»>et-GarQiine . . 

Var 

Vau<dusc 

Venqéc 

Vienpe 

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges 

Yonqc 

T0T4UX  BT  V0YB9(IIE 


110 

93 

40 

160 

140 

^10 

£36 

93 

^38 

$293 

58 

113 

148 

215 

108 

368 

124 

167 

227 

64 

72 

69 

275 

151 

104 

114 

83 

16 

235 

195 

222 

90 

340 

78 

69 

30 

43 

90 

113 

102 

260 

208 


-rr- 


S  ri 


36,445 
44,290 
9,310 
51,498 
38,718 
45.219 
33,632 
34,787 
41,578 
42,374 
30,836 
25,262 
108,451 
41,397 
27,593 
66,240 
45,620 
34,977 
23.000 
11,381 
7,253 
39,350 
39,129 
48,447 
45,174 
24,608 
18,121 
29,895 
64,921 
43,306 
55,548 
33,088 
85,299 
20,624 
22,459 
21,388 
28,854 
34,777 
45,134 
32,544 
50,169 
48,092 


11,614  3.223.762 


RAPPORT 

SD    XOHBRB 

des  propri^tjs 

évalnéea 

au  nombre  lotai 

des  propriétés 
do  dep*rt«meBt. 


p.  0/0. 

41 

39 

24 

33 

22 

45 

41 

36 

46 

50 

25 

26 

32 

33 

19 

36 

27 

37 

38 

21 

65 

35 

45 

31 

30 

33 

24 

20 

33 

40 

38 

34 

50 

21 

32 

20' 

33 

30 

43 

46 

59 

42 


33.4 


f ')  On  a  fait  figurer  dans  la  colonoe  3 ,  non  seulement  les  proprié^s  que  comprennent  les  com- 
munea  ou  le  travail  d'évaluation  est  complètement  tenniné,  mais  auiii  cdles  qui  se  trouvent  éva- 
luécAJaus  Ica^yillfia  importante  ftCi  l'o^raUftnjJpiUfl  prolouj^  peaîf ant  plusieurs  mois. 
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VILLE  DE  PARIS. 


PRODUITS  ANNUELS  DE  L'OCTROI  DEPUIS  1801. 

Les  chiffres  spîvaDts  sont  ceux  qui  figurent  dans  le  rapport  présenté  au 
Conseil  municipal  par  M.  Lyon-Allemand,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget. 


ANNÉES. 

PRODWTS 
de» 

BKOITS  D'OCTMM. 

ANNÉES. 

PRODUITS 

ARtllTS  »  OCTMI. 

ANNEES. 

PRODUITS 

dei 

OBOITS  B'ocnoi. 

1801 

1803 

i8o3 

i8o4 

i8o5 

1806 

1807 

1808 

1809.. 

1810 

1811 

1813 

i8i3 

i8i4 

i8i5. ....... 

1816 

1817 

1818 

1819 

i8so 

1831 

1833 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838....... 

1829.^ 

frane». 

16.936,416 
10,741.601 
12,095.632 
19,047.894 
20,212,586 
19,858,361 
18.858.610 
20.813.346 
19.984,982 
20.431,416 
21.016,982 
20,550,954 
19,050,920 
18,074,972 
18,152,121 
20,650,748 
18,560,036 
20,843,683 
24,073,968 
36,143,585 
25,976,891 
27.203.936 
27,523,746 
29,286,755 
30,588,196 
30,102.261 
28.225.550 
27,991,427 
25.496,688 

i83o 

i83i 

i833 

i8»3 

i834 

i835 

i836 

1837 

i838 

1839 

i84o 

i84i 

i843 

i843 

i844 

i845 

i846 

1847 

i848 

1849 

i85o 

i85i 

i853 

i853 

i854 

i855 

i856  

i857 

i858 

frinr». 

24,131,955 
19,943,750 
30,380,408 
36,880,337 
27,683,924 
29,048.492 
29.594,379 
30.861.156 
31,862,970 
30,653,744 
29,905.542 
31,248,003 
30.915,087 
32.431,703 
31.738.707 
34,164,943 
33,989.759 
34,511,389 
26,519,627 
32,925,611 
37.176,950 
37.279.055 
39,328.570 
40:880.890 
39.920,113 
41,875,365 
44.894,088 
47.391,498 
50,309.563 

1859 

1860 

1861 

1863 

i863 

1864...  .;. 

i865 

1866 

1867 

18C8 

1869 

1870 

1871 

1873 

«873 

1874 

1875 

1876 

:&:::::: 

1879 

1880 

1881 

1883 

i883 

i884 

188S 

1886 

1887 

fniic». 

54.039,740 

73.187,156 

77.377.971 

78.810.126 

83,674,538 

85,960,045 

89,949,557 

96,083,373 

100,151,342 

100,813,990 

107,557.565 

80,060.393 

68,543,833 

100.436.693 

107,969,667 

97,860,134 

118,243,254 

134,248,466 

135.398.041 

132,183.370 

136,359,614 

143,619,345 

148,630,830 

149,663,518 

143,618,371 

139,987,417 

135.363,398 

135,436,163 

136,433,834 

L'évaluation  olEcielle  pour  1888  est  de  137,746,000  francs. 
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TUNISIE. 


LE  DÉGRÈVEMENT  DE  L*ALPA. 

Le  déeret  mvaiit  apctru  dans  le  Journal  officiel  tunitiên  diLa  février  1 887!; 

Considérant  que  les  motifs  de  Taugiiientation ,  édictée  en  1298,  des  droits  d*e^ 
portation  sur  !*a)fii  et  sur  le  diss  ont  cessé  d'exister,  quil  en  est  de  même  dtt 
causes  qui  ont  fait  lixer  ces  mèqnes  droits  à  des  taux  différents,  spiv(iiit  la  régic|i 
où  l'exportation  est  effectuée ,  .        .   t 

Nous  avons  pris  le  décret  suivant  :  >* 

Article  l*^  —  Les  droits  d'exportation  sur  l'alfa  et  sur  ie  diss,  y  compris  J^ 
droit  snpptémèntaire ,  seront  désormais  perçus  dans  toute  la  Régence  a^  taux' de 
a  piastres  et  a  carroubes  par  quintal  métrique. 

Un  autre  décret  du  10  mars,  supprime  définitivement  le  droit  d'exportation 
sur  les  écorces  a  tan  provenant  de  Texploitation  des  chénes-lîègé  dans  Icis 
forêts  de  l'État.  ! 


TUNISIE. 

LE  COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LA  TONISDS  EN  1887. 

|L>e  Journal  officiel, tanùién  An  16  février  1887  dernier  publie  les  deux  ta- 
blejîstux  suivants  : 

<   . ,  L  —  Importations  de  Tunisie  en  France. 


«5 


DésiGNATlON  DBS  MARCHANDISES. 


Épongés  de  toate  sorte 

Uones  et  déchets  deliûiie 

Huile  d*olive 

P^anx  et  pelleteries  Krutes ^  ; . 

Fruits  iiiëdidnaax « 

Tresses  et  nattes  de  sparte  à  trois  bouts  pour  cor- 

'*g* .r. 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

Phorminm  tenaz,  ahaca  et  autres  végétaux  fila- 
menteux bruts. . .  1 '....'......': 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Cire  brute 

Amurca  efgriguou' «..«....•....•... 

Céréales  (grains  et  larines) 

Antres  astides 


TOTAt  . 

Numéraire.. . 


Total  gMral. 


OTflTÉS. 


Kilog. 

Idmu 
Idem. 


Idtm. 

idsm. 
Idtm. 

'  '  Jdim:  ' 
Jdenu 
Idem. 
Idem. 

Quintdl  I 


QUANTITÉS. 


•  6Û»000 
535,140 
788,870 

151,110 

e39,509 
756,642 

338,165 

330,833 

36,368 

3,339,050 

3,211 


VAIiB0RS. 


fîraasft.  ' 

1,OM,900 

1,067,336 

978,310 

736,8S7 

407,977 

3A8,1HI4 
189,160 

143,039 

101,583 

78,804 

67,171 

38,373 

386,737 


M^0<039 
5,606,335 


11,046,374 

■■■BaBS 


BOLt.  DK  STAT. 
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IL  —  Exportations  de  France  pour  la  Tunisie. 


DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISBS. 


PeMBi  pfëpwéei  et  utt¥iiiget  en  petti  on  en  c 

VSns  cle  toate  aorte. . . .  c! , 

Soies  ecrnei  gi^es  • 

Sncrei  raflinës  et  veigeoises 

V^teaefMti  el  piàcei  4e  lingerie  coawies. . . 
Tifiof ,  paMementerie  et  rubans  de  coton. 

OntiU  et  wsxn^  en  méteoz 

Boutons  et  bimbeloterie 

Tissus,  passementerie  et  rubans  de  laine. . . 

Macbinet  et  m^niquei • 

Papier,  carton,  litres  et  gravures 

POcene,  Terres  et  cnstanz  ••••«.••••••••« 

Matériaux  à  construire 

Eauz-<le-Tie,  espnis  et  iiqiiewe. .  « 

Fruits  de  table 

Or  et  platine  filé 

Produits  ebimiques 

Meubles  et  ouvrages  en  Ixns 

Pommes  de  terre  et  légumes  secs 

PiU 


Bière ; 

Graisses 

F^omigii i 

Viandes  salées  et  conserves  de  viandes  en  bottas. . . 
Bois  àeonstruiic  autres*  a&és  de  toute  dimension. 

Légumes  salés  et  confits 

Collé  finie 


Tissus,   passementerie  et  rubans  de   Un  on    de 
ebaavre • . . . 


Savons  dutres  que  ceux  de  parfumerie. 
Aniief  trtides •  .^ 


Total. 
NttBéMÎre.  • . 


Total  oiaiaAL. 


UNITÉS. 


KUog. 
Litres 
Kilog. 
Idem, 
Idtm* 


IdmtL, 
Idm, 
Idêin, 
Fnnc. 
/dm. 


Idtm. 
Litre. 
KUog. 
Gramme. 
Kilog. 
Franc 

raog. 

ligm. 
Litre. 
Kflog. 
/d«m. 
/dsm. 
1,000  kil. 
Kilog. 
îdeau 

Idtm, 
/dm. 


QUANTITÉS. 


VALEURS. 


176,900 
1,939,021 

26,689 
1,874,571 

51,518 
lfti,966 
989,551 

8Û,23li 

4a,&05 


232,511 
285,787 
374,000 
310,563 

H 

1, 380,950 

25,460 

263,805 

136,099 

66,061 

49^551 

867 

59,044 

2,400 

19,434 
120,430 


fruei. 

2,092,681 

1,372.212 

1.092,249 

714.828 

694,868 

600»393 

593,144 

572,643 

556,539 

486,157 

391,072 

386,320 

370,554 

239,074 

252,984 

187,000 

156.612 

152,205 

149,908 

132,839 

131,902 

113,425- 

95,963 

94,629 

78,030 

69,044 

58»320 

55,068 

46,968 

2,171,6U 

14,092,234 
664,940 

14,757,174 
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TUNISIE,. 

LE  RÉGIME  DES  PEAUX  ET  LES  TAXES  CQHMERGULES; 

Un  décret  beylicai  du  29  février  dernier  supprime,  à  partir  du 
là  mars  i8d8,  le  monopole  de  la  tannerie  des  peaux  de  bœufs,  que  l'État 
s'était  attribué  et  qu'il  affermait. 

Est  également  aboli  le  droit  de  2b  p.  0/0  exigiUe  sur  les  peaux  de  bœufs 
tannées  à  Kairouan.  ^ 

L'industrie  4e  la  tannerie  devient  donc  libre  dans  toute  la  Kégence.  Par 
contre,  les  peaux  de  tous  animaux  brutes  ou  préparées  venant  de  laRégcnôe 
sont  soumises,  à  leur  entrée  dans  Tunis  et  la  Gonlette,  aux  droits  ci*«près^ : 

Ptf  qtiaul  mUAqfm, 

Peaux  brute»  de  bœufs  fraîches ; 4  piastre!. 

sèches 8         ■  ■> 

Peaux  brutes  de  moutons,  chameaux,  ânes  et  mulets 6         ■  i* 

Peaux  brutes  de  chevaux.  ••........ S        ■■  ■> 

■  ■■  dechèrres la ■ 

■  ■  ■■ de  chevreaux a4 m 

Peaux  préparées  de  moutons 18     ...  ■   i» 

■       ■ de  bœufs  et  chèvres 3o           ■ 

Les  peaux  brutes  ou  préparées  non  dénommées  au  tarif  ci-dessus  payeront 
6  i/4  p.  0/0  ai  valorem. 

Les  articles  suivants  règlent  la  vente  des  animaux  de  s^e,  Irait,  bat, 
labour  et  boudierie  et  la  perception  de  la  carroube  en  ce  qui  les  concerne. 

Les  articles  16  et  suivants  suppriment  ou  modifient  un  oeriaia.  aombifle 
de  droits  ou  taxes  intéressant  le  commerce  local. 

Mentionnons  parmi  les  perceptions  qui  subsistent  : 

Un  droit  de  2  4  piastres  par  an  pour  les  soukis  et  pour  les  boutiques  de 
flayars; 

Un  droit  de  48  piastres  pour  les  l)ûuiiques  de  pois  ckiehe»! 

Un  droit  sur  les  moulins  à  traction  dVnimaux;  de  12  piastres  par  an  potir 
les  meulins-  à  um  meule  et  de  6  ^stres  pour  chaque  meule  supplémentaire. 

Par  deux  autres  décrets  du  i5  février^  U  est  fait  par  l'État  concession  li 
]d  commune  de  Tunis,  qui  accepte  là  concession  : 

i^  De  l'abattoir  construit  par  l'État  près  la  porte  Bab  Abona,  avec  ses  dé- 
pendances; 

2^  Des  droits  perçus,  tant  aux  portes  qu'aux  marchés,  sur  les  céréales, 
légumes  secs«  farines,  semoules  et  autres  dérivés  du  blé,  introduits  dans  la 
ville  de  Tunis  ou  apportés  sûr  les  marchés,  et  des  droits  de  pesage  perçus  à 
Tunis. 
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ANGLETERRE 

(LES  VARIATIONS  D£  LA  DETTE  ANGLAISE  (0. 
Les  deax  tableaux  ci-dessous  préeéderont  utilement  Texposé  du  projet  de 
conversion  des  rentes  3  p.  o/o  qui  fait  Fobjet  de  Farticle  suivant. 
1.  Sitaations  successives  de  la  dette  anglaise  depuis  1688, 


A  Vènoane  de  1a  réYolntion  de  1 688. 

PRINCIPAL. 

INTÉRÊT. 

liv.  «t. 
664.263 
15,730«439 

Ut.  11. 

39,835 
1.271,017 

AooroÛKment  soiu  le  r^^B  de  OvâUune  Ul 

A  l'aY^eiiiPnt  de  la  rane  Anne .  i  noi»,  t ,  '  r t.. 

'16.394,702 

37.750.661 

U10.852 
2,040.416 

A  ravènement  de  Georffcs  I".  i7i5 

■  ■■  5'..-14Î:363 
2,058.125 

3,35i;268 
1,133.807 

A  rcvènemeot  de  Gcofgc»  II  •  1 13*7  «i*. ••.••**!. .*trt*T< 

52,092,238 
86,773.192 

2.217,!k61 
2,634.500 

Augmentation  jusqu'à  la  paix  de  Paris.  1763 

Dette  em  inBi  fGeonres  111.  1*760) 

138,865.430 
10,281.795 

4,851,961 
380,480 

Au  d^bnt  de  la  ffuerre  d*Ani<$ricTue.  ..................... 

128,583.635 
121,267,993 

4.471.^81 
5.088,336 

Augmentation  pendant  cette  guerre 

A  la  fin  de  la  ipuerre  d'Amérique.  178^ 

"    i4'9.85I,0-i8" 
10,501,380 

9,559,817 
249,277 

'"     è,3l6;540 
22,704,311 

OÎBiinutfon  nendant la  naix    i*t8A-i7o3  ..............'... 

An  début  de  la  ffueireTnntr^  la  France,  ito^.. 

239,350,248 
601,500,343 

Augmentation  Dendont  cette  maerre ..................... 

Dette  tiifealc  au  i"  février  1817 

840,850,591 
45,870,150 

32,014,851 
2*225493 

Réduction  de  181*7  à  la  mort  de  Geonrcs  111 

Dette  à  TaYènement  de  Georges  IV,  i8ao 

794.980,481 
23,728,509 

29.789.658 
1,503,758 

Diminution  sous  son  règne 

^^1,2^1,632 
9.829,362 

28,^285,000 
247.292 

Diminution  sous  son  r^pnc  . .  « 

Diminution  pendant  les  5o  premières  années  de  son  r^nc. . . 
Dette  au  5  avril  1887 

751,422,570 
25,l'i3,882 

28.533,192 
833,175 

736,278,688 

27,366,367 

La  dette  non  fondée  el  les  annuités  à  terme  sont  comprises  dans  le  chiffre 
de  736  millions  sterling.  La  dette  fondée,  à  elle  seule,  monte  aujourdliui 
à  62g  miUioos  sterlin§f  et  en  voici  le  détail  : 

II.   Composition  actuelle  de  la  dette  fondée. 


FONDS. 


t/s  p»  0/0 «, 

i/a  p.  0/0.  Bons  de  rÉchiquicr  . 

3/4  p.  0/0  .*...' 

p.  0/0.  Copsolidé 

p.  0/0.  Réduit 

p.  0/0.  Nouveau 

1/2  p.  0/0.  Nonvdiefl  annuités. . 
3  fK  0/0.  Benquc  d*Angiotorrc. . . . 
3  p.  0/0.  Banque  trirlandc 


TOTV!.. 


B!«    ¥tnC1PÂL. 


liv.   si. 

26,972.078 

418.300 

4,647.799 

326,836,738 

76.627,345 

179,661,758 

225.746 

11,015400 

2,630,769 


629.034,033 


fO  Voir  le  Bulletin  de  déccmbi-e  1877,  page  335. 
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ANGLETERRE. 

LA  CONVERSION  DE  LA  DETTE  3  P.  0/0. 

Le  Parlement  vient  d'adopter  le  projet  de  M.  Goschen  tendant  à  la  conver- 
sion progressive  des  rentes  3  p.  o/o  en  rentes  a  3/4  «  puis  a  1/2  p.  0/0. 

Cette  opération  porte  sur  un  capital  de  56o  millions  sterling  (i4  milliards 
de  francs). 

La  conversion  du  3  p.  0/0  avait  déjà  été  essayée  en  iSSA^^î*  Cette  fois, 
le  succès  ne  semble  pas  douteux. 

Voici  le  plan  du  Chancelier  de  lIBchiqui^)  td  qu'ail  a  ét4  exposé  par  la 
Trésorerie  elle-mén^e  (Note  du  8  mars]. 

Les  trois  classes  de  rentes  3  p.  0/0  qui  sotit  visées  dans  les  propositions  da 
Chancelier  de  rÉchiquier  sont  :  les  consolidés  «  le  trois  réduit ,  et  le  nouveau  trois. 
Les  dividendes  en  sont  payables  par  semestre  :  ceux  des  consolidés,  le  5  janvier  et 
le  5  juillet,  ceux  du  trois  réduit  et  du  nouveau  trois,  le  5  avril  et  le  5  octobre.  Les 
consolidés  et  le  nouveau  trois  ne  peuvent  être  rachetés  qu'uile  année  après  avis 
donné  aux  intéressés.  Il  n*en  est  pas  de  même  pour  le  nouveau  trois ,  qui  est  con- 
vertible depuis  iS'jH. 

I.  -^  Nouveau,  Trois. 

Le  projet  du  Chancelier  de  I^chîquier  s  attaque  d*abord  au  nouveau  trois.  Les  pro- 
priétaires du  nouveau  trois  ont  le  choix  entre  la  conversion  el  le  remboursement.  Si, 
à  une  date  fixée,  ils  n  ont  pas  signifié  k  la  Banque  d* Angleterre  ou  à  la  Banque  d'l^ 
lande  leur  refus  d*ètre  convertis ,  ils  recevront ,  en  échange  de  leur  nouveau  trois,  une 
quantité  égale  du  nouveau  fonds  que  Ton  demande  au  Parlement  de  créer.  La  con- 
version prendra  effet  k  partir  du  5  avril  prochain ,  immédiatement  après  le  payement 
dn  dividende  du  fonds  existant.  Les  dividendes  du  nouveau  fonds  seront  payables 
par  trimestre,  au  taux  de  3  p.  0/0  pendant  la  première  année  jusqu  au  5  avnl  1880, 
an  taux  de  2  3/4  pendant  quatorze  ans  jusqu  au  5  avril  igi3 ,  et  ensuite  au  taux  de 
a  i/a  p.  0/0  par  an.  Le  premier  dividende  trimestriel,  qui  sera  de  i5  shillings  (par 
100  livres  sterling),  sera  payé  le  5  juillet  prochain. 

Le  nouveau  fonds  est  garanti  contre  toute  conversion  nouvelle  pendant  trante-cinq 
ans,  c*est-&-dire  jusqu  au  5  avril  1933. 

Les  demandes  de  remboursement  doivent  être  faites;  avant  \t  39  mars  prochain. 

On  accorde  un  délai  aux  porteurs  de  titres  qui  sont  hors  d'Angleterre ,  aux  cora- 
teurs,  et  pour  les  fonds  litigieux. 

Les  porteurs  de  rentes  qui  seraient  sur  le  continent  entre  le  1  a  et  le  29  mars 
auront  jusqu  au  1*'  mai  pour  présenter  leurs  demandes  de  remboursement.  On  accor- 
dera jusqu'au  1*'  septembre  a  ceux  qui  seraient  hors  d'Europe  entre  le  la  mars  et 
le  i*'  mai. 

Les  demandes  des  curateurs  et  exécuteurs  pourront  être  produites  jusqoau 
la  avril;  mais  ce  privilège  ne  s*étendra  pas  aux  dépositaires  des  compagnies  d'assu- 
rance et  autres  de  même  genre. 

'  Tout  rentier  qui  aura  demandé  le  remboursement  dans  les  délais  prescrits  sera 
remboursé  au  pair,  avec  intérêt  jusqu'à  la  date  du  remboursement,  dans  les  délais 
et  de  la  façon  que  le  Pariement  décidera.  Cependant  le  Parienient  est  invité  à  laisser 

(^)  Voie  k  finUsIm  de  mai  iâd4.  page  609. 
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la  Trésorerie  régler  la  finçon  dont  les  remboarsemenU  l'efieetuerooi  avant  le 
i"  août 

n.  —  Consolidés  et  Trois  réduit 

Les  propriétaires  de  consolidés  et  de  trois  réduit  peuvent  demander  la  conversion 
de'letir  fends  en  fonds  nouveau,  GiEïnxt{tii  accepteront  cette  offre  devront  signifier 
leur  consentettient  à  la  Banque  d'Ang^elerre  ou  à  la  Bsiii{{iie  d'Irlande  avant 
le  1»  avril*  Cette  pértcde  peut  être  prolongée  dans  des  oaa  spèoaiix. 

Tout  propriétaire  de  consolidés  qui  convertit  recevra  un  dividende  de  1 5  shiUinga 
ponr  chaque  loo  imes  «terUngi  «payable  le  6  avril  prochain^  ee.  dividende  repvé* 
sentant  fintérèt  de  son  fonds  du  5  janvier  dernier  au  5  avril,  et  recevra  le  '  premier 
dividende  trimestriel  du  nouveau  fonds,  c'est-à-dire  1 5  shillings,  le  5  joittet  prochain. 

Tout  propriéteire  de  tnois  réduit  qui  convertit  recevra  le  dividende  du  fonds  exis- 
tant, qui  est  payable  le  5  avril,  et  son  premier  diridende  sur  le  nouveau  ifcnde^ 
soit  1 5  shillings ,  le  5  juillet. 

Afin  de  iSMîililer  la  prompte  conversion  des  consolidés  et  du  trois  réduit^  des 
avantages  spéciaux  seront  Offerts  aux  propriétaires  qui,  en  acceptant  la  conversion, 
abandonneront  leur  drmt  d'être  prévenus  un  an  à  Tavance  dn  rachat  de  leur  rente. 

Tout  propriétaire  de  ces  fonds  recevra  5  shillings  pour  chaque  loo  livres  steriing 
qu'il  apportera  à  la  conversion. 

La  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  d'Irlande  auront  le  pouvoir,  de  donner  aux 
agents  autorisés  une  commission  de  i  sh.  6  d.  p.  o/o  sur  les  oonsoHdéa  -et  trois 
réduits  qu'ils  apporteront  à  la  conversion. 

Cest  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  1 1  coucaiit  qne  le 
GbanceKer  de  TEchiquier  a  exposé  son  pian  de  Gonversion.  Qnaraote^qnatre 
ans  plus  tôt,  presque  jour  pour  jour,  M.  Gonlburn ,  Chancelier  de  l'Ecbîqnier 
daOs  te  second  Ministère  de  sir  Robert  Peel,  présentait  de  même  aux  com- 
munes un  projet  de  conversion.  M.  Goschen  n'a  pas  manqué  d'invoquer  ce 
souvenir,  c'était  comme  un  appel  à  la  bienveillance  du  chef  de  l'opposition, 
M.  Gladstone,  qui  faisait  déjà  partie  du  ministère  de  Robert Peél  et  qui  est 
sans  doute  le  seul  de  tous  \es  n^embres  de  la  Chambre  à  qui  il  ait  été  donné 
d'entendre,  k  près  d'ui^L  demi-siècle  d'intc^rvallOf  Texposé  de  qçs  deux  projets. 

tJne  des  parties  te  plus  intéressantes  du  discours  d*!  M.  Goschen  est  celle 
dans  laquelle  il  a  fait  rhistorique  des  conversions  snccessives,  dont  nous 
avons  déjà  chiGTré  les  résultats  d.an9  le  tableau  qui  précède  (page  3 17}. 

Il  y  a  eu,  depuis  soixante  ans,  quatre  ou  cinq  conversions  heureuses.  En  18a a 
M.  Vansittart  convertit  le  5  p.  0/0  qui  montait  à  iSa  millions  sterling.  Et,  j'appelle 
sur  oe  point  Tatlention  de  la  Ghamore,  il  ne  demanda  pas  aux  porteurs  leur  con- 
sentement. Il  leur  donna  une  ^pinzalne  pour  se  décider.»  Passé  cette  période, 
ceux  qui  n'avaient  pas  exprimé  de  volonté  contraire  étaient  censés  consentir.  Une 
quincaine  dans  ce  temps-fe,  où  il  n'y  avait  ni  télégraphe,  ni  chemins  de  fer,  c'était 
un  délai  bien  plus  bref  qu'aujourd'hui.  Il  y  eut  des  gens  qui  refusèrent  de  laisser 
convertir  leurs  titres.  On  agit  envers  eux  comme  envers  leurs  successeurs  dans  toutes 
les  conversions  succesrives,  comme  je  me  propose  d'agir  moi-même  cette  fois.  Us 
s'étaient  imaginé  que  tous  les  porteurs  de  eonswidés  qui  reftneraient  la  conversion 
seraient  remboursés  à  date  fixe,  que  refus  impliquait  payement  immédiat  Aussi. 
défiaient-ils  le  Gouvernement,  pensant  qu'il  serait  forcé  de  faire  des  concessions. 
Us  forent  trompés  dans  leur  attenter  Tous  ceux  qui  refusaient  la  conversion  devaient 
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être  rembôorsés  dans  Tordre  ou  ieurs  demandes  arrÎTaient.  De  pli»  le  rembourse- 
ment ne  devait  commencer  que  quatre  mois  après  Touverture  de  la  période  cobsaerée 
aux  réclamalions,  pour  être  conlinué,  retenez  bieo  ces  mots,  «comme  il  plairait  au 
Parlement  d*en  ordonner»,  c^està-dlre  que  le  Parlement  conservait,  comme  il 
Ta  toujours  fiait,  le  droit  de  rembourser  en  son  temps  et  a  sa  gui^e.  M.  Vansittart 
opérait  sur  i&a  millions  sterling.Les  réclamatioai  se  montècent  à  3,ooa<.ooo  Uvres. 

La  deuxième  conversion  fut  celle  de  M.  Robinson  en  iSail.  M.  Robînson  avait  k 
opérer  sur  une  somme  un  peu  [dus  faible,  76  millions  sterling  qu*il  JMropoaaift  de 
réduire  de  4  â  3  1/2  p.  0/0.  Dans  ce  cas  la  conversion  devait  être  ahnoncée  six  mois 
d  avance.  On  laissa  six  semaines  aux  porteurà  de  renié  poordeàutoderie  remboor* 
sèment.  Cette  période  s*écoula;  ceux  qui  n'avaient  pas  réolamé  fiuient.coosâdlévés 
comme  acceptant  la  conversion. 

En  i83o,  M.  Goulbom  convertît  le  nouveau  k  p»  o/a,  soit  1 5&  millions  sterling  en 
une  quantité  égale  de  3  1/2  p.  0/0 ,  garanti  contre  toute  nouvelle  conversion  pen- 
dant dix  ans,  et  donna  aux  porteurs  un  droit  d  option.. Getle  fois  eneore  on  laissa 
aux  propriétaires  de  rente  une  certaine  période  pour  se  décider,  et  les  remboui^ 
sements  furent  effectués  dans  les  conditions  fixées  par  le  Parlement 

Puis  vient  en  i834  une  oonverston  similaire,  celle  de  lord  Altkorp.  Elle  porta 
sur  le  4  p.  o/b,'  soit  la  millions  sterling,  qui  fut  converti  en  Une  quantité  égale. de 
3  1/3  p.  0/0.  Les  conditions  furent  les  mêmes.  Toutefois,  dans  eette  conversion ,  les 
demandes  de  remboursement  portèrent  sur  des  sommes  relativement  considérables. 
Elles  s'élevèrent  k  4  millions  ae  livres.  Pour  y  satis&dre,  on  se  servit  de  Targent  des 
caisses  d*épargne  qui  était  entre  les  mains  des  GoaMoissaires  de  la  dette. 

Une  grande  et  très  heureuse  opération  fut  celle  oue  M.  Goulburn  proposa  en  i844- 
C'était  une  gigantesque  conversion  du  3  i/a  p.  o^ ,  dont  la  videur  en  capilal  res- 
sortait à  a  49  millions  sterling.  On  le  convertissait  en  une  égale  quantité  de  3  i/4 
p.  o/o,  et  ce  fonds  nouveau,  garanti  pour  dix  ans,  devait, lui-même  tomber  auto- 
matiquement à  8p^  q/d  ,  avec  une  garantie  de  vingt  ans  ;  c'est  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui le  nouveau  trois.  Le  mécanisme  fut  le  même  dans  cette  conversion.  Et  quel 
fut  le  résultat?  Sur  a 49  millions  délivres ,  on  Q*eut  à  rembourser  que  io3,ooo  livres. 

Mon  ami  M.  Gladstone  a  eu ,  lui  aussi,  à  faire  une  conversion.  Sa  tâche  était  bien 
plus  diflBcile  que  celle  de  ses  prédécesseurs ,  plus  difiBcile  que  la  mienne.  Au  nouveau 
o  p.  0/0,  fonds  relativement  tacile  à  manier  puisqu'il  ne  dépasse  pas aoo.ooo  livres , 
on  ne  pouvait,  aux  termes  de  la  conversion  Goulburn,  toucher  avant  1874.  M.  Glads* 
tone  avait  donc  en  face  de  lui  cette  masse  énorme  des  consolidés,  environ 
600,000,000  livres.  Et  il  ne  pouvait  pas  opérer  rapidement;  il  ne  pouvait  pas  exiger 
cette  prompte  option  qui  avait  été  imposée  aux  rentiers  dans  les  opérations  anté- 
rieures: la  conversion  devait  être  annoncée  un  an  d'avance.  D'autre  part  les  temps 
étaient  mauvais.  Les  complications  extérieures  vinrent  peser  sur  les  cours.  Ce  fut 
une  rude  épreuve  pour  ce  plan  si  soigneusement  étudié.  Aussi  la  conversion  fut-elle 
nécessairement  facultative.  On  eut  beaucoup  de  peine  a  la  mener  jusqu'au  bout. 
Dans  son  exposé,  M.  Gladstone  avait  parlé  de  la  dîifficulté  de  convertir  le  3  p,  0/0, 
t  cette  grande  phalange  des  bonsoUdés  » ,  comme  il  Tapp^ait.  Le  mentant  de  ce  fonds 
gigantesque  a  été  considérablement  réduit,  et  il, y  a  un  fonds  sur  lequel  on  peut 
maintenant  opérer,  c'est  le  nouveau  3  p.  0/0.  Il  me  semble  que  si  le  plan  de  M.  Glads- 
tone n'a  pas  réussi,  ce  n'est  pas  <pi'une  conversion  soit  en  eUe-mème  chose  diiBcile , 
c'est  que  les  circonstances  étaient  défavorables,  c'est  aussi  que  le  succès  des  conver- 
sions précédentes  avait,  ponr  un  temps,  soustrait  au  pouvoir  du  Chancelier  de 
l'Échiquier,  le  fonds  le  pins  maniable. 

Il  y  a  eu  enfin  une  dernière  conversion,  celle  de  M.  Childers.  Elle  fut  encore 
facultative.  M,  Gfaiideré,  sans  s'interdire  d'user  de  quelque  pression,  voulait  qu'il  y 
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eôt'entente  an  début.  Je  puis  dire  avee  confiance  qoeia  memtre  qo^il  prit  aion,  si 
c^  n*a  pas  cofDf>lèteinent  réussi;  a  cependant  préparé  la  voie  à  une  conversion  pios 
importaofte.  Il  ofTrait  io3  livres  de  a  3/^  p.  o/o  poor  chaque  loo  livres  de  5  p.  o/o 
ordinaire,  ou  io8  livres  de  3«  i/a  p.  o/o,  ces  nouveaux  fonds  ne  pouvant  plus  é^ 
convertis  avant  igaS.  Mais  mon  ami  M.  dniders  étendit  au  delà  d'un  délai  de  six 
mois  le  droit  d'option.Lë^  résultat  fui  une  conversioa  d*envîron  4  milliona  1/3  ster- 
ling en  2  3/4  p.  0/0,  et  d'environ  19  raillions  en  a  i/a^p*  0/0.  Ce  a  i/a  p»  0/0  a  été 
pour  nous  un  guide  très  précieux.  Il  nous  a  niontré  que  nous  ayioi^.  du  crédit  au 
delà  de  3  p.  0/0  et  nous  a  forcés  à  rechercher  si  ce  crédit  ne  pouvait  pas  être  utilisé 
pour  le  plus  grand  profit  des  contrihuablea. 

Eh  bien ,  je  le  demande,  quelle  est  la  morale  de  tous  ces  précédents  que  je  yiens 
de  faire  passer  sous  vos  yeux?  C'est  que  les  conditions  d'une  bonne  conversion  ai^nt 
les  suivantes  :  présomption  de  consentement,  quand  le  refus  n'est  pas  exprimé; 
stricte  limitation  du  temps  accordé  aux  rentiers  pour  produire  leurs  réclamations  ; 
droit  du  Parlement  de  payer  les  réclamants  comme  il  f  entend.  Nous  avons  encore 
un  double  enseignement  à  tirer  du  passé  ;  dans  presque  tous  les  cas ,  on  s'est  refusé 
à  tout  accroissement  du  capital  de  la  dette,  et  le  succès  a  couronné  les  conversions 
qui  réduisaient  progre^ivement  le  taux  de  l'intérêt,  chaque  fonds  nouveau  étant 
garanti  pour  un  certain  nombre  d'années. 

Après  ce  coup  d'œi!  jeté  sur  les  anciennes  conversions,  M.  Goschen,  dans 
la  seconde  partie  de  son  discours,  a  développé  son  propre  plan.  Nous  en 
avons  donné  plus  haut  an  résumé  très  compleL  Dès  le  début  de  son  exposé, 
le  Ministre  avait  établi  que  le  Gouvernement  était  dans  des  conditions 
excellentes  pour  faire  cette  opération. 

Je  montrerai,  en  présentant  le  budget  ^^\  que  nos  recettes  sont,  relativement  à  nos 
dépenses,  dans  une  situation  meilleure  peut-être  qu'au  temps  de  M.  Goulburn. 
On  pourrait  dire  que  sur  un  point  la  situation  est  moins  favorable  qu*en  i844>  en 
ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  la  même  confiance.  Mais  si,  à  l'époque  actuelle,  nous  devions 
attendre  que  toutes  les  causes  d*inquiétude  aient  disparu  et  que  nous  jouissions 
d'une  sécurité  complète,  il  se  passerait  longtemps  avant  que  le  Gouvernement  pût 
entreprendre  d'alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  la  nation.  Je  n'aime  pas  à  voir  le 
crédit  de  notre  pays  entravé  dans  sa  marche  par  cette  perpétuelle  menace  d'une 
conversion  qui  ne  vient  jamais.  Je  crois  que  nous  devons  écarter  cet  obstacle  et  per- 
mettre ainsi  à  nos  fonds  de  monter  naturellement  comme  ceux  des  autres  pays. 
Cette  opération  est  nécessaire,  et  je  pais  dire,  en  toute  sincérité,  que  j'ai  pleine 
confiance  dans  le  succès.     . 

La  seconde  lecture  du  bill  a  eu  Heu  le  16  mars  et  a  abouti  à  un  vote 
presque  ananime. 

Un  amendement  de  sir  Charles  Lewis,  hostile  au  projet,  avait  été  retiré  avant  le 
vote.  Sir  Charles  Lewis  basait  son  attaque  sur  le  tort  que  la  conversion  ferait  aux 
rentiers  ,  aux  petits  rentiers  surtout.  Il  rèsidte  des  indications  mêmes  du  Ministre 
que  les  divers  fonds  3  p.  0/0  ne  comptent  pas  moins  de  io4,5oo  comptes  séparés 
inférieurs,  en  capital,  à  1 ,000  livres  sterling  ;  i3,ooo  sont  compris  entre  1,000  et 
a, 000  livres  ;  io,5oo  entre  a, 000  et  3,ooo.  Ce  dernier  chiffre  représente,  à  3  p.  0/0, 

'  ^>  La  présentation  da  budget  a  «^té  fixée  au  36  mars.  Nous  résumerons  l'eiposé  du  Chan- 
celier dans  notre  prochaine  livraison. 
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un  revenu  annuel  de  90  livrée  steriing  (a^aSo  francs).  Ce  sont  donc  là  des  sitoa- 
tions  modestes  que  la  conversion  va  soumettre  à  une  rude  épreuve.  Les  gros  ren- 
tiers trouveront  peut*ètre  une  compensation  dans  rabaissement  de  ïincome  ta»; 
mais  cette  compensation  échappe  aux  petits  rentiers,  exempts  de  i*imp6t  sur  le  re- 
venu. Il  faut  d'ailleurs  ne  pas  oublier  <|ue  souvent  une  petite  rente  se  partage  en 
réalité  entre  plusieurs  ayants  droit  représentés  par  un  tnulee.  U  ea  est  qui,  oonsa< 
crées  à  des  œuvres  de  charité,  payent  le  pain  d*une  fouie  d*indigents. 

Sir  Ch.  Lewis  critique  aussi  la  commission  de  1  shiHfiag  i/a  promise  aux  ban- 

Siiers  et  refusée  aux  simples  porteurs  de  rentes.  Cette  gratification  explique  len* 
ousiasme  de  ceux  à  qui  le  bénéfice  en  est  réservé,  et  il  est  certain  que  leurs  clients 
seront  chaudement  exhortés  à  accepter  la  conversion.  D^ailleufs  la  feculté  de  se  faire 
rembourser  perd  beaucoup  de  sa  valeur,  quand  la  date  du  remboursement  reste 
absolument  mcertoine  et  arbitraire.  Sur  les  58o  millions  sterling  mis  en  cause  par  le 
projet ,  3  y  en  a  68  entre  les  mains  des  diverses  administrations  publiques  :  reste  5 1  a . 
SirCh.  Lewis  évaluait  à  4oo  millions  sterling  les  sommes  sur  lesquelles  le  Gouverne- 
ment aurait  à  payer  la  commission  promise  ;  mais  le  Chancelier  de  TÉchiquier  a  fait 
remarquer  que  la  conversion  des  i5o  millions  du  nouveau  3  p.  0/0,  qui  se  fait  au- 
tomatiquement, ne  donnerait  lieu  i  aucune  commission  :  la  prime  de  5  shillings 
n*est  pas  non  plus  applicable  à  cette  partie  de  Topération.' 

M.  Henry  Fo^er  se  place  à  un  autre  point  de  vue.  Si  la  baisse  du  taux  deTintérèt 
justifie  la  conversion  du  3  p.  0/0  en  a  3/4  ou  a  i/a ,  comment  se  fait-il  qu*il  y  a 
deux  mois ,  en  janvier  1888,  le  Gouvernement  ait  émis  pour  87  millions  de  o  p.  0/0 , 
garanti  vingt-cinq  ans ,  pour  le  service  de  la  dette  locde  [hcal  loan  stock)  et  que  ceux 
qui  payaient  ces  titres  nouveaux  avec  du  3  p.  0/0  ordinaire  n*aient  pas  même  donné 
10a  shillings  de  3  p.  0/0  ordinaire  pour  avoir  100  shillings  de  3  p.  0/0  local? 

M.  Fovder  reproche  à  la  conversion  de  compromettre  le  fonctionnement  du  fonds 
d*amortissement,  qui  supposait  que  l'argent  placé  en  annuités  à  terme  pouvait  être 
replacé  en  consolidés  au  pair.  H  demande  si  Tintérèt  payé  aux  fonds  des  caisses 
d  épargne  restera  ce  qu'il  est,  quand  celui  de  la  rente  est  réduit.  EnGn  il  rappelle 
que  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  d'Iiiande  reçoivent  un  intérêt  de  3  p.  0/0 

f)our  les  1 3,6^5,000  livres  sterling  que  l'Etat  leur  a  empruntées  :  continuera  t-on  à 
eur  donner  3  p.  0/0  ? 

Sir  Robert  Fowler.  et  sir  John  Lubbock  donnent  leur  adhésion  au  plan  de 
M.  Goschen  et  constatent  le  bon  accueil  que  son  projet  a  reçu  dans  le  monde  des 
aflaires. 

Pour  M.  S.  Hoare,  cet  accueU  prouve  que  la  conversion  était  mûre.  Les  banquiers 
anglais.  Banque  d'Angleterre  non  comprise,  détiennent,  parait«ilt  pour  5o  niUons 
sterling  des  rentes  à  convertir.  La  conversion  leur  coûtera  donc,  commission  dé- 
duite, de  110,000  à  11  a, 000  livres  par  an,  pour  commencer,  et  plus  tard 
a  a  5,000  environ.  Si,  malgré  cela,  ib  secondent  le  Ministre,  c'est  qu'ils  sentent  bien 
que  l'heure  de  la  conversion  est  venue. 

Le  Chancelier  de  rÉchiquier  prend  à  son  tour  la  parole. 

Sans  méconnaître  les  inconvénients  d'une  réduction  de  revenu  pour  les  petits 
rentiers,  le  Ministre  estime  que  le  Gouvernement  manquerait  à  son  devoir  en  fai- 
sant supporter  plus  longtemps  que  de  raison  aux  contribuables  anglais  une  charge 
que  le  taux  actuel  de  l'intérêt  ne  justifie  plus.  D'ailleurs ,  parmi  les  titulaires  de  ces 
petites  rentes,  dont  on  a  diégué  le  nombre,  beaucoup  ont  d'autres  revenus  que 
leur  rente. 
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Le  Ministre  proteste  contre  le  reproche  qu'on  lui  fait  d'avoir  voala  acheter  le 
dévouement  des  banquiers. 

D*abord  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toute  la  banque  se  montre  aussi  favorable 
au  projet  qu'on  Ta  dit.  Les  grandes  banques  de  Londres  ont  beaucoup  de  3  p.  o/o 
et  seront  fort  éprouvées  par  la  réduction  de  Tintérêt.  Il  en  est  une  qui  va  perdre 
10,000  livres  par  an  pour  commencer  et  ao,ooo  livres  plua  lard  :  croit-on  que  la 
commission  compense  une  telle  perte  P  La  eommis^on  remboursera  à  peine  les  dé- 
penses imposées  aux  banques  par  la  conversion  et  le  but  du  Gouvernement  est  que 
les  simples  rentiers  puissent  obtenir  le  concours  gratuit  des  banquiers.  M.  Goschen 
cite  un  précédent  :  dans  le  cas  des  actions  du  canal  de  Suez  achetées  par  le  Gouver- 
nement anglais,  il  a  été  payé  une  commission  non  de  1  shilling  i/a  par  100  lt¥res 
comme  ici,  mais  de  a  livres  1/2. 

Le  Ministre  expose  les  raisons  spéciales  qui,  suivant  lui,  ont  contrarié  la  négo- 
ciation du  local  ItMn.  Ce  n'est  pas  ih,  qu'il  faut  chercher  l'exacte  mesure  du  prix 
actuel  de  l'argent. 

Enfin  M.  Goschen  s'explique  sur  la  question  de  la  Banque  d'Angleterre.  Il  est 
évident  que  la  Banque  ne  peut  continuer  à  tirer  de  ses  prêts  3  p.  0/0  quand  le  cré- 
dit de  TÊtat  comporte  un  taux  inférieur.  It  faudra  reviser  les  contrats  en  ccmrs  et  la 
Banque  le  sait  bien.  Ainsi  k  bénéfice  de  la  conversion  sera  phis  grand  encore  qu'on 
ne  Ta  dit,  puisque  la  réduction  du  taux  de  l'inlérét  changera  «  d  une  manièce  gêné*» 
raie,  1^  baso  de  U>ute8  les  négodatioas  ei^tre  TEtat  et  les  pr^t^urs. 

Enfin,  le  20  mars,  la  Chambre,  en  comité,  a  voté  les  articles  du  projet  de 
loi,  un  à  un.  On  a  discuté  de  nouveau  la  commissiça  allouée  aux  banquiers. 

M.  Gladstone  Ta  critiquée  à  son  tour,  tout  en  se  défendant  de  toute  opposition 
à  l'ensemble  de  la  mesure  proposée  par  M.  Goschen.  M.  Childers  a  rappelé  qu'en 
1884  le  Trésor  n*avaît  en  à  supporter  qu'une  dépense  de  5,ooo  livres  environ,  pour 
l'envoi  des  formules  imprimées.  Celte  ibis,  on  va  dépenser  inutilement  de  i5o,ooo 
à  300,000  livres. 

11  a  été  donné,  par  2^^  voix  contre  127,  raison  au  Ministre. 

Quelques  amendements  d'importance  secondaire  ont  été  acceptés  ou 
même  suggérés  par  le  Chancelier  de  TÉchiquier. 

Le  vote  final  a  eu  lieu  le  22. 

D'après  les  calculs  de  M.  Goschen,  la  conversion  seule  du  nouveau  trois 
produira  une  économie  annuelle  de  4io,ôoo  livres  jusqu'en  1908,  et  de 
820,000  livres  après  cette  date.  Si  la  conversion  est  complète,  comme  le 
Chancelier  l'espère,  l'État  économisera  environ  i,4oo,ooo  livres  sterling 
pendant  quatorze  ans,  et  le  double  de  cette  somme  ensuite.  L'intérêt  de  tous  les 
3  p.  0/0  étant  payable  jusqu'en  avril  1889,  la  conversion  n'affectera  pas 
l'année  financière  qui  va  s'ouvrir.  Les  avantages  faits  aux  propriétaires  de 
rente  amèneront  même  un  supplément  de  dépenses. 

La  conversion  a  été  saluée  à  la  Bourse  par  une  hausse  sensible  de  toutes 
les  valeurs  qu'elle  ne  frappe  pas. 
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ANGLETERRE. 

LA  TAXE  DES  VOITURES. 

M.  Goschen,  Chancelier  de  TEchiquier,  a  reçu,  à  la  fin  de  février,  une 
députation  qui  venait  solliciter  Tabolition  de  rio)pôt  auquel  les  voitures  sont 
soumises.  C'est  un  droit  de  licence  dont  le  tarif  a  été  réglé  comme  suit 
en  1884  : 

Voitures  de  louage 1 5  sh. 

Voitures  à  quatre  roues  (ou  plus)  pesant  au  moins  ao3  kilogrammes 

(4  cwt). 2  liv.    2  sh. 

Voitures  ayant  moins  de  quatre  roues  ou  pesant  moins  de  2o3  kilo- 
grammes   1 5  sh. 

Cette  taxe  produit  annuellement  près  de  55o,ooo  livres  sterling. 

Les  pétitionnaires  critiquaient  à  la  fois  le  tarif  existant  qui  favoriserait 
outre  mesure  la  fabrication  des  voitures  légères,  au  préjudice  des  peintres 
et  des  tapissiers,  et  le  principe  même  de  Timpôt  qui,  sdon  eux,  frappe  le 
travail  et  empêche  beaucoup  de  cultivateurs,  d'aubergistes ,  de  boutiquiers 
d^avoir  des  voitures. 

La  réponse  du  Ministre  peut  se  résumer  ainsi  : 

Si  la  carrosserie  souffre,  c  est  moins  le  résultat  de  Tirnpôt  que  de  la  crise  générale 
qui  diminue,  dans  les  classes  riches,  Tusage  des  voitures.  La  taxe  dont  il  s'agit  n*est 
pas  un  impôt  .sur  le  travail;  cest  plutôt  un  impôt  somptuaire  et  on  ne  peut  trouver 
inique  que  le  Trésor  demande  quelques  guinées  par  an  aux  personnes  à  qui  leur 
fortune  permet  d'avoir  des  équipages.  La  taxe  sur  les  voitures  est  au  nombre  de 
celles  que  TÉlat  se  propose  de  céder  aux  budgets  locaux  <*) ,  et  ce  projet  explique 
Ja  (léiuarche  actuelle;  il  ne  croit  pas  qu*on  puisse  supprimer  i*impôt;  mais,  avant 
d*en  faire  une  ressource  locale,  il  prend  volontiers  l'engagement  de  chercher  à  en 
perfectionner  Tassiette,  notamment  en  ce  qui  concerne  ia  situation  faite  aux  voitures 
lourdes  par  rapport  aux  voilures  légères. 

Le  Ministre  voit  bien  que  les  pétitionnaires  se  défient  un  peu  des  administrations 
locales  ;  ils  craignent  qu'elles  aient  moins  de  souci  de  leurs  justiciables  que  n  en 
avait  le  Gouvernement  central.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  tout  en  laissant  à  ces 
administrations  particulières  le  plus  de  latitude  possible ,  on  ne  leur  permettra  pas 
de  rompre  avec  les  principes  généraux  de  Vorganisation  fiscale  du  Royaume  et  que 
les  contribuables  ne  leur  seront  pas  livrés  sans  recours  et  sans  appel.  Dans  Tintérèl 
même  de  la  réforme  il  faut  empêcher  les  autorités  locales  de  se  créer  des  difficultés 
et  le  Gouvernement  y  mettra  tous  ses  soins. 

La  taxe  des  voitures  n*existe  pas  en  friande.  Interrogé  à  ce  sujet  par 
M.  Cremer,  dans  la  séance  de  la  (^mbre  des  communes  du  i3  mars,  le 
Chancelier  de  TEchiquier  a  rappelé  que  la  taxe  avait  été  supprimée  en 
friande  dès  1833  parce  que  le  produit  de  l'impôt  n'y  couvrait  pas  les  frais 
de  perception. 

■  '       ■  > 

(^)  Le  local  govemment  hill,  depuis  longtemps  annoncé,  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre 
des  communes  par  M.  Ritchie,  Président  du  Local  Government  Board,  dans  la  séance  du 
1 9  mars.  Noas  nous  en  occuperons  bientôt. 
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ANGLETERRE. 

LA  REPRISE  DES  AFFAIRES. 

En  ouvrant,  le  mois  dernier,  la  session  de  Tassociation  des  chambres  de 
commerce  du  Royaume-Uni,  le  Président  «  sir  Bernhard  Samuelson,  qui  déjà, 
au  mois  d*octobre  dernier,  avait  signalé  une  certaine  tendance  à  la  reprise 
des  affaires,  s'est  prononcé  de  nouveau  dans  le  même  sens  en  donnant  tes 
raisons  de  sa  confiance  croissante  dans  Tavenir.  On  nous  saura  gré  de  repro- 
duire les  encourageantes  constatations  contenues  dans  son  discours. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  féliciter  de  nouveau  de  l'amélioration  qui  se 
mamfeste  dans  le  mouvement  des  affnires  conmierciales  et  industrielles.  Le  progrès 
a  été  lent  pendant  la  première  partie  de  Tannée  1887  ;  3  s'est  accentué  dans  les  six 
derniers  mois  et  pendant  le  mots  de  janvier  de  cette  année.  H  s'atteste  surtout  par 
le  développement  de  nos  transports  à  Tintérieur  et  de  notre  trafic  maritime.  Les 
recettes  de  tios  principaux  chemins  de  fer  présentent  un  accroissement  de  pTus  de 
5oo,ooo  livres  dans  le  second  semestre  de  1887,  comparativement  à  la  périoJe 
correspondante  de  1886.  Le  tonnage  des  vaisseaux  que  nos  ports  ont  ru  entrer  et 
sortir,  venant  de  Tétranger  ou  allant  à  Tétranger,  a  été  pendant  Tannée  1887  d'un 
peu  plus  de  56  millions,  dont  plus  de  /ia  millions  pour  les  vaisseaux  anglais;  c'est 
un  accroissement  de  2,870,000  tonnes  sur  1886,  et,  dans  cet  accroissement,  Ict 
vaisseaux  étrangers  n*entrent  que  pour  180,000  tonnes  et  les  vaisseaux  anglais  pour 
2,190,000.  Les  navires  qui,  pendant  quelque  temps,  étaient  restés  sans  emploi 
dans  nos  ports,  ont  repris  la  mer  avec  des  frets  en  hausse,  et  dansles  derniers  mois 
de  Tannée  les  armateurs  se  sont  trouvés  encouragés  k  faire  aux  constructeurs  de  si 
nombreuses  commandes  que  la  plupart  des  chantiers  du  Nord-Est  de  T Angleterre, 
y  compris ,  je  crois ,  ceux  de  la  Clyde ,  ont  en  ce  moment  du  travail  pour  plusieurs  mois. 
Je  tiens  de  très  bonne  source  que  l'un  des  plus  importants  chantiers  do  Nord- Est  a 
dernièrement  reçu ,  dans  f  espace  de  huit  semaines,  des  ordres  pour  17  steamers  du 
plus  grand  tonnage.  Le  tableau  des  entrées  et  des  sorties  de  jauvier  1888  présente 
des  chiffres  supérieurs  à  ceux  de  janvier  1887.  Les  chifires  qae  j*ai  cités  ne  com- 
prennent pas  notre  commerce  de  cabotage  :  il  ressort,  en  chiffres '  ronds,  à 
27,500,000  tonnes,  ce  qui  donne  un  mouvement  total  de  SSmîilîniis  de  tonnes. 

D  peut  être  utile  de  mettre  ces  cbiflres,  bien  qu'ils  ne  soient. pas  pratiquement 
comparables,  en  regard  des  270,000,000  tonnes  transportées  sur  les  chemins  de 
fer  du  RQyaume-Uni.  Cest  une  indication  de  Timportance  prépondérante  que  prend 
noire  traiic  national  par  terre  et  de  TinBuence  qu'un  bon  ou  mauvab  système  de 
transports  par  vfûe  ferrée  ne  peut  manquer  d'avoir  sur  notre  prospérité  industrielle 
et  commerciale. 

Il  y  a  peu  de  branches  de  Taclivité  nationale  qui  niaient  plus  ou  moins  participe 
À  cette  reprise  des  affaires.  Sans  vouloir  les  passer  toutes  en  revue,  ce  qui  vous 
retiendrait  trop  longtemps,  je  puis  dire  que  la  production  et  la  oonsotnmatiou  du 
fer  et  de  l'acier^  stimulées  tout  d'abord  par  les  demandes  considérables  venues  d'Amé- 
rique à  un  moment  donné,  se  maintiennent  aujourd'hui,  grâce  à  la  reprise  des 
constructions  navales  et  aux  envois  plus  nombreux  faits  à  divers  marchés.  Sur 
l'accroissement  de  760,000  tonnes,  que  présentent  les  chargements  deCsr.et  d*acier 
en  1887  par  comparaison  avec  1886 ,  4oo,ooo  tonnes  enviit>n  provenaient  des  ordres 
plus  nombreux  faits  par  les  États-Unis;  les  î6o,ooo  autres  répondaient  aux 
demandes  des  autres  pays.  Mais  au  mois  de  janvier  de  cette  année  les  chargements 
pour  les  autres  pays  que  les  États-Unis  ont  dépassé  de  So.ooo  tonnes,  ou  25  p.  0/0, 
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ceux  du  mois  correspondant  de  1887;  f  accroissement  s*est  maintenu  dans  la  même 
proportion  pendant  le  mois  de  février. 

Si  nous  prenons  Tensemble  des  exportations  de  produits  anglais,  nous  consta- 
tons pour  1887  une  différence  en  plus  de  9  millions  sterling  par  rapport  k  1886  et 
il  est  bon  de  remarquer  que,  sur  notre  commerce  avec  T^ranger,  la  différence 
serait  plus  grande  encore.  Uy  a  eu  en  effet  diminution  dans  les  commandes  de  nos 
colonies  australiennes ,  diminution  causée  surtout  par  de  mauvaises  récoltes  et  qui 
semble  aujourd'hui  compensée  por  xme  activité  nouvelle;  nos  exportations  k  destina- 
tion des  possessions  britanniques  ont  ainsi  diminué  de  5oo,ooo  livres  steriing. 

Qndque  encourageants  que  sofent  ces  symptômes,  nous  ne  devons  cependant  pas 
fermer  les  yeux  sur  le  rapide  progrès  de  Tindustrie  dans  les  pays  qm  nous  font 
concurrence  ;  nous  ne  saurions  déplover  trop  d  efibrts  pour  ne  pas  nous  laisser 
distancer*  L'énorme  accroissement  de  la  production  du  1er  et  de  facier  aux  États  • 
Unis  n  affecte  pas  notre  commerce  sur  les  marchés  neutres;  cependant  k  produc- 
tion de  la  fonte  aux  États-Unis,  qui  en  1887  ^^  représentait  que  le  tiers  de  celte  de 
TAndeterre ,  s*est  accrue  d'année  en  année  et  arrivait  Tannée  dernière  à  plus  des 
7/8  de  notre  production.  Il  est  plus  important  encore  de  noter  qu  en  1886  nos  clients 
et  nos  concurrents  en  Europe  consommaient  par  semaine  3,700  balles  de  coton 
de  moins  que  le  Royaume-Uni,  et  quen  1887  leur  consommatioa  égalait  la  nôtre  : 
c'est  là  de  quoi  Hure  réfléchir  ceux  qui  seraient  tentés  de  faire  cause  commune  avec 
nos  amis  du  Lancashire  pour  mettre  des  bâtons  dans  les  roues  des  nouvelles  usines , 
filatures  ou  tissages,  que  des  sociétés  ouvrières  et  autres  veulent  organiser  à  Oldham 
et  ailleurs.  On  augmenterait  encore,  en  agissant  ainsi,  les  di£Bcultés  de  la  lutte  que 
nous  avons  à  soutenir  sur  les  marchés  de  rExtrême-Orientaveo  les  filateurs  et  tisseurs 
de  Bombay,  qui  non  seulement  subviennent  dans  une  proportion  de  plus  en  plus 
grande  aux  besoins  locaux,  mais  ont  encore  accru  leurs  exportations  de  fils  et  de 
tissus  :  de  moins  de  1  million  elles  ont  passé  à  plus  de  4  millions  sterling  depuis 
les  dix  dernières  années. 

En  terminant  ces  «^servations  sur  notre  situation  industrielle ,  je  tiens  à  exprimer 
le  regret  qu'en  parlant  de  la  reprise  des  affaires  il  faille  eocore  en  excepter  la  plus 
grande  de  nos  industries  nationales,  Tagricidiurequi,  depuis  près  de  dix  ans,  a  été 
soumise  à  tant  d'épreuves  successives,  les  unes  impossiUes  k  prévoir  et  à  empêcher, 
les  autres  résultant  de  causes  économiques  dont  les  efforts  de  Thomme  peuvent 
triompher.  11  ne  nous  est  pas  possible  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  remèdes  que 
comporterait  la  crise  agricole.  Mais  on  me  permettra  de  faire  remwqner  que,  grâce 
aux  avantages  que  possèdent  nos  agriculteurs  eomme  climat,  comme  sol,  comme 
capitaux  et  comme  marchés ,  et  mugré  la  compétition  à  laquelle  ils  sont  exposés 
par  suite  du  transit  de  plus  en  plus  rapide  et  de  moms  en  moins  coûteux  des  pro- 
duits similaires  de  toutes  les  parties  du  monde,  une  récohe  moyenne  de  blé,  le 
moins  rémunérateur  de  tous  les  produits ,  leur  donne  encore  par  acre  an  prix  du 
marché  le  plus  voisin,  cinq  fois  an  moins  ce  qu  une  récolte  similaire  peut  donner 
dans  rOuest  de  l'Amérique,  et  cdia  sans  compter  le  prix  de  la  paille  qui ,  cette  année 
m'a^t-on  dit,  a  souvent  rapporté  à  nos  fermiers  3  livres  par  a^re.  N'est*il  pas  certain 
aussi  qu'avec  plus  d'habileté  et  plus  d'économie  on  pourrait  augmenter  considéra- 
blement la  valeur  de  la  plupart  de  nos  productions  agricoles,  sixrtout  de  notre 
industrie  laitière?  Il  ne  semble  donc  pas  téméraire  d'espérer  que,  lorsque  les  fer* 
mages  et  autres  charges  incombant  k  l'agriculture  auront  été  équitablement  réglés, 
nos  agriculteurs  pourront,  quand  les  saisons  ne  leur  seront  pas  trop  contraires* 
retrouver  leur  juste  part  de  ta  prospérité  génénde. 
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ANGLETERRE.    . 


LE  REGIME  DOUANIER  DES  COLONIES  AN6LAISBS. 

Sir  Rawson  W.  Rawson,  président  de  la  seotion  commeveiale  deVImperial 
fédération,  Leaguê,  vient  de  lui  sofimettre  ud  tabkau  généi^  et  aynoptique 
des  tarifs  ea  vigueur  daas  les  diverses  parties  de  TËuipire  britannique;  Ce 
travail,  ingénieusement  préseaté,  moutfe  Textraordinair^  variété  des  sys- 
tèmes douaioiers  actuellement  pratiqués  par  les  colonie^  anglaises  et  semble 
peu  encourageant  pour  ceux  qui  voudraient  arriver  à  y  substituer  un  régime 
unifonae. 

Nous  noni  bornerons  à  extraire  du  rapport  de  sir  Rawson  Rawson  quel- 
ques compvaisoDS'  caractéristiques. 

Le  taMeaa  suivant  montre  comment  varie,  d^un  point  à  Tautre^le  taux 
moyen  de  taxation  obtenu  en  divisant  le  produit  des  droits  d'entrée  par  la 
valeur  totale  des  importations  : 


p.  o/o, 

CôteJ'Or a4.5 

LeCapt^... a  1.5 

Australie  occ^* ao*3 

Nouvelle-Zélande . .  i  g .  i 

Jamaïque.  .......  lo.g 

Sainte-Lucie  .....  18.  a 

Canada* 17.5 

Aniigoa 16.3 

Bahamas i5.8 

Tasmanie 16.7 

Queensland 1 5.4 

Tabago 1 5.o 

Des  Fidji. .......  iS.o 

Grenada i&,i 


p.  o/q. 

Saint-Vincent ..«  •  i3.8 

Guyane  anglaise..  13.7 

Terre-Neuve i3.3 

Sierra  Leone 13.4 

Dominique  ...,.«  11.6 

Saînt-Kitts  et  Nevis.  1 1 .4 

Victoria 11.3 

Australie  du  Sud  . .  lo.g 

Natal 10.7 

Sainte-Hélène  ....  10.6 

Lagos 10.3 

Iles  Vierges io.3 

Gambie 10.0 

Iles  de  Turk  . . . , .  .  g.8 


..J»'  0/0. 

Honduras g.8 

Bermudas  « 9.8 

Montserrat 9.4 

Barbade 8.5 

Ile  Maurice 7.8 

Nouv.-GalIesduSud  7,5 

Trinité.  ..,.•.-...  6.8 

Ceylan 6.3 

Roymime-Unl  ...  5.3 

Iles  Falkland. . . . ,  5.o 

Inde  . , •  3.0 

Hong-Roog 0.0 

Etabl*' du  détroit..  0.0 


Pour  Gibraltar,  Malte  et  Labouan,  les  documents  ibnjt  d4faut. 

La  pçirt  proportionnelle  des  di^oxts  de  douane  dans  .le  budget  total  des 
recettes  est  de  4  p^  o/o  pour  Tlade^  aa  p.  0/0  pour  le  Royaume-Uni,  et 
atteint  88  p.  0/0  à  Terre-Neisve* 

La  quotité  moyenne  des  perceptions  douanières  par  léte  est  de  12  shil- 
liugs  pour  le  Royaume-Uni',  18  pour  le  Canada,  et  monte  k  3  lîv.  16  sh. 
dans  rAustralîe  occidentale. 
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BELGIQUE. 

LA  SITUATION  BUDGÉTAIRE. 

Le  budget  des  voies  et  moyens ,  pour  1888,  a  été  inséré  dans  le  Bulletin 
de  janvier  (page  87],  en  même  temps  que  le  budget  du  Ministère  des  fi- 
nances (page  89);  et  le  Bulletin  de  février  a  fait  connaître  (page  igo)  le 
produit  des  impôts  en  1887. 

Le  24  février,  M.  Beemaert,  Ministre  des  finances,  a  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  représentants:  1^  les  treize  projets  de  lois  concernant 
les  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  de  Texercice  1889  •  2*  '^  compte  rendu 
de  la  situation  du  Trésor  au  1^  janvier  1888.  Il  a  en  même  temps  donné 
sur  la  situation  financière  les  indications  suivantes  : 

Les  résidtats  de  Texercice  i885  sont  arrêtés.  Le  déficit  se  réduit  à  7^5,548  francs. 

Quant  à  rexercice  1886,  le  dernier  exposé  de  la  situation  du  Trésor  en  évaluait 
le  boni  à  189,899  francs.  Par  prudence,  j'étais  resté  au-dessous  de  la  vérité.  L*ex- 
cédent  de  1886  s'élèvera  très  approximativement  à  a,i  5o,6oo  firancs.  - 

Cependant,  les  recettes,  qui  avaient  été  évaluées,  à  3ao,  169,738  francs,  n*aaroat 
atteint  que  3 1 5,900,000  francs  environ ,  laissant  ainsi,  sur  les  prévisions  ua mécompte 
de  4i3oo,ooo  francs.  Mais  les  dépenses  ne  dépasseront  pas  3 1 3,7,50,000  francs, 
ce  qui  laissera,  après  déduction  de  quelques  crédits  complémentaires,  pour 
5,900,000  francs  de  crédits  k  annuler.  Ainsi,  les  divers  départements  ministériels 
auront  dépensé  5,900,000  francs  de  moins  qu  ils  n  avaient  été  autorisés  è  le  faire 
par  les  votes  de  la  législature. 

Je  passe  à  Texercice  1887.  Uaprès  les  résultats  déjà  connus,  Texcédent  de  cet 
exercice  dépassera  très  notablement  les  prévisions  primitives.  J'avais  annoncé  un 
boni  de  i,435,o55  francs.  11  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de  la  millions. 

Les  recettes,  évaluées  à  31^,4^1,809  francs,  atteindront  approximativemeni, 
malgré  les  dégrèvements  votés,  3a3,o59,ooo  francs.  Cette  plus-value  importante  est 
surtout  due  à  la  reprise  des  transports  du  chemin  de  fer,  dont  lés  recettes  ont 
dépassé  de  6,46 1,000  francs  celles  de  1886  et  de  5,928,000  francs  les  évaluations. 

Les  dépenses  prévues  pour  1887,  y  compris  certains  crédits  supplémentaires, 
notamment  au  budget  des  chemins  de  fer  où  l'extension  du  trafic  les  rendait  néces- 
saires, montaient  k  3 14*078,754  francs.  Elles  laisseront  de  nouveau,  tous  comptes 
faits ,  des  crédits  à  annuler  à  concurrence  de  3,4oo,ooo  francs  environ. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  nouveau  des  budgets  de  1888.  On  sait  qu^ils  ont  été  pré- 
sentés en  excédent  de  5,876,831  francs,  et  ce  chiffre  na  subi  que  des  mcdilica- 
tions  de  peu  d'importance  en  ce  qui  concerne  les  budgets  déjà  votés. 

Enfin,  les  budgets  de  1889  que  je  viens  de  déposer  sont  présentés  avec  un 
excédent  de  recettes  de  9,093,854  francs.  Les  voies  et  moyens  sont  évalués  à 
3aa,343,7oa  francs  et  ce  chiffre  ayant  déjà  été  dépassé  en  1887,  on  peut  assuré- 
ment compter  qu'il  le  sera  encore.  Par  contre,  nos  évriuattons  de  dépenses, qui 
montent  à  3i3,a49,848  francs,  doivent  être  complétées  par  un  élément  dont  le 
chiffre  ne  peut  être  actuellement  établi  avec  précision  :  je  veux  parler  de  l'accrois- 
sement du  budget  de  la  dette  publique  que  rendra  nécessaire  le  service,  en  1889, 
des  capitaux  à  emprunter  pour  les  besoins  du  budget  extraofdinaire. 

La  situation  qui  vient  d'être  exposée  semblera  satisfaisante  à  ia  Chambre.  La 

5 lus  stricte  économie  n'en  demeure  pas  moins  nécessaire.  Non  seulement  il  reste 
emportants  travaux  publics  à  entreprendre  ou  à  continuer;  mais,  sans  parler  de 
dégrèvements  désirables ,  les  études  entreprises  en  vue  de  l'amâioration  de  cer- 
taines situations  sociales  amèneront  probablement  de  nouvdiles  dépenses. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  BUDGET  HONGROIS. 

ftisULTATS  Bt  L*IZBRGICE   1887. 

Les  cbiffires  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Hongrie  en  1887  viennent 
d'être  publiés.  Voici  ces  résultats  comparés  aux  prévisions  budgétaires  : 

ÉVAUIATIO]» 

Qg                               RESULTATS, 
pour  1807.^  

florim*.  flomn. 

Dépenses 1 35o,283,i45  332,169,621 

Receltes 328,258,35i  298,012,738 

DÉFICIT 22,024,794  34,i56,883 


Les  dépenses  effectuées  comprendraient  15,981,723  florins  de  crédits 
extraordinaires  votés  pour  Tannée.  Cest  à  ce  fait  qu'il  convient  d*attribuer 
Taugmentation  du  déficit. 

Voici  les  principales  recettes  de  1887  (prévisions  et  produits)  : 


DisiGRÀTION   DES   ABGKTTIS. 


Impôts  directs 

de  consommation . 

Timbre 

Taxes  judiciaires 

Tabac 

Loterie 

Sel 

Domaines 

Mines 

Usines 

Forges 

Chemins  de  fer  de  TEtat . 
Aliénations  domaniales  . . 

Postes 

Télégraphes 

Forêts 

Haras 


CHIirPEES  VOTES. 

ABSOITATS. 

florÎM. 

Ibrin». 

96,600,000 

97,799,011 
27,598,310 

25,677,928 

9,094,000 
16,800,000 

9,551,919 
16,072,330 

42,664,700 

40,832,920 

3,099,100 
14,815,295 

2,673,039 

i4,8q5,634 

2,302.079 

2,468,020 

2,946,274 

3,061,827 

3,490,341 

3,739,525 

4.097,618 

3,309,795 

i5,o5o,ooo 

14,969,491 
5.626,872 

5,000,000 

9,737,500 

9,333,710 

2,i48.4oo 

2,180,120 

6,487.237 

7,740,559 

2,243,225 

2,550,986 

Les  principales  augmentations  de  dépenses  concernent  les  affaires  com- 
munes, 44  millions  de  florins  payés  contre  29  votés  ;  le  Ministère  de  la 
guerre,  i5.8  millions  contre  8,2.  Le  service  de  la  dette  a  exigé  124.7  ^^^ 
lions,  contre  i23.6  prévus. 


BULL.  DE  ItAT. 
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ITALIE. 


LES  DROITS  DE  DOUANE  ÂPPUCAfiLEB  àUI  PRODUITS  FRANÇAIS. 

Une  loi  publiée  4^09  la  Gosiem  ^Mle  du  3Q  fivrw*  rdève,  k  f  ^ard  des 
produits  d'origine  française  à  partir  du  i*'  murs,  uu  cerUÎQ  noinJ^r^  da  droits 
inscrits  dans  le  tarif  général  italien  du  i*' janvier  1888. 

Nour  rapprochons  ci-après  ces  droits  de  ceox  qui  figurent  soit  dans  le 
tarif  général  précité,  soit  dans  le  tarif  conventionnel  qui  a  cessé  d'être 
applicable  à  la  France  depuis  le  1*'  mars. 

TABLEAU  COMPARATIF. 


ARTIOLU 

du 

Urif 


2. 

i. 

h. 


6. 
6. 

7. 

6. 

8. 
b. 
r. 
d. 
e. 


DESIGNATIOU 
dn 


CATicORIE    I. 

spiritueux,  hobtons  et  huUet. 

Vini: 

—  en  boateilles • 

Spiritaeuz  ; 

Spiritoenx  ëdulcorés  on  aromatises,  y 
compris  le  rliiim ,  Veai^dc-vie ,  etc., 
en  futailles  {y  an^prii  U  récipient). 

—  de  tonte  sorte,  ftk  bouteilles  : 

«—  de  j^de  i/alitit  et  pas  pins  de 
1  litre.  ,,..,.««•• •  • .  • 

—  de  i/a  lit«c  et  wv»* 

Hniles  fixes  : 

—  non  dé 

—  minérales  et  de  résine  : 
•—  rectifiées.  ••••«•••.•.. 

—  volatiles  ou  essences  : 

—  d^MraDge  et  lenrs  Tarîétés 

—  «de  girofle 

—  <le  menthe 

—  non  dénommées 


TARIF 

▲PPUCASLS 

pradaiu  ffWfsU. 


TARIF 


TARIF 

co^TKHTioraai.. 


fr. 


1«8  100  bouteillet. 

200  00  I      60  00  I 


l'heclolitr». 
90  00  i      60  00  I 

las  100  l>ont«ill«s. 
90  00  I      60  00 
60  00  I      45  00 

1m  IQQ  l^gr^mmsf, 
20  00         15  00 


60  00 

9  00 
10  00 
10  00 

5  00 


47  00 

le  kilognmiiis. 
1  50 
7  50 
7  50 
3  00 


k   00 

fi5  00 

95  00 
18  00 

6  00 
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TABLEAD  CCHfPARATir.  (Siiil&) 


UTIOI* 

urif 

|éiér«L 


10. 
a. 
b. 
12. 

13. 
a. 
&. 
15. 

16. 

1». 

0. 

h. 
19. 


i 
39. 

53. 
f. 

h, 

c, 
l 

02. 

64. 

0. 

h, 
e. 

66. 


DiSIGNATION 


cuTiflOBn  it. 
Dmréu  eohmidu,  ^tarigt  et  taboet, 
Café: 

•—  brat. 

—  torréfie 

Mélasse 

Sacres 

—  de  i^dasse. , 

—  de  s*  classe , 

Confitures  et  conserves  an  sacre  oa  an 


Kscmispoarlethë. 
Caoao: 


—  ooncaMé,  moola  on  en  pète. 
GlMOGlat .VT., 


CATicoaiB  m. 

Prodaiti  chmifÊes,  espècét  nMdnakt, 
résinu  et  parfumune. 

GailMnatest 

—  de  plonib 

—  de  sonde. 


CUomres: 

—  de  chanx ,  de  potasse  et  de  sonde 
(hypodbiorite). . . , 

Capsules  fàlminantes  et  cartonches  : 


Cartooehes  vides  avec  capsries. .... 

Cartoaehes  chargées 

Capsoies. .....a... 

Mëdicaments  composés  non  dénofumés 
(sans  défâkation  du  poids  des  con- 
inuoédiats] 


Savon  : 


—  parfomë 

~—  à  la  giycénne.*  •......••••.««• 

Paifomerie  (sans  défalcation  du  poids 
des  contenants  ÎBmédiats)  : 

—  aksooGque 

~*"  non  ?ifcwt1îfpiie •  ••>•••••..•... 


TARIF 

àftlMàMlM 

va. 


fr. 


TARIF 


810  00 

900  00 
30  00 


108  00 

94  75 

150  00 
60  00 


120  00 
150  00 
170  00 


15  00 
9  00 


3  00 


90  00 
225  00 
375  00 
375  00 


240  00 


20  00 
100  00 
140  00 


200  00 
200  00 


TARIF 
coRTiirTioinnL. 


les  100  LHognmiDM, 

lAO  00 

20O00 

10  00 


«)00W 
76  75  m 


100  OOt»» 
45  00<'> 


100  00 
125  00 
140  00 


!••  100  kilognmmM. 

Exempt 
1  00 


Exempt. 

60  00 
150  00 
250  00 
250  00 

120  00 


8  00 
40  00 
90  00 


100  00 
100  00 


fs.    e. 


60  00 
60  00 


120  00 


6  00 
12  00 
12  00 


37  50 
12  00 


,  (^1  Déem  ds  i3  ftrrisr  1888  mii  porto  ««ismeat  les  droits  su  Iss  gUHosss  :  Itqûds  à  66  fraass  «t.  solids  à 
.  Voir  le  Bailkw  ds  févrisr  1888  •  pa^s  319. 


to  fhaa  Us  100  Id 


IS* 
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TABLEAU  COMPABATIF.  (Suite.) 


AlTlCUt 
du 
Uni 

général. 


70. 


a. 
6. 
71. 


72. 


73. 

a. 

h. 
75. 

76. 


DÉSIGNATION 


MABCHANSISIS. 


CATiGORIB   IV. 

Ombun,  ubUmn»  et  tanbu. 

Coalenn  àénvéeÊ  du  goudron  et  d'antres 
mbstanoes  bitnmmeoBes  : 

—  àréUtsec * 

—  «b  pâte  ou  liquides 

Extraits  colorants  de  bois  de  teinture 

et  d'autres  matières  tinctoriales  de 

toute  sorte 

CooleuM  en  taUettes,  en  poudre  et  de 
toute  autre  sorte 

Vernis: 

—  àTalcool 

—  autres. 

Encres  de  toate  «wtc 

Noirs: 

Cirage: 

—  1*  en  boites 

—  i*  autre 

CAT^BIB   V. 

Chanvre,  lin,  jutg  et  autres  wéyètaux 
filamenteux,  excepté  le  colon. 


CATEGORIE 

▼I. 

Coton. 

CATJÎGOAIB 

vu. 

Laine,  crin  et  poîL 

CATISOORIB   VIII. 

Soie» 


i    TARIF 

APPLICASLI 

aux 

pitMlnita  fittBfaM. 


fr. 


TARIF 

oAiiéftAi.. 


TARIF 


les  loo  kilogri 


125  00 
70  00 

Exempt. 

fi 

30  00 

12  50 

12  50 

30  00 

12  50 

12  00 

50  00 
50  00 
25  00 

30  00 
20  00 
15  00 

$t 

tr 

II 

2a  00 
16  00 

12  00 
8  00 

5  00 
5  00 

PoBr  1«9  artides  de  cdU  caUgoris .  k  r«CMpti»B  de  l'tr-. 
Uele  77  Mitt  et  chanvre  bmU  el  ptiguéê) ,  las  droiU  i* 
tarif  général  sont  augmenta  de  5o  p.  0/0. 

Cette  catégorie  comprend  les  cordes  et  eordajres ,  file ,  lisseï . 


Bonneterie  »  peeaei 

nés  en  lin ,  cnanvi 


lanvre  et  jute. 


Pour  leé  articles  de  cette  catégorie ,  è  rexeeption  de  Tir- 
tiele  95»  a  (eoton  ea  laine  on  en  maaae],  les  droits  da 
tarif  général  sont  augmentés  de  5o  p.  0/0. 

Cette  catégorie  comprend  ton*  lee  prodatts  en  eoton.  SU. 
cheinea,  tiseae,  pesseaualerie ,  etc. 

Pour  lea  articies  de  eette  eal^orie ,  kl 
roa  lai  a.  laa ,  ia3  a,  ia4  «  (laine  en.aûnt  on  h^l 
et  déchets  de  laine,  crins  et  poil»  hmts) ,  les  droits  ul 
tarif  gépéral  sont  aogment^s  de  5o  p.  0/0. 

Cette  catégorie  comprend   tons  lea  arlides  en  laine 
on  p«il,  iilt ,  tiaeu ,  fentree ,  ta^is 


Pour  les  «rtides  de  cette  catégorie ,  t  Texeeptioa  des 

ros  i43,  lié,    i45  «4,  léy  a>é  (lemeacea  de  ter»  I 

soie,  eoeons,  soie  simple  monliBee  on  torse  et  d^Wt! 

de  soie  grige } ,  les  droits  da  tarif  général  sont  ai 

tés  de  60  p.  0/0. 
A  l'article   ié5  4.  le  droit  est  porté  de  So  centimes 

1  frêne  (aoie  simple,  moalinée  on  torse,  teinte). 
La  catégorie  VIII  comprend  tous  les  articles  en   soie,  fil» 

tissus ,  velours ,  peluches ,  deatsiles ,  articles  confcctîoe 

nés ,  etc. 
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TABLEAU  COMPARATIF.  (Saito.) 


tânf 

DÉSIGNATION 

■AUCBAIOIUS. 

TARIF 

àmiCABLI 

aux 
prodrits  fiKBfsb. 

TARIF 

TARIF 
cosTMTiosiraL . 

fr.        «. 

fr.       c. 

fr.         e. 

CAtIgOAIB   II. 

BoûetpaUUt, 

165. 

MenUet  et  parties  de  meubles  brutes 
<m  finies: 

a. 

les  loo  kilogranoics. 

—  1    autres  en  bois  oûnumm .  ..... 

incrastës  et  en  marqnetene 

30  00 
100  00 

90  00 
60  00 

13  00 
40  00 

b. 

rembdnrrés: 

—  1  *  4e  boîs  commun,  t , , 

00  00 
100  00 

AO  00 
60  00 

40  00 
40  00 

incrasiés,  etc. 

166. 

8. 

b. 

Corniches  et  baguettes  pour  corniches  : 

—  siaipks  et  ooYrées,   non  vcniés. 
non  dorées  ai  argentées. 

—  antres 

50  00 
100  00 

M  00 
80  00 
90  00 

35  00 
70  00 

15  00 
«0  00 
75  00 

II 

169. 

b. 

171. 

172. 

Liège: 
—  oaTré. • 

40  00 
40  00 

Meroeiie  commune  en  bois 

Jouets  en  bois ,« ,,, 

m. 

Vannerie  et  nattes  : 

0. 

b. 

■• —  STOssières.  ■■•■•■.. ........^. 

19  00 
fi5  00 

8  00 
30  00 

Exempt 

-STr!^:.::.:::::::.:::::; 

cATiooan  x. 

Papien  et  îwn$. 

183. 
a. 
i. 

1Ô5. 

Papier  blanc  on  teint  en  pâte  : 
—  de  toute  sorte 

20  00 

60  00 
200  00 
190  00 

15  00 

45  00 

100  00 

80  00 

10  00 

90  00 
50  00 
60  00 

—  de  couleur,  dore  ou  peint  ou  de 
tenture  y  compris  le  papier  blanc 
pour  la  lithographie  et  la  photo- 
graphie   .• , 

Eitampes»  lithographies  et  étiquettes.. 
OuTrages  en  papier  et  en  carton 

187. 
188. 

liTres  et  musiques  : 
Imprimés  : 
—  a*  en  langue  étrangère,  simple- 

90  00 
^0  00 

fixempU 

90  00 

Bzeanpt. 
[              19  00 
90.00 

10  00 
15  00 

—  3'  reliés 

l 

Non  imprimés  (registres)  : 
—  1*  Rdiîés  ou  cartonnés 

40  00 
60  00 

95  00 
40  00 

—  a'  Autres ; 
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TABLEAU  COMPARATIF.  (Soite.) 


ARTICI44 

an 

tuif 

génial. 


a. 

h. 

223. 

a. 

b. 
224. 
225. 
226. 

227. 


230. 
a. 
b. 
c. 

233. 
23<^. 
235. 


(. 


247. 
a. 


DÉSIGNATION 
des 

■ARCHAITDIBIS  ' 


CATiconiB  XI. 
Peaax, 


CATéoomB  ui. 
Minmrais,  métaux  hrats  «t  omfrés. 


Furïs  : 


déUchëet 

iteU  et  revolvers  : 

—  complets. 

—  Pièces  détachées 

Artides  en  fer  et  ader  bnuûs.. 

Aig:ailles  et  épingles 

Machines: 


ÂppareBs  en  coivie  on  autre  ioMtîère 
pour  diavfiage,  raffinage,  distilla- 
tion.iftc 


TARIF 

APPLICABLI 

aux 

produits  fntofaU. 


TARIF 
ainBRAL. 


TAKIF 

covmTTomnii». 


fr.         e.  fr.         e.  fr.         e. 

Poar  les  articlM  de  eette   eet^rie ,  à  l'exception  do  b«- 

miro  190  a4  (peeax  bmtes),  les  droits  dv  tarif  g^inl 

soat  sogmeatM  de  5«  p.  o/ô. 
Cette  catégorie  comprend  ioos  les  ariidee  «a  peav,  depuis 

les  pesnx  bratae  j«iqa'eiix  ovff âges  les  plos  fias ,  peeax 

tsnaiss,  vernies,  etc.,   scorie,  ouvrages  de  peileîeiie, 

gents,  ehsussvres,  ete. 
Poar  les   articles  soi,  aos ,   9o3,   ao4«    ao5,  so6,  307, 

908,  ao9,  aie  (fer,  fonU  et  acier)  de  cette  eat^rie, 

les  droiU  du  tanf  sont  engmeat^  de  se  ».  0/0. 
Poar  les  ariaeles  xii^,   aia>  ai3,  %ih   (cuivre,  plomb  et 

aickel) ,  les  droîu  du  tarif  gén^rsl   sont  eagmentéa  de 

5o  p.  o/û. 

ie  cent. 


Wagons: 

—  à  marchandises  et  tenders. 

—  de  3*  dasse 

—  de  a*  dasM 

—  de  1**  dasse 


Oifèvrerie  et  vaissdle  d*or 

Articles  en  argent,  même  doré  on  ar^ 
genterie 


1.000  00     i 

800  00     1 

n 

les  100  kiloiTTammes. 

AOO  00     1 

300  00     1 
le  cent. 

n 

500  00     1            350  00     1 

it 

1,000  00 

les  >oo  Idlogramnaei. 

700  00 

II 

100  00 

80  00 

60  00 

150  00 

100  00 

60  00 

Poarl'arUde  aa«» 

1t  Pexeeptîon  de  la  teltre  <, 

lesdroii« 

■'] 

es  160  Ulogrammse. 

0/0. 

30  00 

20  00      1 

10  00 

PoarrarUeleaSo. 

les  droits  ei-des- 

«otts  seront  aug- 

mentés   de    5o 

p.  0/0. 

■^       10  00 

10  00 

7  00 

U  00 

1&  00 

13  00 

16  00 

16  00 

13  00 

19  00 

1.9  00 

13  00 

l'hectogramme. 

20  00 

1                UOO 

Ik  00 

—  d'or. 


—  daigent,  même  doré • .  • 

GATBGOKIB   Xllt. 

Piems,  ierret,  wùutXUt, 
verr»  «t  eriitam, 

Briqnes  : 

Briques,  toiles  ordinaires ,  carreaux  bruts 

et  briques  réfiractaires , 

Tuiles  plates  marseillaises  et  parisiennes 

briques  creuses 


té  kilogramme. 

15  00      I  9  00     i 

l'hectogramme. 

20.00     I  14  00     I 

le  kHograaime. 

16  00     I  10  00     1 


i  00 


les  100  kUogtsaimsi. 
0  25 


5  00 

7  00 
10  00 


Exempt. 


3  00     I  1  50     (  îàem. 

Pour  les  articles  a5s,  a53,  %bkp  ad5,  9&6,  9(7.  1S8. 
169,  a6o,  a6a,  a63  (terre,  poterie,  veiroi  glaces, 
crieUux ,  ete.  ) ,  les  droits  da  «Mf  générd  soat-  augmen- 
tés de  Se  p.  0/0. 
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TABLEAU  œMPARATIF.  (Suite  et  fin.) 


Amnctu 
an 

Urif 
ghkéni. 


369. 
a. 

b. 
270. 

a. 

c. 
275. 

a. 

h. 
28&. 

a. 


306. 
6. 
c. 
<2. 


316. 
320. 

a. 

6. 
321. 

a. 

b. 
325. 

6. 
326. 

h. 


329. 

a. 

h. 
330< 

a. 

&. 
331. 


337. 
e. 

338. 


DESIGNATION 


iiAiefeAiimMs 


CATBGOMB   XIT. 

CéMMMffmnu,  péUi  et  fnvdmU  vé- 
gétaux non  aomprit  dans  d'autnt  ca- 

Uni 

—  en  paille 

^-MntpeiUe 

Farina: 

—  de  céréales  et  âe  hîi» 

—  Semoule é 

Amidon: 

—  ordinaire 

—  fin  on  en  bottes 

Fmits ,  légumes  et  plantes  potagères  : 

— >  dans  llraile,  le  sel  on  le  vinaigra. 

CAT^GORIB  ST. 

Animaux,  produis  ei  dépomUu  d^taù- 
moMx  non  compris  dans  iToalrtf  coté- 
QôrUs, 

Pwsaotts: 


—  en  saumure 

—  marines  ou  à  l*huxle ,  y  compris  le 

thon  en  boites 

•^  en  ammrfet,  «i  bottea 

uSTr-"-^ 

—  fcrte. 

—  de  poisson * . 

Plumes: 

— ^  d ornement ,  brutes .  ••• • 

—  d-omement,  «DTrie. 

iToîre,  nacre  et  écaille  : 

—  ouvres 

CotMs,  o§  et  matières  similaires  : 

•*-  outréi.  « 


Mercene  : 


CATicOBIB   XTI. 

O^îstf  divers. 


•^  fine. 
Étentail».* 


« —  fins 

Instruments  de  musique  : 
Pianos: 

—  1*  droits 

—  à*  à  queue 

ChapeaiK  : 

«**  de  dames,  garnis,  de  tout  genre. . 

Fleurs  artifiâeiles 


TARIF 

APrUCABLl 

ma. 

pfodaîu  frinçtis. 


TARIF 

oéaitAj.. 


5  00»> 

11  OOt"! 

10  00 
15  00 

12  00 
18  00 

ko  00 


10  00 

12  00 

25  00 
25  00 
20  00 

8  00 
30  00 

6  00 
50  00 

300  00 

160  00 


150  00 
300  00 

200  00 
600  00 


150  00 
300  00 

1,000  00  i 

30  00  I 


A  00('> 
6  00(» 

8  70 

11  00 

8  00 

12  00 

20  00 


1100 

6  00 

10  00 
10  00 
15  00 

k  00 
15  00 

le  kilogramme. 

3  00 

35  00 

Im  loo  kilogrammes. 
150  00 

80  00 


100  00 
200  00 

100  00 

200  00 

le  piano. 

90  00  I 

180  00  I 

le  eeAl. 

500  00  I 

le  kilogramme. 

15  00  I 


TARIF 


fr. 


Cvempt. 


3  00 
3  00 

8  00 


hknu 


10  00 
10  00 
15  00 

k  00 
10  00 


15  00 

100  00 

60  00 


60  00 
100  00 

90  00 
150  00 


60  00 
75  00 

300  00 

6  00 


(*)  Droite  an  Urif  giaéral  ralev^  par  àinei  an  8  mara  i688. 
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ITALIE, 

LES  PROJETS  D'IMPÔTS  NOUVEAUX. 

Un  projet  de  loi,  présenté  le  23  février  par  M.  Magliani,  tend  à  assurer 
par  de  nouvelles  mesures  fiscales  l'équilibre  du  budget  italien*  Voici  l'a- 
nalyse du  projet,  empruntée  au  Bulletin  financier  iniernaiionaL 

Pour  assurer  réquilibre  du  budget  1888-89,  ^^  ^  besoin  dune  somme  de 
70  millions  :  1  a  millions  sont  déjà  fournis  par  Taugmen talion  des  droits  sur  les 
sucres,  approuvés  par  la  loi  du  la  février  1888.  Pour  les  autres  58  miltionB  le 
Ministre  a  tenu  à  puiser  à  plusieurs  sources.  ... 

Le  premier  article  demande  la  conversion  en  loi  du  décret  royal  du  10  février 
1 887  (voir  page  a  1 8) ,  qui  modifie  comme  il  suit  le  tarif  pour  les  céréales  : 

Blé,  droit  porté  de  3  francs  à  5  francs  par  100  kilogrammes. 

Farine  de  blé,  droit  porté  de  6  francs  à  8  francs. 

Semoule,  droit  porté  de  8  francs  à  1 1  francs. 

Son,  droit  porté  de  a  francs  à  a  fr.  76  cent. 

Pâtes  de  froment,  droit  porté  de  9  francs  à  la  francs. 

Pain  et  biscuit  de  mer,  droit  porté  de  9  francs  à  la  francs. 

Avoine,  droit  porté  de  a  francs  à  4  francs. 

En  se  basant  sur  la  quantité  du  blé  importé  en  1887  (900,000  tonnes) ,  on  peut 
prévoir  que  cette  modification  de  tarif  donnera  une  augmentation  de  18  millions. 

Par  le  second  article,  on  propose  le  rétablissement  des  deux  dixièmes  de  guerre 
sur  Timpôt foncier,  dont  le  rendement  sera  de  19  millions  i/a« 

L  article  3  augmente  d'un  dixième  la  taxe  sur  les  successions  et  les  donations. 

L*artide  k  propose  de  modifier  le  prix  du  sel  de  luxe  dans  la  mesure  suivante  : 

POUR  LBS  DBBrrAlTTS.  POUR  LE  PUBLIC, 

lis  100  kilogr.  let  loo  kilogr. 

Sel  pilé  et  de  Volterre 58'  5o»  60' 

Sel  raffiné  en  paquets 74  5o  76. 

L'article  5  propose  une  nouvelle  taxation  des  boissons  alcooliques,  savoir  : 
Boissons  alcooliques  en  fût  jusqu'à  4o  degrés  de  l'aicoomèlre  centigrade,  3o  francs 

par  hectolitre; 

Boissons  alcooliques  en  fut  au-dessus  de  ko  degrés  de  Talcoomètre  centigrade , 

76  centimes  par  degré  et  par  hectolitre; 

Boissons  alcooliques  :  en  bouteille  ne  contenant  pas  plus  d*ùn  litre,  75  centimes 

par  bouteille;  en  bouteille  de  un  à  deux  litres,  1  fr.  5o  cent,  par  bouteille,  etc. 
£n  évaluant  la  consommation  annuelle  a  aoo,ooD  hectolitres  d*alcool  pir,  le 

nouvel  impôt  produirait  i5  millions  à  peu  près. 

En  résumé ,  on  parait  compter  sur  les  recettes  suivantes  : 

Augmentation  des  droits  sur  les  sucres 1  a,ooo,ooo' 

Aiigaientalion  des  droits  sur  les  céréales i8,ooo«ooo 

Rétablissement  de  deux  dixièmes  de  l'impôt  foncier 19,600,000 

Augmentation  de  la  taxe  de  succession 3,5oo,ooo 

Modiiicatioi)  du  prix  de  vente  du  sel a,ooo,ooo 

Taxe  sur  les  boissons  alcooliques 1 5,ooo,ooo  , 

Total 70,000,000 
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ITALIE. 

LES  BUDGETS  DEPUIS  1862. 

M.  le  professeur  A.  J.  de  Johannis ,  rédacteur  en  chef  de  YEconomista  de  Flo- 
rence, vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Il  Veritas  finanziario ,  le  premier  vo-' 
lume  d'un  annuaire  qui  rendra  de  grands  services ,  tant  en  Italie  qu'à  Tétranger, 
à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  bien  connaître  le  mouvement  des  finances  de 
la  péninsule.  Lé  volume  compte  plus  de  800  pages  et  se  divise  en  trois  par- 
ties:  1^  finances  et  dette.de  l'État;  2**  finances  et  dettes  provinciales  et 
communales;  y*  instituts  d'émission. 

Un  résumé  de  Fhistoire  économique  et  financière  de  Tannée  1886  sert 
d'introduction  ^  l'ouvrage,. qui  se  recommande,  à  la  fois  par  l'abondance  et 
la  précision  des  renseignements  législatifs,  statistiques  et  autres.  L'ordre  dans 
lequel  les  matières  y  sont  rangées  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  la  table  alpha- 
bétique qui  le  termine  facilite  encore  le9  recherches.  

Nous  aurons  souvent  l'occasion  d'utiliser  //  Veritas  finanziario  et  nous  lui- 
empruntons  dès  aujourd'hui  (pages  338  et  33g],  deux  tableaux  d ensemble 
qui  présentent,  «nnée  par  année,  depuis  18CI3 ,  le  mouvement  des  reoettea 
et  des  dépenses  de  l'État. 

Si  Ton  divise  par  groupes  quinquennaux  les  vingt-dnq  années  comprises 
dans  ces  tableaux,  on  obtient,  pour  les  recettes,  les  moyennes  suivantes  : 

Recettes  de  TEtat  —  Moyennes  annuelles. 


PÉRIODES. 

RECETTES 
OEBiKAïaïa. 

RECETTES 

TOTAI.lt. 

De  1S69  à  1866 f Sam) 

miUions  de  fr. 

564.1. 

823.8 
1,058.6 
1,213.6 
1.215.3  . 

mlHiona  de  fr. 

505.6 
297.7 
179.4 
147.9 
301.3 

nimoudefr. 

1.069.7 
1,121.5 
1,238.0 
1,361.5 
1,516.6 

De  1 867  à  1 8*7 1  ib  ans  \ 

De  187»  à  1876  (Sans) 

De  1877  à  1881  (5  ans) 

De  1889  à  1885-86  (A  ansi/a) 

MoTBNiiB  cMiAudes  %k  annëes  1/3.. . 

995.0 

3^2.2 

1»291.2 

En  représentant  par  100  les  recettes  totales  de  i863,  les  variations  ulté- 
rieures se  trouvent  représentées  comme  suit  : 


i863 100 

>864 99 

i865 lao 

1866 idofgaerre] 

1867 86 

1868 118 

1869 106 

1S70 109 


1871. 
187a. 
1873. 
187A. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 


117 
ii5 
ii5 
ii4 
ia3 
ia6 
ia6 
ia8 


»879 

1880 

1881 

1882 

i883 

1884  (sem.)... 

1884-85 

1885-86 


i3o 
i3o 
139 
aoî 
i4o 

i5^ 
i58 
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I.  —RECETTES  0E  L'ÉTAT. 


ANNÉES. 


RECETTES 

OIDIUAIIM. 


RECETTES 


RECETTES 


i86a 

i865 

i864 

i865 

1866 

1867 

1868 

1M9 

1870 

1871 

187a 

1873 

1874 

1875 

1876 

»877- 

1878.. 

»«79 

1880 

1881 

i88a 

i883 

i88ii  (i"0emestre). 

1884-85 

1885-86 


479.1 

590.9 

573.0 

6*5.5 

604.0 

706.5 

7U.1 

S67.7 

868.2 

945.4 

994. 4 

1,034.3 

1,067.9 

1,092.5 

1,114.3 

1.174.0 

1,184.1 

1,221.7 

1,215.6 

1,275.4 

l,292o7 

1,325.4 

655.1 

1,404.6 

1,398.5 


nîllioiu 
71.2 
522.8 
462.8 
010.9 
860.2 
200.4 
493.6 
239.0 
282.2 
278.5 
207.6 
170.0 
131.9 
188.0 
199.6 
142.2 
147.0 
137.8 
132.5 
179.8 
832.7 
143.6 
64.8 
211.7 
253.5 


dé  fnae*. 

2.2 

1.7 

8.3 

1.6 

0.6 

4.1 

13.3 

12.1 

19.4 

30.3 

76.2 

90.7 

104.0 

132.6 

115.6 

112.0 

111.9 

111.5 

91.1 

63.3 

94.5 

94.3 

46.8 

93.4 

93.5 


TOTAL 

DU  KMBTTBl 

ordiiiairM 

•I 
extraordi- 


550.3 
1,043.0 
1,034.8 
1,256.4 
1,464.2 

906.9 
U234.6 
1,106«7 
1.140.5 
1,218.9 
1,201.9 
1,204.2 
1,189.7 
1,280.5 
1,313.8 
l«3i6.2 
1,331.1 
1,359.5 
1,348.3 
1,452.2 
2«125.4 
1,469.1 

719.9 
1,616.3 
1,652.0 


PROPORTION 
des 


p.  0/0. 
15 

100 
80 
94 

1^ 
98 
66 
«7 
32 
28 
20 
17 
12 
17 
18 
12 
12 
11 
11 
14 
64 
10 

M 

15 

18 
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n.  —  DÉPEWS53  DE  L'ÉTAT. 


ANNÉES. 


DÉPENSES 


DÉPENSES 

tttftàOI»!- 


DÉPENSES 


i86a 

i863 

1864 

i865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

187a 

1873 «*•< 

1874 

»»75 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

188a 

i883.. 

i88A(i*'8emettre) 

1884-85 

1885-86 


706.0 
769.5 
819.& 
SOI  .6 
699.9 
896.7 
fSO.S 
947.7 
969.6 
9&0.9 
1.017.2 

1,010.  a 

1,009.2 
1,034.8 
1,068.3 
1,081.6 
1,096.4 
1,126.2 
1,140.4 
1,181.1 
.1,212.9 
630.7 
1,277.4 
1.301.1 


mmmmmtm 

171.2 
187.6 
193.0 
579.  $ 

04.2 
2S0.6 
212.5 
269.0 
295.7 
206.4 
904.4 
214.7 
260.0 
286.9 
247.5 
237.3 
220.7 
203.1 
260.9 
934.9 
260.0 

94.7 
303.6 
336.0 


de  firtnçs. 
2.2 
1.7 
3.3 
1.6 
0.6 
4.1 
13.3 
12.1 
19.4 
60.3 
76.2 
90.7 
104.0 
132.0 
115.6 
112.0 
111.9 
U1.3 
90.9 
66.3 
94.5 
94.3 
46.8 
93.4 
93.5 


TOTAL 
SIS  dAphsu 

érlinim» 
•t 

ntnordi* 
aaires. 


960.4 

940.7 
1,000.0 

994.3 
1,400:1 

990.8 
1,150.9 
1,160.2 
1,232.6 
1,175.9 
1,223.6 
1,286.7 
1,225.2 
1,269.2 
1.921.2 
1.315.9 
1,318.9 
1.317.1 
1,329.3 
1,401.3 
2,116.0 
1,468.9 

725.4 
1,681.0 
1.637.1 


PROPORTION 

des 

simsis 

«ltMDfdiâ»lrea. 


p.  o/p. 

94 

22 

23 

16 

70 

10 

23 

22 

28 

29 

30 

20 

21 

24 

27 

29 

22 

20 

18 

22 

79 
21 
15 
24 
25 
BBBiS 
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ITALIE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEqR  EN  1887  ET  1880. 

.  Nous  donnons  ci^iprès,  comme  les  années  précédentes,  un  extrait  du 
tiableau  sommaire  du  ONnmeree-extéffiear  spécial  de  iltalie  en  iSSy. 

Les  importations  et  exportations  réunies  se  sont  élevées  au  chiffire  de 
3/,8oo  millions  et  présentent,  sur  Tannée   1886,  une  augmentation   de 
a.2o  millions,  dont  186  aux  importations  et  3&  aux  exportations. 
\   On  sait  que,  dans   la  statistique  douanière  italienne,  les  métaux  pré- 
cieux figurent  avec  d'autres  aiiicles,  sous  IdiTubrique:  Métaux,  minerais,  etc. 

Voici  le  mouvement  particulier  du  numéraire  depuis  1882  : 


-r 


ANNEES. 


IMPORTATIONS. 


OR.  àMIKT.    I     TOTAL 


EXPORTATIONS. 


EN  PLUS 
aux 

IMPORTA- 
TIOHt. 


EN  MOINS 


IMPORTA- 
TIORl. 


milUons  de  francf. 


188a 
i883. 
iSU. 
i885. 
1886. 
1887. 


62.2 

90.0 

16.1 

6.1 

5.5 

2.3 


50.7 

A. 6 

105.7 

A2.0 

77.0 


116.6 
80.7 
20.7 

109.8 
47.5 
79.2 


1.0 
8.2 

11.6 

101.3 

8.9 

23.0 


2.9 

13.7 
82,2 
38.6 
82.9 


3.9 
12.0 
25,3 

183.5 
47.5 

106.8 


112.7 
77.7 


4.6 
73.7 

II 
27.6 


\\  Si  Ton  ajoute  à  ces  chiffres  ceux  qui  concernent  Tor  et  Targent  non  mon- 
nayés, on  voit  que  importation  totale  des  métaux  précieux,  qui  était 
de  56  millions  en.  1886*,  est.  de  89  millions  en  1887,  et  que  leur  exporta- 
tion, de  55  millions  en  1886,  est  de  110  millions  1/3  en  1887. 

Le  produit  totd  des  droits  de  douane,  qui  avait  été  en  1886  de  177  mil- 
lions, présente,  en  1887,  une  augmentation  de  gi  millions. 

Voici,  du  reste,  la  somme  attribuée  aux  différents  titres  de  recettes  : 

BICITTIS  RlOXTtlS 

de  1S87.  de  i88€.  ADOttnTATiovs.  oiMiiniTioirs. 

francs.  frutet.  francs.  francs. 

Droits  d'importation a5b,338,aos  iSg^iÔi^osâ  90,877,179  " 

Droits  d^exportation 5,336,364  5,63g,d38  //  3o3,o6/i 

Surtaxes  sur  les  machines 

fabriK[aées . , 5,345,8o7  5,43,99a  a  97,18s 

Droits  de  timbre 1,695,398  1,501,976  193,33a  » 

proits  de  navigation 5.146,937  4*709,321  437,706  » 

produits  divers. i,3oi,4ip  i,i53,o86  i4$,334  ' 

ToTAOX 269,164,008       177,907,736        9i,656,53i  400,349 

AooHEiiTiTioii  en  1887 91,366,383^ 

Le  tableau  suivant  présente,  pour  les  seize  catégories  du  tarif,  les  va- 
leurs importées  et  exportées  durant  les  années  1887  et  1886  (chiflres  défini- 
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MOUVBllElfT  DU   COMMSRCB  SpAgIÂL   BIV   1887   ET  1886. 


GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


ANNEES 


1887. 


1886. 


lUPORTAnONS. 


Spîntaeiix,  bouioiis  et  hailes 

Denrées  odooitlet,  ëpioes,  tabac». 

Produits  chimiqma,  médicanMïiitf ,  rénnef  et 

parfumerie ,...«... 

Coôleiirv  et  ingrédieuts  pour  la  temture  et  la 


Chanvre,  tin,  jote  et  antres  T^étanx  fila- 

aenteai,  sanf  le  colon 

Coton 


Laines,  cnns  et  poils. 
Soie 


Bois  et  ptîHe 

Papier  et  tiyres 

Peanx.. 

Minerais,  métaux  et  leurs  produits 

Pierres ,  terves  »  poteaîe ,  vetrerieet  onstailerie. 
Céréales,  farines,  pâtes  et  produits  végétaux. 
Animaux,  produits  etdépouâles  d*aDimaux. 
Objets  divers. 


TOTÂVX.. 


(13,976,965 
106,(^58,094 

46,203,595 

39,445,103 

44,566»540 

176,437,816 

.111,019,040 

153,717,762 

99,1 18,1159 

19,663,309 

44,344.685 

399,548,933 

133,066,650 

364,440,514 

108,274.896 

55,214,205 


1,690,485,375 


■fraiMtf. 


51,061,830 
69,436,133 

37.588,904 

33,887,334 

33,670,418 

151,183,563 

106,883,735 

134,100,459 

84,705,790 

16,551,886 

55,199,139 

331,136,386 

108,950,663 

365,193,740 

110,455,351 

51,081,534- 


AUGMEN- 
TATIONS. 


DIMINU. 
TIONS. 


1,504,066,641 


ÂOGMiiiTATioii  en  1887. 


frases. 


39,031,973 

8,614,691 

558,469 

10,895,922 

35,344,354 

4,135,315 

14,413,460 
3,110,335 

II 
78,433,547 
19,116ilft7 


4,132,671 


307»674,831 


frenii. 


7,084,855 


382,697 

n 
$i 

10,854,454 


753,226 
2«lg0,955 


21,256,187 


186,418,634' 


UPORTATIONS. 


Spintneux,  boissons  et  boiles 

Denrées  ooloiiiales,  épioes,  tabacs 

Produits  dûfliiqnes,  médicaments,  résinas  et 

parfumerie 

Coôleun  et  ingrédients  pour  la  teinture  et  la 


Chanvre,  lin,  jvte  et  avtces  vëjgéUm  fila- 
menteux, sauf  le  coton 

Coton 

Laines,  crins  et  poils 

Soie* • 

Bois  et  paille 

Papier  et  tivres 

Peanx 

hfinerais,  métaux  et  leurs  produits 

Pif  ■  w»  laiiaaypoterifc ,  fwterieset  cnstallaio. 
Céréales,  farines ,  pâles  et  pf«ibiU  vé^étawu 
Animaux,  produits  et  dépouilles  dWmaux. 
Objets  divers 


Totaux.. 


196,185,106 
6,043,771 

43,392,661 

10,479,971 

39,842,725 

19,764,405 

9,071,560 

310,499,060 

45,312,388 
8,045,942 

19,613,675 
128,199,896 

50,407,510 
110,863,695 

99,927,086 

13,112,080 


1,109,659,531 


172,938,863 
6,407,830 

37,382,045 

11,016^469 

38,938,213 
22,717,563 
13,869,320 

340,005^873 
54,334,573 
7,088,597 
17,534,635 
73,597,131 
57,660,618 
97,759,018 

114,459,716 
'   11.302,465 


1,075,902,897 


AuaHiiiTATioa  en  1887. 


33,356,254 


4,910,616 


904,512 


957.345 

3.079.050 

54,602,765 

13.103,677 

I,96»,615 


101,723,834 


365,049 


536,498 


2,953,158 

3,797,760 

39,506,812 

9,022.185 


.  7463,108 
14,532,630 


67,967,200 


33.756,634' 


Importations  bt  expoitatiom  aicinBS.. . . .  1 3,800,144,806 1 2,579,969,538 1 230,1 75,368 1 
SaBaaBBSB^BBBBBBBaBMBti 
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ITALIE. 


U  TAXE  DE  FAMILLE  A  MANTOUE. 

Nous  avons,  il  y  a  trois  mois  ^^\  consacré  quelques  pages  à  Tétude  des 
taxes  communales  de  Tltalie.  L^une  des  plus  intéressantes  est  la  tai^e  de 
famille  [tassa  difamiglia)  ou  taxe  de  foyer  (faoeatioo)  que  percevaient,  en 
1881,  4>7i4  communes  et  qui  leur  procurait  plus  de  i5  millions  de  recette 
annuelle.  Le  tarif  de  cet  impôt  local  est  très  variable,  l'impôt  est  tantôt 
proportionnel  et  tantôt  progressif.  Le  maire  de  Mantoue,  M.  le  comte  Her- 
cule Magnaguti,  a  bien  voulu  nous  fournir  sur  la  mam'ère  dont  la  taxe  de 
famille  fonctionne  dans  cette  ville  «  des  renseignements  détaillés  et  précis 
dont  noua  sommes  heureux  de  pouvoir  faire  profiter  les  lecteurs  du 
Bulletin. 

Mantoue  est  une  ville  de  3o,ooo  âmes;  mais  lesreaaourees  industrielles  lui  font 
défaut. 

Établie  il  y  a  seize  ans,  par  application  de  la  loi  du  a 6  juillet  1868,  la  taxe  de 
jbmille  a  déjà  subi  à  Mantoue  deux  transformations. 

Nous  donnons  plus  loin  le  nombre  des  classes  entre  lesquelles  les  revenus  ont 
été  successivement  répartis  et  le  montant  de  la  taxe  à  laquelle  ces  classes  ont  été 
aoumises  sous  les  différents  régimes.  L'impôt  n  était  que  légèrement  progressif  en 
1873  et  1873,  mais  son  improportionnalité  s'est  aggravée  en  1874  par  le  double 
effet  d'une  augmentation  de  la  progression  pour  les  revenus  supérieurs  et  d*une 
réduction  des  tarifs  pour  les  revenus  des  deux  premières  classes,  oui  comprenaient  « 
i  ^es  seules,  les  trois  quarts  des  contribuatdes.  Enfin,  en  1881,  la  limite  d'exemp- 
tion des  petits  revenus  a  été  élevée  de  800  k  1,000  fi*ancs,  et  par  contre,  on  a  porté 
le  nombre  des  catégories  de  10  à  17,  en  divisant  la  10*  dasse  du  tarif  de  187^  en 
aept  nouvelles  catégories  payant  de  iiA  à  5oo  francs  d'impôt.  La  cote  maxinuim 
s'est  donc  trouvée  portée  de  5o  fi^ncs  a  1 10,  puis  à  5oo.  Le  maire  de  Mantoue  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  aller  plus  loin. 

Aux  termes  du  règlement  du  ^5  mai  1871,  qui  n'a  été  modifié  qu'au  point  de 
vue  du  tarif  par  les  décrets  royaux  des  a  mai  1876  et  29  mai  1881,  Tassiette  de 
la  taxe  de  famille  est  fixée  comme  il  suit  : 

ÂaitCLB  l*".  —  La  taxe  est  due,  non  seulement  par  les  familles  ayant  leur 
domicile  permanent  dans  la  commune ,  mais  encore  par  cdBes  qai  y  résident  la 
plus  grande  partie  de  Tannée»  Elle  n'est  due  cependant  que  dans  une  seule  com- 
mune. 

2e  — -  Les  familles  reconnues  în^înrftnjjia  au  nont  exemptes é 


»  V<irkMi«Hid«d6aMik»i8ft>MB»ft7tt«t 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  34S  — 

3.  ^«  Ia  finmile  se  compose  de  tous  les  indmdus  qui  Hf^iil  ensemU^  en  par- 
faite eommnmon  d*iiitMla.  L'individii  yirmtki  seul  est  eonskiéré  eomme  une 

4.  —  La  taxe  est  portée  au  nom  du  chef  de  fiaoSle,  mais  tous  les  membres  de 
la  ISauDoSle  répondait  du  payement. 

5.  —  Les  modifications  au  tarif,  en  dehors  d'un  minimum  de  a  francs  et  d*un 
maximum  de  5o  francs,  doivent  être  autorisées  spécialement  pap  la  députation 
provinciale  et  approuvées  par  un  décret  royal ,  le  Conseil  d*État  entendu. 

6.  —  Le  nombre  des  dasses  doit  être  de  trois  au  moins  et  de  dix  au  plna. 

7.  —  La  taxe,  votée  par  le  conseil  communal,  reste  en  vigueur  jusqu^à  ce  qu  il 
en  soit  autrement  dédaé. 

8»  —  Le  classement  des  familles  est  effectué  par  la  municipalité,  à  la  majorité 
nbsolue  des  voix.  La  municipalité  peut  s'adjoindre  les  personnes  qu*dle  juge  con- 
Yeaafale,  sa^us  toutefois  que  le  nombre  de  ces  assesseurs  puisse  excéder  le  nombre 
des  membres  de  la  munidpdité. 

9.  —  Le  rôle  de  la  taxe  est  publié  au  mois  de  décembre,  a£Bché  et  porté  par  le 
HHBfe  à  ift  eovHMSflsaBce  des  contribuables. 

1 0.  —  Ceux-ci  ont  un  délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de  cet  avis ,  pour  produire 
leurs  réclamations.  Ces  réclamations  sont  portées  devant  une  commission  composée 
de  trois  individus  au  moins  choisis  par  le  conseil  communal,  hors  de  son  sein. 

1 1.  -«  La  commission  rend  son  jugement  à  la  majorité  det  voix ,  dans  les  vingt 
jours,  la  municiplité  entendue  s*il  y  a  lieu.  La  décision  est  sans  appel. 

12.  -*^  A  Texpiration  du  délai  prévu  pour  le  pourvoi  devant  la  commission ,  le 
rààe  est  rendu  exécutoire  par  le  praiet.  B  est  ensuite  publié  de  nouveau  par  les  somi 
du  syndic  qui  indique,  en  outre,  Tépoque  du  payement  en  un  ou  plusieurs  termes, 
suivant  que  la  municipalité  préfère  tel  ou  tel  mode  de  payement. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  est  poursuivi  par  le  receveur  municipal  comme  en 
matière  de  contributions  directes  et  avec  les  mêmes  privilèges. 

13.  —  Le  recours  i  Tautorité  judidaire  est  admb  pendant  trois  mois,  k  dater 
de  cette  dernière  publication  du  rôle ,  pourvu  qu*il  soit  justifié  du  payement  des 
twnea  échus.  Toutefois,  on  nadm«t  pas  le  recours  contre  la  rfasiifiifttiiwi  àm  eon* 
tribuables,  cette  classification  étant  définitive  après  le  jugement  de  la  commission. 

1&.  •-'-Ence  qui  concerne  les  erreurs  matéridles  survenues  dans  la  préparation 
du  rôle,  les  réclamations  sont  produites,  dans  le  même  délai  de  tixMB  mois,  à  la 
munidpalité  et  celle-ci  ordonne  les  rectifications. 
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Pour  effectuer  le  ckaseeient  des  ftinilles 'dans  les  diverses  catégories,  la  muni- 
.(4j}$ilit^ipr«i)d  pfQUfrJbase  i*im^4fo»oieriourriai^  mobiiKr  ^  les^rereinis  déda^fés 
par  les  cootribuables  eux-mêmes.  En6n,  comme  il  y  a  des  valeurs  mobilières  de 
natures  diverses  qu*il  est  facile  de  tenir  cachées ,  «  en  prend  aussi  pour  mesure  de 
la  taxe  de  famille,  l'iûsance  présunpiéç  en  .çiison  (^  la  iorq^e  et.  dju  luxe  du 
ménage». 


Voici  qad.  a  ét^  le  non^bre  des  contribuables  et  le  montant  du  produit  de  la  taxe 
depuis  son  origine  : 

Nombre  des  cotes  et  prodait  de  la  taxe  {1872-1887). 


ANNÉES,    . 

NOMBRE 

COTI  8. 

PRODUIT 

LA   TAU. 

•    Aîl.HÉES.     .; 

NOMBRE 
de* 

COTBS. 

PRODUIT 

Là.  TATK. 

1872 

957 
963 

;961 

l.OS'i 
1.129 
1,202 
1,261 
1.297 

frane». 
9,462 
9.494 
i4.034 
16,480 
17.456 
18,750 
19,748 
20.934 

1880 

1,335 

-    i,Me 

.1.257 
1,247  . 
1.281 
1.389 
1,486 
1,580 

Craocs. 
21.752 
22,590 
31,510 
33,690 
33,838 
34,934 
35,248 
35,956 

1873... 

1881  ,».........•.. 

187^ :\: ' 

188a  •'•• 

1875 '. ... 

1&83 ,... 

i884 .           

1876 :.. 

1877 

i885  ...  ■ .' 

1878 

1886 

187Q 

1887 

Voici  d*autre  part  —  el  ceci  a  son  importance  —  le  nombre  annuel  des  récls- 
maiions  formulées ,  accueillies  ou  rejetées  ; 


Nombre  annuel  des  réclamations  [1872-1887], 


ANNÉES. 


187a. 
1873. 
1874. 
1876. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 


RÉCLAMATIONS 


SirTBBS. 


us 

52 
30 

48 
38 
48 
60 
58 


CUBILLIBS. 
mil    11 


15 

18 

9 

13 

10 
17 
17 

2^ 


KEjnràtM. 


33 
34 
30 
35 
28 
31 
43 
34 


ANNEES. 


1S80 
1881 
1883 
1&83 
i884 
i885 
1S86 
1887 


RÉCLAMATIONS 


PHE-   ■ 


50 
ri2 
81 

147' 
78 
81 
76 
84 


20 

38 
108 
20 
34 
35 
38 


30 
38 
Ù3 
39 
52 
47 
41 
/i6 


Enfin ,  nous  croyons  intéressant  de  donner,  en  détail ,  pour  quelques-unes  des 
années  de  la  période  1873^887,  le  nombre  des  contribuables  et  le  produit  des  cotes 
par  catégories  : 
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Année  1872. 


CLASSES. 


1- 

a* 

3* 

4* 

5* 

6* 

7* 

8* 

9» 

10* 

Totaux 


NOMBRE 

dM 
COTB». 


442 
148 
119 
81 
29 
22 
21 
16 
18 
61 


957 


CATEGORIES 
d« 


De  800 
De  1,201 
De  2,001 
De  3,001 
De  4,001 
De  5,001 
De  6,001 
De  7.001 
De  8,001 
Ao-deuiu  de  9,000 


1,200 
2,000 
3,000 
4,000 
5,000 
6,000 
7.000 
8,000 
9,000 


MONTANT 

dtU 

TAU  Anviui. 


fruws. 

2 

4 

8 
12 
18 
24 
30 
36 
42 
50 


pRODorr. 


fnaci. 

884 
592 
952 
972 
522 
528 
630 
576 
756 
3,050 


9,462 


Année  1875. 


CLASSES. 

NOMBRE 

des 

COTXl. 

CATÉGORIES 
d« 

MONTANT 

TAXS    AKXÏÏILLI. 

V 

554 
197 

78 

63 

34 

26 

12 

15 
6 

69     '^ 

fraMs. 

De     800  à    2,000 
De  2,001  à    3,000 
De  3,001  à     4,000 
De  4,001  à    5,000 
De  5,001  à     6,000 
De  6,001  à    7,000 
De  7.001  k    8,000 
De  8,001  à    9,000 
De  9,001  A  10,000 
AvdnMs  de  10,000 

fraa«. 

2 
6 
12 
20 
30 
42 
56 
72 
90 
110 

fntm. 

1,108 
1.182 

936 
1,260 
1,020 
1,092 

672 
1,080 

540 
7,590 

2* 

3* 

4« 

h* 

6- 

T 

8* 

9* 

lO* 

TOTAVX 

1,054 

li 

ti 

16,480 

Année  1880. 


CLASSES. 

NOMBRE 

d«s 

GOTIS. 

CATÉGORIES 
d« 

KITSIVS. 

MONTANT 
d«  1. 

TAXI  Aallïïll.1.1. 

PRODUIT. 

1" 

670 
236 
128 
72 
55 
43 
20 
14 
12 
85 

francs. 

De     800  A    2,000 
De  2,001  à    3,000 
De  3,001  A    4,000 
De  4,001  A    5,000 
De  5,001  à    6,000 
De  6,001  A    7,000 
De  7.001  A    8,000 
De  8,001  à    9.000 
De  9,001  A  10,000 
Ao-deHUs  de  10.000 

francs. 

2 
6 
12 
20 
30 
42 
56 
72 
90 
110 

francs. 

1,346 
1,416 
1,536 
1,440 
1,650 
1,806 
1,120 
1,008 
1,080 
9,350 

2* 

y 

4* 

5* 

6- 

T 

8' 

1   9'.. 

Iio-. 

1 

l       Totaux 

1,335 

// 

1/ 

21,752 

BULL.    DE   STAT. 


23 
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4wm(»  iSêi. 


CLAâ3£â. 

NOMBRE 

dM 

COTlt. 

CATÉGORIES 
Mniros. 

MONTANT 
TAXE  Amnni.1.1. 

awMMnnv*» 

1« 

531 

299 

129 

90 

58 

30 

20 

15 

14 

15 

12 

14 

14 

13 

8 

2 

8 

fraaei. 

De    1,000  à    2,000 
De    2,001  à    5,000 
De    3,001  à    4,000 
De    4,001  à    5,000 
De    5,001  à    6,000 
De    6,001  à    7,000 
De    7,001  à    8,000 
De    8,001  à    0,000 
De    9,001  à  10,000 
De  10,001  à  12,000 
De  12,001  à  15,000 
De  15,001  à  19,000 
De  19,001  à  24,000 
De  94,001  à  90,000 
De  30,901  à  37,000 
De  37,001  à  45,000 
An-deiffs  de  45,000 

francs. 

2 

6 

12 

20 

30 

42 

56 

72 

90 

114 

144 

189 

230 

900 

364 

454 

500 

fraiMa. 

1,062 
1,794 
1.548 
1,800 
1,740 
1,638 
1,190 
1,060 
1.260 
1,710 
1,728 
9,545 
3,220 

t:m 

2,912 

908 

4,000 

2* 

3' 

4* 

5« 

6* , 

T 

8« 

9* 

10- 

IV 

H« 

13« 

w , 

15* 

}?:::::::::::::::::: 

T#TAQX . . , •  • 

1,281 

H 

«r 

33,838 

Afm4«  1887. 


(||.ASaB8. 

KOJUfiilE 

dm 

CATiCORIBS 
de 

Mfiwa* 

MONTANT 

VAX!    AXirVIUiX. 

PBODDrr. 

1« 

789 

m 

103 
59 
46 
95 
22 
10 
17 
18 
10 
12 
11 
6 
4 
10 

franea. 

De    1.000  à    2,000 

Dt  «.«01  à  o^eeo 

I)e    3,901  è    ^fim 
De    4,001  à    5,000 
De    5,001  à    6,000 
De    6,001  k    7,000 
De    7,001  à    8,000 
De    8,001  à    9.000 
De    9,001  à  10,000 
De  10,001  à  12,000 
De  12,001  à  15.000 
De  15,001  à  19,000 
De  19,001  à  24,000 
De  24,001  à  30,000 
De  ?0,001  à  37,000 
De  97,001  à  45,000 
Avdfwiu  de  à^,000 

franei. 

2 

« 

12 

20 

30 

42 

56 

72 

90 

114 

144 

182 

230 

290 

364 

454 

500 

Snaa. 

1,578 
M94 

1,608 
2,060 
1.770 
1.032 
1,400 
1,584 
900 
1,938 
2,592 
1,820 
2,760 
3,190 
2,184 
1,816 
5,000 

5* p \. 

6* , 

V 

ï::::::::;;;:;:::: 

10»,, 

u* , 

12- ,,... 

13* , 

14* 

15- 

16- 

17* 

Totaux 

1,580 

II 

u 

35,956 
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ESPAGNE. 

LES  RÉSULTATS  DE  UBXËRGIGE  1856^7. 

La  GmÊetûdê Madrid  d»  3 1  ftmer  a  fait  «miialtre  les  résnitats  de  Texereice 
1886-87  et  la  propoitien  des  produits  et  des  dépenses  par  rapport  aux  év9h 
luatkms. 

Voici  les  ebiSm  priaolpavji  s 

l^GNJlTIOll  DBS  RIGBTTIS.  PRODUITS.  VWPCaSiTmé. 


if/U9. 


Coiitiilmtiqnsdiri^Qs 94i«433,ii9 

Impôts  indirect^, , . , ,.      ia6,5<|7,S5o 

"        ^  574 


Douanes. 

Tndbre,  tabac»  loterie,  etc aiAgi 


126,537, 
152,783, 


Domaine...!  î?:^^-- 
Alitoatioos. 


,7M,î)74 
i,a  17,757 


i4»i5i,848 
6,804,920 

Trésor.        {  Ressowppes  onttpaîrea a7,728,:ïÇ4J 

j  < — T^ — ^  extraiNrdbaires 68«528,7ao( 


93.18 
94.44 
99.38 
94.63 
82.16 
21.70 

io3.34 


Tqtai.  4eai«Q9ttM 

vmmMium  «Bs  pBPwsas. 


887,305,573         9>.:>o 


DiPBsass. 


friBos. 


liaison  royale. ..,,,.., 9,373,222 

Chamïires»  ••••,«,.,,•» ...,••..  i«999t285 

Dette  publique..  ,.....,*.,,., ,,.....  379ii  i3,3q5 

Charges  de  justice, ...,..,..., , 3»025,io3 

Pensions 50,092,497 

Présidence  du  Conseil , 1,008,480 

Mieistère  d*État 5,607,900 

—  de  la  justice , 54,524i89i 

r—  de  la  |i»erre. , 160,576,137 

de  la  marine 44*1 16,354 

de  Tintérieur , 3 1,020,528 

dnjbmento, . , 92,687,712 

des  finances 22,135,981 

Frais  de  recouvrement.' , 1 56,444,0^6 

Colonie  de  Femando-P6 56o,i66 


paoroaTiow. 

p.  0/9. 
100.00 

lOO.OO 

98,00 

99-96 

100.00 

98.72 
97-87 

98.26 
97-59 

86.72 

93.42 

93.01 

100.00 


Total  des  dépenses 910,363,783  95.63 


En  rapprochant  les  dépenses  (9  io,363,783  fr.)  des  recettes  (887,305,572  fr.)« 
on  voit  que  le  déficit  de  Texercice  18)1^6-87  ressort  à  23,o58,2ii  francs. 


a3. 
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ÉTATS-IJNIS. 

LA  QUESTION  MONÉTAIRE  ET  LE  RAPPORT  DE  M.  ATKINSON. 

Le  président  des  États-Unis  avait.  Tété  dernier,  envoyé  en  Eim^  M.  Ed* 
ward  Atkinson  avec  la  mission  de  rechercher  8*il  y  avait  chance  d'arriver, 
par  voie  de  conventions  internationales,  à  rétablissement  d'un  rappcnt  fixe 
entre  la  valeur  de  Tor  et  de  Fargent,  avec  libre  moimayage  des  deux 
métaux. 

Le  rapport  adressé  au  président  par  Téminent  statisticien  de  Boston,  à 
son  retour,  a  été  communiqué  au  Congrès,  le  ao  décembre  dernier,  et  vient 
d^étre  imprimé,  avec  diverses  annexes^'),  dans  la  collection  des  Reports  fram 
the  CoHsaU  of  ihe  United  States,  sous  ce  titre  :  le  Bimétallisme  en  Earope. 

Voici  la  traduction  de  ce  document  : 

Conformément  aux  instructions  do  Ministère  d'Etat ,  j*ai  visité  Londres  et  Man- 
chester, Paris,  Berlin,  Braxelles,  Amsterdam,  et  d'autres  villes  encore,  ou  m'appe- 
laient les  circonstances  et  les  entrevues  que  je  devais  avoir  avec  des  personnalités 
importantes  au  point  de  vue  des  questions  dont  vous  m*aviez  confié  Tétude. 

J'ai  vu  et  interrogé  tes  Ministres  des  finances ,  les  Gouverneurs  des  banques 
d*Etat,  beaucoup  de  banquiers,  presque  tous  les  menobres  de  la  Conmiission  d'en- 
quête monétaire  anglaise,  aclueliemenl  occupée  du  même  problème,  beaucoup 
d'économistes  et  statisticiens  de  premier  ordre,  ainsi  que  des  lénslateurs. 

Eu  égard  aux  fonctions  officielles  occupées  par  la  plupart  de  ces  hommes ,  je 
devais ,  pour  assurer  à  nos  entretiens  toute  liberté,  poser  en  principe  que,  dans  mon 
rapport,  aucun  nom  propre,  aucune  opinion  individuelle  ne  seraient  cités. 

Je  dois  donc  me  borner  à  formuler  ici  les  conclusions  générales  que  j*ai  re- 
cueillies ,  sans  faire  connaître  les  autorités  sur  lesquelles  eQes  s'appuient. 

Voici,  dans  mes  diverses  entrevues,  comment  j'ai  procédé  : 

J'exposais  que  l'état  de  choses  actudlement  existant  aux  États-Unis  (rachat  de 
toutes  les  dettes  portant  intérêt  devenues  remboursables ,  imminente  raréfaction  de 
la  circulation  fiduciaire  par  le  reirait  des  biUels  de  banques,  accumulation  probable 
des  excédents  de  recettes  du  Trésor  sous  forme  de  billets  d'État  ou  de  numé- 
raire, etc.)  exigerait  sans  doute,  à  bref  dâai,  d'importantes  mesures  législatives, 
réformes  monétaires  et  dégrèvements.  J'appelais  ensuite  l'attention  sur  ce  fait  que, 
dans  l'intervalle,  celte  raréfaction  du  papier  pourrait  ou  devrait,  en  tout  cas,  durer 
assez  longtemps  pour  rendre  notre  circulation  insuffisante. 

Par  suite,  on  devait  s'attendre  à  voir  l'Amérique  appeler  à  elle,  pour  combler  le 
vide,  l'or  des  réserves  métalliques  de  TEurope;  et,  en  effet,  ce  drainage  a  com- 
mencé bientôt  après  et  il  dure  encore. 


^*^  Au  nombre  des  aanexes  qui  suivent  le  rapport  de  M.  Atkinson,  se  trouve  la  traduction 
intégraie,  en  anglais,  par  ie  professeur  F.  Vi.  Taossig,  des  MateriaUn  ton  Erlàatenuig  uni 
Bearteilung  der  wirtsckafûichen  EdetmetaUverhàltnisse xuul  der  fVàhrangsJrage.  (Voiries  Bulletins 
de  janvier  et  décembre  1887,  pages  94  et  658.) 
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Étant  données  ces  probabilités  de  réformes  auK  États-Unis,  je  montrais  l*intérèt 
qu*il  y  aurait  à  savoir  si  l'Europe ,  de  son  côté,  semblait  devoir  modifier  procbai- 
liement  son  régime  monétaire  et  dans  quel  sens  ;  et  je  déclarais  que ,  les  idées  bimé- 
talliques nous  ayant  été  représentées  comme  y  faisant  des  progrès  rapides,  le  but 
principal  de  ma  mission  était  de  constater  exactement  les  faits.  Si,  en  effet,  les 

fmissances  commerciales  et  industrielles  de  f  Europe  songeaient  à  rendre  à  l'argent 
e  Ibre  monnayage  et  le  cours  légal  sur  la  base  d  an  rapport  fixe  entre  sa  valeur  et 
celle  de  Tor,  le  Pouvoir  exécutif  et  le  Congrès  des  États-Unis  pourraient  trouver 
opportun  d*agir  dans  le  m/bne  sens, 

J-établtssais  encore  qu'an  cas  ou  les  principales  nations  commerciales  et  indus- 
trielles de  TEurope  ne  se  proposeraient  pas  de  modifier  dès  maintenant  un  état  de 
choses  qui  réduit  à  sa  plus  sunple  expression  le  monnayage  de  Targent,  Tor  seul 
jouant,  en  fait,  le  rôle  d'étalon  légal,  il  pourrait  è(re  de  bonne  politique  pour  les 
États-Unis  de  faire  que  le  dollar  d'or  reste  T unité  de  valeur,  comme  le  veulent  les 
statuts  actuds ,  et  le  Pouvoir  exécutif  pourrait,  dans  ce  cas ,  recommander  au  Congrès 
l'adoption  de  dispositions  consacrant,  d'une  façon  permanente,  la  faculté  que  pos- 
sède aujourd'hui  notre  circulation  monétaire ,  billets ,  monnaie  d'argent ,  ou  certificats 
d'argent ,  d'être  échangée  contre  de  l'or,  à  présentation. 

Pendant  toute  ma  mission,  j'ai  constamment  insisté  sur  les  deux  points  snivanta, 
que  je  considère  comme  de  la  plus  haute  importance  : 

1*  Ainsi  qi;e  nous  l'avons  déjà  vu,  la  raréfaction  des  billets  de  banque,  par  suite 
du  remboursement  ou  du  rachat  des  obligations  qui  doivent  en  garantir  rémission, 
et  raccumulatioD  rapide  des  excédents  de  recettes  du  Trésor  sous  forme  de  billets 
d'Étpt  ou  de  numéraire,  conduisent  sûrement  la  circulation  monétaire  des  États- 
Unis  à  avoir  comme  base  absolue  le  métal,  c'est-à-dire  que,  pour  un  temps  du 
moins I  cette  circulation  consistera  principalement,  sinon  tout  à  fait,  en  certificats 
de  ps^pier  émis  par  le  Gouvernement,  et  ayant  derrière  eux  leur  contre- valeur  en 
espèces,  dollar  pour  dollar.  Cette  tendance  pourrait  provoquer  un  drainage  continu 
el  très  actif  des  réserves  d'or  de  l'Europe  pendant  l'année  fiscale  1887-88,  ou  peut- 
^tre  pour  une  période  plus  longue  ; 

a"  Ainsi  que  nous  le  montrerons  bientôt,  le  métal  argent  a  été,  en  Europe, 
plus  déprécié  que  de  raison.  On  y  a  vu  le  prix  de  ce  métal  diminuer,  alors  qu'il 
gardait  encore  son  entière  valeur  et  son  pouvoir' d'achat  parmi  les  nombreuses 
populations  d'autres  continents,  pour  lesquelles  il  est  et  doit  rester  le  principal, 
l'indispensable  métal  monnayable. 


î 


Je  concluais  idnsi  à  la  nécessité  d'une  action  immédiate  pour  le  cas  où  l'on  se 
iroposeraît  en  Europe  d'adopter  le  système  bimétaUique.  En  effet,  en  rendant  à 
l'argent  le  cours  légal,  on  pourrait  éviter  la  gène  financière  qui  résulterait  d'un 
drainage  important  des  réserves  d'or  de  l'Europe. 

Je  me  suis  aussi  hasardé  à  suggérer  que,  si  les  très  habiles  et  très  prudentes 
autorités  financières  de  l*Europe  arrivaient  aujourd'hui  à  cette  conclusion  qu'il  y 
aurait  de  grands  avantages  pour  les  pays  commerciaux  et  industriels  à  maintenir  le 
cours  légal  pour  Tor  seulement,  et  si  on  ne  prenait  aucune  mesure  en  vue  de  la  con- 
clufion  d'un  traité  bimétallique,  les  États-Unis  ne  sacrifieraient  probablement  pas  la 
position  très  avantageuse  qu'ils  ont  prise  sur  cette  base  même,  alors  qu'ils  ont  établi 
ieur  système  monétaire,  d  une  façon  absolue,  sur  une  réserve  de  métal  couvrant  le 
pi^r,  preMjue  dollar  pour  dollar,  et  consistant  surtout  en  monnaie  d'or.  Le  con- 
cours des  Élats«Unis,  le  jugeât-on  important,  serait  donc  obtenu  |dus  facilement 
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en  ce  moment  qu*il  ne  le  aérait  plus  tard,  si  i  une  claie  uitérîeure  les  États  d'Eu- 
rope croyaient  devoir  adopter  le  système  bimétallique,  ou  i^étalon  bcultatîf,  or  ou 
argent 

J*aî  aoumis  ces  vues,  aussi  impartialement  que  possible,  aox  représtntsiats  des 
deux  systèmes  monétaires  «  monométallistes  et  bimétallistes«  et  je  ne  précise  ici 
ma  manière  de  procéder  que  pour  montrer  que  mes  conclusions  sur  Tétat  «dvd 
des  choses  ne  se  ressentent  eA  rien  de  mes  convictions  personnelles* 

Autant  que  possible,  j*ai  borné  ma  tâche  à  oblêtli^  dM  renseigliemenls ,  sans  faire 
aucun  effort  pour  influencer  Topinion.  Cependant  je  n*ai  pas  négligé  les  occasions 
de  combattre  le  discrédit  à  mon  avis  injustifiable  dans  lequel  Tardent  est  tombé,  et 
je  n  ai  pas  craint  d'insister  sur  les  raisons  qui  me  paraissent  dévoie  militer  en  faveur 
du  relèvement  du  prix  du  métal  blanc. 

Pour  moi«  le  bimétallisme  existe  en  fait,  et  Tusage  simultané  de  f argent  et  de 
Tor,  comme  métaux  monétaires,  est  uile  absolue  nécessttéi  Aussi  me  soisje  efforcé 
d'attirer  davantage  Tattention  sur  les  lois  du  commerce,  qui  doivent  à  u  longue 
régler  la  distribution  et  ia  circulation  de  ces  métana,  de  peur  qu'en  s^eSbrçantde 
rendre  à  Targent  son  ancienne  valenr,  rien  qui  par  Tadion  de  la  loi,  on  n^aog- 
mente  encore  et  ne  prolonge  la  discrédit  de  i  argent  et  ia  dépréciation  locale  dont 
il  est  l'objet  par  rapport  à  1  ori 

Pénétré  de  l'étendue  du  mal  résultant,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  do  chan- 
gement que  le  Rapport  de  l'argent  k  Vot  a  snbi,  au  lioat^  de  ce»  dernières  années, 
dans  les  principaux  Centres  financiers,  paHicuUérement  à  Londres, et  considérant 
qa*en  continuant  h  frapper  des  dollars-étalons,  même  dans  les  proportions  actudies, 
on  amènerait  lentement  mais  sûrement,  en  Anlérique ,  l'avènement  de  l'étalon  d'ar- 
gent, quel  que  soit  alors  le  rapport  entre  les  dent  métaux,  j'ai  cru  qa*il  était  utile 
de  ne  rien  négliger  pour  combsfttre  le  discrédit  dans  iequd  Targent  est  tombé  et 
pour  appeler  l'attention  sur  les  forces  très  puissantes  qui  conomaneent  seidement  à 
agir,  mais  qai  ne  manqueront  pa!r  d'accroître  le  besoin  d'argent  sur  les  grands  cea- 
tinents. 

J'ai  quelques  raisons  de  croire  que  mes  efforts  dans  cette  voie  ont  contribué  à 
écarter  en  partie  la  crainte  de  ce  qu'on  appelle  quelquefois  une  «  avalanche  d'argent  • 
venant  de  l'Amérique  du  Nord,  et  particulièrement  des  États-Unis,  et  que  cette 
crainte,  qili  a  sans  doute  été  la  cause  la  plus  puissante  de  la  mauvaise  volonté  que 
l'on  a  mise  à  étudier  ia  question  du  bimétallisme,  pourra  être  entièrement  dissipée 
par  de  nouvelles  recherches  sur  la  production  relative  de  l'or  et  de  Targent. 

Une  autre  crainte  peut  être  considérée  comme  écartée ,  celle  d'un  brusque  chan- 
gement de  politioue,  aux  États-Unis,  provoquant  l'arrêt  du  monnayage  de  l'argent 
et  peut-être  des  efforts  pour  écouler  une  partie  considérable  de  notre  argent  mon- 
nayé. Les  Anglais,  en  fait  de  papier-monnaie,  ne  connaissent  guère  d'unités  infé- 
rieures aux  billets  anglais  de  5  livres  et  aux  billets  écossais  de  i  livre,  et 
je  pense  qu'ils  ne  se  font  pas  une  idée  exacte  de  la  façon  dont  les  certificats  d'ar- 
gent, aux  Etats-Unis,  sont  entrés  dans  la  circulation,  ni  de  la  facilité  avec  laquelle 
lis  sont  maintenus  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'or,  prenant  la  place  des  billets  de 
banque,  dont  on  cesse  de  taire  usage,  et  des  billets  d*État  qui,  par  nécessité  plus 
que  par  choix,  vont  s'accumulant  dans  les  caisses  du  Tréscnr. 

Assnrément  je  ne  peux  pas  faire  espérer  que  des  mesnees  soient  produinement 
prises  en  faveur  du  libre  monnayage  et  du  cours  légal  de  i'aiigent,  mais  je  crois 
avoir  justifié  la  mission  qui  m'avait  été  confiée  en  dissifMuU  les  gravw  malsnteDdoi 
qui  empêchaient  la  question  d^ètre  esandnée  comme  elin  doit  Vétte^  et,  sans  avoir 
poussé  à  la  conclusion  d'un  traité  bimétallique ,  il  m'aura  peut-être  été  donné  dob- 
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tenir  ce  que  n  adi^aiefit  bas  obtenu  ceiti  (fà  né  font  appel  qit'àUx  loià  et  atix  tMîèi 
pour  fixttf  k  tàteai"  de  ïurgeûl  et  ton  rli{>^H  avee  rdf. 

Voici  ce  qu  il  résulte  à  mon  avis  des  intbrmations  reàieillies  suivant  U  procédure 
que  je  vien3  d*indiquer  ; 

1*  Rien  ne  présage  actudlement  dans  le  système  monétaire  âéHel  des  Éliti 
d*fittii»pe,  lat  diàftgieitieM  de  mXAtiS  à  ttôdSflêf  ott  influelidef  la  politlq«t  finaiidère 
des  États-Unis;  » 

a*  Rien  dans  la  poUtique  des  autorités  financières  des  pays  que  j'ai  visités  ne 
permet  de  prévoir  que  la  question  d*un  accord  bimétallique  pour  I  établissement 
a  un  cours  légal  commun  et  du  libre  monnayage  de  iWgent  puisse  y  être  mise  à 
Tétude  d  une  manière  sérieuse; 

3*  Rien  n'indique  que  la  question  du  bimétallistne  ait  été  inteUîgemment  ou 
sérieusement  étudiée,  en  dehors  d*un  petit  œrde  dans  chaque  pya«  oomme  un 
remède  probable  et  possible  à  la  crise  commerciale  ; 

&*  Il  h*y  a  nulle  part  de  cofps  important,  politiquement  organisé  et  composé  de 
peiMnnes  influentes,  dont  Talliance  puisse  être  recherchée,  si  onle  jaeeàitudle, 
paf  un  cofps  semblable attjt  États-Unis,  afin  d'amener  Tintroductidn  dans  les  législa* 
ttons  de  la  théorie  bimétallique,  telle  qu'on  la  comprend  communément  La  discus- 
sion est  encore  presque 'entièrement  personnelle;  il  n*y  a  pas  d'action coounune, 
pas  de  projet  bien  déterminé  que  Ton  puisse  prendre  pour  base. 

La  question  peut  se  poser  ainsi  :  ce  que  Ton  aj^lle  la  théorie  bimétallique  de 
monnayage  et  de  cours  légal  peut  être  regardée  comme  acceptée  en  principe  par  la 
France  et  les  autres  membres  de  TUnion  latine,  mais  le  libre  monnayage  de  largeot 
ne  peut  pas  être  repris  sans  le  concours  de  FAllemagne. 

L'Espagne,  qui  ne  fait  pas  partie  de  TUnion  latine,  avait  pratîqaé  le  libre  mon- 
nayage de  l'argent  jusqu'à  une  époque  toute  récente,  mais  ene  a  du  y  renoncer  par 
suite  de  Técoulement  constant  de  son  or. 

La  Hollande,  m'a-ton  appria*  attend  les  événements.  La  loi  permet  au  Gouver- 
nement de  mainteair  Tétalon  d'or,  en  cas  de  danger»  sans  que  le  législateur  ait  à 
intervenir. 

U  semble  que  la  France  éprouve  quelque  difficulté,  mais  pas  beaucoup,  à  main- 
tenir sa  grande  masse  de  monnaie  d'aj^genti  qui  a  cours  légal  «  sur  le  pied  d^égalité 
avec  l'or.  La  masse  de  cette  circulation  est  considérable,  mais  les  hahjbjdes  des 
peuples  de  l'Union  latine  et  particulièrement  de  la  France  font  qu'il  est  absolument 
nécessaire  d'y  avoir  en  circulaâon  une  grande  masse  de  numénure,  beaucoup  plus , 
par  tète,  que  chez  les  autres  grandes  nations  commerciales  et  industrielles*  Le  crédit 
personnd  est  très  limité;  1  usage  des  chèques,  même  pour  le  payement  de  sommes 
considérables,  comme  le  loyer  des  maisons  ou  des  appartements  à  Paris,  est 
presque  inconnu.  Les  dépenses  quotidiennes  du  ménage  se  payent  en  argent  comp- 
tant; on  thésaurise  des  sommes  très  importantes.  Si  Ton  a  pu  payer  en  numéraire 
une  mnde  partie  de  l'indemnité  exigée  par  TMemagne  après  la  guerre  franco^le- 
mande,  c'est  grâce  aux  réserves  de  numéraire  des  populations,  qui  souscrivirent 
alors  si  largement  aux  emprunts  de  l'État.  Ainsi  la  monnaie  d'argent  est  maintenue 
en  circulatidn  ou  est  thésaurisée,  tandis  que  les  banques  et  les  banquiers  de  France 
sont  soutenus  par  de  grandes  réserves  d*or. 

B  y  a  cependant  en  France  une  forte  minorité  d'hommes  distingués  qui  restent 
partisans  de  Tétalon  unique  d'or. 

L*Allèmagne  ne  peut  ou  ne  veut  entreprendre  aucun  changement  dans  sa  légis- 
lation à&ns  le  concours  de  TAngleterre.  Les  professeurs  dans  les  Universités  con- 
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tinaent  à  [discuter  très  activemeot  la  théorie  du  bimétallisme;  mais  au  mots  de 
mars  1887,  dans  le  congrès  des  chambres  de  commerce,  qui  sont  des  corps  repré- 
sentatifs fort  importants,  71  chambres  contre  4  se  sont,  par  lorgaoe  de  leurs 
délégués ,  déclarées  contraires  à  toute  modification  des  lois  existantes. 

L*Angleterre  attend  le  rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  l'étude  de  la 
question  monétaire. 

On  a  suggéré  la  possibilité  d*un  traité  bimétallique  sans  le  concours  de  l'Angle- 
tenre;  mais  on  ne  rencontrerait  pour  cela  aucun  appui  en  Allemagne,  on  nen  trou- 
verait que  très  peu  ailleurs.  Les  représentants  des  diverses  opinions  sur  le  continent 
ont  été  unanimes  pour  m*assurer  que  le  maintien  du  présent  état  de  choses  ou 
Tadoption  future  a  un  système  bimétallique  de  cours  légal  dépendaient  entière* 
ment  de  l'Angleterre.  Je  dois  dire  cependant  que  je  n'ai  reçu  â  cet  égard  les  décla- 
rations officielles  d'aucun  fonctionnaire  d'aucun  Gouvernement.  Il  est  donc  très 
important  de  montrer  quel  est  i'état  exact  de  la  question  en  Angleterre;  j*ai  fait 
tous  mes  efforts  pour  le  bien  connaître. 

Les  avocats  du  double  étalon ,  or  et  argent,  dans  un  rapport  convenu,  ceuxqu*on 
appelle  commiùiément  les  bimétalitstes,  sont  zélés,  sincères,  travailleurs  et  agres- 
sifs. Les  partbans  de  Tétalon  unique  d'or,  les  monométallistes ,  sont  à  présent  plutôt 
passifs  et  inertes  qu'actifs  dans  leur  opposition  ;  ils  comptent  plus  sur  rinstînct  con- 
servateur du  peuple  anglais  que  sur  la  défense  positive  de  leur  théorie  et  sa  pratique. 

Les  bimétallistes  ont  pour  eux  les  ofliciers  et  les  fonctionnaires  civils  ae  l'Inde 
qui ,  ayant  laissé  leurs  familles  en  Angleterre ,  sont  obligés  d'envoyer  à  Londres 
du  papier-roupie  déprécié,  et  aussi  une  portion  seulement  des  manufacturiers  et  des 
marchands ,  particulièrement  du  Lancashire ,  qui  ont  été  exposés  à  plus  ou  moins 
de  difficultés  et  de  dépenses  pour  faire  rentrer  le  produit  de  leurs  exportations  en 
Orient.  En  dehors  de  ces  deux  classes,  qui  ont  ou  sont  censées  avoir  un  intérêt  direct 
dans  la  question ,  la  grande  masse  du  peuple  anglais  y  reste  indifférente  ou  l'ignore. 
Le  bimétallisme  n'est  pas  encore  devenu  une  question  importante  au  point  de  vue 
parlementaire  ou  politique. 

Quelques-uns  des  bimétallistes  les  plus  zélés  croient  très  sincèrement  que  la 
crise  si  grave  que  traverse  en  ce  moment  Tagriculture  anglaise  est  surfout  due  au 
bas  prix  du  blé,  et  que  le  prix  du  blé  résulte  de  la  concurrence  de  Tlnde.  Ils  es- 
timent en  outre  que  la  dépréciation  de  la  roupie  d'argent  sur  le  marché  de  Londres 
est  une  prime  à  l'exportation  des  produits  de  llnde,  puisqu  il  est  prouvé  que  dans 
le  trafic  intérieur  de  l'Inde  la  roupie  conserve,  ou  à  très  peu  de  chose  près,  son  an- 
cien pouvoir  d'achat. 

A  quoi  beaucoup  de  personnes,  qui  n'acceptent  pas  ce  raisonnement,  répondent 
que  si  les  avocats  au  bimétallisme  pouvaient  amenet  le  public  à  croire  que  la  baisse 
acttlellé  des  produits  agricoles  est  imputable  k  cette  cause,  leur  système  prendrait 
aussitôt  une  importance  pariementaire  et  politique  qu'il  n'a  pas  encore  acquise.  Ce 
résultat  pourrait  encore  être  hâté  si  le  drainage  que  les  Etats-Unis  vont  opérer 
amenait  une  telle  raréfaction  de  l'or,  même  pour  un  temps  limité,  que  l'oti  pût  dire 
que  c'est  l'or  qui  a  monté,  et  non  l'argent  qui  a  baissé. 

Si,  d'un  autre  côté,  l'insuffisance  des  mais  aux  États-Unis,  cette  année,  ou 
toute  autre  cause,  venait  changer  la  face  des  choses  et  différer  ce  drainage  des 
réserves  d'or  de  l'Europe  en  diminuant  nos  exportations  pendant  que  nos  importa- 
tions augmenteraient,  on  pense  que  Tétude  de  la  question  de  Targent  resterait  où 
elle  en  est,  jusqu'au  jour  où  la  Commission  royale  aurait  déposé  son  rapport.  Alors 
s'ouvrirait  une  discussion  sérieuse,  où  les  deux  partis  seraient  représentés. 

Ces  opinions  diverses  proviennent  de  bien  des  sources.  A  mon  avis,  il  ne  s'effec- 
tuera pas  de  changement  dans  l'attitude  de  TAngleterre  et  par  conséquent  dans 
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celle  de  l'Europe  avant  longtemps.  Ce  changement  aura  certainement  lieu  trojp  tard 
pour:pouYoir  affecter  la  politique  actuelle  ou  même  future  des  ÉtaU-Unis.  L  Amé- 
rique peut  donc  avoir  intérêt  à  modifier  son  propre  système  monétaire  dans  un  sens 
conforme  à  ses  intérêts,  sans  se  préoccuper  de  changements  futurs  dans  la  politique 
des  autres  pays.  En  un  mot,  la  législation  monétaire  nest  pas  encore  devenue  une 
branche  du  droit  intemationaL 

Je  suis  arrivé  à  cette  condiision  en,  traitant  le  sujet  au  seul  point  de  vue  moné* 
taire,  sans  me  préoccuper  de  f intérêt  spécial  que  les  Étata-Unis  ont  dans  cette 
question  conmie  producteurs  de  métal  blanc  et  comme  dètenteuca  d'une  grande 
quantité  d'argent  monnayé.  J*ai  pensé  qu'il  était  aussi  de  mon  devoir  de  rechercher 
pour  qudies  rabons  l'argent  a  subi  une  dépréciation  si  considérable,  et  de  montrer 
aussi  publiquement  que  possible  comment  les  progrès  de  la  demande,  par  rapport 
àl!ofire  probable,  pourraient  ramener  l'argent,  à  peu  près,  sinon  tout  à  fait»  au 
prix  qu'il  a  valu  pendant  tant  d'années  jusqu'en  1873,  cest-â-dire  60  deniers  l'once, 
ou  à  un  rapport  avec  l'or  de  i5  i/a. 

J'ai  remarqué  que ,  dans  la  discussion  publique  tout  au  moins ,  les  principanx 
avocats  du  bimétallisme  n'accordent  que  très  peu  d'attention  aux  rapports  de  l'offre 
et  de  la  demande ,  soit  pour  l'or,  soit  pour  Targent.  Cela  tient  à  ce  que ,  d'après  eux , 
la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre  métal  est  due  beaucoup  plus,  sinon  tout  à  fait,  aut 
lois  du  cours  légal  qu'aux  rapports  de  la  production  et  de  Ja  demande.  Dans  quelques 
cas  seulement  ils  allèguent,  plus  qu'iU  ne  justifient,  une  raréfaction  de  l'or. 

D'un  autre  côté,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  j'ai  constaté  ches  les  partisans  du 
monométallisme  la  crainte  persistante,  maïs  assez  mal  définie,  d'une  tavalandie 
d'argent*  qui  viendrait  de  l'Amérique  du  Nord,  sans  qu'on  s'arrête  à  la  question  de 
savoir  qud  en  serait  le  prix  de  revient  et  quel  en  serait  le  prix  de  vente.  Moi-même 
j'ai  autrefois  partagé  ces  idées  fausses  sur  l'offre  probable ,  mais  il  y  a  longteinps  que 
je  sois  revenu  de  cette  erreur,  et  je  ne  m'attendais  pas  &  la  trouver  si  vivnce  en 
Europe. 

Il  y  a  déjà  quelques  mois,  je  vous  avais  exposé  l'opinion  que  le  prix  de  l'argent 
se  relèverait  lentement  mais  sûrement ,  au  fur  et  à  mesure  que  s'augmenteraient  les 
besoins  des  populations  pour  lesquelles  l'argent  est  le  métal  indispensable;  et  comme 
c'est  cette  opinion  qui  vous  avait  déterminé  k  me  confier  la  mission  dont  j'ai  été 
chargé ,  j'ai  cru  devoir  saisir  toutes  les  occasions  pour  la  soumettre  aux  personnes 
avec  lesquelles  je  me  suis  trouvé  en  rapport,  et  lui  faire  subir  ainsi  l'épreuve  de  la 
discussion. 

Presque  tous  ceux  à  qui  je  l'ai  suggérée  ont  reconnu  que  c'était  là  une  question  d'une 
grande  importance,  à  laquelle  on  n*avait  pas  jusqu'ici  prêté  nne  attention  suffisante. 
Ils  ont  exprimé  le  vœu  que  le  témoignage  des  spécialistes  sur  le  produit  actuel  et 
futur  du  métal  argent  dans  les  autres  pays,  et  particulièrement  aux  Etats-Unis,  soit 
recueilli  le  plus  tôt  possible,  afin  qu'on  sache  bientôt  qùdle  influence  la  réduction 
dn  prix  du  métal  a  eue  sur  les  travaux  des  mines  d'aigent  et  jusqu'à  quel  point  les 
mines  productives  ont  été  épuisées. 

Je  pourrais  terminer  ici  mon  rapport  et  vous  le  soumettre  avec  les  documenta  qui 
l'accompagnent  ;  mais  un  sentiment  a  grandi  en  moi ,  qui  est  presque  devenu  une 
certitude,  c'est  qu'il  y  a  encore  d'autres  conclusions  à  tirer  de  l'expérience  que  j'ai 
acquise  dans  cette  mission ,  conclusions  sur  lesquelles  il  convient  a'appeler  l'atten- 
tion du  Gouvernement. 

La  plus  importante  est  celle-c!  :  mes  propres  observations,  confirmées  par  Topi- 
nîon  des  citoyens  et  fonctionnaires  des  États-Unis  que  J'ai  consultés ,  m^ont  convaincu 
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que  las  État»*Unt8  n  agîraieot  ni  sagemeai ,  ni  utilement  »  en  pranani  riniliattved*tin 
m#ufedient  poor  ladoption  générale  de  f étalon  faimétaUif|ue  et  du  libre  mon- 
nayage de  Targent.  Une  telle  action,  dont  on  méconnalirait  laa  vrab  motifa«  ^Soi- 
gnerait piutét  lobjet  que  nous  avons  en  Tue.  EUe  pourrait  auasi  augmenter  le 
discrédit  de  iargent,  an  lieu  de  le  diminuer. 

En  voici  la  raison.  L'opinion  générale  des  financiers  d'Europe ,  cW  que  le  (jou- 
Temement  des  États-Unis  est  encombré  d*uné  Quantité  exoessiva  de  doUan  d'argent 
qu'il  ne  réussit  pas  à  introduire  dans  la  cimilation.  Ces  doUan  sont  monnéyés  à  un 
titre  qui  n'est  celui  delà  monnaie  d'areent  dans  aucun  pays,  c'est4-dire  dans  le 
rapport  de  16  parties  d'argent  pour  1  d  or.  L'Administration  des  finances  aux  États- 
Unis,  est,  dit-on,  conraincue  que  la  production  de  l'argent  est  excessive  et  que  le 
rapport  de  l'argent  è  l'or,  ob  son  prix  comme  métal,  est  susceptible  de  tomber 
encore  plus  bas  que  le  prix  actuel.  Aussi  toute  initiative  de  la  part  des  États-Unis 
serait-elle  regardée  comme  n'ayant  d  autre  but  que  de  se  débarrasser  d'un  stock 
inutile  et  de  réserver  un  marché  aux  futures  extractions  d'argent.  On  n'admet  pas 
la  sincérité  des  efforts  faits  par  les  États-Unis  pour  amener  la  conclusion  d'un  accord 
bimétallique  et  pour  remettre  en  vigueur  le  libre  monnayage  de  l'aient.  On  ne 
croit  pas  qu'ils  visent  l'introduction  d'un  meilleur  système  monétaire  dont  tontes 
les  nations  pourraient  bénéficier.  On  dit  que  Tintérèt  seul  les  guide. 

Les  hommes  d'Etat  européens  les  plus  intelligents  et  les  plus  exercés ,  qu'ils  soient 
bimétallistes  on  monométailistes,  ne  peuvent  pas  arriver  à  comprendre  pourquoi 
les  Etats-Unis  continuent  à  frapper  des  dollars  au  titre  actuel  de  15*98,  ou»  en 
chiffre  rond,  16  parties  d'argent  contre  1  d'or,  titre  qu'un  traité  ne  pourrait 
mettre  d'accord  avec  le  titre  de  la  monnaie  d'ai^ent  qui  circule  dans  les  autres 
pays  que  si  on  refondait  les  pièces  européennes  et  indiennes.  Aussi  quand  on  sug- 
gère Tifiée  d'un  cours  légal  commun ,  la  question  se  pose  à  peu  prés  en  ces  termes  : 
si  les  Etats-Unis  veulent  réellement  ce  qu'ils  proposent,  le  monnayage  des  dollars 
fi*appés  en  vertu  de  la  loi  Bland  doit  être  nécessairement  arrêté,  et  ces  pièces 
retirées  de  la  circulation.  Car  si  le  libre  monnayage  était  rétabli  en  Europe ,  si  un 
traité  de  cours  légat  commun  était  conclu,  au  titre  de  i5  1/2  pour  1 ,  et  si  les 
dollars  Bland  circulaient  encore,  tous  ces  dollars  seraient  immédiatement  expé- 
diés en  Europe  et  dans  l'Inde,  et  les  États-Unis  seraient  débarrassés  de  leur  fardeau. 
D*un  autre  cÂté,  les  États-Unis  ne  pourraient  pas  consentir  à  frapper  à  un  titre  plus 
élevé  que  1 5  i/a ,  sans  être  obligés  de  refondre  tous  les  dollars  qui  existent  au  titre 
de  1 6.  Un  traité  n'est  donc  possible  que  si  toutes  les  parties  contractantes  adoptent 
le  même  titre. 

On  se  rappellera  sans  doute  que,  bien  avant  1878,  un  nombre  considérable  de 
dollars  d'argent  du  même  poids,  du  même  titre  que  oeux  que  l'on  frappe  aujour- 
d'hui ,  sortirent  de  la  Monnaie  des  États-Unis,  liais  comme  le  prix  de  Targent  à 
Londres  dépassait  alors  d'une  fraction  60  deniers  par  once,  ces  aollars  valaient  en 
or  un  peu  plus  de  io3  cents.  En  conséquence  ils  furent  exportés  en  Europe  pour 
y  être  refondus  au  titre  de  i5  i/a  pour  1 ,  ou  transformés  en  argenterie.  Il  est  clair 
que  si  un  traité  international  pour  l'établissement  d'un  cours  légal  commun  de 
monnaie  d'argent  était  adopté,  et  si  la  monnaie-étalon  d'Europe  était  maintenue  à 
1 5  i/a ,  le  doOar-étalon  actuel  des  États-Unis  dispsraitrait  comme  autrefois. 

11  est  évident  encore  que  si  lor  contenu  dans  un  dollar  d'or  pouvait  être  échangé 
contre  de  la  monnaie  d'argent  à  raison  de  16  grains  d'argent  pour  chaque  grain  d'or, 
alors  qu'en  Europe  cet  argent  pourrait  être  converti  en  monnaie  légale  au  taux  de 
i5  i/a  parties  d  argent  contre  1  d'or,  il  y  aurait  un  profit  constant  à  échanger  l'or 
européen  contre  Fargent  américain.  D*un  autre  côté,  si  les  États  d'Europe  adop- 
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talent,  comme  le  leur  proposent  quelques  bimtollistes  de  Tlnde,  an  tkre  de  18 
ou  19  parties  d'argent  pour  une  d*or,  u  s'établirait  alors  un  échange  de  Tor  des 
États-Unis  contre  l'argent  d'Europe,  lequel  argent  serait  ensuite  converti  par  nous 
en  monnaie  à  16 ,  étant  donné  que  nous  nous  serions  mis  d*accord  par  traité  sur  le 
libre  monnayage,  sans  changer  notre  rapport  légal. 

Ainsi  donc,  aussi  longtemps  que  le  monnayage  actuel  du  dollar  d'argent  aux 
États-Unis  continuera,  nous  tie  poutdfiA  pas  nous  âttèûdrë  &  voii^  l6S États  a  Europe 
nous  proposa  on  pacte  hifnélalhquè  pour  rétisiUissettient  du  tùûtû  1^1  de  Târgent. 
Ils  refusent  absdiument  d*éludier  toute  proposition  qui  tendrait  à  là  refoâte  de  léor 
argent  pour  l'ajuster  au  rapport  légal  des  Etats-Unis. 
.  Si  les  nations  européennes  contractaient  un  traité  bimétallique ,  ce  serait  sans 
doute  dans  l'espoir  qu'en  ouvrant  toutes  les  Monnaies  d'Europe  au  libre  monnayage 
soit  de  l'or,  soit  de  i  argent  «  sur  le  pied  de  i5  i/a ,  on  ramènerait  le  prix  du  métal 
argent  k  un  peu  plus  de  60  deniers  par  once.  Cette  mesure  «  si  elle  n*amoDaSt 
pas  un  td  résultat,  n*aurait  pas  l'effet  que  les  avocats  du  bimétalUsmi  en  aiten* 
dent,  et  le  traité  serait  sans  oojet. 

En  fait ,  les  Etats-Unis,  par  le  maintien  du  dollar  au  titre  actuel  «  dédarent  au  public 
qu'il  faut  16  onces  d'argent  pour  égaler  une  once  d'or.  C'est  déprécier  le.  métal 
argent  au-dessous  du  titre  jadÙs  en  vigueur  chez  les  nations  européennes  qui  esti- 
maient qae  1 5  i/a  onces  d  argent  équivalent  à  une  once  d'or.  Le  monnayage ,  tel 
qu'il  est  réglé  aux  États-Unis,  déprécie  ddnc  Taiigeat,  «  on  le  compare  au  titrfi  eu- 
ropéen et  indien. 

On  difl&re  d'avis  sur  l'influence  que  l'arrêt  des  achats  mensuels  de  métal  aurait 
'  sur  le  prix  du  métal  d'argent.  Quoiqnes-uni  des  biiaélallktes  les  plus  ardents  espè- 
rent qu'on  mettra  un  terme  k  ces  achats.  Ils  pensent  que  cela  amènerait  une  baisse 
fins  considérable  dans  le  prix  du  lùétal ,  que  les  échangea ,  surtout  ïvec  l'Inde ,  en 
seraient  troublés,  et  qu'alors  l'Angleterre  serait  forcée  d'agir. 

D'autres,  sans  se  préoccuper  de  l'effet  probable,  estiment  qu'aussi  longtemps 
qu'on  continuera  le  monnayage  des  dollars  à  16 ,  alors  que  dans  les  autres  pays 
le  rapport  est  de  i5  i/a  ,  toute  proposition  de  la  part  des  États-Unis  pour  la  con- 
doiion  d'un  traité  bimétallique  sera  écartée  comme  suspecte. 

D'autres  enfin ,  et  je  suis  de  oeux-là ,  sont  d'avis  qu'eu  égard  aux  demandes  plus 
considérables  d'argent,  la  baisse  du  prix  de  ce  métal ,  si  l'interruption  des  achats  des 
États-Unis  causait  une  baisse,  serait  très  peu  sensible  et  de  très  courte  durée. 
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ÉTATS-UNIS. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Les  résultats  que  nous  empruntons  ci-après  à  la  statistique  officielle  des 
Etats-Unis  concernent  les  douxe  mois  de  Tannée  1887  et  les  dooze  mois  de 
Tannée  1886  ('). 

18S7.  1886.         oirFKRRiica  i!i  1887. 

MAIVCHAIIDISBS.  —  '   —  — 

dQlltn.  «ItlUn.  doiUn. 

Importations 708,81^,739  663,4^9,189  +  45,385,5io 

Exportations  (produits  indigènes)  7o3,339,d5a  699,519,430  -j-     3,8ao,033 
Réexportations  (produits  étran- 
gers)   11,981,35a  i3,88/li59i  —     i,9o3,a3g 

OA  ET  AROBirr. 

Importations 61,661,913      58,53a,6/i6       -{-     3,199,367 

Exportations  et  réexportations. .        36,789,414      68,339,198        —  31,539,78^ 

Voici  maintenant  quelques  indications  supplémentaires  : 

L  — -  Importation  (mardtanditêt). 

Les  importations  se  décomposent  comme  il  suit  en  ce  qui  touche  le  régime  doua- 
nier des  articles  importés  : 

1886.  1887. 

dwlUn.  doUan. 

Marchandises  non  taxées 339,780,496         a  1 9«887«737 

Marchandises  taxées 469,o34,a33         443,54 i.jos 

Totaux. 708,814,729         663,429,189 

Les  importations  venues  directement  des  pays  étrangers  montent  i  63 1  mitlioDs 
de  dollars  en  1886  et  67a  en  1887.  Comme  moyens  de  transport,  elles  se  partagent 
ainsi  : 

1887.  1886. 


Par  terre 

à  voiles. 


Par  navires 


américains, . . 

étrangers. . . . 
Totaux 


à  vapeur, 
à  voiles., 
à  vapeur. 


millisM 

J.dollM. 

3o.i 

iÙÂ 

67.8 

5i.i 

57.1 

6..7 

ASH.S 

457.S 

699 

63i 

708.8 

661.4 

(i)  Pour  les  années  on  exercices  anti^rieurs,  voir,  entre  autres  articles  du  Bulletin,  ceoi  He 
juin  i883,  page  774,  aoât  1886,  page  aog,  et  aoât  1887,  page  230. 
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Voici  enfin  la  répartition  par  natures  de  marchandises  : 


1887.  1886. 


mlilioM  dt  dollars. 

Denrées  alimentaires  «  animaux  vivants. , .  «  • a  1^.5  ao3.o 

Matières  bmtes  &  Tusage  de  l'industrie  nationale 172.3  i62.5 

Qljeu  ouvrés,  au  moins  en  pailîf  •  à  Tusi^  des  usioes  et 

manufiictures 85.3  80.1 

Objets  fabriqués,  prêts  à  être  consommés. i4i*i  iSa.y 

Articles  de  luxe,  e(c 96.8  85.i 

Totaux 708.8         663.4 

Les  proportions  relatives  des  cinq  groupes  sont  presque  les  mêmes  en  1 886  et 
1887  (3o,  2à»   la.ao  et  i4p.  0/0  en  1887). 

L  —  Exportations  {produits  indigènss).  •    . 
La  statistique  officielle  groupe  comme  il  suit  les  articles  exportés  ; 

1887.  1886. 

aûllion*  d»  doUtr». 

Agriculture 5a4. 6  5aa .  1  . 

Mines i4*a                    la.i 

Forêts aa.4                   ao«a    ' 

Pêches 5,3                    5.1 

Divers 5.8                     4*7 

Matières  brutes 57a .  3  564  •  a 

Objets  fabriqués.  ...;.;...••  V  ••.••  •  i3i.o  i35.3 

Totaux 7o3.3  699.5 

Voici  comment  la  voie  de  terre  et  les  divers  pavillons  se  partagent  Texportation  : 

1887.  1886. 

milltoo»  d.  d.ll«r*. 

Parterre 19.1  17.6 

(américains }  5»J  JJ.a 

ParnaTire..}  '  r  i't  ,^il 

j  ,.  5o5.5  474-5 

Totaux 70a. 8  697-5 

Les  totaux  sont  ici  un  peu  inférieurs  à  ceux  des  autres  tableaux» 

II.  —  Or  et  argent. 

^importation  des  métaux  précieux  en  ^887  comprend  :  or  en  lingota,  19.5  mil* 
lions  de  dollars;  monnaies  d*orde  TUnion,  5.7;  monnaies  dor  étraAgères»  19*7; 
tolal  pour  Tor,  44  •  9  ;  argent  en  lingots  ,5.4;  monnaies  d*argent  de  lllnion ,  1 .  a  ; 
monnaies  d*argent  étrangères  «  lo.a;  total  pour  Targent,  16.8. 

L'exportation  montée  ad «8  millions  de  aoUars  dont  :  or,  5. 1,  et  argent,  19,7. 
La  réeiportation  porte  sur  la  millions  de  dollars  :  or,  4- 1  ;  argent,  7.9. 
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JAPON. 

LE  BUDGET  IBfPÉRIAL,  LES  BUDGETS  LOCiinX,  Là  MONNAIE. 

Nous  avons,  en  avril  1866  (pagt  &66)  poMié  les  budgets  de  TEmpire 
japonais  pour  1 884-85  et  1 885-86.  Un  Annuaire  de  statistique  vient  d^étre 

publié  à  Toldo,  en  langue  française,  et  la  Semaine  financière  y  a  relevé  les 
indications  suivantes  : 

h  —  Budget  de  T Empire  pour  1886-87  (^). 

RECETTES. 

Impôt  foncier 43,i5i,58a 

sur  le  saké , , 14.870,839 

— —  surle  tabac i,5oi,i84 

Timbre  al  enregistrement i,3i6,5i8 

Taxes  sur  ks  banques  et  sociétés 607,171 

Divers  impôts  intérieurs 3,86o,643 

Douanes a,6!ii,774 

Postes  ettélégraphes 3,184,2167 

Produits  des  forêts 393,597 

Produits  d'entreprises  diverses  de  i*État i,4i3,i68 

Produits  de  la  vente  ou  du  prêt  de  biens  de  TÉtat 473,884 

Recettes  diverses • . , 1,395,788 

—  ■■!■       I      I    »■■  ■— ■ 

Ensemble 74«695,4i  5 

DÉPENSES. 

Reaibotirsemeiil  de  dettes  publi^ies 3,980,880 

Intérêts  et  frais  des  d^t^s  nationales 16,019,1  ao 

Dépenses  pour  le  remboursement  du  pspier-monnaie 7,000,000 

Pensions  diverses , 739,043 

Liste  civile,  apanage,  culte 2,608,3 13 

Cabinet  impérial  et  3énat 993,037 

Ministère  des  affaires  étrangères 839,338 

■'*>■>  de  rintérieur i,34iii33 

— »»  *'  '  des  finances, . .  - 4,386,334 

de  la  guem 13,000,000 

d^  la  marine*. «««« 5,393,464 

—  de  la  justice 3,501,097 

■  de  rinstruction  publique 858,330 

■  de  Tagriculture  et  du  commerce 870,396 

■  ■  '     ■■    des  voies  de  communication 3,668,357 

Administratiea  provinciale io,444%759 

DiverMs v t,si55v837 

Ensemble 74,689,014 

1%     Ifl           I              Hl»      I       1         <     I         ■                  ■         m, Il                          ■>■       ■■■*■           ■■■        ■■■                       I        m»  MMtlW'l       II    ■>         "■- 

*''  L'eierdce  japonais  commence  mainlenani  au  i""  svnii 
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II.  —  Finances  locales. 

Pour  les  budgets  locaux,  l'Aonuâire  doiin«  les  résullats  complets  de 
iexercice  i884-85  et  ceux  des  oeuf  premiers  mois  de  Texercice  i885-86. 
Voici  les  c^iffires  de  i884«85. 

Finances  pnmneiales. 

RICnTBS  1>imfSE9 

1884-$5*  189A-85. 

Niphoo  central 7,929,8^9  8,083,378 

^—  septentrional 2,9411607  5^19971733 

occidental. 4,653,109  4,809,826 

Sikokou 1,265.207  1,338,882 

Kiou  Siou 2,335,987  2,343, 4A6 

Yeson , ,  • 22,082  17^480 

Ensemble.  ...*,, , . .        i9«i4<>.99i  19,590,745 

Finances  des  kous,  villes  et  villages. 

RECETTES  DEPENSES 

1884-85.  1884-85. 

Mphon  central 6,874i449  6,744,4oo 

—  septentrional 2,807,116  2,821,912 

ooâdentaL 4*355,389  41819,728 

Sikokou 736,948  739,131 

Kiou  Siou. i,56i,o3i  i,55i,i37 

Ensemble i6,334«933  16,176,298 

D'après  TAnnuaire^le  nombre  des  fonctionnaires  était  de  85,174  en  1883 
et  de  93,848  en  i884,  savoir  :  personnel  civil,  40,919;  militaires,  ii,o64; 
police,  29,473;  services  pénitentiaires,  12,393. 

nL  **  Dette  publique. 

1881.  1885. 

Dette  sans  intérêts 8,902,223  8,119,817 

—  4  p.  0/0 k . .        ii,o53,4a5  io,652,85o 

—  5  p.  0/0 46,4ia«555  30,925,125 

6  p.  0/0 4a,4io,565  43,955,715 

— —  7  p.  0/0 108,288,816  121,561,090 

■ étrangère 9,685,876  8,01 5,4oo 

7  1/2  p.  0/0 t  10,000,000 

8  p*  0/3 •..*....*          9,901,500  115,375 

■ 10  p.  0/0 Q,i85,i  10  6,736,355 

Papîer*Bioiiiiaie « .      106,061,489  89,880,536 

351,990,968  828,953,153 
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IV.  •—  CirottUaion  monétaire  et  fiduciaire. 

Depuis  la  fondation  de  la  Monnaie  au  Japon  (en  1870)  jusqu*en  i885, 
il  a  été  mis  en  circulation  pour  i3i,4i6,5o6  yens  de  noionnaie  métallique, 
savoir  : 

55,991,649  yens  d'or; 
54^4191045  yens  d'argent; 
ii,oo5,3i3  yens  de  cuivre. 

Quant  au  papier-monnaie,  il  est  émis  à  la  fois  par  les  banques  et  par 
rÉtat.  Au  i'**  juillet  1881,  les  banques  avaient  émis  34i4o9,844  yens,  et  le 
Trésor  105,975,734  yens.  Au  1*' juillet  i885,  on  a  les  chiffres  suivants  : 
banques,  80,585,^98  yens;  Trésor,  89,880,5^6. 
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BULLETIN  DE    STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


AVRIL  1888. 


LE  BUDGET  DE  L'EXERCICE  ISSS^'V 


Le  projet  de  budget  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  32  mars  1887, 
pour  Texercice  1888,  consistait  en  deux  projets  de  loi  distincts,  Tun  relatif 
aux  contributions  directes  et  taxes  assimilées,  Tautre  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes. 

Le  premier  de  ces  deux  projets  de  toi  est  devenu  la  loi  du  21  juillet 
1887.  L'autre,  plusieurs  fois  modifié,  n'a  pu  être  voté,  même  pan:  la 
Chambre> des  dépotés,  dans  les  délais  voulus..  Une  Icd  spéciale  du  17  dé* 
cembre  1887  a  dû  accorder  au  Gouvernement  trois  douzièmes  provisoires  et 
la  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  Texercice  1 888  n'a  été  votée 
que  le  3o  mars  1888. 

On  trouvera  ci-après  le  texte  de  cette  loi  et  plus  loin  la  comparaison  des 
chiffres  du  budget  volé  avec  ceux  du  projet  de  budget  rectifié  du.  12  jan- 
vier 1888  et  avec  ceux  du  budget  de  1887.  Cette  comparaison  se  divise  en 
six  parties:  recettes  et  dépenses,  Ministère  des  finances  (par  chapitres), 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales,  jMdgCI^'SanmMiL.et  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires,     y^.     .         *  .       ^ 

«    *  .  ." 

;...;.-■... j 

^*^  Dépôt  du  projet  de  M.  Dauphin,  22  mars  i88^-  (Dôc  pari,  n*  jiôôy/ J.  ô.  p.  570)1 
Rapport  de  M.  Pelletan,  16  mai  1887  (Doc.  poW.  n"  ^Bo^J,  O,  p.  74*6);' tHscussion  du 
projet  présenté  par  la  commission  du  budget,  17  mai  1887  (Déh,  parL  J.  0.  p.  1029).  — 
Dépôt  du  projet  rectifié  de  M.  Bouvier  ,  5  juillet  1887  {Doc,  pari  n*  1927,  J.  0.  p.  3o6), 
25  octobre  1887  (-^oc.  pari,  n*  2029,  J.  0.  p.  2).  Rapport  de  M.  Yves  Guyot,  28  noyembre 
1887  [Doc,  pari  n*  2149,  p.  459).  —  Dépôt  du  projet  de  M.  Tîrard  (2*  projet  rectifie), 
12  janvier  1888  [Doc.  pari,  n*  2  253,./.  O.  p.  2).  Rapport  supplémentaire  de  M.  Yves  Gnyot, 

19  janvier  1888   (Doc.  pari  n'  2285,  J.  O.  p ).  Discussion  générale,  26,  28,  3o  et 

3i  janvier,  2,4,6,9,  10,  11,  i3,  16,  17,  18,  20,  21,  23,  25,  28  et  29  février,  1",  2,  3, 
5,  6,  7,  8,  9,  10  et  12  mars  1888  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  170,  191,  2o3,  221,  287,  266,  286, 
3o6,  329,  349,  371.  391,  4i2,  437,  458.  478,  489,  498,  517,  572.  623,  644.  675,  697 

BULL.  DE  STAT.  2  4 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  362  — 
LOI 

PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERCICE  1888. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  ]•'. 

BUDGET  ORDINAUIE. 
DEPENSES. 

S  i".  —  Crédits  ouverts, 

ÂRTiGLB  l*^  ^-^  Des  crédits  «ont  ouvert»  ftux  Ministres,  pour  les  dépenses 

ordinaires  derexercice  1888,  conforaiément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente 

loi. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

i"*  A  la  dette  publique,  pour. , i,290,835,4i6^ 

2"*  Aux  pouvoirs  publics,  pour •  i3,34â»o83 

3""  Aux  services  généraux  des  ministènesi  pour« .  * .  «  «      1,326,086,391 
4*^  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics,  pour é* 395,298,547 

5"  Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 

prîmes,  pour 20,35o,34o 

Total  géniéral  conforme  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente 
loi a,975i9i4»777 


727»  729,  753,  76'!.  785,  795,  817,  829,  85i,  862,  883,896,  919,  93i,  9^2  et  955). 
Rapport  de  M.  Yves  Guyot,  12  mars  1888  (Doc.  pari,  n*  2S3ô,  J,  Œ  p. . . .).  Soite  de  ia 
discussion,  i3,  i4  et  i5  mars  1888  (Déb.  pari.  J,  O.  p.  976,  ioo5,  io3o).  —  Présen- 
tation,  pat  M.  Tirard,  d'un  nouveau  projet,  i5  mars  1888  [Doc,  pari,  n**  ahàà^  J*  0. 
p. . . .).  Rapport  de  M.  Yves  Guyot,  16  mars  1888  {Docparl  n*  s 547,  J.  O.  p. . . .).  Re- 
trait du  projet  de  ,M.  Tinurd ,  suitç  de  la  discussion  et  adoption  de  Tensemble  du  projet  de  U 
commission,  16  mars  1888  (Déb,  parlJ.  0,  p.  io48)*  —  Transmission  au  Sénat.  i3  et 
19  mars  i888  (Doc.  pari,  n**  177  et  198,  J.  0.  p. . . .).  Rapport  de  M.  Boulanger,  21  mars 
188S  [Doc,  part  n^  211.,  J.  0.  p.  • .  A  Discussion  générale,  2$,  26  et  28  mars  1888 (Df^* 
pari.  J,  0,  p.  375,  399,426  et  449].  Adoption  avec  modifications,  28  mars  1888  {Déb. 
parL  J,  0,  p.  485).  Renvoi  à  la  Chambre  des  députés,  29  mars  1888  [Doc.  pari  n**  2607, 
J.  0«  p. . . .).  Rapport  de  M.  Yves  Guyot,  29  mars  1888  [Doo,  parL  n**  262i«  J.  0.  p. .  )• 
Discussion  et    adoption,  avec  nouvelles  modifications,  do  mar-v   1888    [Déb.  parL  J,  Ô. 

&i  2io).  Renvoi  au  Sénat,  3o  mars  1888   (Doc,  pari  n". . . .   J.  0,  p. , . .).  Rapport  de 
.  Boulanger,  3o  mars  1888  [Doc, parL  n°. . . . ,  /.  0.  p. . . .).  Adoption,  3o.  mars  1888 
[Déb.  pari.  J.  0.  p.  525).  —  Promulgation,  3i  mars  1888  (J*  0.  p.  i369). 
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TITRE  n* 

BUDOET  DES  DÂPEKSIS  SUR  EE3S0URGBS  SPéfilALES. 

2.  —  Coatinnera  d'être  faite,  pour  Texçrcice  1888,  au  pro6,t  dea  dé|Hur- 
tements ,  des  communes ,  des  établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes «  des  diyei*s  droits,  produits  et  revenus  .énoncés  dans  Tétat  P  annexé  à 
la  présente  loi. 

3.  -—  Les  voies  et  moyens  affisctés  anx  dépenses  du  bodget  êa  dépenses 
sur  resaouroes  spéciales  sont  évalués,  pour  rexerdce  iS8d,  à  ia  somme  dt 
473t  298^1 60  firâflcsf  confohnément  à  Tétat  £  annexé  à  la  présente  ioL 

4*  —  Les  crédits  aŒsctés  aux  danses  du  même  budget,  qui  se  règlent 
d après  le  montant  des  recettes  réalisées,  sont  fixés  provisoirement»  pour 
Texercice  1888,  à  la  sonmie  de  473,298,160  francs ,  conformément  k  Tétai  F 
annexé  à  ia  présente  loi. 

TITRE  m* 
wrttêÊR  AMtBkxi  lAtrACHÉi  POUR  oaDAB  Âtr  woùtm  aiiixRAL* 

5.  —  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  géhérat  de 
l'État  sont  fixés«  an  recettes  et  en  dépenses,  pour  l>sxerdoe  1&88»  à  la 
somme  de  83^749«9&o  francs,  conforméia^ent  à  Tétat  G  annexé  à  la  présjente 
loi. 

TITRE  IV. 

BUDGIT  ORDDIAnUI. 


ivusrrki.- 
S  i**.  —  Impiu  autorisés. 

6*  -^  Les  dispositions  de  Tarticte  â  de  la  kû  du  4  juillet  1887  sur  le 
régime  des  sucres  sont  applicables  aux  produits  visés  par  Tartiele  6  de  la 
loidu3oj»iiteti884. 

7.  —  Les  modiàcations  apportées,  à  ^tre  temporaire,  clans  le  tarif  des 
sucres  et  des  dérivés  du  sucre,  par  IVlicle  i*'  de  la  loi  du  1X7  mai  1887, 
continueront  d'avoir  leur  effet  jusqu'au  Z\  décembre  1888. 

8.  —  L'immunité  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  dont  les  pièces 
relatives  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  jouissent,  en  vertu  de 
rarticle  â4  de  la  loi  du  30  juillet  1^86,  ne  s'applique  pas  aux  quittances 
d'arrérages  de  rentes  viagères,  qui  restent  soumises  au  droit  de  timbre  de 
10  centimes  édicté  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871. 

9.  —  Les  huiles  lourdes  et  les  résidas  de  pétrole,  de  schistes  et  dWres 
huiles  minérales  (les  goudrons  de  houille  et  les  huiles  de  houiHe  exceptés) 
Bcponl  imposés,  à  leuf  importation  eu  France  et  eti  Algérie,  aux  droits  sui- 
vaûtsî 
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Huiles  lourdes  et  goudrons  de  çétroler  de  schistes  et  d'autres  huiles  mi- 
nérales originaires  du  pays  d'importation,  12  francs  les  100  kilogrammes 
net; 

Huiles  lourdes  et  goudrons  de  pétrole,  de  schistes  et  d'autres  huiles  miné- 
rales originaires  d^ailleurs,  17  francs  les  100  kilogrammes  net. 

10.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  du  Cambodge,  de 
TAnnam  et  du  Tonkio,  autres  que  ceux  repris  au  tableau  E  annexé  à  la 
loi  du  7*  Tûiài  18&1  «  seront  admis  eu  exetoptionde  droits k  rimportattoo  en 
ïlranoeoii  eu  Algérie  lorsqu'ils  auront  été  transporlés  directement  et  par  nn 
mémfi  navke  des  ports  d'embarquement  de  l'Iado^Ghine  jQsqu'^u  port  fran- 
çais ou  algérien  de  destination.  Le  bénéfice  de  la  franchise  est  subordonné, 
en  outre,  à  la  condition  que  les  produits  seront  accompagnes' d'expéditions 
des  douanes  de  rindo-Chiôe  fhinçaise  justifiant  qu'ils  sont  originaires  de  ce 

pays. 

IL  —  A  dater  de  la  promulgation  df  la  présente  loi,  la  disposition  de 
l'article  12  de  la  loi  de  finances  du  3^  décembm.  18&Â  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  :  ^  .  ,       i 

■  besteembres  de  l'ordt^  du  MéAe  agricole  vefséront  aâ  Trésor,  pour  frais 
d^  décorations,  d^insigues  et  de  breveté  qai  lent  seront  délivrés  par  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture,  la  somme  de  i5  francs  pour  la  croix  de  chevalier  et 

la  somme  de  60  francs  pour  la  croix  d'officier. 

t-  .  '   .   *  ti 

12.  —  La  dispense  du  droit  d'inscription  accordée  par  l'article  1^  de  la 
la  loi  de  finances  du  26  février  iSSy'.aax  boursiers,  maîtres  répétiteurs  et 
maîtres  d'éludés  des  établissements  publics  d'enseignement  secondaire  sera 
étendue  aux  autres  fonctionnaires  desdits  établissements,  ainsi  qu'aux  élèves 
dé  i'écote  normiaie  d'enseignememt  spécial  et  aux  fonctionnaire  de  Tensei- 
ghcàkeûi  primaire  public.  .  1   ^  •       •  .  .  .  • 

La  dispense  des  droits  de  bibliothèque,  d'examen,  de  cdrtificfltvd'aptitude 
et  de  diplômes  afférents  au  grade  de  licencié  es  sciences  et  es  lettres,  dont 
jouissent  les  mattres  répétiteurs  et  les  maîtres  d'études  des  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire  en  vertu  de  Tislrtide  i  de  la  même  loi, 
sera  également  applicable  aux  pei^onhes  désignées  dans  le  précédent  para- 
graphe. 

13.  —  A  dater  du  i*' janvier  1889,  ne  seront  pas,  assujetties  à  la  taxe 
ëtantîe  par  Tarticleg  de  la  loi  du  16  septembre  1871  les  associations  d'étu- 
diants des  facultés  de  l'État,  lorsque  lesdites  associations  seront  exclusive- 
ment scientifiques  ou  littéraires  et  qu'elles  seront,  en  outi^e,  reconnues  par 
les  autorités  piréfectorale  et  universitaire* 

,1k.  — ;  A  4ater  de  la  promulgation  de  la.présente  loi,  les  candidats  qui  se 
feront  inscrire  devant  l'école  supérieure  de  droit  d'Alger,  pour  l'obtention  du 
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certificat'  d'étndes  de.  droit  administratif  et  de  toutunietf  indigènes,  sei^nt 
astneinlB  à  un  droit  d'inscription  de  i  o  francs  par  trimestre.  t 

15.  —  Continuera  d'être  faite  «  pour  1888.,  au  profit  de  ÏËtaU  conformé- 
ment aux  iois  existantes,  la  perception  d^  divero  droits,  produits  et  lievetius 
énoncés  dans  l'état  B  annexé  à  k  préfleate  loi.       , 


Sa.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens. 


16.  -r-  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  au^  dépenses  pjçdinaires 
du  budget  de  rexercice  1888  sont  évalués,  confomit^ment  k  Tétat  C  annexé  à 
la  présente  loi,  à  la  somme  totale  de  2,976,482,71 1  francs. 

'.'..'."*!  ■    TITRE  V.    ■       "     '*      •    '•  •  -  ■'• 

,  ^^ICKS  SrBCIfl)X.J>U,TIlSSOiU 

17.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  rexercice  1888, 
au 'titre  de$servi(^s  spéciaux  du  iVésor,  des  crédits  montant  k  la  sommç 
totale  de  85  millions  de  francs,  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour 

garantie  d*intéréts.  .* *.*....... 67,060.000^ 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens  pour 

garantie  dTntérêts iS,oo6,ooo 

■  > >t  i 

TaTàï.i«44. •  p  * 85,OQ€^POO: 

La  portiob  deâ  crédits  ci-dessus  qui  n^au'ra  pas  été  employée  à  la  fin  d^e 
Texeréice  1888  ne  pourra  être  reportée  aux  exercices  suivants  qu'en  veirt'u 
d^une  loi. 


/.  -" 


18;  —  il  sera  pourvu  aux  avance^  ci*dessns  au  moyen  de  réoiissûm»  an 
mienx  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligajtions  à  court  terme  dont  Téchéamte  ne 
pourra  dépasser  Tannée  i8g4« 

TITRE  YL  .«..'.. 

.  MQifDfs  PB  aaayica  sr  nisfosiriovi  divxbsm. 

10..  •^  La  nomendature  des  services  votés  pour  lesqu^s  il  peut  être 
ou^rt,  par  décrets  irendns  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémentaires 
pendant  la  prorogation  tdkes  Chambres,  en  exécution  de  Tarticie  5  de  la  loi 
du  i4  décembre  1879,  est  fixée,  pour  Texercice  1888,  conformément  à 
l'état  H  annexé  à  la  présente  loi. 

20.  -^  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  là  guerre  un  crédit  de  6  iniffions  dt 
fhin<*s,ponr  l^nscriptîon  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son 
dépftrttêment  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1888. 

21.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de 
4v^6ot,ooo  fitancs ipofiir  )?inaonptioD'  au- Trésor  publio  des  pensions  tnîKtàires 
tb  anadépairtemeDt  à  tiifuidcv  dans  lé  ecmrant  de  l'année  1888:  '  ^ 
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i  S2«  «-"fi  est  oov^  au  Ministre  dts  fiii«aocif«  sur  faxereifie  1888,  pour 
rinscriplion  des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  un  crédit  supplémentaire  sYIevant  à  la  somme  de  376,000  francs  en 
sus  du  produit  des  extinctions. 

La  limite  d*àge  fixée  pour  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  civiket 
militaires  par  les  décrets,  arrêtés  et  décisions  actuellement  en  Y^eur  ne 
peut  être  abaissée  que  par  la  loi. 

23.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  remboursement 
des  obligations  do  Trésor  à  court  terme  échéant  en  1888 ,  au  moyen  : 

i""  De  la  dotation  inscrite  au  chapitre  5  du  budget  du  Ministère  des 
finances; 

a®  De  l'excédent  de  recette  qui  serait  constaté  en  clôture  d'exercice  ; 

3^  Pour  le  surplus,  au  moyen  d'une  énussion  d'obligations  du  Trésor  à 
court  terme  dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  Tannée  1894* 

2&.  — >  Le  Ministre  des  fin^nc^  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de 
la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  deas  bons  di|  Trésor 
portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  paa  excéda  une 
année.  Les  bons  du  Trésor  en  circulation  n'excéderont  pas  4oo  millions 
de  francs. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  :  les  bons  déposés  à  la  Banque  de  France 
en  garantie  de  son  avance  permanente  de  i4o  millions  de  francs  (loi  du 
i3  juin  1878] ,  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  l'industrie  (loi  da 
1*  août  1860] ,  les  obligations  à  court  terme  émises  pour  les  budgets  extraor- 
dinaires des  exercices  antérieurs  et  pour  les  garanties  d'intérêts  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

25.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  proroger,  jusqu'à  une 
échéance  qui  ne  pourra  dépasser  le  3i  décembre  i8go,  les  effets  de  la  con- 
vention intervenue  le  29  mars  1878  avec  la  Banque.de  France  et  ratifiée  par 
la  loi  du  1 3  juin  suivant,  relative  à  l'avance  de  80  millions  faite  par  la 
Banque  au  Trésor. 

26.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  parmi  les  décou- 
verts du  Trésor  la  somme  de  918,097,907  fr.  69  cent,  montant  du  solde 
débiteur  du  compte  classé  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor  sous  le  titre 
de  :  PrélèvenmnU  effectuée  iur  Us  foni$  des  capiimix  de  cauthnnêments  sa 
pi^fitdei  hadgeU  de  184 à,  iSi6  et  1820. 

27.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  inscrire  parmi  les  décou- 
verts dtt.  Trésor  la  somme  de  91716^878  fr.  36  cent»  comprise,  en  capital, 
dans  le  solde  débiteur  de  x  1,858,819  fr.  69  cent  ressortant  des  écritures  de 
l'Administration  des  finances  au  3i  décembre  i886|  au  titre  du  compte  : 
Prêts  à  findastrie  (loi  du  1^  août  1860)^  inscrit  parmi  les  services  spéciaux 
duTxésor. 

To«t«fois,  les  créances  irréeouvrables  transportées  aux  découverts  dn 
Trésor  continueront  de  figurer  dans  les  écritures  de  i'Afaut  j«dlioianre  du 
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Trésor;  jusqu^à  ce  que  la  cadacité  de  ^s  créances  ait  été  proooncée  dam  les 
formes  r^leiaentaires, 

28.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation ,  pendant 
IVinnée  1888,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  Ho  milKons  de  francs. 

29.  —  Le  Blinistre  deTintérieur  est  autorisé  à  accorder  aux  départements 
et  aux  communes,  pendant  Tannée  1888,  pour  la  construction  de  leurs  che- 
mins vicinaux,  conformément  au  règlement  d^administration  publique  du 
3  juin  1880,  des  subventions  montant  à  la  somme  de  2  millions  de  francs, 
et  imputables  sur  les  crédits  à  ouvrir  au  budget  ordinaire  de  Texercice  1 88g. 

30.  -^  Par  application  de  Tartide  a  de  la  loi  An  7  juiHet  1877,  relative 
à  forgaaisation  des  services  botpitaliers  de  rarmée  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires et  dans  leshospioes  dvils,  f  hôpital  militaire  de  Valenciennes  sera  sup- 
primé à  paitir  du  1*^  janvi^  1889.  ^  partir  de  cette  date,  le  servioe  kd^i** 
talier  dé  la  garnison  sera  assuré  par  ks  soins  de  la  commission  administrative 
de  Thospice  dvil  de  la  ville. 

31.  — Le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  continuer  ou  à  entre- 
prendre pendant  Tannée  1888  la  construction  des  bâtiments-  doat  les  noms 
figurent  au  tableau  I,  annexé  à  la  présente  loi,  et  à  faire  exécuter,  au  titre 
des  constructions  neuves,  tous  les  travaux,  de  modification  et  de  transfor- 
mation reconnus  nécessaires  après  le  premier  armement  de  la  première 
campagne  des  bâtiments  neu&  ou  transformés.  Il  ne  pourra  pas,  dans  le 
courant  de  cette  année,  mettre  en  chantier  d'autres  bâtiments  d'un  dépla- 
cement total  de  plus  de  5oo  tonneaux. 

Il  fournira  à  Tappui  du  budget  de  Texercice  1889  un  état  détaillé,  par 
navire  en  construction  :  de  la  date  de  la  mise  en  chantier;  du  coût  prévu 
de  chaque  navire  en  matières  et  en  salaires,  tel  qu'il  résulte  du  devis  estimatif 
prescrit  par  Tordonnance  de  i844;  de  son  état  d'avancementj  évalué  Qfi 
centièmes  de  la  main-d'œuvre;  de  l'indication  des  dépenses  déjà  faites  en 
salaires;  de  la  comparaison  entre  l'avancement,  proposé  pour  l'exercice  1889 
etcelux  qui  aéra  probaUkment;  réalisé  pendaDtTanoé#.i888idesi)[iodifications 
survenues  en  cours  d'exécution  sur  les  évaluations  primitives. 

32.  — -  Les  approvisionnements  que  le  Ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  est  autorisé  à  entretenir  en  exécution  de  l'article  32  de  la  loi  de 
finances  du  26  février  1887  ^^  peuvent,  pendant  Tannée  1888,  monter 
ku-dessus  d'une  valeur  totale  de  i38,2oo,ooo  francs  ni  descendre  au-dessoils 
d^une  valeur  totale  de  93,600,000  francs. 

Us  sont  répartis  conformément  au  tableau  J,  annexé  à  la  présenté  loi* 

33.  —  Il  sera  produit  par  le  Ministre  de  la  marine ^  à  Tappui  du  projet 
de  budget  de  Texercice  1^89  ei  dans  le  courant  du  mois  d'avril  188S  :  ' 

I*  Un  état  donnant,  par-  onité  coUectivt,  et  suivant  la  division  figurant 
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au  tableaa  J,  annexé  à  la  présente  loi,  les  quantités  qui  doivent  nécessai- 
rement exister  dans  les  magasins  pour  assurer  le  fonctionnement  des  divers 
services  de  la  marine; 

2°  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour  Tensemble 
du  budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement,  la  dépense  effectuée  eo 
main-d'œuvre  ei  en  matières  pendant  l'exercice  1887; 

3^  Des  étals  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors  des  ports, 
Peffectif  et  la  dépense  du  personnel  entretenu  et  ouvrier  de  chaque  senice 
pendant  l'exercice  1887. 

34.  -—Le  Ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  livrer  à  l'industrie  pour 
être  transformé  et  utilisé  .au  psofit  du  servioe.  de  l'entretien  de  la  flotte  en 
1888,  Id  vieux  matéridl  qui  se  trouve  eu  la^gMin  jujiqu'à  concuri^nce d'une 
valeur  de  3, 5oo»0oo  francs ,  ceUe  valeur  étapt  déterminée  par  le  prix  auqud 
les  iodustrtels  transformateurs  recevront  ledit  maltériel. 

Le  département  soumettra  au  Parlement  à  l'appui  de  son  compte  admi- 
nistratif et  à  la  Cour  des  comptes  un  état  énonçant  les  qualités  et  la  valeur 
des  vieilles  matières  données  à  transformer,  avec  référence  tant  aux  décomptes 
emportant  liquidation  au  profit  des  adjudicataires  et  aux  mandats  de  paye- 
ment ,  qu'aux  marchés  de  transformation  auxquels  ces  mandats  se  rapporteat 

35.  —  La  subvention  de  i&  millions  de  irancs  inscrite  an  chapitre  51  du 
"Ministère  de  instruction  publique  pour  alléger  les  charges  que  la  gratuité 
impose  aux  communes  dans  leaf  écoles  primaires  publiques,  sera  exclosi- 
tetâent  employée,  au  profit  des  communes  qui  seront  admises  à  y  participer, 
k  parfaire,  après  l'épuisement  des  quatre  centimes  spéciaux,  les  traitements 
dÛigatoires,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  du  ig  juillet  1875  et  de  rar(icle6 
de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les  communes  non  encore  propriétaires  de  leur  maison  d^étole  ne  pour- 
ront obtenir  une  subvention  aj^piicable  aux  loyers  scolaires  où  aux  indem- 
nités de  logement  qu'après  avoir  fait  emploi  du  cinquièihe  institué  par  l'ar- 
ticle  3  de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les  communes  pourront  reinpiacer  tout  ou  partie  du  prélèvement  du 
cinquième  par  le  vote  d^une  imposition  extraordinaire  qui  n'excédera  pas 
quatre  centimes  additionnels  au  piîncipal  des  quatre  contributions  directes. 

36.  —  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuités,  a  partir  de 
1889  inclusivement,  que  le  Ministre  (le  ripstruction  publique  est  autorisé  à 
accorder  pendant  l'année  1888,  conformément  à  la  loi  du  20  juin  i885, 
en  addition  aux  apnuités  inscrites  dans  les  précédentes  lois  de  finances,  est 
fixé  à  la  sonmie  de  1,077,040  francs',  savoir  : 

1*  39,410  francs  pour  renseignement  supérieur;       ,   / 
a"  i37,63D.frattcs  poflir  l'ens^nemeot  aecottdaifff  ; 
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3*  900,000  fraffcs  poar  renseignement  priniatre. 

Les  projets  de  travaux  imputables  sur  la  subvention  de  34  millions  de 
francs  créée  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  20  juin  i885,  sont  approuvés  pour 
1.888  jusquà  concurrence  de  760,000  francs  pour  renseignement  supérieur 
et  de  i,i3o«ooo  francs  pour  renseignement  secondaire  ^  conformément  aux 
états  K.  et  L  annexés  à  la  présente  loi. 

Les  engagements  que  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  est  autorisé  à 
prendre  en  1888,  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  à  de  la  même 
loi,  sont  fixés,  savoir  : 

A  700»QOO  francs  pour  renseignement  supérieur,  jusqu'à  concurrence  de 
l'annuité  de  39,^10  francs  ci-dessus,  conformément  à  Tétat  M  annexé  à  la 
présente  loi. 

A  !2,4^4&9656  francs  pour  renseignement  secondaire,  ju^qti^  coDciirF»ftce 
de  Tanniiîté  de  i37,63o  francs  ci-dessus,  conformément  à  l'é^t  N-amteacé  à 
la  présent  loi.  .    ■.      m      ' 

37.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  le  Ministre  des 
travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  Tannée  1888^  a  alloue^  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  eiji  vertu  de^Ja  loi 
du  IL  juin  1880,  ne  devra  pas  jexcéder  la  somn^e  de  800,000  francs  pour 
les  chemins  d'intérêt  local  et  de  5oo,ooo  francs  pour  les  tramways.    . 

38.  — -  Le  Ministre  des  travaux  publics  est, autorisé  à  exéeuteï*,  pendant 
l'année  l888«  sur  le3  fonds  à  verseï:  par  les  chambnes  de  conkmeroev villes» 
départements  et  autres  intéressés,  des<  travaux  relatiia  aux. rîvière[8,.cailau pi 
et  ports  xx^aritimes^  s'élevant^umAiUmumàU,somiBede  a^o66^3oo  fraocs. 
Les  crédits  uéceisaives  ajyi  payement  des  dépenses  seront. ouvert»  pac  décrets 
de  fonds  do  coiloours  daûs  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation  dos  y^nû- 
meaU  effectués,  .     ,        .        . ,  , 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  ei.ies  ,|)essouJ>ees  cori^espoi^ 
dantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu  d'une 
lai*  •     ^    •  .  • .  .  i;".i  -—  :  i 

39.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1888,  soit  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  soit  pi^  TÉt^,  à  l'aide  des  fonds  que  ces  com- 
pagnies mettront  à  la  disposition  du  Trésor  conformément  aux  conventions 
ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883 ,  ne  pourront  excéder  le  maximum 
de  i4â  niillîons  :de  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roukàt. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portes  a  un  compte  intitulé  )  'Rem- 
boursement de  la  garantie  d'intérêts  et  fondé  de  concours  versés  par  Us  coinpa- 
gnies  de  chemins  de  Jer,  en  exécution  des  conventions  de  Î883.     •    "-   .  ^* 

•  Les  créditSKiiéeéssBices  '  en  payaient' 4es  âépe&ses  serolit'  obverts  ipar 
décMs  «de' ffondii  idelxxNBOtors^,  à > mesure  ^e  laréalisatièn  des  Vensémeills 
«Beotiiéi.par  1«B  toiilp«§DiesLii>  >^' / 
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Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  Texereiee  1888  et  les  tessonrces 
correspondantes  ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

40.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires,  dont  le 
Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  Timputation  en  1888  an 
compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est 
fixé  à  la  somme  de  60  millions  de  francs,  ainsi  répartie  par  compagnie  : 

G>mpagnie  de  Paris-Lyon-Médilerranée .' .        8.700,000' 

du  Nord , 11 ,5oo,ooo 

, de  rOuest 1  a,ooo,ooo 

d'Orléans 4«8oo,ooo 

de r£st «...,.  t ......  f «  ^r .., .  »  ia,ooo,Qoo 

■  ■  du  Midi*.  ......  V ..^,. . .  ^AtOoo»ooo 

Total  égal 6csooo,ooo 

Les  compagnies  présenteront  en  1889  un  compte  spécial  des  travaux 
complémentaires  effectués  dans  le  cours  de  Texercice  1888  en  vertu  de 
Tautorisation  qui  précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  i*"  ne  sera  valable  que  jnsqu^à 
concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  l'exercice  1 888. 

4L  «^^  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  antres  que  celles  auto- 
risées par  les  lois  de  iinances  de  1888,  h  qudque  titre  que  ce  soit  ou  sous 
quelque  dénomination  qu'dles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  |»eine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  HAes  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  ie  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  oonoussionnaires,  sans  pr^ndiee  de  ractton  en  répé- 
«  tition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  en  auraient  fait  la  perception. 

42.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  les  lois  sur  les  contributions  indirectes. 

TITRE  Vn. 

BUDGKT   DBS  DEPENSES  SUB   BESSOIIRCES  EXTRAORDINAIRES. 

43.  —  Des  crédita  s'élevant  à  la  somme  de  16  millions  de  francs  sont 
accordés  au  Ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1888.  Ces  crédits  demeurent  répartis, 
par  cbapi très,  conformément  à  l'état  0  annexé  à  la  présente  loi. 

44*  «^11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre^  smr  l'exercioe  1888^  au 
titre  du  budget  des  dépenses  sur  res80U8ce&  extinonliilaires^>  pendant  les 
mois  d'avril,  mai  et  juin,  des  crédits  provisoire» 'tii)Oi)Êant  à  la  foODOBie  de 
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i9»3>^3.6oo  firanos.  Ces  crédits  seront  répartis,  par  chapitres,  au  moyen 

Vmwn      1/  nul    jli  _    *^     *     »  1      -.     %.     1        Hi---^|'      -,  „ 

CTuil  uOCrOC  Cni  imniBBV'W'nl  JnB|PWIMi|vOir  "'-o 

Us  s'ajouteront  aux  crédits  provisoires  ouverts  pour  le  i*'  trimestre  de 
rannée  i888,  et  ils  se  confondront  avec  les  crédits  qui  seront  accordés, 
pour  Texercice  entier,  par  la  loi  à  intervenir. 

45*  — >  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  prélever^  j^usqu'à  due  con« 
currence,  sur  le  produit  k  provenir  de  la  conversion  des  rentes  4  1/2  p.  o/o 
(ancien  fonds)  et  4  p.  0/0  en  rentes  3  p.  0/0,  autorisée  par  la  loi  du  7  no^ 
vembre  1887,  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  au  montant  des  crédits 
ouverts  par  les  articles  43.et  44  de  la  présente  loi. 

M.  —  Les  sommes  restant  libres  à  la  fin  de  ïmuux^  1888  sur  les  crédits 
ouverts  par  Tarticle  43  drdessos  et  qui  seront  néoeasaires  pour  poursuivre 
les  travaux  pendant  les  exercices  ultérieurs  ne  pûwront  étoe  importées  aux* 
dtts  exercices  que  par  laioi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérienrs  et  £usant  partie  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  ordonnancées 
sur  les  crédits  ouverts  ou  reportés  par  k  loi  à  Texercice  courant.  Il  en  sera 
de  même,  jusqu'au  règlement  définitif  de  Texerdce,  des  dépenses  que  les 
comptes  présenteront  comme  restant  à  payer  à  Tépoque  de  la  clôture  de 
f  exercice  et  qui  auraient  été  autorisées  par  des  crédits  régulièrement  ouverts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénai  et  par  la  Chambre  des 
députa,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  mars  1888. 

CABNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Préndeni  du  Conseil,  MinUtre  dnfiiumeêî. 

P.  TIRARD. 


Suivent  les  tableaux  portant  comparaison  du  budget  voté  avec  le  projet 
de  budget  et  avec  le  budget  de  1887  : 

V  Budget  ordinaire.  —  Recettes;  * 

a°  Budget  ordinaire.  —  Dépenses;  ,    .  , 

3"*  Développement  par  chapitres  des  dépenses  inscrites  au  budget  ordi) 
mrite  du  Ministère  des  finances; 

4''  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  ; 

5°  Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 
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I.  — BUDGET  06III1IAIBE.- 

94 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


'    ■     $  !•*.  —  IMPOtS  DÎtlfiCTS.    • 
1*  coiTRiBOTiOHS  DuvECTir.  —  FoÊÉds  gènéraf^x. 


IPropriélët  non  b&(:. 
iCMtftUMb»  p«ndén«flli»HMMiièM-  .l.''... 


Contribntion  des  patentes. . . . • ;•  i. «u. . ;i^^v« 

Tftx^'déi^nlief  «TMiMemenl.  (Polrtlim imputable gariefrfindsgéiiéivèti)  ..^. . 


Total..., 

••     .A      .i. 


a*  TAU»  «PECULES  AMiMiLils  Aox  GORTHnoTioi»  oiRBGTBs'.— Tonij  géné'ramx. 


PROPOSITIONS 

COITBUXai^T 

po«r  i8«8  (a). 


SnMt,- 


118,569,000 

61^00,000 

.  1U9&^,00Q 

.  47.»7&qop 
iao3w«i9>aQo 


40),96(i,(>00 


RECETTES 

▼otûs 

par 

la    Ckambra 

dMiUpaûi 

et  par  la  SmmI 

poar  iSM. 


IraBcft. 


118,569.000 

61,700,000 

71*955,000 

47,^78.000 

1^643,300 

620.&OÛ 


403,964,600 


Fnnce: 


Taie  des  bieiu  de  mainmorte.. 
Redevances  <ies  mines. . .  t .  ! . . . 


.1'- 


Droit  de  vénficttion  des  poids  et  mesures.. 

Droit  de  vériflcttion  des  alcoomètres -./»., 

Droit  de  visite  dea  pharmaftitis  et  magasins  de  drogueries. . . . 

Droit  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales. . 
Gontribntioas  snr  les  voitures,  chevanx,  mules  et  mulets. . 
Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés... ...»•»••.«». ..t.... 

Taxe  sur  les  oerdes,  sodélés  et  lieux  de  réunion 


Total*  • 


6.660,000 

'   2,?.00.000 

4,582,000 

.       tiO,000 

290.500 

.18.500 

11,259.020 

.  usoa.Qoo 

1.480.000 


27,930.630 


6,660.000 

2,400,000 

4,582.000 

40.000 

290.500 

18,500 

11,259.690 

1,200,000 

1,480,000 


97,930,630 


9*  COITaiBUTIOaS  BT  TAXBS  8PBCIAf.Bft  u^  alob^vib.       ,        , 


Contributions  directes.  —  Patentes 

/    Redevances  dus  mines i .  M  «...  • 

^^^       \   Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. . . i 

(  Droit  de  visite  des  pliarmades  et  ilrogucrids. 
ContribnCIcAs  arabes.  '-^  Prfndpal .....  :. ..'/...  iV. ......  ^ . 


Total.. 


1,687,048 

ii.sa6 

123.735 

11.880 

7,606.247 


9,440,426 


) 


'    '^ 


1.687.018 

11,516 

123,735 

11,880 

7.606.2^7 


9,440.426 
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RECSTTBKiO  :.*;  'I 


DiirirÉiiiCKG^ 

BXTMi  %m   M4ITTI8   Toréif 

•i  1m  proposttioM 

éo.  GMT«m«in«iit. 

(  GoMparaifloa  les  toi.  a  «C  S.} 


Ea  moiBS. 


fripes. 


RECETTES 

VOTSU 

povr  1887. 
6 


francs. 


11S,570,000 
61,ft00,000 

■  71.130,000 
47.130,600 

10(1,005,600 
6M.'5a) 


403,758.700 


DIFFERENCES 
imx  LU  Mcnru  Torâia 

fomr  >888 
•t  1m  NMtW  ^ot»M  fou  1 887 . 
(  GoBpanfsoa  dM  col.  8  «t  6.) 


Ea  plat. 
7 


fraocs. 


300,000 

819,000 

347,400 

lê 

3,900 


1,470.300 


En 


fraac*. 


Xlf>QO 


l,S03,400 


1.264,400 


En  plu  :    205,900' 


6,410,000 

2,775,000 

4,514,000 

80,000 

321,500 

18,500 

11,070,000 

1.187,000 

1,490,000 

27,866,000 


350^000 

II 
66,000 


189,620 
13,000 


520,0d0 


375,000 

n 

40,000 

31,000 


.10,000 


«5«.00a 


En  plaa  :    64,620' 


If 

.    M 

1,555,668 

31,380 

Il  . 

II 

II 

30.527 

II 

■  19.0!  r 

*t 

H- 

116.881 

6.854 

II 

,u 

..      ^  .M    -       .. 

12,815 

II 

935 

// 

H 

:    6,830.099 

776.148 

II 

// 

II 

,    8,645,990 

814,382 

19,946 

f 

p=«^-.. 

.1 

En  plu: 

794,436' 

OfSEflVATIONS. 


(a)    Projtt   3k    badgat    rMtifii   au 
11  iMnMr.1668. 


I  ^  .  '    1 
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I.  —  BUDGET  ORDIKilBfi.-- 


DÉSIGNATION  DSS  PEODUITS. 


S  X  —  I1CP6T9  Et  REVBHU8  IMDIRICTS. 

1*  rMDItr»  Di  L'UUOlflTUtflIT. 

Droits  d^enregittremeot ,  de  greffe ,  d'hypotUqaMi  etc. 

TùtkL 


Algérie.. 


3*  PftODOfrt  M  Tin»*. 


Dreittdetimbfe. 


Fffesee.. 
Alg^e.. 


Total. 


I*  TAU  »■  3  p.  O/O  rai  LB  miTIllU  DM  ▼ALIVM  HOMUAlB». 

Reoottvnbie  pur  les reoBTeun  de  reniegietrenent  en Fruim •• .. 

ReooQTttUe  par  les  reeeteare  de  FeniQgbtrMMnt  en  Algirit * . . . 

Total 


à*  riOBVITl  Dit  DOVAlIfl. 

Droits  de  dootnei  à  rimpottallon  (maidiandifles  ditertes] 

Dreit  de  sUtistIqae 

DroiU  de  natigttlon «.. 

Droits  et  produits  dirers  dé deoenes  . . , .> «.. 

Taies  de  consoouutiondelsebiledoaanas  •••.«. 

Total 

IDroiUdedoiitties...i  ««d^ândlses  diteiMs. 
(  Svctes  de  tonte  origine 
DroiU  de  ntvigntkm » 
Droits  et  produits  dWers  d0  donanes. .  • . .  » «.. 
Droits  sanitaires  et  de  porti • .  < 

Total*. ..« «.. 

Total  foor  lesdovMift.r*. *,, 


WOPOSlTïOïtS 

•ovtsaaaaaT 
poar  i888  (a)c 


519,154,000 
3,907,000 


533,061,000 


IUGETTES 

TwraBB 

èmêifÊÊJm 

t(pMi»S4Mt 

pMri688. 

3 


519,154,000 
3,907,000 


533,061,000 


156,446,000 
.    4,118,500 


160,564,500 


156,446.000 
4,118,500 


160,564,500 


47,315,500 
310.000 


47,435,500 


47.315,500 
310.000 


47,435.500 


301,345,900 

6.457,600 

7,666.700 

5,195,000 

33,069,000 

301,345.900 

6,457,600 

7.666.700 

5,195.000 

33.069,000 

343,734,300 

843,734,900 

4,636.600 

4,348,000 

133,400 

380,400 

131,900 

4,636.600 

4,348,000 

133,400 

380.400 

131,900 

9,610,300 

9,610,300 

353,344,500 

353,344,500 
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RECJBTTBS.  (Suite.) 


DIFFERENCES 

BXTfts  i.u  uanTM  TOréu 

ot  le*  proposition! 

il«  GonviraffflMnt. 

(G»wpw»itp»  dM  0oL  a  al  3.) 


Eb  plu. 

4 


fraacs. 


En  moins. 
5 


RECETTES 

fOTBBS 

ponr  1887. 


fnuMs. 


530,316,000 
3,980,500 


53(1,196,500 


DIFFÉRENCES 

IIT&B  US  BBCims  TOTBIS 

pour  1889 

et  1m  raeotiM  votées  pour  1 867 . 

(CompsnisoB  des  col.  3  et  6.  ) 


En  pins. 
7 


fnaes. 


En  moins. 


francs» 


1,063,000 
73,500 


1,135,500 
En  inob»  :1,135.500' '^ 


15{k,575.000 
^,033,000 


158,598,000 


1,871,000 
95,500i 


1,966.500 
En  plw  :  1,966^000' 


45,868,000 
348,000 


46,116,000 


1,347,500 


1,347,500 


3iM)00 


38,000 


En  plni:  1,309,500* 


378,874,800 

6,446,000 

7,308,700 

5,134,800 

33,330,000 


331,094,300 


4,190,000 

3,880,000 

113,400 

333,400 

115,300 


8^i3,000 


339,716,300 


23,471,100 

11,600 

358,000 

60,300 


33.900,900 


361,000 


361,000 


En  plus  t  83,639,900' 


436.600 

468,000 

30.000 

57,000 

6,700 


986«80(> 


En  plus  ;  988.300' 


33,889,300  |        361,000 
En  plus  :  33,638,300'  " 


OBSERVATIOKS. 


(a)    Projet    de    bndget  rectifia   da 
iB  }aavi«K  1M8. 
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I.  —  BUDGET  ORDINAIRE.  — 


DÉSIGNATIOlt  DES  PRODUITS. 


6*  rtODUTS  OBS  CCRTRlBDTIOlt  ISDIBBCTIS. 


Droits  sar  les 
bolssoDs. 


France. 


Vint ,  cid|et,  poiréf  et  hydroBela 

Alooois ......! k  .... 

Blèrei...i v .........l 

,  Droit  de  ko  centimes  par  expédition 

Taxe  de  consommation  d#  sels  hors  da  rayon  des  douanes. 

Droit  sur  l'huile  minérale.t r .«»...«.«..;.«.,. • 

Droit  d'entrée  sar  les  hoilefe  vëgëtales  et  animales 1  : . . .  .^ 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  iKMigles l 

Droit  de  consommation  del  vinaigres  et  de  TaddeacctiqUc 

Droit  de  fabrication  de  la  iynamite  et  de  la  nitroglycérine. . . 

Produit  des  3/10  des  prix  ()e  transport  par  chemins  de  fer. . . 

Produit  des  a/10  des  prix  âé  transport  par  voilures  publiques. . 

\  DroiU  divers  et  recettes  à  iilfêteBts  titres 


Total.  . 


Algérie. 


I 

PBODDITS  DBS  COVTRIBDTI0N8  Dl|VBnSBS* 
t 

Licence»  (boissons  et  taba^} ; ', 

Droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent ,  .,* 

Produits  divers , , ., , , 

i 

^       TOTàl 


Total  pour  les  oontributionsiindirectes  et  le»  eontvibutions  diverses. . . 


PBorosiTios» 

an 
GOOVBK111HIVT 
l>OQr  1888  (a). 


francs. 


.138,100,000 

245,267.500 

21,72^,900 

4,780,000 

.    8,889,000 

;         37.100 

;    2,575.100 

.     8,738.700 

■     2,946,400 

V97,400 

86,851,300 

4,916,000 

59,066,000 


585,279,400 


1,394,500 

lO'i.OOO 

93»000 


1,592,100 


586,871,500 


RECETTES 
vers B s 

It  Coamhra 

des  dép«t«9 

•t  par  la  S^si 

fmmt  iSSft. 

3 


frmnes. 


147.593,800 

239,545,800 

21,724,900 

4,780.000 

8,889,000 

37,100 

2,575,100 

8,738,700 

2,946,400 

797,'jOO 

86,851,300 

4,916,000 

43,116,000 


572,511.500 


1,394,500 

104.600 

93,000 


1,592,100 


574,103,r.OO 
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RECETTES.  (Suite.) 


DIFFÊHEKCES 

DIFFÉRENCES 

ERTRK    LX«   aiCITTIS     TOTBIS 

•l  les  propotitions 

daGo«?ero«ment. 

(  CompanÎMin  des  coi.  i  et  3.  ) 

RECETTES 

▼O-rfBi 

BRTBi  LIS   nicBTTis  Toréns 

pour  1 888 

et  les  recettes  volves  ponr  1887. 

(  Gomperaison  des  col.  3  et  6.  ) 

OBSERVATIONS. 

En  plas. 

En  moins. 
5 

pow  1887. 
6 

En  pins. 
7 

En  moins. 
8 

9 

Craact. 

francs. 

frsncs. 

francs. 

francs. 

(a)    Projet    do    badget  mtifi^  dn 
1  %  JMTior  1888. 

0/i03.800 

// 

148,476,000 

Il 

882.200 

II 

5,721,700 

242,177,800 

II 

2.632.000 

II 

II 

21.725,000 

II 

100 

II 

II 

4.759,000 

21,000 

II 

II 

II 

9,269,000 

II 

380,000 

II 

II 

19,000 

18,100 

II 

II 

II 

2.850,400 

// 

275,300 

II 

II 

8.773,500 

II 

34,800 

II 

II 

2.705,600 

240,800 

II 

II 

II 

897,600 

// 

100,200 

II 

II 

85,816.000 

1,035,300 

II 

II 

II 

4.820,000 

96,000 

II 

II 

16,540,000 

42.071.400 

1,044,600 

II 

9,493,800 

22,261,700 

574,360.300 

2,455,800 

4,304,600 

En  fSMCÂm  :  13,767,900^ 

En  moins:  1,848,800' 

// 

II 

1.366.100 

28,400 

II 

II 

II 

120.200 

// 

15.600 

tt 

II 

70,600 

22,400 

II 

1* 

II 

1.556,900 

50,800 

15,600 

II 

575,917.200 

En  plus  :  35,200' 

9.493,800 

22,261,700 

2,506,600 

4,320,200 
1.813.600' 

En  moins:  12,757,900' 

En  moins  : 

BULL.    DE 

STAT. 

aS 
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BUDGET  ORDi 


m 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


6*  PHODDItiB  DBS  8UCRBS. 

(    Sucres  oolontaut 

France  J  "^'l    Sucres  étrangci. 

Gontrilmaons  indirectes.  —  Sucres  indigènes 

Total 


S  3.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES 
DE  L'ÉTAT. 

1**  PBODOITS  RBCOUTRis  PAR    LB8  RSCBTBDRS  DBS  CONTRIBUTIONS  IUDIRBCTBS 
ET  DBS  CONTMBDTIORS  DITBRSBS. 


France. 


Droit  de  fabrication  des  allumettes 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu. . 

Total.... 


KlifAri    (   P'^Q^t  d^  ^  ^ente  des  tabftcs  des  manufactures  de  France. 
^*"®'(   Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


Total. 


a*  produits  DBS  POStBS  BT  DBS  T^LiORAPHES. 

Produit  des  postes 

Total 


I    France. . 
Algérie- 


Produit  des  tâ^^phes. 


Algérie. 


Total. 


3*  PRODUITS  DB  DOTERSES  EXPLOITATIONS. 


Produits  des  télégraphes  (câble  du  Tqpkin ) 

Part  de  la  Cochinchine  dans  les  dépeilscs  du  câble  du  TonkJn 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fkbrtcattmt  des  monnaies  et  médailles 

et  de  rémission  des  monnaies  de  bisase. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépense!  de  i*Imprimerie  nationale 

BénéQces  de  Texploitation  des  ctiemin»  de  ter^  f État. 

Bénéfice  de  Texploitati-on  en  régie  dea^Joumuuf  officieh 


T««Mr.. 


PROPOSITIONS 

do 
eouvB&xKunT 
pour  i888  (a% 


frsBCft. 

33,983,000 

22,359,000 

117,469,000 


172,810,000 


F 


32.68 

22,15 

111.96 


166,8! 


17,012.000 

369,936,000 

13,002,100 


399,950,100 


506,100 
974,000 


l,480vlOO 


140,005,900 

2,226,400 


369. 
13, 


399,05( 


5i 

97i| 


\A^ 


142,230,200    U2,Î30, 


29,563,900 
1,272,400 


30,836,300 


795,220 
127,500 

271,500 

183,040 

5,043,795 

939,949 


29,563, 
1.27?, 


30,836. 


8,261^4 


795,: 
12;.! 

29a« 

mi 

939,î 


8M^ 
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KECETTES. 

(Suite). 

DIFFÉI 

BHTKB  Les  Kl 

et  les  pr« 

dn  Gonv 

(Comparaison 

En  plas. 

IBNCES 

3KTTIS  TOrilS 

iposi  lions 
aanBAment. 

des  col.  a  et  3.) 

En  moins. 
5 

RECETTES 

ponr  1887. 
6 

DIFFÉRENCES 

■VTBK  LIS  MBCBTTU  TOTilS 

pour  1888 

En  pins.            En  moins. 
7                          8 

OBSERVATIONS. 
9 

francs. 
*/ 
II 

francs. 

295,000 

200,000 

5,505.000 

francs. 

33,062,000 
69.499,300 
69.745,000 

francs. 

42.219,000 

tnnm. 

375,000 
43.540,800 

II 

II 

6,000,000 

168.306,300 

42.319.000 

43,715,300 

En  moins  :  6,000,000< 

1.496,300' 

11 
II 
II 

Il       • 
II 

17,042,200 

374,420,200 

13.862,000 

H 
II 
II 

30,300 

4,484.200 

859.900 

II 

n 

405,324,400 

II 

5,374,300 

1* 

538.700 
1,155,600 

En  moiiif  :  5.374,300' 

II 

n 

II 

II 

33,600 
181,600 

" 

II 

1,694,300 

II 

214,200 

II 

134,997,000 
2,217.100 

En  moins  :  214,200' 

II 

II 
II 

5.006.800 
9.300 

II 
II 

II 

II 

137,214,100 

5,010.100 

II 

II 

38,423,700 
1,372.000 

En  ^us:  5,016,^100'       | 

II 
II 

II 
II 

1,140,200 
400 

9 
II 

II 

II 

29,695,700 

1.140,600 

II 

1 

1 

360,000 
137.500 

91,000 

163,500 

4,881,143 

896,282 

£n  plus  : 

1,140,600' 

II 
II 

19,100 

II 

II 

II 
tf 

II 

w 

II 
II 

435,330 

II 

199,600 

19,500 

1,062,652 

43,667 

n 

II 
II 
II 
II 

19,100 
En  plus 

40^ 

19.060' 

6,519,425 

1,760,639 
En  pins  : 

If 
1,760,639' 

25. 
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I.  —  BUDGET  ORDPiàl 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


$  4.  —  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINE  DE  L^ETAT. 

l*    PROPQITS    DD    DOMAINB     AVTBB  QUE    LK    DOMAIHB    PORBStlER. 

Revenas  da  domaine  autre  que  les  foréU »  .^ *  >  *  •  • 

Recouvrements  de  rentes  et  créancef « . . . 

Produits  de  Texploitation  des  étab*'.  régis  ou  affertiés  par  I*État. 
Produit  de  ia  vente  des  plâtres  et  estampes  provenant  des  musëes 
Produit  des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Sèvres.  .<.... 

France {    Aliénations  d^objets  mobiliers 

Aliénations  dMmmeublcs » 

Successions  en  déshérence  *  épaves ,  biens  vacants; 

Produit  de  raliénation  dés  terrains  provenant  des  forllflcatlons 

de  Lyon 

Produit  de  Tancien  pénitencier  de  Casabianda  (  Corse  ) 


Total., 


Algérie. 


Produits  du  domaine  autre  que  les  forêts 

Produit  des  biens  des  corporations • . 

Recouvrements  de  rentes  et  créances é . 

Produits  de  Texploitation  des  établisaements  régis  ou  ailermés  par 
rÉtat 


Redevances  pour  concessions  de  chutes  d*eau 

Aliénation  d'objets  mobiliers « 

Aliénations  d'immeubles 

Successions  en  déférence  »  épaves*  biens  vacants. 


Total. 


Total  poar  les  produits  du  domaine  autre  que  le  domeme  forestier*. 


France. . 


PRODniTi  DE»  POaÉTS. 

Produit  des  coupes  de  bois. . . «^«^ 

Produits  accessoires. 

Contribution  des  communes  «t  étabiissemeiits  publics  pour  frais 

de  régie  de  leurs  bois ^..«.. 

Valeur  des  bois  cédés  directement  •us  eneBauE  de  la  Guerre  et 

de  la  Marine • 


Total  . 


Algérie. . 


Produit  des  coupes  de  boîs. 

Produits  accessoires , , 

Location  du  droit  de  chasse 

Recouvrements  diverf 

Valeur  des  andennes  concessions  de  chènes-lièges.. 

Total , 


I 


TOfTAL  pour  les  produits  des  forêts. 
Total  povr  lei  ^produits  et  revenus  du  domaine  de  TÉtal. 


PROPOSITIONS 

an 
oooTBwnaniT 
pour  1888  (a). 


£r»Acs. 

S»435,006 

44.600 

1,713.121 

128.067 
7,056,433 
1,653,760 
1.056.746 

2,000,000 
120,000 


17,129,225 


1,179.538 

36,026 

532.318 

54,811 

26,056 

277,482 

102.045 

65,021 


2,275,117 


10.400,842 


20.199,017 
2,856,837 

1,021,234 

233,079 


24,311.067 


220,035 

168,042 

6.011 

18,953 

104,208 


532,240 


24,844.216 
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TES.  (Sahe.) 


MPFERENCB9 

LU  Kccims  Torn» 

,  le«  proposîtÎMia 
t  (KMirfmemeat. 
ffÙMa  dMcol.  a  et  5.) 


En  moÎM. 
5 


fnncs. 


RECETTES 

poar  1887. 
6 


francs. 

2,156,762 

110,061 

1.855.576 

45.518 

132,971 

8,202,292 

2,515,175 

1,601,546 

2,000,000 


18,619,701 


1,296.084 

40.148 

312,»0S 

0,798 

22,114 

345,919 

98,571 

35,420 


2,157,617 


20.777.318 


DIFFERENCES 

IITIB    U8   UCKTTSft   TOTilS 

poor  1888 
•tUs  recetiM  votMs  pour  1887. 
(  Comparaison  dOT  «ol.  3  atS.J 


En  pins. 
7 


franc*. 


276,844 


355,200 


120.000 


752,044 


francs. 


65.461 

142,455 

7,026 

4,304 

1,165,859 

861,415 


OBSERVATIONS. 


2,246,520 


Enmoim   t    1,494,476' 


219*755 

48,013 
4,842 

3,474 
30,501 


306,585 


116,526 
4,122 


68,437 


189,085 


1,058,629.    I    2,435,605 
En  moiot  1 1,376,976^ 


21,855,456 
3,099,515 

1,060,217 

232,000 


26,187.188 


247,003 

196,670 

1,753 

339 

150,600 


596,374 


26,783,562 


47.560.880 


21,017 


1,979 


22,996 


1,655,599 
242.676 


1,898,217 


En  moins:  1,875,221' 


4,258 
18^614 


22,872 


M.f6»' 
13,637 


46.392 


86,907 


En  mokii 

«  64.125' 

45.868 
En  moioi  : 

1,985,214 
1,939.346' 

1,104.497     1     4,420,819 

Enmoim:  3,316,322' 


(a)    Projet    de    budget    rectifia    dn 
1»  jsnvier  1888. 
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BUDGET  ORDDUl 


DÉSIONATIOIf   DES  PRODUITS. 


PROPOSITIONS 
dm 

QDVTPftVSHXaT 

poar  iSM^^a). 


HECXI 

ctpwk 
3 


S  5.  —  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Pfodoit  des  chancdleries  diplomatiques  et  consulaires.  *..,.«...., , , . , . 

Taxe  des  brevets  d*in¥«ntion  <  * t *  •  •  •  * 

Pioduit  de  la  rente  de  Hnde ,  «  * r  •  •  »  •  * 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 

Taxes  perçaes  en  yerta  de  conventioQs  littéraires  arec  les  puissances  4trangère8. 

Versements  des  engagés  conditicmnels  d^nn  an , 

Produit  de  la  vente  des  publications  du  GouYememeai t**>  -r 

Produit  du  concours  général  d'animaux  de  boucherie , 

Revenus  ordinaires  de  fÂcadémie  de  France  à  Rome , ,,., 

Produit  des  cessions  de  transports  fiaits  par  rartillerie  dans  les  colonies 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  et  pénitemiers  militaires. . . . 

Produits  des  maisons  centrales  de  forfe  et  établissements  assimilés* 

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  U  N«Qvoile>Ca- 
lédonie  (  3o  p.  0/0) 

Intérêts  de  sommes  avancées  à  la  comyagnie  des  Mes^gcdes  maritio|es. ...,,. 

Intérêts  d'une  somme  due  par  le  If onVde^libm » i ^ 

Restitutions  au  Trésor , , , , . . 

Dépôts  d'argent  non  rédamés  aux  caisses  des  agents  (les  poster 

Valeurs  du  Trésor  restant  à  rembonrsef  depuis  plut  de  ebNf  ans 

Redevance  de  la  Vallée  d'Andorre «^«««^ . . 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères , 

Recettes  sur  débets  non  compris  dan<  l'actif  de  TAdministfation  d^  finances. 

Remboursement  de  prêts  aux  associatfobs  ouvrières 

Intérêts  et  firais  provenant  des  prêts  fhits  à  l'industrie ^ 

Recettes aoddentelies  à  difi'érents  titrfs.., ,......., v> •««•••»• 

Recettes  et  produits  accidentels  spéd^fox  à  rAlgérie « 

Remboursement  des  firais  de  con-(   V>  France --.f», i ,,,, 

trêie  et  de  surveillance  des  die-/   «n  Algérie. 

minsdefcr \   im^  f^        

\      fUi  CPlOPIftt.  »T|ttfttttt.tttx.iitinm 

Remboursement  des   frais  de  contrAfe  et  de  8«rveiliu)ce  des  trainways.... 

Remboursements  des  frais  de  sur-(   ^      ^       * 

vdllance  de  sodétés  et  établis-]   qu  commerce  et  de  l'industrie, , . , 

SSiSâf^y^f'..'*.'^.^!.?!^)    *  i'agr(c«ilturc 

\   4^  travaux  publics. , , 

Prix  des  insignes  de  Tordre  du  Mérite  agricole , 

Valeurs  des  fers  confectionnés  par  TÉ^Ie  de  maréchalerie  de  Saumf  r 

Produit  du  domaine  de  l'État  à  ia  Ro^velle-Galédonie. 

Droit  d'inscription  des  courtiers  de  coinn^erce.  * , . , , 

Annuité  payée  par  le  Gouvernement  ^rec  (emprunt  de  i953) 


Total  pour  les  produit}  divers  du  budget. . 


fr«9c9. 

1,226,165 

2,326,195 

809,400 

2,637,774 

// 

5,000,000 

16^,984 

78,000 

ft,365 

81,204 

466,000 

4.950,123 

123.516 

2ft,170 

250.000 

15,058 

220,000 

185,742 

960 

2,593,403 

360,000 

// 

35,000 

1,055,024 

40,560 

3,800,000 

241,860 

203.920 

15,000 

7,500 

39,300 

14,000 

14,800 

6,300 

10,000 

200,000 

33,000 

200,000 


27,434,323 


iii 

m 
bm 

i65 

i 

SI 

161 

4,950, 

l'A 
3i 

350, 
15j 

9i0, 

185, 

1593, 

360J 

35J 

1,055, 

40J 

3.800,1 

2^I.i 

203,1 

m 

7J 

15.S 
6J5 

m 

200,0 
33.0 

27,W^ 
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ECETTES.  (Suite.) 


DIFFE1£NGB6 

CXTIS    LXS  llECBTTIt  TOriBS 

pt  les  prppoftitioBê 

du  Gcavtmement. 

(Comparaison  des  col.  a  ol  3.1 


Ed  plus. 


fraDC*. 


En  moins. 
S 


fMB«S. 


REGETTBS 

TOTilS 

ponr  1887. 
6 


francs. 

1.200,000 

2,190,400 

877,560 

3,073,898 

300 

6,000,000 

179,303 

77.592 

4,266 

72,018 

498,501 

4,954,936 

117.592 

24.170 

250,000 

18,350 

735,000 

145.249 

960 

2,033,855 

468,740 

2,042 

41,880 

909,049 

33,553 

3,700.000 

220,000 

203.920 

34,505 

7.500 

42,000 

14,000 

14.800 

2.415 

10.000 

200.000 

23.500 

200.000 


28.581.854 


DIFFERENCES 

IXTU   U*   aBCBTTBS   T0TBB8 

pour  1888 
et  les  re«0UM  votées  ponr  i887< 
(Comparaison  des  col.  3  el6.) 


En  plus. 
7 


francs. 

26.16$ 
135,795 


408 
99 


En  moins. 
8 


francs. 


68,160 

436,124 

300 

1.000.000 

13.319 


OBSEBVATIONS. 


li 
32,501 

// 

4,813 

5.924 

// 

// 

§1 

II 

il 

II 

3,292 

u 

515,000 

40.493 

il 

1/ 

H 

559,548 

II 

II 

108,740 

M 

2,042 

II 

e.880 

145.975 

ff 

7,007 

II 

100,000 

M 

21,860 

II 

// 

II 

II 

19.505 

II 

II 

II 

2.700 

II 

H 

II 

II 

3,885 

II 

II 

II 

II 

II 

9,500 

II 

*/ 

II 

1,065,845 

2.213.376 

,147.531' 

(a)    Projet  de  Wg«l   r«ctifi«    da 
la  janvi«r  1888. 
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I.  —  BUDGET  ORDINMRË.  — 


DÉSIGNATION    DES   PRODUITS. 


S  6.  —  RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 
Rembonnement  par  le  GoaYemenicnt  de  ruragoay  d*aoe  avance  faite  par  FÉtat 

en  i848 , 

Reliquat  du  produit  de  Tempront  de  35o  millions  (  Émission  de  i88â} 

Total  pour  les  retaonrcea  exceptionnelles. 


S  7.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

1**  KBGBTTBS  EN  ArtÉllOATlON  DE  DEPENSES. 

Prodaits  universitaires 

Prodait  des  amendes  et  condamna-(   France 

tions  pécuniaires (    Algérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  Tannée  de  terre 

Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des 
colonies 

Contingents  coloniaux  (art.  6  do  sénatus-oonsulte  du  à  juillet  1866} 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  la  Cochinchine 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  du  service  de  santé  démissionnaires  et  rem- 
boursement des  premières  mises  allouées  aux  vétérinaires 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députes 


a**  BBCBTTB8  D'ORDRE   PROPREMENT  DITES. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  TEtat  par  la  ville  de  Paris. 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Tagglomération  lyonnaise. . 

Remboursement,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale 

Remboursement  par  le  Gouvernement  beylical  des  frais  du  personnel  et  des  tnla 
de  justice  criminelle  de  la  Justice  française  en  Tunisie 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public 

Remboursement  de  la  garantie  dMntérét  et  fonds  de  concours  versés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  188$ 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie. • •••• 


Total  pour  les  recettes  d'ordre. 


PROPOSmONSi 
da 

OOWBWSMXST 
poar  1888  (*). 


Gmbci. 
806,945 


806,945 


RECETTES 

▼oriBs 

la  Cnamlire 

des  d^palêi 

et  par  U  Sânat 

pour  1888. 

3 


firan 


806,9(i5 


806,945 


5,974,864 
8,005,183 
1,118.018 
34,286,615 
4,700,000 
10,885 

3,390,996 

624,130 

1,727,103 

2,330.823 

9,917 
54,000 

2,852,664 
440,780 

554,700 

221,800 
Mémoire. 


Mémoire. 


56.302,478 


5,974,864 
8,005,183 
1,118.018 
24,286,615 
4,700,000 
10,885 

3,390,996 
624,130 
II 
2,330.823 

9,917 
54,000 

2,852,664 
440,780 

554,700 

221,800 
afëmoire. 


Mémoire. 


54,575,375 


RÉCAPITULATION 


S  I".  —  ImpôU  directs 

Sa.    —  Impôts  et  revenus  indirects 

5  3.    —  Produits  de  monopoles  et  eiploitations  industrielles  de  l'état . 

S  ii.    —  Produits  tl  revenus  du  domaine  de  l'État 

$  6.   —  Produits  divers  du  budget 


Total. 


S  6.  —  Ressources  exceptionnelles  . 
$  7.  —  Recettes  d'ordre 


Total  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'e&ercice  . 


441,335,646 

1,844,077,000 

582,757.704 

44,24\558 

27,434,323 


2.939,849,231 

806,945 
56.302,478 


2,996.958,054 


441,335,646 

1,825,309.100 

582,776.764 

44,2^4,558 

27,434,323 


2,921.100,391 

806,945 
54,575.375 


2,976,482,711 
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—  RECETTES.  (Soite  et  fin.) 


DIFFÉRENCES 

i!mui  LB*  fcGims  yforiMê 

et  les  propositions 

au  Goiiv«ni«ni«iit. 

(  ComparuMo  dss  eol.  a  «t  3.  ] 


En  plu. 
4 


iraac». 


En  moins. 
5 


frtncs. 


RECETTES 

Torias 

poor  1887. 

6 


fraaes. 

896,945 
255,520 


1,082,465 


DIFFERENCES 

IVTBB  Ui  uciTTis  foréxs 

pour  1888 

et  les  roe«U«s  volées  povr  1887. 

( Comparsison  des  eol.  3  «I  6.) 


En  plas. 
7 


francs. 


En  moins. 
8 


iriftBcs. 

20,600 
255,520 


En 


275,520 
275,520' 


1,727,103 


1,727,103 
En  moins:  1,727.103''^ 


6,013,132 
8,<il7,65ft 
1,022,586 
24,902,630 
4,700,000 
10,6ù6 

3,324,506 

624,130 

1,809,346 

2,200,324 

9,917 
99,000 

2,872,225 
440,780 

554,700 

198,400 
Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


57,199.976 


95,432 

II 
n 
239 

66,490 

II 

130,499 


23,400 


38,268 
412,471 

616.015 


1,809,346 


45,000 


19,561 


316,060 


2,940,661 


En  moins  :  2,624,601' 


DES  RECETTES. 

18.767,900 
19,060 


19,060 


18,767,900 


En  moins:  18,748,8^0' 


19,060 


1.727,103 


20,495,003 


En  moins  .-20,475,9^3' 


440,270,690 

1,892.850,300 

580.447,925 

47,560,880 

28,581,854 


2,899,711,649 


1,082,465 
57,199.976 


2.957,994,090 


1,064,956 

22,458,800 

2,328,839 


25,852,505 


3,3)6,322 
1,147,531 


4,463,853 


En  plus;  21,388,742' 


25,852,595 


:i75,520 
2,624.601 


7,363,974 


En  plus:  18,488,621' 


OBSERVATIONS. 


(a)    Projet   de    budget  rsetifii   d« 
is  jei 
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n.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 


MINISTÈRES  CT  SERVICES 


PROPOSITiOKS 

du 
comnamiBirT 
pov  1888  (▲}. 


CRÉDITS 

ptr  la  Chambra 
du  dépotés 

et 

par  la  Sénat 

pour  1888. 

3 


I.  Dette  pii])U({ae, 

II.  Pouvoirs  poblics.  —  Minittère  des  finances. 


Justice 

Affaires 
étrangères. 

Intéiiear 


(Service  ordînaire. . . .    . 
Service  des  protectorats. 


Finances. 


H     I   Guerre 

<    \    Marine    et   oolo-(    Marine 


Intérieur.. 

Algérie 

Finances. 

Postes  et  tâégraphes. 


i\ 


nies I    Colonies 

Instruction  publi-?   Instruction  publique. 

aue,  cultes  et)   Beaux-arts 

beaux-arts  ...  (    Cultes 

Commerce  et  industrie 

Agriculture 


Tni».»x  poUio.  I   Service  orfindre. ...... 

^  (   Travaux  extraorainaires . . 

Totaux  de  la  3*  partie» 


Finances» 


IV.  Frù.  de   rërie,  del  Porte.  el'^aV^À'ei 
peroephonet<reïiA»-<    Aflii™  a„^LJ^.. 


■  ,.    -j     .       .,   -       j   Affaires  étranffères. 
tauon  des  impôts....  (  Agriculture  (foréU).. 


Totaux  eb  la  4*  partie. 


resbluUons,    non-va-j   intérieur. ..!!..... . 


leurs  et  primes. 


Agriculture  (forêts) 

Totaux  de  la  5'  partie. 


Total  des  dépens^. . 


francs. 


l,308,72iSi,366 


frapes. 


1,Î190.835,416 


13.257.360 


13.345.083 


37.289,101 

13.615,«i00 

594,300 

67,563,063 

7.061,875 

16,494,295 

1.896.965 

536,899,730 

181.901,701 
60,769,396 

133,180.005 
12.442i.505 
45,603.563 
21,066,727 
21.030,170 

104,424,254 
66,690.550 


37.607.050 

13,600,400 

594.300 

65.832.819 

7,061,875 

16,421,295 

1,896,965 

536,899,830 

182,901.701 
60,093,549 

133.207.905 
12.456.905 
45,369,545 
20.952.103 
21,174.585 

104.569.014 
65.545.550 


iJ28,52S,600 


179,401,181 

131,039,733 

60,000 

15,362,543 


32$,B63,4S7 


12,512,340 

3,798,000 

4,000.000 

40,000 


20,350M0 


2,996.721.123 


i^2€,086,391 


178,836,271 

131,059.733 

60,000 

15,362,543 


325,298,5^7 


12,519.340 

3,798,000 

4,000.000 

40,000 


20,360,3^0 


2,975,914,777 
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DÉPENSES. 


DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES 

CRÉDITS 

irru  !.■•  cséDiTS  voris 

#t  1m  crédiU  demaBdM 

pottr  1888 
et  1m  er^diu  YotMpovr  1887. 

par  1«  Goaveraam«iit. 

▼OTÉ» 

OBSERVATIONS. 

(  G«0p«raiMii  dM  coL  a  «t  3«  ) 

(  Goinparaiaoïi  dM  eol.  3  «t  6. } 

'  «»  ri»î« 

5 

po«r  1887. 
6 

7 

8 

9 

francs. 

francs. 

frtDcs. 

fraoca, 

frtnc. 

(a)    Prvjet   d«    budget   rw»tifi<  du 
M  jaanar  1888. 

/» 

17,«88,950 

1,286,372,314 

4,463,102 

/' 

87,723 

II 

13^28.860 

116,223 

II 

517,949 

II 

37.304,001 

203,049 

II' 

II 

15,000 

13,678,600 

// 

78,200 

'  it 

II 

30,561,300 

•    >#•  • 

29.967;000  ' 

M  ■ 

uim,Mk 

4^?,«IM<^ 

7,916,326 

il 

II 

II 

7,495,815 

il 

433,940 

II 

73,000 

16.114,855 

306,440 

II 

II 

// 

1.982,064 

il 

85.699 

100 

II 

555.934,529 

ji 

19,034.699 

1,000.000 

II 

188,577,814 

II 

5,676,113 

// 

675.847 

41,124,049 

18,969,500 

II 

27,900 

II 

132,617,430 

590,475 

II 

12.400 

II 

12,686,005 

*/ 

229,160 

/* 

234,018 

45,645,563 

tf 

27ô,01ft 

il 

114,624 

80,230,028 

.     722,075 

Il , . 

.     . 

UM15 

II 

23,448,470 

// 

2,273,8^, 

144,760 

il 

104,357.247 

211,767 

n 

II 

1,145,000 

16,799.012 

48,746.538 

II 

iM1,^2i 

3,987,733 

i,306A7S,27ô 

77,666,i70 

58,054,054 

Bn  moins  :  2,440,209* 

En  plus  :  19,612,iig* 

il 

564,910 

182,801,868 

II 

3.305,597 

II 

II 

132,933,104 

il 

l,893,37X 

II 

II 

60,000 

II 

II 

II 

II 

16,080,203 

II 

717.660 

II 

664,910 

Sât  ^75,175 

II 

6,976,638 

EnmQW:564,9i0f 

En  moins:  5,976,628^ 

II 

II 

12,202,340 

310,000 

u 

II 

II 

II 
II 

3,787,000 
4,000.000 

11,000 

II 

II 

II 

II 

II 

50,000 

II 

10,000 

II 

II 

20,039,340 

32î,000 

10,000 

II 

En  phu  !  3H,90Ùf 

i,6354ià7     23^441,593 

2,957,388,964 

82,566,495  |  64,040,682 

Ea  monu:  90,800,346' 

En  plus:  18,525,813' 
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JU.  ^  DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU    BUDGET    ORDINAIRE    DU    MINISliRS   DB«   FINANCES. 


BUDGET 

de 

^ 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

t*ixnGiGi 
1888. 

d«s 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 

TOTis 

pQvr  l'eiereics 

t888. 

fora» 

poar  l'exercice 

1887. 

ehapitraa. 

' 

frtacf. 

frtnct. 

1"  PARTIE.  --  DETTE  PUBLl 

QUE. 

DBTTB  CONSOUDis. 

1 

2 

3 
4 

RMitM  A  i/t  D.  0/0  f  nonvMn  fondt)..  ■•■••.. 

305,540,359 

10,315,600 

123,800 

305,540,359 

37,433,535 

446,096 

396,673,351 

R^ntfifl  /i  1  /^  T>.  0/0  f  mcim  fonds) 

Rentes  A  d.  0/0 • • 

Reniei  3  n.  0/0 .••...•..... 

424,897,557 

Total ....••..•. 

740.877,316 

740,093,038 

DBTTB    BBMBOUKSABLE    k   TBBMBS   Oïï 

PAA   AMHUITB8. 

5 

IntéréU  et  amortinenieiit  det  obligation  k  court 
tenoA •••••••■ ••••••••. 

34,000,000 

35,062.000 

2,300,000 
142.615.055 

6,633,400 

10.437.000 

6 

OUigations  énàats  poar  les  garantiet  d'intérêt 
anx  comiMimifi'  n^  chmiins  de  fer. .....  ^ . . 

8,380,000 
141,901,385 

6,616,660 

7 
8 

RentiM  3  n.  0/0  amortîiaalklfia 

Intérêts  et  amortiaicment  dei  obligations  tren- 
tenaîna.  ••....■•..•..•**•*•...••*•*.« 

9 

Oblicationa  émiaet  poor  f  achèrement  des  cke- 
DUOS  viônanx  et  la  oonstmction  des  écoles.. . 

10,437,000 

10 

Intérêts  et  amortissement  de  Tcmprant  contracté 
par  le  Goavemement  sarde  poor  raméllora- 
tion  de  rétablissement  thermal  d*Aix 

36,000 

35,900 

11 

3,064,608 
33,237,416 

3,064,608 
32,600,822 

12 

Annuités  aax  compi^gmes  de  cbamins  de  £».. . . 

13 

Annuité  à  la  comnafluî^  *lW^enne  .■•..•.... 

4,997,765 
17.429,500 

4,997,766 
17,419,750 

14 

communes  pour  remboursement  d*nne  partie 

15 

i>ar  le  iranie  militaire 

1,841,500 

5,241,000 
20,500.000 

1,840,250 
7,988,000 

16 

Annuité  de  remboursement  aux  communes  et 
casernement .....••.•.......••. 

17 

Annuité  à  la  Comp**  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

20,500,000 

18 

Annuité  de  conversion  de  Temprunt  Morgan . . . 

17,300,000 

17.300.000 

19 

limitation  de  la  frontière  des  Pyrénées 

20,000 

20,000 

20 

Intérêts  de  la  dette  floMasIe  du  Trésor 

24,655,000 

94,675,000 

21 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Total 

9,250,000 

9,400,000 

338,867,834 

336,889.550 
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m. -—  DËVËLOPPEBIENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU  BODGBT  ORDIRAIBK  DU  MIIIISTÈRK  DIS  FINANCBS.  (Suite.) 


BUDGET 

d« 

vnraeioi 

1888. 

Nvawos 

dee 
ekapitrti. 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 

CRÉDITS 

voris 
poor  fexereies 

1888. 

CREDITS 

VOTÉS 

po«r  rnsrcioa 
1887. 

22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 

29 

30 
31 

32 
33 

34 
35 

36 

37 

38 
39 
39  6û 

40 
41 
42 

43 

44 

DBTTB  TlAOiBB. 

Pensioos  cÎTÎles.  (Loi  du  aa  août  1790.) 

R^nt AS  vimyJWM  A*»ttfiminm  Arîjnne. ....  ..■*.. 

fruies. 

1,150,000 

1.685 

48,000 

480,000 

«7,700,000 

28.000.000 

18.000 

47,000 
164,000 

10.179.456 
6U400,000 

132,000 
25,400 

....  252,000 

3,668.000 

9,325.000 

7.150.000 

1.300.000 

49,725 

francs. 

1,180,000 

1,685 

48,000 

500,000 

88,700,000 

25,480.000 

21.000 

55,700 
167,000 

10.245.941 
60.607.000 

138,000 
25,400 

258,000 

3,668,000 

9,325,000 
7,635,000 
1,334.000 

II 

Pensions  de  la  Pairie  et  de  Fancien  Sénat 

Pensions  militaires  de  la  ffuerre •.• 

Secours  aox    pensionnaires  de  fandenne  Uste 
civile  des  rois  Louis  XVIII  et  Charies  X..  . . 

Pensions  et  indemnités  viaffères  de  retraite  aux 
emplojfés  de  Tancienne  fste  civile  et  du  do- 
msnnf*  nriv^  dn  nn  Iionii-PhiliniM. ........ 

Pensbns  a  titre  de  récompense  nationale  «•.••. 
Traitements  viagers  des  membres  de  la  Légion 

d'Iiooneor  et  des  médaillés  militaîres. ...... 

Pensions  civiles.  (Loi  da  9  juin  i853.).  ...... 

Pensions   des  grands  fonctionnaires.    (Lot   du 

1  n  înin  1 RB6.  \.  .......a....    «.«ft-iT*' 

Anciens   doUtaires  du  Mont-de-Milan.  (Décret 
dn  1 8  décnnbn»  1861  \ ,,..,. 

pour  le  service  des  pensions  aux  anciens  mi- 
faUires  de  la  Répuldique  et  de   TEmpire. 

(  Loi  du  ft  mai  1 860. 1. ..........  t  t  *  »  - ,,  - 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  connçnations 
pour  le  service  des  suppléments  de  pensions  aux 
anciens  militaires  ou  marins  et  A  kurs  veuves. 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État 
du  2  décemlm  i85i..  ..•••••....•*.•.•- 

tratnra.  ^Loi  dn  3o  aoM.  i883.1 

dft  tk^Çnlnoift  i*Atkn1imiP 

Total.. 

211.090.266 

909.389,726 

n*  PARTIB.  —  I>0UV0IAS  PUBLICS. 

DoUtion  du  Président  de  la  République 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  Aépublique 

Frais  de  voyage t  de  déplacement  et  de  rcpré- 

senUtion  du  Président  de  la  Républioue. . . . 

aux  sénateurs ••.■••*->»***«. ri.^r«»f-f^> 

600.000 
300,000 

300,000 

4,600,000 

7,545,083 

600,000 
500,000 

300,000 

4.600,000 

7.428,860 

Dépenses   administratives  de  la  Chambre  des 
uétMitéa  et  indemnités  aux  déoutés ......... 

Tôt  AJL  •••.•.••*•..•.•• 

13,345,083 

13.228.860 
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lil.  —  DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU  BUDGET  ORDIFTAIRB  DU  BOIfISTÈRtf  DBS  FIHAflCBS.  (Suite.) 


BUDGET 
de 

1888. 

Nom^rM 

dM 


DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CRÉDITS 

«oréft 

pour  r««i«ie« 

1888. 


francs. 


CRÉDITS 

TOTÉâ 

po«r  i'txwtîM 
1887. 


friDC*. 


m*  PARTIE.  —  SBRTIGBS  GBlf^tJZ  DM  UimVtkuê. 


45 

(id 

47 
48 
49 
50 
51 
53 
54 

55 

56 

57 

58 
59 

60 

61 
63 


Traîtemeni  dtt  HUnistre  et  personnel  de  TAdai- 

nûtratioii  centrale • 

Traitement  et  frais  de  toaméa  da  llnspfction 

génërade ,  • , 

Personnd  central  des  administrations  financièras. 

Indemnités  diverses * • 

Matériel  àe  rAdministralion.  c^tra^e, , 

Impressions..  •• ,,,..•«««•.«... 

Dépenses  diverses  de  TAdminiitiatioa  centrale.. 

Frais  de  tiésoraxie. ,,,«,,,•....«... 

Traitementa  fixes  dea  trésoriers-payeurs  généraiu 

et  du  recevenr  central  de  la  Seiae 

Commissions  aox  trésoriers-payeurs  généraux  et 

an  receveur  central  de  la  Seine. 

Traitements  fixes  des  receveurs  puticiiliers  des 

financaf.  .«•• 

Commissions  aux  reœveoxa  paXioiifiera  des  £■ 


Frais  de  la  Trésorerie  d*A%ério f . 

Personnel  de  la  Conr  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  U  Cour  des 

comptes ••..... • 

Dépensea  des  exercices  périmés  non  frappéaa  de 

déthéanœ ••• 

Dépetaseadifs  ttèfdoescloë 


Total  pour  le  service  général  da  Ministère  des  finances, 


3.533,000 

755,600 

1,308,705 

23,500 

575,000 

2,100,900 

83,600 

515,000 

533,000 

3,003,000 

645,300 

3,058,500 

502,350 

1,503,600 

53,440 

191,000 


16,431,395 


3,000,000 

755,600 

1,383,705 

63,500 

500,000 

3,250,900 

86,600 

1,027,250 

533,000 
2,003,000 

655,200 

3,111,500 

1,509,600 

55,000 

191,000 
Mémoire. 


16,114,855 


IV*  PARnS.  —  FRAIS  DE  RiciB,  DB  PERCEPTIOIf  ET  D^EXPLOITATIOll 
DES  IWPÔTS  BT  RBTENUS  PUBUCS. 


03 

64 

05 

66 
67 
6& 


Personne  de  rAdminîstralîoo  des  ooniribntîoos 
directes ;  « . 

Dépensea  diverses  de  TAdministration  des  con- 
tribations  directes 

Fraij  rdatift  atn  rôles  des  taxes  nssimiléeB . .  :  : . 

Frais  d^arpentage  et  d^expartise.  . . . .' 

Mutations  cadastrales ; 

Personnei  dea  eontribotions  directes  et  du  ca- 
daatre«B  Algérie 


3,788,125 

1,403.890 

•  106.800 

1,000 

615,000 

356,035 


3,758,000 

1,393,000 

105,000 

1,000 

595.000 

330,100 
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ni. 


—  DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRES,  DES  DÉPENSES  INSCWTES 

AU  BUDGBT  ORDINAIBE  DIT  MINISTERE  DES  FINANCES.    (Stlite.  ) 


BD0GET 
A. 

i88S. 

Numéros 

dm 
e&apStrM. 

DÉNOMINATION  DES  CHAPITBES. 

CRÉDITS 

VOTés 

pour  Fex«ràM 
xbSS. 

CIÉDITS 

pont  l'«i«rciee 
1887. 

69 

70 
71 
72 
73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

81 

83 

83 
84 

85 
86 
87 
88 

89 

90 

91 

93 

93 

94 

95 

lY*  PARTIE. FRAIS  DE  REGIE,  DE  PEBGBP 

DES  IMPÔTS  BT  REVENUS  PC 

Matériel  des  oontribotioiii  dnectes  et  du  cadastre 
en  Algérie 

Penonnd  de  la  topographie  en  Akérie 

Matéilel  de  la  topographie  en  Alg^e 

Remiws  anx  percepteurs  et  frais  oif  er« 

Inden^tés   et  secours  anx  porteurs   de  con- 
traâites 

fnnes. 

TION  ST  D'EZPLOITAl 
BLIGS. 

334,185 

427,540 

285,000 

11,500,000 

450.000 

425,200 

44,200 

200,000 

15,475,900 

9*8,000 

1,849,750 

703.400 

370.000  . 
27,956,370 
436,596 

1  408,795 

1,108,573 

100,347 

80,620 

30,021460 

419,500 

5,776.360 
494.400 

1,190,000 

610,000 

925,750 
367.260 

inae». 

noN 

375,120 

427.540 

300,000 

11.771.242 

469.000 

413,300 

44,200 

200,000 

15.624.900 

1,058.000 

1,793,800 

713,400 

400,000 

28,047,370 

446,596 

1,368,795 

1,108,573 

100,347 

80,620 

29,321,300 

430,000 

6.794,700 
514,400 

1,290,000 

630,000 

900,750 
405,840 

-■    1 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  en  France 

Frais  de  percejption  des  amendes  et  condamna- 
tioit*  p^ltcuniaires  en  Alirérie  . . .  w , ,  - ,  t  -  r  f*r 

et  anT  ortrhelins  de  neroeDteurs  .,..,,,  ^  t . , 

Personnel  de  VAdministratlon   de  Tcnregistre- 
niçiit .  dps  domaines  pt  dn  timbre r .  -^, 

Matériel  deFAdministration  de  lenregistrement, 
dftii  dnfnafnA^  et  du  timbre  r , . , ,  r , .  t  .  t  . 

DéfNeiises  diverses  de  l'Administration  de  Fcnrc- 
gisércment,  des  domaines  et  du  timbre 

Personnel  de  renregistrement,  des  domaines  et 
dn  iiimb*^  en  Alirérie.  .....*...  t ......  ^ . 

dn  timb<*4  en  Aiiréric. .................. 

Personnel  de  FAdministration  des  douanes 

Matériel  de  f  Administratioii  des  douanes 

Dépenses     diverses    de     FAdministration    des 
douanes 

Personnel  des  douanes  en  Alipérie 

Matériel  deadonm»  en  WaéÀ^ 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie 

Personnel  de  FAdministration  des  contributions 
indirectes *«••••• 

Matérid  de  rAdministration  des  contributions 
indirectes .  ............**.«...«•»•..•* 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  FAdministration 

dps  fïnntrihntinns  inrlirpf>tes.  > *■•■>■ 

Dépenses  diverses  de  FAdministration  des  con- 
tributions indirecto? .......... «.•«-ri'-r-f' 

Achats  de  tabacs,  primes  et  transports  de  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes. . . . 

Avances  recouvrables  par  FAdministration  des 
contributions  indirectes.  .i. ....... ...... 

Personnel    des  contribotiops   diverses  en    Al- 
gérie  ..• •. 

Matériel  des  contributions  diverses  en  Algérie.. 
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m.  —  DÉVELOPPEMENT,   PAR   CHAPITRES,   DES    DÉPENSES   INSCRITES 

AU  BUDGET  ORDINAIRB  DU  MITIISTàllE  DES  FINANCES.  (Suite  et  fin.) 


BUDGET 
da 

L'IXKBCICl 
1888. 

Numéros 

dM 

ehapitn». 


06 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 


119 
120 
131 

123 
134 


DENOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CRÉDITS 

totAc 

pour  rezerdee 

1888. 


fnncs. 


CRÉDITS 


pour  l'azereîca 
1887. 


francs. 


IV*  PAETIB.  —  FRAIS  DE  REGIE,   DE   PERCEPTION   ET    D'EXPLOITATION 
DBS   IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBUC8. 


PenoDnel  de  rAdministration  des  mana&ctures 

de  rÉUt 

Gages  et  salaires  de  rAdministration  des  mann- 

factures  de  TÉtat 

Matériel  de  rAdministration  des  manuiàctiires 

de  rÉlat 

Aménagement,  entretien  et  réparation  des  ma- 

nnfàctores  de  TÉtat 

Constructions  nonve&es  des  mann&ctores  de 

rÉtat... -:•": 

Dépenses  diverses  de  rAdministration  des  manu- 

lactnres  de  FÉUt 

Indemnités  et  secours  ybgers  à  des  ouvriers 

blessés  ou  infirmes 

Avances  recouvrables  par  TAdministration  des 

manufactures  de  TÉtat 

Achats  et  transports  de  tabucs 


Total  des  finis  de  régie ,  de  perception  et  d*et- 
ploitation  des  impôts  et  revenus  publics. . . 


2.121,525 

2,067,475 

16,840,000 

17,900,000 

2,920,000 

3,425,000 

300,000 

300.000 

800,000 

900,000 

390,000 

397,600 

70,000 

60,000 

225,000 
45.000,000 

190,000 
46.750,000 

178,836.271 

183,201,868 

V  PARTIE. 


RBUBOUnSElfENTS,    RESTITUTIONS,   NCKf-TALBURS  ET  PRIMES. 


Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  spé- 
ciales assimilées  aux  contributions  directes. . . 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers en  France 

Remboursement  de  droits  indûment  perçus  en 
Algérie 

Répartitions  de  produits  d*amendes,  saisies  et 
confiscations  attribués  à  divers 

Service  des  amendes  et  condanmations  pécu- 
niaires en  Algérie 

Primes  à  f exportation  de  marchandises. .... 


Total  des  remboursements,  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes 


150,000 

5.557,000 

52,000 

6,033,700 

559,6^0 
160,000 


12,512,340 


200.000 

5,157,000 

52.000 

6,033,700 

559,640 
200,000 


12,202,340 
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1Y.~  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES. 


l'   TOIU   BT    H0T1II8. 


Contrilmttoiu  directes  (fonds  spéciaux).. 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contribations  directes  (fonds 

spéciaux) .' 

Contributions  directes  en  Algérie  (loi  dn  a 3  décembre 

1884) 

Contribations  «nbes  (centimes  additionnels  et  dixième) . 

Enregistrement  (loi  du  ag  juillet  i88i ) 

Produits  divers 


Total. 


da 

GoavAmemaai 

poor  i888. 


fraaes. 

371,951,850 

1,217,390 

869,002 

2.613,502 

376,187 

96,Î70,2W 


473,298.150 


▼oréss 
pour  i888. 


frsBct. 

371,951,850 

1.217.390 

869,002 

2.613,502 

376,187 

•  96.270,219 


473,298,150 


SdlDCSS' 

VOTBSS 

peur  1887. 


franc». 

364.665,176 

1,196.690 

1.871,694 

3,144,413 

362,400 

-95,883,079 


467.123,452 


2*  MIHI8TBRES  ET    SBRTICBS. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  fintéôenr }    ^^^f^^" 

(   Algérie 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  Tinstruction  pnbliauc,  des  beaux-arts  et  des 

cultes.  —  Service  de  finstrudMm,  publique 

Ministère  de  ragricttUw..... |    aWA^^.^"^^^^^^^^ 


Total. 


197,553,707 

254,277,110 

2,919,193 

288.209 

15,690,780 

2,417,690 

151,461 


473,298,150 


197,553.707 

254.277,110 

2.919,193 

288,209 

15,690,780 

2,417.690' 

151,661 


473.298,150 


192,3À2,657 

252,500,820 

3,822,135 

274,380 

15,775.760 
2,407,700 


467,123,452 


V.  —  BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


Fabrication  des  monnaies  et 
Mmîatère  des  finances.. .         médaifles 

MONTANT  EN  RECETTE  ET  EN  DÉPENSE    II 
Dss  avDosTS                              II 

PAO posés 

par  lo 

GoQvaraenaai 

pour  1888. 

roris 
pour  1888. 

pour  1887. 

francs. 

1,788,100 

9,221,600 

9.307,500 

16,844,800 

13,064,700 

668.200 
32,870,000 

frsnes. 

1,788,100 

9,221,600 

9.307.500 

16.829,850 

13,064,700 

668,200 
32,870,000 

fnMs. 

1,619,600 

8,<X)7,800 

9,307,500 

16,915,085 

12.522,203 

668,200 
30,084,370 

Caisse  nationale  d'épargne. . 

Ministère  delà  marine  et  des  colonies.  —  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine t . . .  t 

Ministère  dn  oàmmerce;  —  École  oentraie  des  arts  et  ma- 
nufactures   • 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Total 

83,764,900 

83,749,950 

.79,124.758 

BULL.  DE  STAT. 


26 
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VI.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SDR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 
DB  L^ncncicfi  iB9S. 


8* 


DESIGNATION  DBS  SERVICES. 


IIINIST&IIB  DB  LA  MARIHB  BT  DBS  COLORIBS. 


Salaires  pour  constractions  neuves • 

Achats  à  rindostrie  de  bâtiments  et  de  àialériel  pout  les  conslfactionk 


nenyes 
Travaux  hydrauliques  extraordinaires . . 


Total. 


MONTANT 
DIS  ca4»iTS 


fnac«. 

1,450,000 

11,990,000 
S,300.0OO 


i^/mjaoo 


LOI 

Concernant  le  budget  extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre  (^k 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
•    Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Btn[)QET   DES    ftiPBNS^S    SUA    RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 

Exercice  i$8.7^ 
Article  l*^.  — fl  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre,  au  litre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1887    (ancienne 
jdotation),  des  crédits  montant  à  la  somme  de  12,272,202  fr.  o5  cent, 
iqui  sera  inscrite  aux  cbapitres  ci-apfès  : 

Ancienne  dotation» 

Chap.  1*— Artillerie 4,344,072^  75* 

Chap.  2.  — Génie , l[,3lS,97fl  ^9 

Chap.  3.  — Subsistances « 1,7^6,039  93 

Qm^  Ju  -^ Hôpitaux^  • » 1^3,565  2g 

:    Chap.  5.  —Remonte 35,855  86 

Chap.  6.  — Habillement 3,918,296  46 

Chap.  7.  — Transports  générau)^ 5  33 

Chap.  8.  — Dépôt  de  la  guerre 669,836   17 

Chap.  11. — Indemnité  pour  les  armes  réintégrées 

dans  les  arsenaux 4  ,....•*..«•  »  99,860  00 

■Il  I    ■       ■■■■■■         ■ 

Total  boal • .      12,272,202  o5 


.    ^*)  Dépôt  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  26  mars  1888  (Do«.  pari»  n*  35gi« 

*/.  0.  p ).  Rapport  de  M.  Yves  Guyot,  3o  mars  1888  (Doc.  pari,  n*  ....,/.  O.  p. ...  4). 

(Adoption ,  3o  mars  1 888  (IV^.  porl.  J,0.p^  i  a 35  ).  —  Transmission  aa  Sénat ,  3 1  mars  1 888 

SDoç,  pari,  n* J.  0.  p ].  Rapport  de  M.  Rover*  3i  mars  i888  (Doc.  parL  n*. . . ., 
\.  0.  p. . .  ].  Discussion  et  adoption ,  3 1  mare  i888  (Déo,  parL  J.  0.  p.  53o).  —  Piromulgation , 
'17  «vrit  1W«  (i.^.  p.  itlïS). 
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Nouvelle  dotation. 

Chap.  lo.  -*-  Construction  de  caseroemeots  et  travaux  de  fortifications, 
6,750,000  francs. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  d-dessus:  1**  ai^  moyen  des  rtssourees  affecfaées 
aux  crédits  à  annuler  au  titre  de  Texcrcice  1886  par  la  loi  de  règlement  de 
compte  de  cet  exercice  pour  Tancienne  dotation;  2**  pour  la  nouvelle  dotation, 
par  un  prélèvement  d'égale  somme  sur  le  juroduit  k  provenir  de  la  conversion 
des  rentes  4  t/a  p.  e/o  (ancien  fonds)  et  &  p.  0/0  en  rentes  3  p.  0/0,  auto- 
rasée  par  la  loi  du  7  novembre  1887. 

2.  -—Sur  les  crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1887,  ^^®  somme 
de  25  millions  de  francs  est  et  demeure  annulée  aux  chapitres  ci-après,  sauf 
report  txt  même  budget  de  i'exetcice  188B. 

Ancienne  dotation. 

Chap.  i''. — Artillerie •  •  •  •  12,000,000^ 

.  Chap.  2.  —Génie 5,ooo,ooo 

Xlhap.  3.  —  Subsistances 1,000,000 

Chap.  6.  — Habillement 4,ooo,ooo 

Cba^  8w  ^^Dépbi  de  la  guerre. ^  » « .       3>aoo,ooo 

■  ■         ■  ■         i> 
Total 25, 000,000 

Exercice  1888. 

3.  -^  Il  est  ouvert  au  Bfinistre  de  la  guerre ,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1888,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  2  5  millions  de  francs  qui  sera  inscrite  aux  chapitres  ci-après  : 

Ancienne  dotation. 

Chap.  i*. — Artillerie 12,000,000^ 

Chap.  2.  — Génie 5,ooo,ooo 

Chap.  3. -^Subsistances .        i,ooo,€K)o 

Chap.  6.  ^-^Habillement i^ooo,ooo 

Chap.  8.  — Service  géographique  (chemins  de  fer). . .        3,ooo,ooo 

Total «    .  2&«ooo4000 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  affectées  aux 
crédits  annulés  par  Tarticle  2  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  xô  avril  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Répablique  : 
Le  Ministre  de  la  gaerre.  Le  Minisire  des  finances, 

C.  DE  FREYCINET.  P.  PBYTRAL. 

36. 
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LOI 

ALLODANT  DES  PENSIONS  VIAGÈRES  AUX  BLESSÉS  DE  FÉVWER  1848  c«. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teneur  suit: 

Article  1^.  —  Des  rentes  viagères  incessibles  et  insaisissables,  d'un  chif- 
fre total  de  300,000  francs  sont  allouées  à  titre  de  récompense  nationale, 
aux  citoyens  français  blessés  pour  la  liberté  dans  les  journées  de  février  i8&8. 

2. — Des  pensions  pourront  être  accordées  aux  veuves  non  remariées, 
ascendants  et  descendants  au  premier  degré,  des  intéressés  prédécédés;  mais 
en  aucun  cas ,  le  total  des  pensions  allouées  aux  membres  de  la  même  fa* 
mille  ne  pourra  dépasser  le  chiffre  de  la  pension  qu'aurait  obtenue  celui 
duquel  ils  tiennent  leur  droit,  s'il  vivait  encore. 

3.  —  Ces  rentes  et  pensions  pourront  varier  du  chiffre  maximum  de 
1,200  francs  au  chiffre  minimum  de  a5o  francs. 

Les  pensions  jointes  aux  rentes  ne  pourront  dépasser  le  chiffre  total  de 
200,000  francs. 

4.  — »  La  répartition  sera  faite  sans  recours  ni  appel  par  une  commission 
nommée  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Cette  commission  sera  composée  de  1 1  membres ,  parmi  lesquels  1  séna- 
teur, 1  député  et  3  blessés. 

Le  décret  déterminera  le  délai  dans  lequel  devront  être  faites  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  avoir  droit  aux  pensions  et  rentes. 

5.  —  Au  décès  des  rentiers,  moitié  de  la  pension  viagère  qui  leur  aura 
été  attribuée  sera  réversible  sur  leur  veuve  non  remariée  ou  leurs  descen- 
dants au  premier  degré. 

6.  —  Les  arrérages  des  rentes  et  pensions  constituées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  commenceront  à  courir  en  faveur  des  intéressés  à  partir  du  1*' jan- 
vier 1888. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  18  avril  i888. 

CARNOT. 

Par  le  Présideat  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  V intérieur,  l^e  Ministre  des  finances , 

CH.  FLOQUET.  P.  PEYTRAL. 


^^K  Dépôt  de  la  proposiliott  de  M.  Paul  Berl,  17  décembre  i885  (Doc.  iHui,  ii*  258,  J,0. 
p.  766).  Rapport  de  M.  Faure»  17  avril  1886  [Doc,  pari,  n*  671 ,  J.  O.  p.   1372).  Rapport 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  397  — 


DÉCRET 

RELATIF  A  LA  RÉORGANISATION  DE  L*BGOL£  SUPÉRIEURE 
DE  TÉLÉGRAPHIE  0). 

Le  Président  de  la  République  française , 

Va  le  décret  da  a3  avril  i883  organisant  les  services  extérieurs  de  TAd- 
nûnistration  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  le  décret  du  30  mars  1886  réunissant  le  service  technique  de  la  même 
Administration  au  service  de  l'exploitation  ; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 

DÉGRikTE  : 

Article  l*'. — L'Ecole  supérieure  de  télégraphie,  visée  par  rarticlê  16  du 
décret  du  23  avril  i883,  prend  le  nom  à^ École  professionnelle  supérieure  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Elle  est  divisée  en  deux  sections  : 

La  première  section  a  pour  but  d'assurer  le  recrutement  du  personnel 
supérieur  de  l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes  ; 

La  deuxième  section  a  pour  but  d'assurer  le  recrutement  des  ingénieurs 
faisant  partie  de  la  même  Administration» 

2.  —  L'admission  à  l'École  professionnelle  supérieure  a  lieu  par  voie  de 
concours. 

Sont  dispensés  du  concours  d'entrée  dans  la  deuxième  section  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  classés  au  concours  de  sortie  dans  le  service  des  télé- 
graphes. 

L'élève  qui  a  suivi  régulièrement  lesconrs  de  l'Ecole  professionnelle  supé- 
rieure et  satisfait  aux  examens  de  sortie  peut  obtenir  un  brevet  de  capacité 
de  l'une  ou  de  l'autre  section ,  qui  lui  confère  le  titre  de  «  breveté  dé  TEcole 
professionnelle  supérieure  des  postes  et  des  télégraphes  ». 

3.  —  Les  conditions  de  l'admission  au  concours  d'entrée  à  l'École,  les 
programmes,  ainsi  que  la  nature,  le  nombre  et  la  durée  des  cours,  la  forme 


deM.TuiTel,  1"  juillet  1886  {Doc. pari vT qZS,  J.O.  p. 3o3). Discussion,  18 décembre  1 886, 
22  juillet  1887  et  37  octobre  1887  (Déb.  p<irl.  J.  0.  p.  aaig,  i85a ,  i85A  et  1871).  Aiiop- 
\ion,  27  octobre  1887  (Déb.  pari,  J.  0,  p.  1871  )•  —  Transmission  au  Sénat,  3  novembre 
1887  {Doc.  pari,  n*  7,  J.  G.  p.  7).  Rapj^rt  de  M.  Joumault,  40  décembre  1887  [Doc.  pari. 
n*  74,  /.  0.  p.  4a).  Discussion  et  adopUon.  16  et  a3  mars  1888  {Déb,  pari.  /,  Q.  p.  334 
et  359).  — Promulgation.  19  avril  1888  (/.  O.  p.  i64i). 

^')  Décret  inséré  au  Jovmal  ojficiel  du  4  avril  1888. 
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des  examens  de  sortie  et  les  conditions  d'obtention  des  brevets  sont  déter* 
minés  par  arrêté  ministériel. 

L'enseignement  de  I^cole  comprend  des  notions  théoriques,  des  exercices 
d'atelier  et  des  manipulations  de  iarboratoire. 

Les  élèves,  pendant  lervr  a^ar  à  l'École,  sont  «Hachés  k  un  iirvice  pour 
s'y  exercer  aux  applications  de  l'eaneigncaneiit. 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  envoyés  en  mission  pour  compléter  leurs 
études. 

&.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  du  personnel  supérieur  de  rAdaiiiâslration 
des  postes  et  des  télégraphes  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de  capacité  de  la  pre- 
QÛèrô  section. 

Font  partie  du  personnel  supérieur  en  dehors  des  ingénieurs  : 

Les  administrateurs; 

Les  chefs  et  sous^diefs  de  bureau  ; 

Les  commis  principaux  à  l'Administration  centrale; 

Les  iâspectewra  du  contrâle  de  tout  grade; 

Les  dir^teurs  des  services  départementaux  oo  ambulants; 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  tout  grade; 

Les  receveurs  de  bureau  composé  de  i"*  et  de  2*  das»; 

Les  chefs  de  oeatre  de  dépôt  ; 

Les  chefs  de  sedÎMi. 

5.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  dé  TAdministratioil  des  postes  et  des  télé- 
graphes en  qualité  d'ingénieur  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  de  capacité  dç  la 
deuxième  ^ctîoâ. 

Les  ingénieurs  sont  attachés  aux  services  tecbni({UQS  ^péciaui^  diép^odi^Qt 
de  TAdministration. 

Ils  sont  chargés  de  l'étude  et  de  l'exécution  de  travaux  déterminés, 

Bs  peuvent  éttd  envoyés  en  nûisÎQn  «m  détachés  dans  les  eaiplois  d'admi- 
nistrateur, de  chaf  et  de  4oo»chef  de  bureau^  d'inspedeura  du  oontrâle  et  de 
chef  de  centre  de  dépôt. 

Le  nombre  des  ingéniQurs  de  tout  grade  ta  activité  de  service  ne  peut 
dépasser  quarante. 

6  (Dispositioustransitoirei)i.-^  Peuvent  être  nomn^éi  k  Tun  des  emplaU 
supérieurs  énumérés  dans  l'article  4^  sans  avoir  à  produire  le  brevet  de 
capacité  de  la  première  section  : 

1**  Tous  les  agents  admis  au  service  antérieurement  au  i*' janvier  1879, 
conformément  à  Tarrêté  ministériel  du  23  octobre  1878  ; 

s*  Ceux  qui,  depuis  le  1*  janvier  1879,  ont  passé  l'examen  instltpé  par 
ledit  arrêté; 

3^  Ceux  qui  sont  actuellement  en  possession  d'un  emploi  supérieur. 
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Ces  dispositioiM  n'cnlèveiU  paa  aux  catégories  d^agenta  qu'elles  concernent 
le  draii  de  auiïra  ka  «mra  dftfécûL&prnfesiionnpJk  ea  xma^d'obtenk  f  m  Qm. 
Tautra  hrevet. 

Le»  agents  qol  auront  passé  les  examens  prescrits  par  les  arrêtés  des 
|8  août  i863,  a3  octobra  1878  et  29  juin  1882,  poii^rrpnt  être  admis  daiis 
la  première  section  sans  concours  préalable* 

La  réduction  du  nombre  des  ingénieurs  actuellement  eo  excédent  sur  ie 
cIùiTre  maximum  fixé  par  Tarticle  5  s'effectuera  par  voie  d'extinction  daps 
les  conditions  déterminées  par  arrêté  ministérieL 

Jusqu'à  oe  que  l'effeetif  soit  ramené  au  chiffre  normal,  Im  ingénieura  qui 
exercent  des  fonctions  autres  que  celles  énumérées  dans  Tarticlé  5  peuvent 
être  maintenus  dans  Temploi  qu'ils  occupent  actuellement. 

7.  -—  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  réxécutiôn  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  mats  1888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  ds  la  République  : 

Lb  Préiideni  du  Conseil^  Sfimitr^s  des  fUumees, 
P.  TIBARD. 
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PRÉSENTATION  ET  VOTE  DES 


1877 


DESIGNATION 


DE»    1DD6BT8. 


Coniribationa 
r«ctes. 

ReeetlM 


di. 


1878 


(  CoBCribtttioiit      di- 
reelea. 

\  Dépense* 

[Recettes 


1879 


[  Goniribatione 

reetes . 
j  DépeasM  .... 
[ReeetUs 


ai. 


1880 


GoatribtttMM 
reetes. 

Dépenses 

Reeeltes 

Bndget  cxtraordin' 


di. 


1881 


1882 


ContribnlioBs 
reetes. 

Dépenses 

Receltes 

Bndget  oxtraordin' 


Budget  ordinaire  . 


1883 


Gontribntîons 

reetes. 
Recettes 


di- 


J  Dépenses. 
iBudret  « 


'^t  eztraordin'* 


Contributions      di- 


1884 


I  Dépenses  et  recettes 

J     ordioaires 

meaeonrcea  spéciales 
Ë    et  bndge Is  annexes 

f  Bndget  extraordin** 


Gontribntîons      di- 


1885  /ReeetUs. 


1886 


J887 


Dé, 

Budget  cxtraordin'* 


ipeni 
idgel 


Contributions      di- 


fiudget  général. . . , 


Contributions       di- 
rectes . 
Dép.  Budg.  annexes. 
Ree.  et  budget  extr. 


1888 


/  Contributions     di- 
L      rectoA . 

1  Ressources  spéciales 
(      et     budgets    an- 

j     nexes 

[Recettes   et    budget 
extraordinaire  . . 


I 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 


DÉPÔT 
du  projet. 


lé  mars  1876 


Idm. 


i5dée.  1877. 
1877 


Idem 


s  arril  1878. 


/dam. 
Idem. 


i3janv.  1879 

/dam 

ïdtm 

iSdée.  1879. 


3  juillet  1880 

3i janv. 1880 

Idem 

38  mai  1881 


ai  janv.  1881 


I  i88a. 


Id*m 

9  nov.  1881. 
1  mars  188a. 


3  mars  i883. 


3ijnill.i883 


98  fév.  i88é< 


Utm. 
Idem. 


a 3  mars  i885 

/dam 

9  juin  i885. 


16  mars  1886 
Idem 


3  3  mars  1887 


Idem. 


jtirdT 
du  rapport  général. 


lojniiUt  1876  (M.  Go- 
cbery). 

/dam 

i5d.i876(M.  Lambert) 


l5d.  1877  (M.  Geehcry) 

f  déc.  1877  (/dam). . . 
Idem 


i8maii878(M.Wilaon) 

lé  nov.  1878  (/dam).. 
Idem 


3i  maii879(M.  Wilson) 

10  juin  1879  {Idem),. 
5  juin  1879  [Idem) . . 
a6janv.  1880  (M.BlaMlm) 


6jull.i88o(M.R«ovier) 

i5  nov.  1880  [Idem).. 
li  juin  1881  (/idrm).. 


4jnini88i(M.Rouvier) 


i"jnii.i88»(M.Ribot) 


/dam 

sSnov.  i88s(M.  Ribot) 
7déc.i88a(M.Maigaine] 


aojuii.i883(M.Rouvier} 
i5  nov.  i883(/d«m) 
/dam 


Idtm 

3onov.i883(M.M«rs*lii«) 


18  joil.  1884  (M.  Sei^ 
rien). 

4  novemb.  i884(M.  J. 
Rocbe). 


19  juin    188S  (M.    J. 
Rocbe). 

3o  juin   i885  (/dam). 


3  juillet    1886  (M.  J. 

Roebe). 
i6oet.   1886  (M.  Wil- 


13  joil.  1887  (M.  Yvea 
Guyot). 


4  M&t  1876. 

4  déc.  1878. 
16  déc.  1876. 


i5déc.  1877, 

91  fév.  1878, 
ai  mars  1878 


a4  mai  1878. 

3o  nov.  1871} 
3  déc.  1878 


i5  juil.  1879 

l"aont  1879 

/dam   

7  fév.  1880. 


8  juil.  1880. 

11  juil.  i8fto. 
i3  àU,  i«8o. 
i7Juin  1881. 


lajoil.  1881 


8eoût  1889. 

8dëc.  1889.. 

/dem 

16  déc.  1889. 


94  juil.  1 883. 
iSdéc.  i883. 
90  déc.  1 883, 


96  juil.  1884 

90  déc.  1884. 

/dam 

9  fév.  i885.. 


i5jutl.  i88â 
i7jail.  i885 


10  juil.  1886 

5  fév.  1887  . 

11  fév.  1887 


18  juil.  1887 


98  nov.  1887  (M.  Yt«s 
Guyot) ' 


. 


11888 
6  mars  1888 


SÉNàT. 


dbpAt 

du  projet 

de  budget 

adopté  nar  la 

Cbanbre. 

4  aoât.1876. 

7  déc.  1876. 
i9déc.  1876. 

17  déc.  1877. 

3  9  fév.  1878. 
9 1  mars  1 878 

a4  mai  1878. 

a  déc.  1878. 

6  déc.  A878. 

i7Juil.  1879. 

i*'«oiîti879. 

/dam 

i4féT.  j88o. 

8juUl.i88o. 

lajuiU.  1880 
i4dée.  1880. 
31  juin  1881. 

19  juil.  1881 

9  août  1889 . 

9  déc.  1889.. 

/dem 

19  déc.  1889 

a4  jnil.  i883 

17  déc.  i883. 
90  déc.  i883. 

/dam 

99  juil.  j884 

99  déc.  1884. 

ld»m 

3  fév.  i885. 

iGjuil.  188Ô 

18  juil.  i885 

19  juil.  1886 

7  fév.  1887.. 
11  fév.  1887. 

i8juil.i887. 


•  1888 
11888 


nérÔY 
du  rapport  généraL 


8  aoàt      1876     (M. 
Pouyer-Qnerller. 

91  déc.  1878  (/dam.), 
aidée.  1878  (/dam.). 

i8déc.i877(M.  Pooyer- 

QueniM>). 
i4mar8i878(M.Varroy) 
i^marsi878{M.Varroy) 

4juini878(M.V«rroy} 

7  déc.  1878  (  /i/«m). . . 
i4dée.  1878  (Mm).. 

a4jnil.i879(M.Varroy) 

ao  nov.  1879  (/dam  ) . . 

Tétm, 

1 5mars  1 880  (  M  .Gouin) 

iBJnii.  i88o(M.Paye) 

1 5nov.  i88o(M.Cordier) 
aidée.  1880  (/dem)... 
9Juil.  1881  (/dam)... 

i9Juil.i88i  (M.Varroy) 

9  août  1889  (M.  Dau- 
pLin). 

19  déc.  188a  (/dem). 

37  déc.  1889  (/dem).. 

97  jnil.  i883  (M.  Da«- 

pbb) 
99  déc.  i883(/dam).. 

97  déc.  i883  (/dam).. 

isjanv.  i884(Jdem).. 

3 1  juil.  i884(M.Dau. 

pbin). 
94  déc.  x884(/d««).. 
99  déc.  1884  (/dam).. 
7fév.  i885(/dem).... 

18  juil.  i885(U.  Mil. 
laud). 

3 4  juil.  i885(M.lliIbad} 

lajuU.  i88€(M.  Mil- 
laud) , 

i4  fév.  1887  (M.Unbet) 

19  Juillet  1887 

91  mara  1888. .... ., 


I 


1 1  noùt  1876. 

98  déc  1876. 
93  déc.  1876 


18  déc.  1877. 

95  mars  1878 

96  mara  1878 


7  juin  1878.. 

18  déc.  1878. 
90  déc.  1878* 


3o  jnil.  1879. 

II  déc.  187$. 
la  déc.  1879. 
19  mara  1880 


i3  juil.  1880 

3  défi.  1880. 
94  déc.  1880. 
16  juil.  1881 


38  juil.  1881 


I  août  188a. 


37  déc. 

188a. 

aS  déc*. 

1889. 

98juil.i883. 

38  déc. 

i883. 

/dem.. 

96jaar.  t884 


3ijnil.  i884 

97  dée.i88i. 
aSfév.  i885. 
3  mara  i88â. 


a8juil.  i885 
3  août  i885. 


i3juU.i886. 
a&  fév.  1887. 

Jdem 


19  juil.  1887 


99  mars  1888 


(')  DousiémcB  provisoires ( a  loia),  19  dée.  1877,  a8  février  1878.  ~-  (')  La  loi  do  3i  décembre  i883  avait  ouvert  un dooajûme provisoire. 
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BUDGETS  DEPUIS  1877. 


CHAMBRE  DBS  DÉPflTBS. 


BITOVB 

1  U  Ch«ml>r« 

en  pi«j«t 

par  U  S»aat. 


i6  mars  1S76. 
Jdem 


i5  mars  1878.. 


7  jaia  1878 . 

11  dée.1878., 
Um 


1  dit,  1879. 
3  dec.  1879.* 


6(Ue.i88o.. 
37  (lée.1880. 


a8  jnillai  1881. 


17  déc.  1889 . 


>8dM.i883. 


s6  juvitf  i884* 


3i  JBmeti884. 


39d«.t884.. 
1  mm  188S. 

UriH 


3  toit  i885. 


36afrMfi887.... 

f<i(B 


98  dw.  1876.. 
98  dé«.  1876.. 


981 


i  1878 . 


7  jttia  1878,. 

91  déc.  1878. 
Idem 


18  dk,  1879. 
Idtm 


18  die.  1880. 
97  dU,  1880. 


98  jaiUeti88i 


98  die.  1889.. 


99  d«c.  i883. 


99  janvier  i884* 


\i  aoAt  i884.. 

99  die.i8S4.  ' 
la  man  i885  . 


ô  Méi  1886. 


96  f«Tri«r  1 887 . 


^9  ami 888. 


8£NAT. 


99  d««.  1876. 


991 


1878. 


8  j«in  1878. 
91  dM.1878. 


19  d<e.i879. 
Idem 


18  déc.  1880. 
98  déc. 1880. 


98  d^.1889. 


99itavMri884< 


19  mars  i885. 


8Mràt  188&. 


96  février  1887 


3o  man  1888.. • . 


99  d^.  1876. 


99  mar»  1878.. 


8  jain  1878. . 
91  d^i879. 


90  ddc.1879. 
Idtm 


99  d^.i88o. 
98  dfc.1880. 


99  dk.1889. 


99  jaiiTi«r  i88i 


11  mars  i885. 


6  toit  188S  .. 


DATES 

0I>    LOIS 

d«  finukCM. 


19  aoAt  1876., 

99  fl«c.  1876. 
98  d^.  1876.. 


19  die.  1877  . 

3o  mar»  1878  . 
98  mars  1878  . 


i3  jain  1878.. 
99  d^.  1878  . 


3o  juillat  1879. 

91  d^.  1879... 
9  9  déc.  1879. .. 
93  mar*  1880.. 


16  juillet  1880. 

99dâe.  1880.. 
98  dée.  1880... 
9  aodt  1881  . . . 


99  jaillat  1881 


11  août  1889.., 

99  déc.  1889... 
3o  dfc.  188a.. 


3o  juillet  i883. 
99  déc.  i883  . . 
3od^.  i883... 

3o  jaav.  i884.. 


i4  ao&i  1884  •  • 

994^.  1884... 
%l  mar»  1886.. 
99  mars  i885. 


3o  juillet  i885 
8  aoAt  i885  . . . 


97  février  1887. 


3omar»i888.  .• 


3o  marti888.. , 


19  juillet  1886 

97  février  1887 
96  février  1887 


PROMULGA- 
TION 

au 
Jnnal  tffidé. 


i3  août  1878. 

3o  dée.  1876.. 
97  déc.i876. . 


90  déc.  1877... 

3&man    18780 
97  nur»  1878. . 


i4juiB  1878..  • 

93  dic.1878. .. 
lém. 


3ijniHet  1879. 

99  dée.  1879... 

/dcm..... 

94  mars  1880.. 


18  juillet  1880. 

93  dée.  i88«... 
99  ddc.  1880... 
Il  aoAli88i. . . 


DÉLAI  icomi: 

IITBI   Ll   >ipÔT 

du  projet 

ai  la  promulgation 

das  lois. 


I  at  iS  jonn. 


3  mois  ai  i5  jour». 


8  OMIS  at  90  jours. 


i3i 


t  at  98  jour». 


i3  flM»i»  et  7  jour». 


9  aontiSSi. 


19  aoAli889.. 

3o  déc.1889.. 
3i  dée.1889.. 


6  mois  et  11  jour». 


•9  moi»  ai  18  joum. 


-I- 


3 1  juillet  i883. 

3o  déci  883.../ 

..  \  10  moi»  ai  s6  jours. 

3o  janv.  1884  (^| 


i5  aoiti884>  *• 

3odéc.i884... 
99  mur»  i885('). 
93  mar»  i885. 


>i9  uMÎaat  «3  jour». 


i«'BOttti885... 
9  aoAt  i885 


-  - 


90  juillet  1887.. 

98  févriari887(^ 
97  février  1887. 


4  moi»  et  i€  jour». 


Il  mois  et  10  jour». 


91  juillet  1887. 


3o  mars  1888. 


93jttUleii887(*) 


3i  mar»i888... 


[  19  moi»  et  8  jour^. 


(')  3  dousièmc»  provisoires.  Loi  do  99  déeembre  i884.  OJJiieui  du  3o  décembre.  ••  (*)  9  doniièmas  proTÎaoirrs.   Loi  du  18  décam- 
ttr»  1886.  .-  (*)  3  douûèmas  provisoires.  Loi  du  17  dacambre  1887. 

^ssss^assssssssmB^aBBsssssssBssssss^sBsmaBsssssssssss^ 
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ontBQTIOH   GÉHÉRALB    DE 


ÉVALUATION  Dfifi  PRO 


HS^IGNATIOIt  DES  PRODUITO. 

ÉVA- 
LUATIONS 

TOTALIS 

de  1888. 

JANYIEn. 

FÉVRIER. 

MARS. 

AVRIL. 

MAI. 

I.  IHp6t«  DiaillTS  (UCOVTRABLBB  PAB 
oovtikvBi  ) 

francs. 

franea. 

francs. 

^nes. 

franea,               freftct.     | 

FRANCE. 

II.   Wr6T«   IT     UTBIVS    IXPIKCCTt. 

Prodnita  de  l'enrcgttlinneBt 

Produitu  du  timbre .... 

619,154,(100 
156,446,000 

47,tl0,900 

320,065.^00 

569.622,900 

31,958,000 

166,810,000 

43,004,000 
16.593,500 

10.945,500 

22,649,200 

39,855,000 
1,804,000 
4,926,000 

39,553.600 
10,193.500 

489,500 

26.399,200 

35,031,000 
9,090.000 
6,145.200 

42,573,000 
11,253,200 

1,099,500 

27,705,300 

40,661,500 
2,719,000 
8,987,400 

50,1.^7,000 
15.093.900 

11.483,900 

24,856,900 

43.194,900 
2.134,000 
6.608,100 

41,726.000 
10,279,000 

1,176,000 

24,984,800 

42,105.500 

2,115.000 
9,642.000 

Taxe  de  3  p.  o/o  n*  ïo  revriin  des 
Taleon  mobilières.  » *««... 

Prodaîte  des  dottanee.  (Sacres  et  lett 

pMdaito  dM  coulribalions  iadirecte». 

Sucrée  et  »«!•  non  comprit.}.  . . . 

s«  ■ 

Sacrée       ••....««.. 

Totaux.  ...••....•.*   .. 

1,805,871,^00 

138,777,200 

121.380,400 

140,498,900 

153,506,900 

131,428,300 

m.    MOHOrOLIt  BT    BxrLOITATlOte. 

GoDtribations  iadirt>clce.  (AlInmeUe*, 

tabecfl ,  poudres.  ] 

Postes , 

399.050.100 

140,003.800 

29,503.d00 

8,>72,964 

30,897.000 

8.699,700 

2,142,100 

55,200 

29,538,000 

10,458,300 

2,063,900 

49,600 

31.518,000 

10,519,800 

2.235,100 

59.400 

32,149,000 

10,881,000 

2.086.300 

56,900 

33.268.000 

10,444,300 

2,318,700 

»5.6O0 

ProdviU  «U  div#rses  «apioîUtioDs .... 
Totaux «... 

5-7,790,364 

41,794,000 

42.109,800 

44,332.300 

45.178,400 

«6.OS6,000 

lY.  —  ProdniU  et  rcveous  da  domaine 
de  l'État... 

41,487,192 

1.647,500 

815,100 

039.000 

092,500 

843.000 

Y.  —  Prodaita  dnen  du  budget. . . . 

YII.  —  Receltes  d'ordre 4 . , , 

ToTACx  oinft4Bx , , . 

I.  •  —  Impâts  directs*. ,        ......    < 

26.587,ar77 

318,000 

922,/iOO 

1,508.600 

1.030,000 

615,(HJ0 

806.945 

« 

■ 

« 

• 

■ 

52,699,030 

1,018,700 

1,850,100 

2|924,200 

2,600,000 

2,060,000 

2.505.192,'f08 

183,555.400 

106.471,800 

189,603,900 

203.302,800 

181,692,900 

9.440,426 

12,000 

98,200 

79,500 

A 

ALGÉRIE. 
08.300 

n.  IMPÔTS   IT   BBTIKUS   IITOIBBCTi. 

Produits  de  IVnrsrâtmnefit 

ProdaiU  du  timbre 

9,907,000 
4,118,900 

210.000 
•,010,900 
1,092,100 

327,500 
890,500 

40.000 
582,000 
50,500 

291,000 
905,500 

644.900 
76,900 

947,500 
97^,000 

16.500 
747,000 
175.600 

990,000 

■VwiOvo 

42,900 
796,000 
101,700 

967,000 
849,000 

9,500 

904,000 

98,200 

Taxe  de  3   p.  0/0  evr  le  revenu  des 
valeurs  mêbilières 

Praduits  de»  douanes 

Produits  des  contributions  âÎTerses. . . 
Terivi 

10,437,000 

1,920,500 

1,917.100 

1,661,600 

1^0S,200 

1.715,700 

III.    lOlfOPOLIt  BT  BXPLOrTATIon. 

Contributions      diverses.       (Tabacs, 
poudres.  ) 

1,480,100 
2,226,400 
1,972.400 

118.200 
146,800 
95,500 

100,200 
190,900 

100,400 

152,900 
140,400 

103,600 

•8,000 
170,600 
103,500 

110.900 
176,600 

107,800 

ProduiU  dos  télégraphes 

TûlMVI.  , , , . , • . 

4.978,li00 

360,500 

337,500 

402,900 

372.100 

39^.000 

IV.  —  ProduiU  dn  domaine 

Y.  —  Produits  divers  du  budget. . . . 

YI.  —  Becettes  d'ordre . . 

ToTAirx  oéxiiAVx 

2,807,366 

71,900 

65,400 

164,600 

180,900 

163,200 

847,446 

9.600 

14.600 

•  74,700 

103,100 

34,000 

1.875,445 

17,600 

75.800 

'122.8OO 
~2]506,100 

133,^0 

137.900 

39,387.183 

1,792.100 

1.848,600 

2.455,|oO 

2.544.000 

Total  pour  la  Franco  et  l'Algérie. 

^^^ 

^^Z,^^ 
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LA    COMPTABILITÉ    PUBLIQUE. 


DUITS  DE  ^EXERCICE  1888. 


JUIN. 


JUILLET. 


AOÛT. 


SEP- 
TEMBRE. 


OCTOBRE. 


francs. 


NOVEMBRE 


DECEMBRE. 


2»  ANNÉE. 


I m 

francs. 


TOTAUX. 


francs. 


francs. 


francs. 


francs. 


francs. 


FRANGE. 


francs. 


4St,895,t20 


44,525,006 
11.002»500 

23,273.300 

49,126,500 
2,217.000 
13,570,200 


51,102.000 

15,194,500 

25,438,000 

45,080,500 

2,272,000 

17,635,700 


IJ. 880,000 

in,dQû 

25,170,900 

42,445,500 
2.487,000 
18,008,600 


ÏÏ7MÙJM9 
12,333,500 

W*500 

27,304,100 

51.60A<«eO 
2,585.000 
15,034.400 


40,1S7,>00 

17.405.000 

9JB4S,fmo 

27J3»^70Û 

49.503.500 

2,865,000 

22,673,000 


30,944,0QQ 
11.780,000 

198,500 

Sia,8M^0O 

47,9S4i»00 

3,288,000 

18,110,700 


43,495.500 

13.429,000 

306,000 

M«40o.ioa 

'99.831,500 

4,&&2,00Û 

11.412,160 


^«190 
l'',500,500 

13,606,600 


510,154.000 
156.446,000 

47,215,000 

563,022.500 
31,958,000 
166,810,000 


144,899,000 


167,049,800 

mmÊÊmmm 


139,070,500 


147,909.000 


176.852,700 


140,512,500 


162,946,200 


31,439,800 


1,805.870.700 


32,49O.%0O 

10,880.^00 

2,210,100 

lOO.ODO 


33,567,000 

11,077.600 

2.734,800 

95,200 


34,557,000 

10,903,600 

2.422,200 

113,300 


32,965,000 

11.599,000 

2,383,100 

78.300 


,368,000 

,957,000 

,590,600 

70.400 


33.8(7,000 

12,212,300 

2.591,600 

146.700 


30.093,000 

21,307,500 

2,434,400 

99,000 


5.674,100 

1,340.000 
7.^0^,364 


599.950,100 

140.003,800 

29,563,900 

8,272.564 


45,689.000 


47,474,900 1  48,068,100 


47,027.400 


46,906,600 


48,807.600 


59,927,900 


14,319.464 


577.790.364 


1,408.000 


•  3.543.100 


2,939/)00 


2.438.500 


13,146.500 


5,663.000 


3.202,000 


3,868,692 


41.437,193 


1,500,000 


850.000 


600.000 


i;5oo,ooo 


650,000 


760,000 


7,000,000 


9,993,077 


26,587.1 


153.000 


250,000 


1!^,000 


250,945 


2,950,400 


806.945 


9,100,000 


8,600,000 


3.800.000 


4,00b,000 


4,200.000 
d08,8^3,i0Ô 


5,000,000 


15,596,930 


52,600,930 


196.599,000 


222.017.900 


194,867  «604>l202,924,900l241, 


644,800 

I 


238,220,100 


75.468,908 


2,Ôà7, 087 ,92a 


ALGÉRIE 

424,900 


213,900 


555,000 


3,304,200 


186,300 


291,100 


3,606.000 


622.726 


9.440,42e 


338,500 
323.000 

7.000 
821,000 
207,100 


313,600 
348,900 

41.000 

798,900 

91,900 


313,000 
337,000 


761,000 
90,200 


293.500 
351,500 

500 
781,000 
193.600 


317,500 
360,500 

47,500 
835,000 
105,700 


310,500 
319,000 

2.500 
8$],000 
114,600 


322,000 
367.500 

9.000 

1,110.000 

250,700 


28.000 


3,907,000 
4.118.50Q 

210.000 
9,610,300 
K592.100 


1.696,000 


1,591.900 


1.501.200 


1,622.100 


1.668,200 


1.617,600 


2,005,200 


28.000 


19.437.900 


134,400 
203.000 
101, C 


111,000 
167,100 
107,000 


154,500 
167.300 

Hi.r 


140,100 
146,100 
90,700 


110.100 
186,700 
134,700 


U7,300 
181,900 
101,4 


127,500 
397,400 
100,100 


1,480.100 
2,226.400 
MIMOO 


429,400 


386,300 


433,100 


384.900 


439,500 


406,800 


631.000 


4,978,900 


TSÔ 


162,000 


264.000 


304,000 


336, 


228,000 


211,000 


267.800 


322,566 


3,807,366 


65,000 


9.000 


55.000 


85.000 


113,000 


41.00(^ 


05,000 


98,246 


847,240 


142,3lbO 


149,500 


"    134.^bd 


2,919,700 


2.688,600 


3,042,700 


125,300 
'5,8^7,500 


146.800 


104.500 


321,700 


309,045 


1,875,445 


2,783,800 


2,712,000 


6.855,700 


1,380,983 


39,387.383 


2,976,475,211 
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DIHBCTION     GiNÉRALE   DE   LA     COMPTABILITE    PUBLIQUE. 


LES  CRÉDITS  ADDITIONNELS  DEPUIS  187L 


Le  tableau  suivant  met  en  présence,  pour  les  dix-sept  derniers  exercices , 
y  compris  1887  : 

1^  Le  montant  des  crédits  primitivement  ouverts  par  le  budget  ordi- 
naire; 

2*"  Le  montant  des  crédits  additionnels  succesaivonent  votés  (crédits 
supplémentaires  et  crédits  extraordinaires); 

3^  Les  annulations  de  crédits  en  fin  d'exercice; 

4^  Le  total  net  des  crédits  additionnels. 


l 


EXERCICES. 


1871 
1873 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 

1879 
1880 
1881 
1889 
i883 
i884 
1886 
18S6 
1887 


CRÉDITS 

GRÊDrrS  ADDITIONNELS  VOTÉS. 

OOTMTS 

p«rl. 

CftiMTt 

cténm 

k  OÎDOUI  1 

bodgtt 
primitif 
or<linair«. 

Uim. 

•itnordi- 

nafret. 

TOTAL. 

deei^dits. 

]«S83 
3,335 
2,375 
2.537 
2,584 
2,571 
2,667 
2.712 
2,700 
2.750 
2,763 
2,854 
3,044 
3,025 
3,022 
3,015 
2,957 


miUioos  de  franc». 


382 

231 

316 

32 

77 

118 

48 

72 

104 

84 

163 

148 

120 

30 

46 

26 

32 


109 

55 

21 

14 

23 

41 

9 

15 

147 

63 

102 

91 

82 

140 

330 

115 

46 


491 
286 
344 

(16 
100 
159 

57 

87 
251 
147 
270 
239 
202 
170 
376 
141 

78 


187 
14 
10 

9 
17 
15 

5 

9 
11 
22 
88 
26 
106 
12 
93 
21 

7 


TOTAL  »T 

ém  cr^diU 

•ddJtion- 

iioif. 


304 

272 

334 

37 

83 

U3 

52 

78 

240 

125 

182 

213 

96 

158 

283 

120 

71 


Les  chiflres  indiqués  pour  1887  sont  provisoires. 

Le  rapporteur  du  budget  de  1888,  au  Sénat,  constate  (page  12  du  rap- 
port) que  la  proportion  des  crédits  additionnels  relativement  au  budget  total 
était  plus  élevée  de  1862  à  1869  que  de  1871  à  1887  et  surtout  de  1884 
à  1887. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  L£S  TAXES  ASSIMILÉES. 

Situation  ad  i"  avml  1888. 
Comparaison  des  évalaations  avec  les  râles  émis. 


DË5IGNATI0N  DES  PRODUITS. 


B   ,    ^     ji>     •    (  Gontrilratioiis  directes. 
B«lgrt  ordiau»!  ,.„»  «hnOée.  <". . . 

Budget  sur  les-  (  Contribntionf  directes* 
sources  spéciales.  ( 


Taxes  assimilées  <^>. . . 


Totaux 

En  moins  aux  r^les. , 


ÉVALUATIONS 


403.964,600' 


403,964,600 


371,951,850 


371,9&i,850 


775;91M50 


RÔLES  ÉMIS. 


398,207.500' 


398,207,500 


376,577,000 


376,577.000 


774.784,500 


DIFFÉRENCES  AUX  RÔLES 

PAB  BAPrOKT  AUX  iTALVATIOXS. 


1,131,950' 


Comparaison  des  recouvrements  effectaés  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
sp4cia«8.) 

DOUZIÈMES 

icBos. 

RECOUVRE- 
MENTS. 

p«r  rapport  aux  dovsièass  échu.     1 

AngaMotations. 

Diminvtîoas. 

GoutribntioDS  directes 

129,130.750' 
1/ 

95,738.200' 

Il 

33,392,550' 

Toxes  assimilées  <*> 

TOTADX 

129,130,750 

95.738,200 

II 

33,392,550 

33,392.550'                Il 

-ËTaluation  en  dousièmes,. . , . 

Odou 

.  51.                Il 

Comparaison  des  recouvrements  de  1888  avec  les  recouvrements  de  1887» 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
(  Badmt  ordinaira  at  badgat  mr  raaiowcas 

RKCOUVI 

M  1888. 

lEMBNTS 

Dl  1887.    ' 

EN  PLUS 
Kir  i8M. 

EN  MOINS 
IX  &888. 

Gontribulioas  directes 

95.738,200' 
» 

105,785,200' 

II 

10,047,000^ 

Tii*A«  ««lÎFnilM  <"..... 

Totaux 

95,738,200 

105,785,200 

II 

10,047,000 

£q  moins  aux  reoonvrementi 

►  de  1887 

10,047,000'                 || 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1888  avec  ceux  de  1887, 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(  Récouvraments  da  toate  nalnra  elFectaês 

sur  tout  laa  axereicas  an  eoan.  ) 

FRAIS  Dfe  POURSUITES 

EN  PLUS 
M  1888. 

EN  MOINS 
Il  1888. 

IV  1888. 

IH  1887. 

Contributions  directes  et  taxes  assimilées 
Proportbn  entre  les  JGrais  de  poursnites 

235.200' 
2fr.04p.0/00. 

214,400' 
lfr.72p,0/00 

20,800' 
0fr.32p.0/00 

If 

^')  La  situation  à-dessus  ne  comprend  que  les  contributions  directes ,  parce  que  les  rôles  relatifs 
anx  taxes  assimilées  ne  sont  pas  encore  émis  dans  tons  les  départements. 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  ia  Direction  générale  de  la  comptebiltté  publique  a 
imérét  ttem  le  Jwmtni  ojficM  da   lo  avrii  et  que  nom  lëwimoBa  d* 

après  (pages  ào8  à  i  i3) ,  font  ressortir  pour  la  France  et  l'Algérie  réunies  les 
résultats  suivants  : 

DERNIBK  1I0I8  CONHU. 

Différence  en  plos  par  rapport  aux  évaluations • 7 ,3  28,000' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  1887 a, 33 1 ,600 

DEPUIS  Lt  1*' JANVIER. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations 1 3 ,4  7^,800 

DiB&rooce  en  pkis  par  rapport  à  1887 i3,o8o,8oo 

Les  différences  que  présentent,  en  France,  les  produits  de  mars  1888 
couparéa  à  ceux  de  mars  1887  cpmporient*  de  la  pari  dos  services 
compétents,  les  observations  suivantes  : 

ttfp0t  DE  3  p.  0/0. 

Augmenlation  de  a!i4i5oo  francs,  applicable  pour  la  totalité  au  département  de 
k  Seine,  et  sans  cause  bien  appréciable. 

&HJUSGlSTa£MSKT  £T  TIlCBAB. 

EnregistremenL  •—  Les  recettes  réalisées  pendant  le  mois  qui  vient  de  s^écouler 
présentent,  tumpaiatifcmcnt  vm.  résohats  du  noîs  de  mars  i887,tmcdmmm- 
tion  de  a,a&4i6oo  francs.  Cette  moins-value  affecte  la  plupart  des  tîtret  de  recettes  ; 
cœ  pBEfte  "siwoBiwtiwix  sor  les  uvoshbkmiobs  vBfiw*^Rta  a  ttoa  uflcrBHx  qom  k 
produit  a  fléchi  dans  une  mesure  sensible  (1,359,000').  Cette  situation  s'eiplique 
par  la  persistance  de  la  crise  qui  affecte  les  transactions  civiles. 

Timbre*  «—  Augmentation  de  64o,5oo  francs  correspondant  k  ia  plus-value  du 
timbre  spécial  des  récépissés  de  cheminB  de  fer. 

DOUA'NES. 

Sacres,  -r-  Les  acquit(emenls  de  sucres  de  toute  provenance  avalent  atteint,  pen- 
dant le  mois  de  mars  1887,  le  chiffre  de  40,704,067  kilogrammes.  Ils  ne  se  sont 
élevés,  pendant  !e  même  mois  dé  1888,  qu^à  33, 144,190  kilogrammes.  Mats  les 
quantités  de  sucre  indigène  et  de  sucres  coloniaux  entrées  à  la  consommation  à 
tiirede  boni  de  rendement  ou  de  décLet  de  fabrication  étaient  comprises  dans  le 
lihiffre  de  1887  P^*"*  19,1 36,^67  kilogrammes .  tandis  qu*elfes  ne  figurent  dans 
iseluî  de  1888  que  pour  1 3,245,491  kilogrammes,  et  comme,  d'un  autre  côté,  les 
sucres  de  toute  sorte  ont  payé  une  surtaxe  de  ao  pu  0/0  dont  ils  i)*étaient  pas  pas- 
sables pendant  le  n<ots  de  cemparaisen ,  les  recettes  ent  présenté,  dam  yonsemwe , 
une  augfmentaticMi  de  3,337,ooo  francs.  Les  sucres  celoniaux  y  prennent  part  pour 
88,000  francs,  et  les  suerea  étrangers  pour  1,986,000  francs. 
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Marchaaàkei dnenêt,  —  Oa  constate,  b«  contraiœ,  sur  les  autres  marchaDclises 
soumises  au  régime  des  douanes,  une  diminution  de  85o,ooo  francs.  E3ie  porte 
sur  les  céréales,  sur  le  café,  sur  les  tisausde  eoton  et  sur  ies  alcools. 

OOlfrilIBVTIONS   |N0Yl|fl«fBS. 

Boissons.  — Diminution  de  172,000  francs.  Inerte  portant  &  peu  près  exclus!* 
vement  sur  les  bièrei,  dent  la  consommation  s*est  ralentie ,  par  suite  de  rabondanco 
relative  de  la  dernière  récolte  des  cidres. 

Amendes.  —  Augmentation  de  162,000  francs.  Répression  plus  ferme  de  la 
fraude. 

Seb.  «-  Augmentation  de  121,000  francs.  Les  expéditious  des  salines  de  TEst 
ayant  été  entravées  pendant  le  mois  de  février  en  raison  de  Tinterruption  des  corn-» 
munications  sur  les  canaux,  ont  repris  avec  plus  d^activité  dès  que  la  navigation  a 
été  libre.  Les  perceptions  effectuées  en  douane  fléchissent  de  io3,ooo  bancs,  ce 
qui  ramène  la  plus-value  effective  à  18,000  francs. 

Boagies.  *^  Dîminutioo  de  98,000  francs.  Perte  imputable  i  des  variations  dani 
les  dates  du  payement  des  droits. 

Chemins  Jejer,  — ^  Augmentation  de  17^,000  francs.  Versement  d^une  dizaine  de 
plus  q«e  pendant  la  période  correspondante,  par  la  compagnie  de  TEst  etcpelquee 
compagnies  secondaires. 

Caries  à  joaer,  — Augmeiltation  de  192,000  francs.  Anticipation  dans  le  verset 
ment  des  droita  constatés. 

Droits  dimn.  -~  Dimîmition  de  987,000  francs.  Moins-values  accidentelles  dane 
le  produit  de  quelques  droits  et  retard  d*encaissement  de  sommes  dues  par  un  fabri« 
cant  de  dynamite. 

Sucres.  —  Augmentation  de  1,264,000  francs.  Conséquence  de  Tapplication  dea 
snrtaixes  votées  par  la  loi  du  28  mai  1887.  Les  perceptions  de  ia  douane,  en  ce 
jqui  canceme  les  ancres  cobniaux  ou  étrangers,  augmentent  de  leur  c6té  dé 
2,073,000  francs. 

La  plus-value  d*ensemble  se  trouve  ainsi  portée  à  3,337, 000  fr^i^cs* 

POSTSS   BT   TELEGRAPHES. 

Postes.  -^  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le  mois  de 
mars  iS8S  »  avec  les  évaluations  budgétaires ,  fait  ressortir  une  augmentation  de 
761,^00  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes,  avec  les  produits  corres* 
pondants  de  1887,  donne  une  augmentation  de  48 1,600  francs.  Ces  plus-value» 
sont  imputables  à  Teccroissement  régulier  du  produit  des  correspondances  et  ail 
développement  du  service  des  articles  d^argent 

TéUgrapkef.  — La  eôuparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le 
mois  de  mars  1888,  avec  les  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmen* 
tation  de  1 3 1,1 00  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits 
correspondants  de  1887  donne,  pour  le  mois  de  mars  1888,  une  augmentation 
de  42,700  francs*  Ces  augmentations  proviennent  du  développement  de  In  corres-* 
pondance  lélégrapliique. 
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BDDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANGE  ET  ALGÉRIE). 

BXKRaCB    1888. 


RECOUVREMENTS  DU  DERNIER  MOIS  CONNU. 

SSaSSESSB 


DÉSIGNATION 


DBS    PIOOVITS. 


Imp^  directe 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre*  •• 

Douanes  (  sels  et  sncres 
non  compris) 

Contributions  indirectes 
(seb,  sucres  et  mono- 
poloB  non  compris  ) . . 

Sels 

Sucres 

Tabacs 

Allumettes,  poudres,  etc. 

Postes  et  télégraphes. . . 

Domaine  non  forestier. . 

Forêts. 

IVoduits  divers. 

Ressources  exception- 
nelles  

Recettes  d'ordre 


Totaux  pour  la  France 


Impôts  directs. 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregîstremnnt. 

Timbre*. 

Douanes. 

Contributions  diverses. . 

Tabac 

Poudres 

Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier. . 

Forêts 

Produits  divers 

Recettes  d'ordre 

ToTAOx  jM>ur  TAlgcric 


Totaux  oBRéaAox.. 
(France  et  Algérie.) 


RBOOD- 
VREIIENTS 

BrVBCTOÎS. 


fraoct. 


EVALUA- 
TIONS. 


francs. 


REGOU- 

VAEMENXS 

1887. 


fraocs. 


MKFBRENGBS 


FAB  BAFroar 

■ai 
évalaativn». 


iraaei 


FABBAPtORT 


1887. 


francs. 


FRANCE.  (Mars  1888.} 


1,(106,500 
<kO,878,500 
13^68,500 

30,280,000 


47,353,000 

3,465,000 

13,511,000 

30,683,000 

797,600 

13,647,(100 

567,500 

190,700 

1.736.800 


3,803.900 


196,478,400 


1,099,500 
43,573,000 
11.353.300 

37,705,300 


46,661.500 

3,319.000 

8,987,400 

30,648,000 

939,400 

13,754,900 

833,000 

116,900 

1,508,600 


3,334,300 


189,603,900 


1.183,000 
43,133,000 
11.638,000 

30,166,000 


47,333,000 

3,447,000 

9,174,000 

30.673,000 

836,900 

13,133,100 

783,000 

156.300 

1.548.400 


3,418.000 


194,479,700 


+  307,000 
-1,694,500 
+  1.015,300 

+ 1,574,700 


+  590,500 

+  346,000 
4-  3,523,600 

+  35.000 

—  131,800 
+  893,500 

—  355.500 
4-  73,800 
+  318,300 


4-     479,700 


+  6,874,500 


+  334,500 
—3,344,500 
+    640.500 

—    886,000 


+  20,000 

4-  18,000 
4-  3,337,000 

4-  11,000 

—  39,300 
4-  534,300 

—  315,500 
4-  34,400 
4-  178,400 


4-  385,900 


4- 1,998,700 


ALGÉRIE.  (Février  1688.) 


13,000 

3,500 

511,000 

300,500 

737,000 

66,300 

40,100 

75,000 

366,000 

76,000 

8.500 

35,300 

90,900 


3,203,100 


38,300 

391,000 

305,500 

644,300 

76,300 

41,300 

58,900 

237,300 

58,300 

7,100 

14,600 

75,800 


1,848,600 


38,300 

1,000 

310,500 

390,000 

693,000 

69,300 

35.000 

51,100 

324,500 

58,300 

7,100 

14,600 

75,800 


1,869,300 


35,300 

3,500 
330,000 

5,000 
83,700 
10,000 

1,300 
16,100 
38,700 
17,700 

1,400 
10,700 
15,100 


4-    353,500 


35,300 

1,500 

300,500 

10,500 

34,000 

3,900 

4,300 
33,900 
41,500 
17,700 

1,400 
10,700 
15,100 


4-     332,900 


198,680,500 


191,452,500  I    196,348.900  |  4-  7.228,000  1  4-  2,331,600 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (FRANCE  ET  ALGÉRIE). 

E\BRCICB  1888. 


REœOVREMENTS  DEPUIS  LE  1*'  JANVŒR. 


DÉSIGNATION 
OBS  raoDorrt. 


Imp^  direcU. ....... 

Imp6t  de  3  p.  0/0 

Enregwtrement. 

Timbre. 

Douanes  (sels  et  sucres 

non  compris) « 

CootribatioDs  indirectes 

(sels,  sacres  et  mono- 
iles  non  compris  ) . . 


pol< 
Sels., 


Sucres « • 

Tabacs 

Allamettes,  poudres  «etc. 
Postes  et  télégraphes. . . 
Domaine  non  forestier . . 

Forêt*. 

Produits  divers. 

Ressources       exception' 

nelles 

Recettes  d*ordre. ....... 


Totaux  pourla  France 


Impôts  directs 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

Gontnbations  direrses.  • 

Tabacs 

Poudres 

Poites  et  tâégiàplies. . . 
Domaine  non  forestier.. 

Forêts. 

Produits  dÎTers 

Recettes  d'ordre 

Totaux  pour  rAlgéiie. 


nticou- 

VREUENTS 


ÉVALUA- 
TIONS. 


RBOOU- 

VRSMENTS 

na  1M7. 


DIFFÉRENCES 


FAaainoar 

■ax 


fraB«a.  frtncs.  frsacs. 

FRANCE.  (Trois  premiers  mens.) 


frmncs. 


k 

18S7. 


fnnet. 


13,800,000 

121,283,500 

88,205,500 

79,002,000 


122,530,000 

7.506,000 

26,959,000 

88,773,000 

2,434,700 

39,142,700 

2,443,500 

1,107.900 

2,969,400 


6,310,000 


551,482,200 


13,134,500 

125,129,000 

37,980,200 

76,693,700 


122.147,500 

7,113,000 

19,458,600 

89,305,000 

3,806,200 

36,118,900 

2.419,500 

983,000 

2,149,000 


5,193,000 


639,631,100 


12,869,000 

124,614,500 

37,661.500 

78,679.000 


120.110,000 

7,428,000 

19,306,000 

88,220.000 

2,609.700 

36.504,800 

2,379,500 

1,023,400 

2,188,800 


+  671.500 
—  3.845,500 
+     225,300 

+  3,308,300 


—  63.000 

—  3.331,000 
+      544,000 

+     323,000 


391,500 
393,000 

7,500,400 
532,000 
371,500 

3,023,800 

24,000 

124,900 

820,400 


13,000 
5,286,800  4    1,117,000 


538,893,000 1+11,851,100 


2,429,000 

78,000 

7,658,000 

553,000 

175,000 

2,637.900 

64,000 

85,500 

780,600 


—        13,000 
4-  1,033,200 


+12,589,200 


ALGÉRIE.  (Deux  premiers  mois.] 


23,600 

44,000 

846,000 

655,000 

1,468,000 

117,600 

83,000 

160,500 

559,000 

135,000 

34,000 

31,000 

118,700 


4,264,400 


50,300 

40.000 

618.500 

626.000 

1,226,300 

126,800 

85,300 

133,100 

479,600 

123,600 

13,700 

24,200 

93,400 


3,640,700 


50,200 

•     37,500 

634,500 

631.500 

1,353.000 

119,900  — 

81,800 
133,900 
475.600 
123,600 

13,700 

24,200 

93.400 


3.772.800 


+      623,700 


27,600 

— 

27,600 

4,000 

+ 

6,500 

227.500 

+ 

311,500 

29,000 

+ 

23,500 

241,700 

+ 

115,000 

9,200 

— 

2,300 

2,300 

-f 

1,200 

27.400 

+ 

26,600 

•79,400 

+ 

83,400 

11,400 

+ 

11,400 

10,300 

+ 

10,300 

6,800 

+ 

6,800 

25,300 

-f 

25.300 

+      491,600 


Totaux  généraux  . . .  {     555,746,600 
(France  et  Algérie.) 


543,271,800  1    542,665,800  1+12,474,800 


+13,080,800 


1 


litJLL.  DS  STAT. 


27 
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BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


£lfIl£GIST&£l|SIIT   &T   TIMARS. 

ComparaUùn  avec  le$  évalaaiions  hudgétaires. 


UK&lGJiXJlùU  ntL$  A£C£TT£â. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


frai 


ÉVALUA- 
TIONS. 


ENRBGISTRBMENT. 


Transmissioni  entre  vifs  à  titre  onëreiu 

Transmissioiu  entre  vils  à  titre  gratuit 

Mutations  par  4éoè8 , 

Baux  et  antichrèses « 

Adjadicationt  et  marchés,  obligations,  cantionne- 

ments  et  UbéxatioDs. . . . . , 

Condamnations,  coUocations et  liquidations 

Droits  Oies  proprement  dits, , , .  * 

Droits  fixes  gradués. ......,, 

Droits  et  demiKlroits  en  sus, .,..,. 

Droits  de  greOe , 

Droits  d*hypolhèquei. , , 


AjsujaBces  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sociétés. 
Perceptions  diverses ««.*•• 

Totaux 


37,729.500 
5.104,500 

37,479.500 
2,060.000 

10.876.000 
1.031.000 
9.307,000 
2,795,000 

972,000 
3.126,000 
1.43'4,500 

333,500 

59,500 

9,792,000 

183.500 


121,283,500 


francs. 


&0,51 1,300 
5,015,900 

37,108,100 
2,125,700 

11,717,700 
1.312,800 
9.564,100 
2,793,400 

S45,900 
2,063,000 
1/190,400 

327,500 

62,500 

9,160,800 

129,900 


EN  PLUS 
iicotms* 


125,129,000 


En  MOINS  aux  recouvrements. 


finnes. 


371,400 


1,600 

126,100 

63,000 

6,000 
II 
631,200 
53,600 


EN  MOINS 

aux 
tBcowai- 

■BRTS. 


1,252,900 


2,781,800 
811.400 

65.700 

841.700 
281,800 
257.100 


55,900 
3,000 


5,0M,400 


3.845,500' 


TIMBRE. 


de  dimension, 
Tiaifara  débile,  «l    spécial    i 

(  mobile)  (  Âfficbes 

Actions  et  obligations «  • 

Policesd^aasuranoes,  bordereaux, 

ailicbes,  connaissements,  etc. 

et  passeports 


Timbre  extrw>r-i 
dinaire  et  visa.) 

Droits  d'afficbage 

Permis  de  chasse. 

Timbre     débité  i 

non  sujet  aux  I 

dëoioies.... .  ( 


Timbre  extvaor-f 
diaaireetvisi 


pn>I>ortio«nel (effets,  etc.) .... 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèquei) 

M*»>^.u   (  Rente»  des  gouT.étr. 

(  Efiets,  warrants,  etc. 
Polices  d*Msuranoes,  abonnem**. 
spécial  (  lett.  de  voiL ,  récépissés). 

1  imbre  aux  anciens  tarifs 

ÊÊÊTfjÊffs (te luonQue.  .••••••• 


TOTADX. 


£h  plds  aux  nooktvfcmenta. 


14.010,500 

14,160.900 

342,000 

296,200 

259,000 

273,700 

4,844,000 

4,591,600 

1,532,000 

1,472.500 

18.500 

18,700 

158.500 

306,500 

2,814.000 

2,823,500 

3,723,000 

3,792.700 

369,500 

160.200 

94,000 

65.500 

1,313,500 

1,422,500 

976,500 

732,500 

7,743.500 

7,844,800 

500 

1,000 

«.500 

1^400 

38.205,500 

37,980,200 

45,800 

252,400 

59,500 
ri 


209,300 

28.500 

II 

244,000 


155,400 
14,700 


200 
148.000 

9^500 
69,700 


109.000 

lOpOO 

500 

10,900 
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BDDCrET  DE  L'ÉTAT  (FRANCB  KT  iXQÉntE). 

RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


DOUiNBS,    CONTRIBUTIONS   INDORCXSa*    SEL8,    SUCRES    BT   MONOPOLES. 

Comparaimm  mnc  les  évêimtiWM  hwdgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RfiCOU» 
VREHENTS. 


frftaes. 


TIONS. 


fraae*. 


EN  PLUS 


Droltk  i  rimpoUâtiUu  (Hiaicluuidiaet  direnev). 

Droits  de  itatistiqae 

Droits  de  nayigation..-. 

Dvoâlt  divers  et  recettes  accemie» 
Ameaies  el  confiscations , 


DOOAm»  (sms-  v¥  stems  nom  compris). 


TOTADX. 


74.651,000 

1,434.000 

1.981,000 

709,000 

227,000 


70.002.000 


72,564,000 

1.400.600 

1.692.100 

837,900 

199.100 


76.693,700 


En  PLUS  aax  recouvrements. 


fruici. 

2,087,000 

33.400 

288.900 

27,900 


EN  MOINS 


2,(37.200 


fna«. 


128^00 


T.308,30? 


128,900 


CONTRIBUTIONS   IMMRBCTBS   (SBLS.    SUCRES    BT    MQKOPOLBS  NON 


Dioits    /  Vins,  cidres,  poirrfs  et  hydrMBeb. 
■w  Itaa    I  Alooob  et  surtaxes  des  vins  alcoolisés. . 

boMsous.  f  Bières 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bougies. 

Drak  de  consomm*"  des  vinaigres  et  acides  acétiques. 
Droit  de  transjMWt  par  c|iem.  de  fer  (grande  vitesse] 
Droits  de  transport  par  autres  -roitores  q«e  les  che- 
mins de  fer 

Licenoes  (boissons  et  voitures  publiques) 

Garantie  des  matières  à\>r  et  aargent 

Cartes  à  jouer 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentres. ...... 

Autres  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres . . 


Totaux 122.539.000   122.1 47.500 


34.066.000 

61,693,000 

4,992.000 

2,115.000 

509,000 

5.396,000 

1,064,000 
3,427,000 
1.005.000 
477.000 
1.451.000 
6.344.000 


35.143,000 

61.580.000 

4,816.000 

2,333.000 

513,000 

4,985,000 

1.049,000 

3.401,000 

971,000 

512.000 

934.000 

5.910.500 


Eif  PLUS  aux  recouvrements. 


compris), 

U077.000 
113.000 
176,000 


411.000 

15,000 
26,000 
34.000 

517.000 
433.500 


1.725.500 


218,000 
A.Û00 

ê* 
35,000 


1.334.000 


391.500* 


Sels 


Sucras. 


S6I<S 

de  douanes  « , 

de  contribulioM  indirectes 

coloniaux  [4ouancs] 

étrangers  (  douanes) 

indigènes  (eontributions  indirectes] 


ET 


ToT/kux 34.465.000     26,571,600 


SUGRJBS. 

5.013.000 
2,493,000 
4»559.000 
5,702,000 
16,698.000 


5,107,000 
2,006,000 
3.918.800 
6,536,800 
9,003,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


487,000 
040.200 
it 
7,695,000 


S,822.200 


94.000 
934,800 


928,800 


7«a91fttty 


Anumeites  chimiques. . 

Tabacs 

foucbres  à  feu 


Contribu- 
tions 
indirectes 
Postes.  . . 

Télégraphes 

Proouits  de  diverses  exploitations 

T0T4UX 


MONOPOLBS. 


8S.77S.000  '  S0,dê5,000 


3,315.000 

3^,337,800 

6.905,400 

119,700 


130.350.400 


2.64«.000 

20.677.800 

«,441.100 

158.200 


128,230,100 


En  plus  aux  rocouvn 


tttS. 


2,550.500 
464,300 


3.023.800 


W«.0(K) 
93^000 


38.500 


903.500 


2,120.300' 


>7- 
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—  412  — 
BUDGET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉRIE  NOIV  COMPRISE). 


REGOUVBEBfENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


mRKamaimrT  et  twBMu 
Comparaison  avec  les  recouvrement  des  irais  premiers  mois  de  1887* 


^ 


DÉSIGNATION  DES  REGBtTRS. 


-   RSOOO- 

VREMENTS 

M  i888. 


REGOO- 
TREMENTS 
01  1887. 


EN  PLUS 
k  i8«8. 


BNMQm 
1  1888. 


Trtmnniwonf  entre  TÎft  à  titre  onéreu 

Tranfmùsiont  entre  TÎis  à  titre  gratait 

Mutations  perdëois. 

Bmu  et  anticbrènt 

Adjudications  et  marché,  oUigations,  cautionne- 
ments, libërations. 

Condamnations,  coUoeitions  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits. 

Droits  fixes  gradues 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe * . . . .  •  • . 

Droits  d'hypothèques 

Amendes 

Assurances  maritimes 

Transmissions  de  titres  de  sodétës 

Perceptions  dÎTorses 


BMBIGISTRBMBNT. 

37.721^,500 
5,104,500 

37,479,500 
2,060,000 


Totaux. 


10,876.000 
1,031,000 
9,307,000 
2,795,000 

972,000 
2,126,000 
1,43(^,500 

333,500 

59,500 

9,792,000 

183,500 


40,183,500 
5,743,500 

37,460,000 
2,113.000 

11,045,000 
1,05B,000 
9,553,500 
3,106,000 

830,500 
2,083.000 
1,555,000 

33^000 

60,500 

9,551,000 

140,000 


121,283,500    124,614,500 


Ea  moins  ans  lecouvreaients  de  1888. 


19,500 


141,500 
43,000 

1,500 

241,000 
43,500 


490,000 


(tmo. 


9,454,000 
639,000 

n 

53,000 

169^ 
27,000 
(6,500 

31J,000 


120,500 
1.000 


3,821.000 


3,331,000* 


TIMBRE. 


Timbre  débité... 

Timbre  extraor- 
dinaire et  Tisa* 

Droits  d'affichage 
Permis  de  chasse 
Timbre  débité( 
non  Bttjet  aux] 


Timbre  extraor*! 
dinaire  et  risa  ^ 


I 


apécial  (   Coni 

(mobile)l  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  botdereanx, 

affiches,  oonaaissenents,  etc. 

et  passeports. 

pioiwrtioiuid  (eÉEbts,  etc.) .... 
spécial,  (quittances,    reçus   ci 

dièqnes) 

__Q_.  (  RentesdasgouT.  étr. 

(  Bff0ts,wanranls,elc 
Poiioes  cTaisnnnoes,  aboanem". 
8pécial(letL  de  vmt,  récépissés). 

timbre  ans  anciens  4ari6 

Masques  do  fidnqoe. 

Totaux 

£■  PLU»  i 


14,010,500 

14,026,500 

342,000 

349,000 

259,000 

258,500 

4,844,000 

4,730,500 

1,532,000 

1,550,500 

18.500 

18,000 

158,500 

290,500 

2,814,000 

2,837,000 

3,723,000 

3,774,000 

369,500 

336.000 

94,000 

55,000 

1,313,500 

1,337,000 

976,500 

877.000 

7,743,500 

7.214.500 

500 

ft 

6.500 

7,500 

38,205,500 

37,661,500 

do  1088.. 


500 
113,500 


500 


33,500 
39,000 

99,500 

529,000 

500 


16.000 

7,000 


18,500 

132.000 

23/)00 

51,000 

a 

23,500 

H 

$t 
U 

1,000 


816,000 1     272,000 
544.000' 
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—  413  — 
BUDGET  DE  VÉTkT  (ALGÉRIE  NON  COMPRISE). 

RECOUVREMENTS  DES  TROIS  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


DOUAKES,     COHTRIBUTIOHS     INDIRECTES,    SELS,    SUCRES    ET     MONOPOLES. 

Comparaison  avec  lu  recouvrements  de$  trois  premiers  mois  iê  1887. 


DÉSIGHATIOI  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
01  i888. 


RECOU- 
VREMENTS 

M    1887. 


fnmm. 


EN  PLUS 
i  iMS. 


EN  MOINS 
l  &MS, 


DroîU  i  riaipdrtitioD  (1 

Droits  de  itatntnpe 

Droite  de  iiav%ation 

DioîU  diTors  et  recettes  eocestoires. . 
et 


DOUANES  (SBLS  BT  SUCRES  NON  COMPRIS) 


diterses)., 


TOTAUI. 


74.651.000 

1,A34,000 

1,981,000 

709.000 

337,000 


79,002,000 


74.385,000 

1,463,000 

1,858,900 

695,100 

277.000 


78,679,000 


Bu  PLUS  ans  reooavremente  de  1S88. 


260,000 

123,100 
13,900 


403,000 


lna«f. 


39,000 


50,000 


79,000 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  lABhS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON  COMPRIS). 


Droits     I  Vins,  cidres,  poirés,  hjrdroaids. 
sur  les     |   Alooolset  surtaxes  des  vins  aloooiisés. 

boissons.  (   Bières 

Droit  de  febrieatioa  des  stierines  et  bo«gies 

Droit  de  consom.  des  vinaigres  et  acides  acétiqnes. 

Droits  de  transport  par  chenu  de  fer  (grande  vitesse). 

Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  che- 
mins de  fer, 


Uœnces  (boissons  et  voitnies  pnbfiqnes)., 
eta'arffent.... 
Cartes  à  jouer. 


Garantie  dies  nalières  d*or  eta'argent. 


Amendes  et  droits  sur  acqnite  non  rentres. 
Autres  droite  et  recettes  à  différente  tittes. 


Totaux. 


34,066,000 

61,693,000 

4,992,000 

2,115,000 

509,000 

5,396,000 

1,064,000 
3,427,000 
1.005,000 
477,000 
1,451.000 
6,344,000 


122,539,000 


33,373,000 

60,817,000 

5,186.000 

3,132,000 

528,000 

5,227,000 

1,055,000 

3,334,000 

977.000 

300,000 

797,000 

6,384,000 


120,110,000 


Eh  flds  aux  reoonvremente  de  18S8., 


693,000 
876,000 


169,000 

9,000 

93.000 

28,000 

177,000 

654.000 


3,699,000 


194,000 
17,000 
19,000 


40,000 


270,000 


3,429,000* 

=3^ 


Sels. 


Ide  douanes • 
de  contributions  indirectes  • 


i  odonianx  (donanes) 

Sacres,  • .  |   étrangers  /douanes) 

(   indigènes  (  contributions  indirectes  ) . . 


SBLS  BT  80GRES. 

5,013,000 
2,499,000 

4,559,000 

5,703,000 

16.698,000 


Totaux. 


34.465,000 


4.887,000 
3,541,000 

9,641,500 

1,908,500 

13.756,000 


26,734,000 


En  plus  aux  recoovremcots  de  1888. 


126,000 
II 

917,500 
3,793,500 
3,942.000 


48.000 


7,779,000 
T,73Î,0 


48,000 


MONOPOLES. 


ContrilMi-  |   Alluiiiettes  chimiques. 

tions      I   Tabacs 

indirectes.!   Poudres  à  feu. 

Postes. « 

Tél^pbes .••:••• 

Procndte  de  diverses  expbilations. . 

Totaux 


88,775,000 
2,315,000 

32,237,300 

6,905,400 

119.700 


130,350,400 


8$,220,000 
3,454,000 

39,875,600 

6.629.200 

155,700 


127,334,500 


Ea  PLUS  aux  reconvremente  de  i888.< 


553,000 

2,361,700 
276,200 


3,190,900 


139,000 


36,000 


175,000 


3,015,900' 
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DIRECTION    GiiirBRALS    DBS    COMTRIBUTIONS   DIRBCTB8. 


L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES. 

àtAT   DBS   OPéBATIONS  AU    1**  AVRIL    1888. 


DÉPARTEUSmiS. 


■Ain.., 

.Ulier. 

Aipes  (HMrte*.). . . 
Alpef-Maritnaea. . . 

Araèche.«.. 

Ardennes. 

Ari^ 

Aube 

Aude 

kftjnui»  ........ 

Boodies-dn-Rbâne. 

CdtadM 

Cantol 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher. 

Conèie. 

Corse 

Côtfrd'Or 

CàUft-da-Nord. . . . 

Dordogne 

Doobt 

DiAme 

Euic. .......... 

Eiue-et-Loir. 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (Hinte-) . 

Gers ., 

GircMide 

Hirault 

lUe^-ViUinc 

Indre 

Indre-et-Loire.  ... 

iMie 

Jura , 

Undes 

Loiret-Cher 

Loire 

Loire  (Hiote»}.... 
Loire-Inférienre . . . 
Uiret 


s  il 

s  B  S 

m 

4*- 


186 
hhb 

7« 
117 

72 

62 

88 
248 
188 
222 
15& 

59 

53 
261 

57 
160 
194 
125 

58 
116 
292 
113 

77 
1S9 
356 

56 
213 
160 

83 
170 
265 
203 
180 

94 
\kh 

60 

95 
195 
199 

74 
110 
107 

61 

51 
138 


ni 


40,629 
9^,061 
25,762 
23,156 
15,834 
27,425 
27.747 
40,652 
34,637 
40,191 
26,597 
27,587 
36,976 
48,070 
14,191 
51.241 
71,732 
43,628 
16,679 
15,949 
41,027 
49,726 
19,334 
50,050 
30.005 
26,609 
51,169 
29.683 
38,593 
41,119 
56,489 
39,903 
86,10^ 
29,739 
62,799 
31,204 
33,807 
60,250 
24,116 
17,619 
19,944 
43,631 
19,126 
50,336 
32.861 


RAPPORT 
90  «onaiiv 
da*  wropri^Ui 

'  ^alaétts 

i«  aoalir*  total 

daa  pf«prieli« 

du  dipaftaaiait. 


p.  o/o. 

39 
'  58 
26 
41 
42 
42 
27 
43 
47 
51 
31 
26 
32 
29 
25 
39 
41 
53 
25 
18 
37 
30 
28 
34 
47 
27 
39 
32 
31 
35 
43 
42 
41 
25 
38 
38 
28 
36 
32 
26 
24 
38 
23 
32 
35 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne. .  • . 

Loière 

Mainft«t-Loire. .  '. . 
^* — 1-- 

flav^MV^^  •  •  «  «  •  *'•  ,  . 

Marne.  I 

Marne  (Hante-)... 

Mayenne 

Mettrtbe-et-Moselle 

Menae 

Morbihan 

Nièvre 

Notd 

Oîte 

Orne 

PbKde-Galais 

Puy-de-D6me. .... 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées-Onentaies 
Terrif  de  Bdfort. 

Rh6ne 

Saône  (Hau(c-). . . 
Sa6ne-et-Loire .... 

Sa^e 

Savoie 

Savoie  (Hante-)  • . 

Seine 

Seîue-Infêrîeure . . . 
Seine-et-Marne..*. 

Seinc-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).,.. 

Soaame.  ; 

Tarn 

Tam-el-Garonne . . 

Var 

Vaudase ». 

Vendée 

Vicniio.r 

Vienne  (Haute-)... 

Vosges 

Yonne 


Totaux  et  xoyenmb 


S3  < 


126 

100 

40 

177 

157 

344 

251 

101 

353 

293 

67 

118 

165 

229 

119 

402 

134 

179 

238- 

76 

76 

78 

289 

175 

105 

126 

99 

19 

239 

205 

227 

93 

340 

90 

03 

32 

51 

00 

115 

119 

282 

209 


19.447 


39,428 
46,352 

9,310 
59,880 
42,661 
40,120 
35,330 
37,133 
43,919 
42,374 
37.626 
26,934 
121,133 
43,789 
32,006 
71,398 
48.386 
36,561 
24,164 
16,277 

7,628 
44,190 
40,875 
56,207 
46,696 
26,289 
20,362 
51,379 
69,129 
44,899 
56,120 
33,624 
85,299 
22,898 
27,205 
27,050 
33.9''8 
34,777 
45,831 
37,305 
51,116 
48,268 


3,482,574 


RAPPORT 

00  voaaaa 

dM  projNfiÂtM 

ivainâaa 

av  aooibra  total 

d«s  propri^téa 

da  dapartanant. 


p.  0/0. 
45 

40 
24 
39 
^ 
49 
43 
38 
h^ 
50 
31 
28 
36 
35 
22 
38 
29 
39 
40 
30 
69 
40 
48 
36 
31 
35 
27 
35 
35 
42 
.39 
34 
50 
23 
38 
26 
38 
30 
44 
52 
54 
42 


36.1 


(^)  On  a  fait  figurer  dans  la  colonne  3 ,  non  seulement  les  propriétés  que  comprennent  les  com- 
munes où  le  travail  d'évalaation  est  complètement  terminé ,  mais  aussi  celles  qui  se  trouvent  éva- 
ioées  dans  les  villes  importante»  où  i  opération>doit  se  prolonger  pendant  fdusieurs  mois. 
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LES  RECETTES  DES  CHEMINS  DE  FER 

EN  1887  ET  1886. 

Le  Ministère  des  tra^anx  publies  a  iait  paraitre,  dans  ie  Jnftmal  cffiml  dn 
17  avril,  un  tableau  des  recettes  de  Texploitation  des  cbeoiins  de  fer  français 
d^intérét  générai  pendant  les  années  iSSyet  1886.  Les  chiffres  du  4*  trimestre 
de  1887  restent  seuls  susceptibles  de  modifications* 

Voici  d'abord  la  comparaison  des  longueurs  kilométriques  : 


RÉSEAUX. 

LONGDEUft  TOTALE 
Ksruantm  au  3i  DicMBiK 

1887.                        1S86. 

LONfiDEUR  MOYENNE 
1887.                 i88€. 

Compagmes  prinoîpaieau  ....    • . 
Roseau  de  FÉUL 

kiiom. 
38»957 
3,596 
343 

kiiom. 
38,565 
3,504 
303 

kUom. 
28,739 
3,563 
338 

kiiom. 
38,165 
3,374 
303 

Totaux 

31,752 

31,338 

31,ii85 

30,698 

Voici  maintenant  la  comparaison  des  recettes  ; 


sr 


RÉSEAUX. 


recette!  totales 


de  1887. 


Compagnies  principales. 

Réseau  de  TEtat. 

Antres. 

Totaux.. 

Er  plus  en  1887. .  * 
Eh  Moins  en  1887.  * 


fr«Dc«. 

993,557.581 

33,445,233 

5,568,459 


1,031,571,373 


d«  1888. 


fnacs. 
973,343,898 
39.085,536 
5,361,669 


1,007,690,093 


23,881,179 
u 


recettes 

Pàa  ULoniTRa 


«n  1887. 


fruia». 
34,549 
13,054 
30,120 


32,764 


en  i888« 


francs. 

34,559 
13,252 
21,066 


33,836 


62 


La  rubrique  ci-dessus  Compagnies  principales  comprend,  outre  les  six  grandes 
Compagnies,  la  Ceinture  et  la  Grande-Ceinture  de  Paris,  le  Rhdne  àu 
Mont-Cenis  et  le  Rhône  (la  Croix-Rousse  à  Sathonay). 

Les  recettes  afférentes  aux  six  grandes  compagnies  sont  les  suivantes  : 


réseaux. 

RECETTES 

\  TOTALES 
d«  1886. 

RECETTES              II 

de  1887. 

•n  1887. 

en  1886. 

Paris-LYon-Méditerranëe 

Nord..: 

francs. 
312,627,331 
162,899.010 
133,204,168 
156,308,330 
136,533,733 
85,584,736 

franes. 

304,095,039 
159,598,477 
130,511,918 
157,736,797 
133,479,964 
82,793,141 

franc*. 

40,142 
46,636 
30,398 
26,751 
39,474 
32,211 

francs. 

39,304 
45,691 
30,260 
28,132 
39,736 
31,991 

Ouest 

Orléans 

Ert 

Midi. 

Totaux. 

977,157,187 

958,314,316 

205,613 

205,104 
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LES  OPÉRATIONS  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMPENSATION 
DES  BANQUIERS  DE  PARIS  DEPUIS  1872(0. 


Opérations  annuelles  [i872'i888). 


EXERCICES 

(l*' ATtlL-3l  HAM). 


187s  73 

1873-74 

1874-75 

1876-76 

1876-77 

»«77-7« 

»«7«-79 

1879-80 

i88o-8t 

i88i-8a..' 

i88s.83 

1883^4 

1884-85 

1885-86 

1886-87 

1887-88 

TOTAb 


MONTANT 
i 


fr.  «. 

1,002,984,727  51 
2.142.302,843  48 
2.009,740.092  50 
2,213,724,860  58 
2,598.007,894  42 
2,199.593.418  07 
2,028,243.743  21 
3,222.745,255  48 
4.084,534,785  21 
4,545.104,234  88 
4,158,806,793  84 
4,218,828,074  79 
4,142,502.483  95 
3,923,929,077  20 
4,991.010,024  55 
4.090,363.372  24 


52,779,283,484  07 


EFFETS 


1,050.840,380  19 
1,307J04,807  89 
1,417,495.804  98 
1,569,028,560  51 
1,881,689,909  24 
1,020.724,453  53 
2,000,795,243  92 
2.440,115,044  30 
3,091,778,062  33 
8.391(068,315  «i 
3,101.420.399  43 
3,187,901.527  89 
3,195,337,104  78 
3,128,551,342  02 
3.524,285,842  34 
3,831,575*422  53 


S9,841.773«577  09 


549,744,941  32 
745,107,947  50 
592.244.827  52 
644,696,300  07 
710.917,985  18 
572,868.965  14 
627.448,499  29 
782.629,611  18 
992,756,122  88 
1,154.035,919  17 
1,059.380,394  41 
1,030,806,540  90 
947.225.379  17 
799.372,995  24 
867.990,782  21 
864,787,949  71 


12,937,509,906  98 


Opérations  mensuelles  [1886-1888), 


MOIS. 

EFFETS 
màêunis 

«a  1886-87. 

MOIS. 

EFFETS 
nBMMTÎe 

tM     1887.88. 

Ami  1886 

fr.             c. 

300,072,184  07 
909,204,902  78 
407.574.709  95 
370.090.050  78 
314.749,170  93 
320.820.636  28 
333,59^310  70 
348,178,709  85 
308.412.372  14 
507,502,077  89 
372.290,718  88 
972,390.707  70 

Avril  1887 

fr.             e. 

372.426,388  32 
361,050,400  84 
394,431,414  00 
427.990,980  32 
371.078.939  74 
355.112.941  32 
388,048,797  44 
377,270.970  24 
307,897.335  32 
429.042,375  80 
366.864.561  16 
454,570,267  14 

Mm  1886 

MaiiOOy 

Juin  1886 

Jain  1887 

Juillet  1886 

J«ttl«f  1887 

Août  1886 

Ao&t  1887 

Smtanlm  1886 

Stptettbrv  1887 

Ôetohr*  1886 

Octobre  1887 

NovamWe  1886 

D4eMabr«  1886 

Décembre  1887 

Janvier  1887 

Firrin  1887 

Février  1888 

Man  1887 

Mert  1888 

T#TAL 

Total. 

4.391,010,024  55 

4,096.303.372  24 

(i>  Ces  chiffres,  qui  émanent  de  la  Chambre  de  compensation  eile-méme,  cumulent  le 
débit  et  le  crédit.  Pour  les  opérations  des  clearing^iovues  étraogers .  voir,  entue  autres  articles 
du  Bulletin,  ceux  de  mars  i885,  page  356,  et  de  novembre  1886,  page  566. 
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Dtticnoii  OE  Lk  Dins  meBiTB. 


LBS  P]S!fBIO!r&  MILITAIRI»  DE  LA  6UBMK  KT  DE  LA  MARINE. 


Pour  faire  suite  à  la  statistique  des  pensions  civiles,  insérée  dans  le 
Bulletin  de  février  dernier  (pages  i3d  à  i4i),  nous  publions  ci-après  une 
série  de  tableaux  concernant  les  pensions  militaires  dé  la  guerre  et  de  la 
marine  depuis  1817  et  i83i. 

Voici  d'abord  le  mouvement  général  de  ces  deux  catégories  de  pensions  : 
Mouvement  général  des  pensions  militaires  de  la  Guerre, 


ANNEES. 


1S17 
1827 
1837. 
18A7. 
1867 
1867 
1877 
1887. 


PENSIONS  EN  PAYEMENT  AU  SI  DéCEMBRE. 


PARYIIS. 


135,438 

137,887 

115.687 

88,468 

70,328 

69,012 

05,528 

102.211 


francs. 

49,545.577 
49.097,140 
47.036,632 
39,843,207 
36,225.408 
42.640,850 
61,848,620 
87,359,092 


francs. 

366 
356 

407 
450 
515 
618 
647 
855 


Mouvement  général  des  pensions  militaires  de  la  Marine. 


ANNÉES. 

PENSIONS  EN  PAYEMENT  AD  31  DÉCEMBRE.                                | 

PAllTIBft. 

iS3i 

franc*. 

4,156 

4,457 

4.527 

6,705 

11.576 

17.044 

22.814 

francs. 

3,200.321 
3,606,350 
3,681,330 
5,329,132 
8.702,022 
12,663,724 
22.645.724 

francs. 

770 
808 
813 
795 
752 
743 
993 

i83y, 

18A7 

i857 

1867 

1877 

1887 

Suivent  sept  tableaux  relatifs  aux  pensions  militaires  de  la  Guerre 
(pages  42  2  à  43 1,  tableaux  I  à  VU),  et  sept  tableaux  relatifs  aux  pensions 
militaires  de  la  Marine  (pages  432  à  44i  *  tableaux  VIII  à  XIV]. 
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MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES  PENSIONS  MILITAIRES  DE  LA  GUERRE. 


ÂMNÉES. 


TOTAL  DES  PENSIONS 

l^f     PATEMEMT    iU     3l     DBCEMBaS. 


Pirties. 


1817. 
1818. 
1819. 

i8ao. 
i8ai. 
i8aa. 
i8a3. 
i8a4. 
i8a5. 
1826. 
1827. 
1828. 
1829. 
i83o. 
i83i. 
1882. 
i833. 
i83/l. 
i835. 
i836. 
1837. 
i838. 
1839. 
i8âo. 
i84i. 
1H2. 
i8â3. 
i8a. 
]8â5. 
18^6. 
1847. 

1849. 
i85o. 
i85i. 


135,(138 
13(1,690 

145,004 

144,786 

143,443 

141,99» 

139,956 

140,958 

139,337 

137,887 

135,820 

133,865 

131,)22 

128,751 

126,644 

124,759 

]  23,461 

121,556 

118,!7t 

115,687 

113,412 

110,855 

108,310 

105,704 

102,318 

99,566 

96,637 

93.943 

91,579 

88,468 

86,263 

83,316 

79,756 

77,507 


Sommes. 


francs. 

49,545,577 
48,831,907 
49,556,033 
51,781,125 
51,381.409 
51,161,312 
50,561,343 
49,495,261 
50,670,606 
49,719.480 
49,097,140 
48,106,210 
47,510,964 
46,910,804 
46,424,599 
46,560,609 
46,616,241 
47,504,574 
47,801,625 
47,344,9M 
47,036,632 
46,856,917 
46,551,941 
45,884,051 
44,911,058 
43.758,077 
42,872,963 
42,156,413 
41,481,064 
40,845,114 
39,843,207 
40,507,793 
39,606,639 
38,326,757 
37,564,251 


Movenne. 


fr^nc*. 

366 
363 
348 
357 
354 
357 
360 
35(1 
360 
897 
356 
354 
355 
357 
360 
368 
374 
385 
393 
%M 
407 
413 
420 
424 
425 
428 
432 
436 
442 
446 
450 
470 
475 
480 
485 
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ANNÉES. 


i85». 
i853. 
i854. 
i855. 
i856. 
1857. 
i858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1863. 
i863. 
186Â. 
i865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
187  a. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
188a. 
i883. 
1884. 
188&. 
1886. 
1887. 


TOTAL  DES  PENSIONS 


fivrns. 


75,380 
72,657 
60,954 
67,294 
68,425 
70,328 
70,446 
60,129 
70.352 
60,720 
60,016 
68,205 
67,764 
67,502 
67,838 
60,012 
70,209 
71,546 
73.142 
73,579 
80,134 
90.878 
04,011 
'  04,902 
04,413 
05,528 
05,947 
06,763 
08.996 
99,531 
101,723 
102,104 
102,749 
102.402 
102,570 
102.211 


firanes. 

36,000,340  ' 

35,096,775 

34,351,760 

33,689,858 

34,770,544 

36,225,408 

36,806.688 

36,627,881 

37,481,260 

37,720,482 

38,550,258 

38,976,670 

39,810,929 

40,270,862 

40,923,070 

42,640,850 

43.931,073 

45,136,713 

46,595.498 

47,175,425 

51.899,471 

58.809,367 

61,043,725 

62,264  767 

61,563,771 

61.848,626 

63,496,115 

67.045.643 

70.389,866 

72.916,547 

76,619.735 

79.200,449 

81.735,331 

83,627.418 

85,642,561 

87,359,092 


firuies. 

478 
483 
492 
501 
508 
515 
522 
530 
533 
541 
55» 
571 
587 
597 
603 
618 
626 
631 
637 
6U 
64a 
648 
649 
656 
652 
647 
662 
693 
711 
733 
753 
776 
795 
817 
835 
855 
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PENSIONS  MILITAIRES  DE  LA  GUERRE. 

PBIISIOICS  Dl   MIUTAIR18. 


AKRÉES. 


1817. 
1818. 
1819. 
i8ao. 
i8ai. 
i8a3. 
i8a3. 
i8a4. 
i8a5. 
i8a6. 
iday  , 
i8a8. 
iSag. 
i83o. 
i83i. 
1839. 
i833. 
i83d. 
i835. 
i836. 
1837. 
i838. 
1839. 
1860. 
18A1. 
i8âà. 
1843. 
18&4. 
i84S. 
i846. 
1847. 
i848. 
1849. 
i85o. 
i85i« 


PENSIONS  EN  PAYEMENT  AU  SI  DÉCEMBRE. 


rARTIIt. 

•OMMM. 

Homiri. 

fr.lM». 

fruw. 

I33,l^& 

46,.784,628 

383 

121,615 

46,126,245 

379 

139.250 

46,860.769 

363 

131, 80& 

49,121,429 

373 

131,920 

48,796.371 

369 

130,909 

48,614,517 

371 

138,893 

47,778,183 

371 

126,701 

46,725,510 

369 

127,679 

47,862,468 

375 

126,044 

46.872,303 

372 

124,560 

46.208,235 

371 

122,581 

45,211,692 

369 

120,597 

44,596,943 

370 

118,189 

43,999,990 

372 

115,695 

43,409,901 

375 

113,189 

43.272,090 

382 

110,975 

43,145,902 

389 

109,640 

43,919,584 

401 

107,787 

44,152,140 

410 

104,574 

43,681,289 

418 

102,147 

43.365.489 

.   425 

99,990 

43,192,973 

433 

94.833 

42,818,803 

439 

97,434 

42,112.917 

444 

92,079 

41,071,780 

446 

88,916 

30,932,880 

449 

85,861 

39,032,281 

455 

83,323 

38.808,873 

460 

80,658 

37.609,665 

466 

78,420 

36,995,407 

473   . 

75,430 

36,997,652 

477 

73,229 

36.634,729 

500 

70,374 

35.733,664 

508 

67,092 

34,518,822 

515 

64.717 

33,718.930 

521 
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ANKEES. 


i6ôa, 
i853. 

i855. 
i8ô6. 
1857. 
1SS8. 
1S59. 
1860. 
1861. 
1862. 
i863. 
1864. 
186Ô. 
186G. 
1867. 
1S68. 
1869. 
1870, 
1871. 
187a. 
1873, 
187I 
1870. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
i88a. 
i883. 
1884. 
i885. 
)886. 
1887. 


PENSIONS  EN  PAYEMENT  AU  31  DÉCEMBIŒ. 


.  63.^ 
59,907 
.  57.3fta 
54.753 
55,650 
57,486 

'    57,468 

.  56,220 

57,366 

56,650 

55,947 

'  55,002 
54,660 
54,246 
54,536 
55.530 
56,485 
57,504 
58,922 
58,981 

.  63,892 
73,360 
76,128 
76,828 
76,313 
76,985 
77,066 
77,593 
79,195 
79,573 
81,320 
81,426 
81,609 
81,039 
80,770 
80,092 


franes. 

^.031,914 
31,199,564 
30,473,022 
29,784.090 
30,727,533 
32.181.113 
32,716,262 
32,570,512 
33,395,911 
33,563,485 
34.384,776 
34,720,001 
35.534,533 
35.891.064 
36,483,139 
38.131,179 
39,301,460 
40,386,720 
41.795,021 
42,1(17,844 
46,158,057 
52,846,345 
54.918,116 
56,121.977 
55,404.187 
55,584.559 
56,913,573 
60,109,626 
62,801,309 
64,867,316 
67,905,436 
69,855,255 
71.713.094 
73,031,485 
74.415,705 
75,011,126 


francs. 

513 
521 
.531 
544 
552 
560 
569 
579 
582 
592 
615 
631 
650 
662 
660 
687 
606 
702 
709 
715 
722 
720 
721 
730 
726 
722 
739 
775 
703 
815 
831 
858 
879 
901 
921 
944 


IIIJLL.  DB  STAT. 
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TableadIII.  ..^    435  

PENSIONS  JMILÏTAIRES  DE  LA  GUERRE. 

PENSIONS  DS  TEUTES  KT  DX>EPHKUN8. 


MBTIM. 

»».. 

MOTvns. 

fruKS. 

francs. 

13.29ft 

2,760.949 

208 

13.075 

2,705,662 

207 

13.139 

51,695,254 

305 

13.200     . 

2,659,696 

201 

13,866 

2,585,038 

201 

12.534 

2,546,795 

203 

13.106 

2.783.160 

212 

13.255 

2.769,751 

209 

13,279 

2,808.138 

211 

13,293 

2,840.177 

214 

13,327 

2,888.905 

217 

13.239 

2,894,518 

219 

13.268 

2,914,021 

220 

13.033 

2,910,814 

223 

13,056 

3,014,698 

231 

13.455 

3,288,519 

245 

13.784 

3,470,339 

252 

13,821 

3,584,990 

259 

13,769 

3,649,485 

265 

13.604 

3,663.613 

269 

13,540 

3,671,143 

271 

13,422 

3,663,944 

273 

13.421 

3,733,048 

278 

13.477 

5,771,134 

280 

13.625 

3,839,278 

282 

13,402 

3,825,197 

285 

13,405 

^,840,682 

287 

13,314 

3,847,540 

289 

13,285 

3,871,399 

291 

13,159 

3,849,707 

293 

13,038 

3,845,555 

295 

13.034 

3,873,064 

297 

12,942 

3.873.075 

299 

12.664 

3.807.935 

301 

12.790 

3,845.312 

301 
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m  - 


ANNEES. 


l952. . 

i864. . 
i8$5. . 
1856. . 
18&7. . 
i8$8., 
1869. , 
i86«i. , 
1861.. 
186a. . 
i863. . 
186Â. . 
186S. . 
1866. . 
1S67.'. 
1868. . 
iStïg.  '. 
1^0.. 
1871.. 
1*7$.. 
1^3.. 

1876.. 
1876. . 

id77-- 
1878. . 
1879. . 
1880. . 
1881.. 
1883.. 
i883.. 
188A. . 
188Ô. . 
1886. . 
1887. . 


PENSIONS  EN  PAYEMENT  AU  31  DECEMBRE. 


v^^BsgmmafÊ 


I 


J2,610 

13,541 . 

lk,775 

1M42 

l%91$ 

19.909 

18,986 

lfJ,079 

13.069 

13,303 

13aM' 

Ip.SSiS' 

L3,3M 

]Î3,a89 

13.7Î4 

14,0^2 

IMdO 

U,598f 

Ï6.2A» 

I7,5ij|, 

18,07^ 
18,100. 
18,543 
18,881 
19,170 
19,801 
19,958 
S0,403 
80,678 
{21,140 
21,363 
21,800 
22,119 


I 

I     3,918,424 

3,878,73^ 
3ii905,76é 
«I.Q43.0U 
4,044,295 
fc099.426 
4,067,369 
4,085,349 

,  4,156,997 
4,165,482 
4,256,66i» 

,  S,Î176,390 
4,379.798 
4,440,831 
4,509,671 
4,629,6l|) 
4,749.990 
4JB00»47^ 
5,027,5ail 
5,741,414 
6,053,022 
W25,609 

6,i'fâ,7go 

6459,584 

,6,264,067 

6,582,542 

6,936,017 

7,588,5Î<7 

8.049,231 

8,714.299 

9.345.194 

10,022,237 

ib.595,933 

li.226,856 

11,747,966 


MOTBNIl. 
ki\  I  I 


francs. 

304 

308 
.  31.1.; 
„3|16,, 

31? 

315 

,315  ^ 
318 
319 
322 
979 

•  38if>  ' 
•    3S» 
'354 
537 
838  : 

344 
359 
„  546  . 
343. 
.340 
340 
3^8 
349 
362 
383 
403 
4^7 
452 

kiii 

496 
5T5 
531 


28. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Tailiap  IV.  „_    ^28    

f  GUERRE,  —  TARIFS  SUCCESSirs  DES  PÊNSfl3NS  tf OFftCîEHS. 


f 


DATES. 


a8  fructidor  an  vii.. 

8  floHal  an  XI 

2j  août  i8i4«<<  •• . 

11  avril  i83i 

a5  juin  i86i 

aa  juin  1878 


MlfllfUlC. 


MAXIMUM. 


^m 


CéCITÉ 
oa 

AMPUTATlCnr 

de 
devx 


-froict.  Traînés.      \        fraincs. 

OiRBRAL  DB  DITISIÔh. 


5,000 

3,000 
3,000 
^,000 
5,206 
7.000 


6,000 
6.000 
6,000 
6,000 
7.800 
10,500 


6,000 
9,000 
6.000 
6,000 
9,360 
12,600 


MINIMUM. 


MAXIMUM. 


CÉCITÉ 


ém 


Iruicé.  TruMs.  frmnes. 

gMbAL  DB  BBICADE. 


2,000 

2.000 
2,000 
3,000 
3,900 
6.000 


&,000 
&,000 
&,000 
ft.OOO 
5,200 
8,000 


4,000 
6,000 
4,000 
4,000 
6.240 
9,600 


a8  fnutîdor  an  tii.  . . 

8  floséai  an  XI 

37  ao^  i8iâ 

11  avril  i83i....... 

26  join  1861 , 

aa  juin  1878 


1^00 
1,200 
1,200 
2,400 
3,120 
4,500 


ÇOLONgf^ 

3,00(^ 
2,40P 
2,490 
3,000 
3,900 
6,000 


3.000. . 
3,600 
3,000  . 
3.OOO. 
4,680  . 
7,200, 


LIBUTBRAHT-COLOIIBU 


(b]  1.000 
1,800 
2,340 
3,700 


2,000 
2,400 
3,120 
5,000 . 


2,fi00 
2,400 
3,744 
6,000 


a8  fructidor  an  ti;. . . 
8  floral  an  xi.«.... 

37  août  181A • 

11  avril  i83i 

aS  juin  1861 '. . 

aa  jmii  1878 

a  8  fructidor  an  Yii. . . 

8  floréal  au  xi 

37  août  i8i4 

11  avril  i83i..i..... 

aS juin  1861... ...» 

aa  juin  1878 


1,000 
'900 
900 
1,500 
1,950 
3,000 


CHBP   DR    BXIUILLON. 

2.obo 

l,80è 
1,800 
2,000 
2,590 
4.000 


2,000 
2.700 
2,000 
2.000 
3.108 
4,8Ck) 


800 

600 

600 

1,200 

1,560 

2.300 


•CAPITAINE* 
1.600 

1,200 
1.200 
1,600 
2,120 
3,300 


1,600 
1,800 
1.600 
1,600 
2,5à& 
3,960 


600 
,450 

450 
.800 
1,120 
1.700 


LIBOTERART. 

1,200 
900 

900. 
1,200 
1,680  , 

2,500' 


1,200 
1,350 
1,200 
1.200 
2,016 
3,000 


500 
350 
350 
600 
840 
1,500 


80D8-LIBUTEIART. 
1,COO 

700 

700 
1,000 
l,40b 
2,300 


1,000 
1,050 
1,000 
1,000 
1.680 
2,760 


(a)  Ce  gpradt  n'existait  pas  &  cette  époqtie. 

(b)  Pension  attribuée  an  grade  de  najor  ^  d^nia  a  éti  rasplacé  par  celui  do  Hoatenant-colonel. 
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tvULJVRR. —  lARIP'S  ÏVLh  W.'NSIDNS  TIR  VliUVESET  UUARlUiLIM*  If^FflGlERS. 


DATES 

DIS     &  O I  i. 


S 8  froctidor  an  vu. 

8  floréal  an  xi 

%^  août  181 Â 

II  arril  i83i 

aS  juin  1861 

aa  jain  1878 


PENSION 

SOaMALB. 


innct. 


PENSIONS 

AUX   TSITIS 

4'oSeicn 
toôi  M  l'eanemi. 


w 
{») 
w 


1,500 
1.950 
S.500 


(«) 


iîraacs. 


1.500 
1.500 

// 
3.900 
5.950 


PENSION 

KOllUU. 


PENSIONS 

AVX  f BDVB8 

d'ofccMrt 
iuU  h  l'«ao«mi 


1.000 
1.300 
3.ê67 


fT«ne». 

S/ 
1#)00 
l/)00 

3J500 
4^900 

il      ■' 


a 8  fimctîdor  an  yii . 

Sfloiëalftii  XI 

37  août  181^.... . 

11  ami  i85i 

aS  juin  1861. •• .  . 
aa  juin  1878  .«.. . 


a8  frnctiilar  an  tu  ...  ; . 

8  floréal  an  xi... 

37  aoât  181 A 

11  avril  »8Si 

a5  join  1861  .« 

aajnin  la^fi^^».....^. 


LII1ITB»MiT<OL0<|BL. 


750 
975 

a.ooo 


600 
«00 

H 

1,950 
3,000 


800 

780 

1,667 


Je)     5f>00: 


1»560. 

2:5 


2Î500 


CBBF  D«  BATAILLOR. 


^50 
450 


500 
648 


1,996 


// 

400 

530 

.  uûa 


=F 


Soo- 

«300 

.1/ 

1.060- 
1^650 


38  fmctidor  an  vit. 
8  floKéal  an  XI ... . 

37  aoét  »8i4 

11  avril  i83i 

a&juin  1861 

aa  juin  1878 


LIBUTBHART. 


300 
490 
833 


995 
995 
1/ 

840 
1.950 


fto*Js-LnifrBRAiir. 


950 
350 
767 


J75 
175 

-700 
i;i50 


(a]  La  loi  du  9$  fructidor  «n  vi  a«  sUpuIê  pkt  J«  pMitian  en  fatear 

(b)  Soue  l'einpiri  dw  lo»  dm  8  flores!  an  xi  et  37  aoûr  i8i4  •  «ytiMil  teol 
taifes  tups  à  rcmùmi. 

fc)  La  toi  du  ti  avfti  |63i  nacoordo  |)a9  de  poosion  ap^ciaU  ««x  vcvvi 

[b)  €•  grado  aVxistaitrpaB  k  caito  «po^uo. 

^)  Grado  do  major,  ^i  dopais  a  jli  remplaei  par  c^ui  do  KoaUaant- 


•     .1 

rdo  luiB- 
ïet  miliUiros  lois  k  l'ona^iui. 


vonros. 
ilof  droit  k  poiisioalos  vcoverdo 
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MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES  W:NSI0NS  MILITAIRES  DE  LA  MARINE. 


ANNEES. 


i83i 
i832 
i833 
i836, 
i835. 
i836 
i837 
i838, 
i83g, 

i8Âi' 
i8âa. 
i8A3. 
i844 

i8i6, 
1847 
18Â8, 
1849 
18S0 
i85i 
i85a 
i853 
i8S4 
i855 
i856 
1857 
i858 
iSSg 


TOTAL  DKS  PENSIONS 

PAYBHllIT    AU    3l    DéCBMBAB. 


Parties. 


7,812 

8,231 

8,388 

8,^67 

8,(i(i0 

"~8T<i85* 

8,276 

8,267 

8,3(19 

8,387 

8,372 

8,368 

8,385 

8,43ik 

8,647 

8,747 

'  8.f87 

8,061 

9.102 

9,391 

9,488 

9,817 

9,901 

10,064 

10,199 

10,826 

11,851 

11,068 

12,157 


£rtncs« 

3,910,944 

'  4,263,282 

4,300,288 

•  4,310,959 

'4,316,132 

4,348.677 

4,354,469 

4,352,988 

4,389,426 

4,373,403 

4*362460 

'  4,324,482 

4,295.539 

4,344,313 

-  4,409,325 

!  4,483,730 

'5,496,630^' 

.  4,813,248 

.  4,850,620 

4,991,160 

'  5,002,068 

i  5,100,242 

5,250,385 

5,404,000 

5,513.370 

5,807.362 

6,339,139 

6,388,044 

6,516,545 


Moy«ttnc, 


fra* 


500 
517 
512 
509 
510 
512 
5S6 
596 
524 
5S1 
5S1 
516 
512 
515 
500 
512 
512 
»7 
553 
582 
5S7 
528 
580 

â7 

940 
536 
J85 
552 
536 
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.  XiL:iXZ&. 


ia6o. 

i86i. 
1862. 
i863. 
iS6h. 
186S. 
1866. 
1867. 
186». 
1869. 
1870. 
1871. 
187s. 
1873. 
1874. 
187S. 
1876. 

1877. 
1878- 
1879. 
1880. 
1881. 
188». 
i88d. 
188À. 
188S. 
1886. 
1887. 


TOTAL  DES  PENSIONS 

IW   rATSMlNT    AU  3l    D^CIMBRI. 


Parties. 


13,1^1 
15,433 
16,062 
16,671 
17,989 
19,0^^8 
S0,03ft 
30,846 
31,478 
33,570 
35,141 
35,913 
36,523 
36,871 
37,308 
37,703 
37,605 
37,464 
'  37,747 
39,603 
30,215 
30,127 
31,933 
33,139 
34,167 
35,058 
36,085 


So  aunes. 


Irancs. 

6,302,316 

6,911,063 

7,829,367 

8,168,103 

8,503,297 

9,279,967 

9,866,746 

10,511,628 

.   11,120,877 

11,470,688 

12,033,938 

13,221,477 

13,633,689 

14,065,093 

14,445,342 

14,722,515 

14,967,639 

15«11X),929 

15,092,019 

16,058,332 

17,958,878 

18399,321 

19,522,542 

21,659,556 

23,369,778 

25,097,150 

36,574,402 

37,949,939 


Mojonae. 


francs. 

534 

507 
508 
510 
516 
518 
52  ft 
533 
529 
533 
525 
526 
530 
537 
539 
540 
547 
544 
547 
606 
625 
648 
678 
705 
73^i 
768 
774 
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PENSIONS  MILITAIRES  DE  LA  MARINE. 

PKWIONS  DR    MARUfS. 


ANNÉES. 


i83i. 
i83i. 
i833. 
i83&. 
i83&. 
i836. 
1837. 
i838. 
1839. 
i84o. 
i84i. 

l8Â3. 

18^3. 
1844. 
i845. 
i846. 
1847. 
i848. 
1849. 
i85o, 
i85i. 
i85a. 
i853. 
i854. 
i855. 
i856. 
1867. 
i85&. 
1869. 


PBNSIONI  EN  PAYEMENT  AU  31  DÉCEMBRE.          || 

PAITIIS. 

•oimis. 

«OTBmrB. 

francs. 

A,156 

3.200,321 

770 

<i,573 

•  3,540.882 

774 

4.634 

3,567,979 

769 

4.«70 

3,570.736 

764 

4.«37 

3.574,312 

770 

4,W6 

3,597,804 

776 

M57 

3.606.550 

808 

M12 

3.606.034 

817 

4.S91 

.     3,627,566 

823 

4,854 

3.600,169 

829 

4,913 

3.583.369 

854 

4,Î80 

3.538.845 

826 

4,Î52 

3,501,361 

823 

4,S64 

3.546,438 

831 

4,420 

3.601.120 

815 

4,493 

3,671.484 

817 

4,&27 

3.681.330 

813 

4,744 

3.967.361 

836 

4.774 

4.009.223 

839 

AW4 

4.122.602 

837 

4,973 

4.131.472 

831 

5.255 

4.307,245 

819 

5,t97 

4.364.000 

823 

5.460 

4.510.770 

8S6 

5,514 

4.587,087 

831 

5.917 

4.831,699 

816 

6.705 

5.329,132  . 

795 

6.795 

5,377.252 

791 

6,980 

5,498.207 

787 
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ANITEES. 


1860. 
1861. 
186a, 
i863. 
186À. 
i865. 
1866, 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
187a, 
1873. 
1874. 
187S. 
1876. 

1877. 
1878. 
1879. 
i88o. 
i88i. 
188a. 
i883. 
i88à. 
i885. 
1886. 
1887. 


PENSIONS  EN  PAYEMENT  AU  SI  DÉCEMBRE. 


7.043 
7.192 
8.175 
8,57« 
8.995 
10,045 
10.790 
11.575 
12,127 
12.584 
13,533 
15,700 
15.090 
16.404 
15.514 
15.858 
17,049 
17,044 
15,582 
15.552 
1B.117 
18.548 
18.525 
19.835 
20,758 
21,557 
22,125 
22,814 


fraoM. 

5.547,237 

5.750.859 

5.372,004 

5.521,374 

5,893,555 

7.598,235 

8.115.555 

8,702,022 

9,223,280 

9.535.775 

10,031,005 

11,115,894 

11,390,555 

11,800,053 

12,127.573 

12.347.491 

12.533.859 

12.553.724 

12.502.179 

13.320,759 

14.901,2:42 

15,504.512 

15.123.446 

17,712.312 

19.052.101 

20,448.225 

21.538.584 

22.545.724 


franci. 

787 
799 
779 
772 
756 
755 
752 
752 
750 
752 
741 
7D5 
702 
719 
729 
732 
735 
743 
755 
790 
822 
842 
855 
893 
918 
948 
978 
993 
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Tablïac  X. 


PENSIONS    MILITAIRES   DE   LA   MARINE. 


PKNSIONS    DB    \EUVES    ET     OUl'UEl.lXS     DE     MARINS. 


.  -ÂNKEES*. 


iS3i 

i833 i 

i833 

i834 

i835.. .' 

i836 

1837.^ j 

i838 

1839.  w i 

i84o.. ■ 

i84i. i 

i8Av i 

i84^f,^ I 

184/, : 

i845... 

i846.. ! 

i848.. -,..., i 

1849.,^ i 

i85o.. 

i85i. 

i85a 

i853.. i 

i854., < 

i855.. i 

i856.. i 

1867.. 

i858 ^ 

1869 


I^PNSIONS  KN  PAYEMENT  AU  31  DKCEMBnt: 


3,656 
^  ,  3,658 
3,754 
3,707 
3.803 
3,849 

,  3,855 
3,958 
4,033 
4,059 
.4,088 

..  M33 
4.170 
'i»?27 
4,254 
4,260 

.  4.328 
4,467 
4,516 
4.562 

4,m 

4,604 
4,685 
4,909 
5,146 

5,175 
5,177 


franc-i. 

710.623 
723,400 
732,300 
740,223 
741.820 
750,873 
748,119 
746,954 
761,860 
773,234 
778,991 
785,637 
794,178 
797,875 
808,205 
812,246 
815,310 
845,887 
850,406 
868,558 
871,496 
882,997 
886,385 
893,239 
926,283 
975,663 
1,010,007 
1,011,692 
1,018,338 


fratic< 


194 
197 
195 
194 
194 
197 
195 
193 
192 
191 
191 
192 
192 
191 
191 
191 
191 
195 
196 
194 
193 
193 
192 
194 
197 
198 
196 
195 
196 
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I 

i86o L. 

1861..... i. L. 

1861 

i.«63 ,,..,...,.,, 

1864. .w. ..;... 

186S , \,, 

1866 

1867 

1868 ..; •. .. 

»869 '. .. 

i^7p,,..y.,. , 

1871, ^ ,,..,...'.., 

»^7a V -fî-i 

1873 J... 

»874 4... 

1875*4 , 4. . . 

^876; ....:•. A {•  • 

1^77 ♦ {'•' 

^«'«-- r ,.^;...j.- 

187% 1-; 

1880 4... 

1881 

i88a ,,,.,.., j... 

i883 j... 

i884 \... 

1885 L i... 

1886 i... 

!>•  •        t. 

1^87 J... 


PENSIONS  feu  PATEMEin'  AU  31  DÉCEMBRE. 


..I 


5.299 

5.9ft9  ' 

7,258. 

7,«i8^. 

7,676 

7,943 

8,258 

8,{i58 

8,719   , 

8,79a 

9»037 

9,441 

9,823 

ia,118 

10,257 

10,450 

10,654 

10,661 

10,782 

11,085 

11,485 

11,6«7 

1U50? 

12,098 

li381 

12.610 

lî<,933 

13,271 


1.0^15,079 
1,100.194 
1.457,353 
1,546,729 
1.609,642 
1.681.732 
1,750.181 
1.809,606 
1.897.597 
1,934.913 
2.002.932 
2.104,583 
2,242,034 
2,265,040 
2,317,669 
2,375.024 
2,433,770 
2,<i47,205 
2,489,840 
2,737,573 
3.057,636 
3,294,809 
3,399.093 
3,947.244 
4.317,677 
4.648.925 
4,935.818 
5,304.215 


francs. 


197 

195 
199 
207 
210 
212 
212 
214 
218 
220 
221 
223 
228 
223 
226 
227 
228 
229 
231 
247 
260 
282 
295 
326 
3îi8 
368 
381 
399 
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i 


TARIFS  SUCCESSIFS  DES  PENSIONS  D'OPHCIERS  ET  ASSlMiLKS  DE  LA  MARINE. 


DBS   LOIS. 


MINIIfUM. 


MAXIMUM. 


1 1  fructidor  an  ii 
i8  avril  l83i  ... 
a6  juin  i86i... . 
5  août  1879 


francs. 

3,000 
ft,000 

5.ioo 

7,000 


CÉCITÉ 

ÀMrOTAtlOR 

de 

deux 

msmbH*. 


francs. 
YlCB-kUimi* 

0,000 

6,000 

7.800 

10,500 


francs. 


0,000 

6,000 

0,960 

13,600 


MINIMUM. 


francs. 


9,000 
3,000 
3,000 
6,000 


MAXIMUM. 


francs. 


CECITE 

ASrVTATIOS 

a« 

émmx 


coirai-AiiiaAL. 

b,000 
ft,000 
5,900 
8,000 


francs. 

6i»060 
4,000 
6,M0 

0,600 


(UPITAINB  DE  VAlMtAU. 


CàPlTAIBB   DB  PaiCATE. 


1 1  fiructklor  an  ai 
18  avril  i83i.... 
a6  juin  1861... . 
5  août  1879 


1,900 
2,400 
3,l90 
&,500 


9,400 
3,000 
3,900 
6,000 


3,600 
3,000 
4,680 
7,900 


000 
1,800 
9,340 
3,700 


1,800 
3,400 
3,190 
5,000 


3,700 
1,400 
9,744 
6,000 


CÀPITAIRB  OB   CÛRTBtTB. 


LIBOTBRAMT    DE  TAISSBAV. 


11  fructidor  an  xi.. . 

18  avril  i83i 

aSjuin  1861 

5  août  1 879 


(A)  f 

1,500 
1.950 
3,000 


(i^) 


9,000 
9,590 
4,000 


(A) 


9,000 
3,108 
4,800 


600 
1.900 
1,560 
9,300 


1,900 
1,600 
3,130 
3,300 


1,800 
1,600 
3,544 
9,960 


BII8BI69B   OB  tAISSSAU. 


1 1  fructidor  an  xi . . . 

18  avril  i83i 

a6  juin  1861. .  «.... 
S  août  1879..  •<•••• 


450 

800 

1,130 

1.700 


900 
1,300 
1.680 
2,500 


1,350 
1,900 
9,016 
3,000 


W 


600 

840 

1.500 


ASPimAlT. 

w    " 

1,000 
1,400 
9.300 


W 


1,000 
1,680 
3.700 


(a)  C«  grade  i^exislait  pas  à  eetic  époqne. 
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TARIFS  SUCCESSIFS  DES  PENSIONS  DE  VEUVES  ET  D^ORPHEUNS 
D OFFICIERS  MARINIERS,  MARINS  ET  ASSIMILES. 


DATES 


PENSION 


TUÉ 


PENSION 


TtÉ 


IX  firvctidor  an  xi..« 
la  mtn  1896  fB7*« 


iSavta  i83i. 
36  juin  1861 . 
5  août  1879.. 
8  Mût  t883.. 


fruit».  fr«ne«. 

MAtlAB  UTUTUO. 


GruMt*  frl^et. 

pumca  lAlTBi. 


w 


150 

iT 

350 

390 

767 

767 


W 


W 


700 
1,275 
1.&63 


175 
3ft5 
573 
723 


W 


AOO 
859 


Il  fnielidoran  xi. 
13  mars  1836  (d).. 


18  avril  i83i . 
a6  juin  1861  . 
5  août  187g.. 
8  août  &883.. 


(«>) 


119 
II 
175 
216 
525 
605 


HAtTHB. 

W 
W 


8EG0KD   lUlTai* 


(c) 


«i92 

788 

1,043 


100 

(a)          ,. 

100 

W       " 

Iftl 

$82 

ftOO 

600 

555 

633 

11  fructidor  an  xi., 
13  mars  i8a6{D}. 


18  avril  i83i. 
36  juin  1861. 
5  août  1879.. 
8  août  i883.. 


QUàaTIIB-MàiTBi. 


W 


85 
100 
126 
390 
450 


252 

405 
675 


W 


75 
100 
116 
300 
375 


$32 
450 
663 


Il  fnicKidor  an  xi.. 
isman  1836(0)., 

x8  avril  i83i 

aSjoin  i86i..... 

S  août  1879 

8  août  i883 


firvRiiAftisa* 


(c)  « 

(c)  u 

(c)  „ 

116 
300 
365 


^2 
435 
548 


(a)  G»U«  loi  n«  silpa]«  pas  di«  p«asi(m  «pécitle  en  fav«sr  de»  venves  dont  3ea  maritonl^U  tués  à  l'uaneini. 

(b)  Ce  grade  n'existait  pas  \  cette  époque. 


(c)  N'eveivDt  droit  ii  cette  évoque  qà'k  de*  poneions  dérivées  di  la  demi-iolde. 

(d)  Cette  ordoananee  fait  sinte  à  l'arrêté  du  1 1  froetidor  an  xi  en  ce  qn' 
liers-natlres  et  matelots  et  lenrs  Tcuvee. 


I  les  Mconds  maître* ,  qnar- 
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ANGLETERRE. 

LA  CONVERSION  DE  LA  DETTE  3  P.  0/0. 

Noai  avons  fait  connaitre,  le  mois  dernier,  page  3i8,  le  prcgetda  conver- 
sion des  rentes  anglaises  3  p.  o/o,  tel  qu'il  avait  été  exposé,  le  1 1  mars,  par 
M.  Goschen ,  Chancelier  de  TEchiquier.  Cette  grande  opération  est  aujour- 
d'hui un  fait  accompli  et  les  chiffres  que  Thonorable  Ministre  a  conmiuni- 
qués,  le  i3  avril,  à  la  Chambre  des  communes  justifient  toutes  ks  espérances 
du  Gouvernement, 

On  se  trouvait,  il  y  a  un  mois,  en  face  d^un  capital  de  558  tiillions  ster- 
ling en  rentes  3  p.  o/o.  Elles  se  trouvent  converties  jusqu'à  concurrence 
d'environ  473  millions  et,  comme  on  a  laissé  aux  porteurs  ^e  rentes  de- 
meurant à  rétranger  et  aux  trastees  un  délai  supplémentaire  pour  produire 
kurs  réclamations,  on  ne  saurait  considérer  ce  total  connue  définitif. 
-'  Pour  le  nouveau  3  p.  o/o,  la  tâche  était  relativement  facile.  Les  porteurs 
4e  ce  titre  avaient  jusqu'au  2  g  mars  pour  refuser  la  conversion.  Les  demandes 
âe  remboursement  ne  se  sont  élevées,  pour  ce  fonds,  qu'à  doo,ooo  livres 
sterling. 

La  conversion  des  consolidés  et  du  trois  réduit  présentait  de  plus  sérieuses 
diificultés.  Les  porteurs  de  ces  titres  devant  être,  au  cas  de  reml>oursement , 

r'évenus  un  an  à  l'avance,  ne  pouvaient,  conmie  les  autres,  être  contraints 
opter  immédiatement  entre  la  conversion  et  le  rachat.  On  leur  offirait  de 
Îk'ands  avantages.  Mais  vendraient-ils  les  accepter?  De  là  d^néait  le  succès 
e  l'opération  de  M.  Goschen.  Or,  à  la  date  du  i5,  d*apfès  Texposé  fait  à 
te  Chambre  par  M.  Goschen,  on  avait  converti  pour  3o7  milSons  sterling 
èe  ces  deux  fonds.  Sur  3^3  millions,  montant  total  des  consolidée,  il  n'en 
fiestait  que  68  i/s  à  convertir.  Sur  6g  millions  de  trois  réduit,  i6  seule- 
taeni  avaient  échappé  à  la  conversion.  Il  en  résulte  que  si  TopératEùn  de  la 
<Sonver^on  s*arrêtait  brusquement,  si  les  porteurs  qui  n'ont  pas  à  l'heure 
^tuelle  fait  connaître  leur  décision  refusaient  tous  d'être  convertis,  le  nou- 
lieau  2  3/4  p.  o/o  constituerait  encore  près  des  &/5  de  la  dette  totale. 

La  question  se  pose  maintenant  de  savoir  comment  on  agira  envers  les 
^rteur^  qui  auront  refusé  la  conversion.  Ils  ne  peuvent  s'altendre  k  conser- 
ver le  bénéfice  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  dont  la  grande  masse  des  por- 
teurs se  sera  contentée.  M.  Goschen  demandera  sans  doute  au  Parlement 
iVutorisation  de  les  prévenir  que  dans  un  délai  d*nn  an  ils  seront  remboursés 
an  pair. 

De  toute  façon  le  succès  de  la  conversion  est  maintenant  assuré  et  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  rendre  hommage  au  talent  dont  M.  Goschen  a  fait 
preuve  en  celte  circonstance. 
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ANGLETERRE. 

EXPOSÉ  ËODGÉTAmE  Dff  CfiÂKGËLieR  DE  CÉCHtQOlEtl 

M.  Goschen,  Chancelier  de  IIÊchiquier,  a  fait  son  exposé  ânaocier  à  la 
Chambre  des  commuûes  te  26  mars.  Nous  donnons  ci -après  Tanalyse  dér 
taillée  de  ce  lumineux  discours.  Après  avoir  indi(]pié  les  résultat»  4u  précé- 
dent exercice,  qui  présente  un  excédent  de  recettes  de  plus  de  a  millions 
sterling,  le  Ministre  ^  e8i|uis»é  l^a  grandes  ligne»  de  jMm  projet  de  budget 
pour  1888-69-  y  compris  les  înaportaDtes  fmwbipaiaops  finandàreft  nécesai- 
tées  par  le  projet  de  réforme  de  Tadministratioa  locale  dont  le  Gouverne- 
oient  vient  de  saisir  le  Parlement  (voir  ci-après,  page  ^b6).  L*État  compte 
reprendre  aux  budgets  locaux  certaines  subventions  (3  milKons  steriing) 
qu'il  leur  fournit  actuellement  et  leur  procurer  d'autres  revenus  en  échange 
(licences  des  débitants,  i.4  millions  sterling;  autres  licences,  i.Ç  inil- 
lions  sterling^  impôts  nouveaux  :  voitures  3oo»ooo  livres,  chevaux  de  luxe 
54QiOoo  livres,  ensemble  :  3,8oo,ooo  livres  sterling  environ).  M,  Gos* 
cben  a  établi  ses  prévisions  pour  1888-89  comme  «i  la  ré<»g»oisat}oa  de 
radminîstratio^  provinciale  était  un  fût  accompli.  Les  piévisîans  de  dé* 
penses  ressortent  ainsi  à  86,6i5,ooo  livres  et  les  prévisions  de  recettes,  k 
86,827,000  livres:  l'excédent  des  recettes  serêrit  de  212,000  livres  sterling. 

Le  Ministre  avait  d*abord  chdffréà  2,877,000  livre» l'excédent  de  son  pro^ 
chain  budget;  puis  il  en  avait  porté  le  montatit  à  3,267,000  en  y  ajoutant 
880,000  livres  de  ressources  nouvelles,  savoir  :  reprises  de  diverses  subven- 
tions locales  pour  les  routes,  295,000  livres;  relèvement  du  succession  iu^^ 
3o,ooo  livres,  applidition  plus  sévère^des  droits  dç  timbre'' sur  les  actes^ 
&o,ooo;  timbvo  d^  vfdeurs  m  p«HleMr«  aoo^oooi  vfdèvesawt  do  timbre 
des  opàcaiione  de  boorie  san^seoufte  de  titres,,  âOfOOô;  droit  sur  te  capital 
nomînid  des  mciétés  anonymes,  110,000;  ëipit»  sqf  les  vins^  ùnportés  cd 
betit^Hes,  125,000  Mvres. 

Profitant  de  cettemaige,  M.  Goschen  a  proposé  de  réduire  Ffncome  fax  de 
1  penny,  ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lîen  Pannéc  dernière  ^'K  Cette  largesse  coû- 
terait i,55o,ooo  livres  au  Trésor  et  le  taux  de  fïmpôt  sur  le  jevenu  se  trou- 
verait ramené  à  6  pence. 

Pivers  d^gfèvemoats,  ensemble  76,000  livras,  suaient  en  outre  accordés 
et  roadonoeFaît  satisfaction  à  c^ux  qui  den^Madent  la  tMJiti^  de  la  pro- 
priété mobttièiseau  profil  des  ooniités»  en  abandoananile  tiersidu  produit  des> 
droits  de  froh^bê,  mît  i^^OfOoo  livre»,  aux  bad^els  locaux. 

Le  Ministre  renonce  h  5,o46,ooo livre»  de  recettes  en  tout,  mais,  CMnme 
il  disposait  dnn  excédent  total  de  3,267,000  livres,  son  budget  présente  en- 
core un  excédent  net  de  212,000  livres  sterling. 

(^)  Voir  le  BjûJMn  èà  vm  1887^  fag»  5ii. 
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Généralement,  dit  M.  Goschen,  les  Chancdien  de  rÉchiquier  ont  à  discuter  des 
demandes  de  dégrèvements  formulées  par  les  contribuables  soumis  aux  impôts  de 
rÉtat;  cette  fois ,  le  Ministre  devraî  s'occuper  en  outre  des  réclamations  des  contri- 
buables qui  payent  les  taxes  locales.  Heureusement,  la  plupart  des  contribuables  de 
rÉf  at  acquittent  aussi  des  taxes  locdles ,  de  sorte  que  f  on  peut  accorder  quelque 
allégement  aux  uns  ou  aux  autres  et  espérer  que  cda  ne  fera  pas  de  jaloux. 

L*exposé  budgétaire  développera  donc  cette  année  des  sujets  qui  habituellement 
y  tiennent  peu  de  pbce,  et  par  suite  f  aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  concer- 
nant le  dernier  exercice  devra  être  très  sommaire. 

Les  dépenses  de  1887-88  s*élèvent  à  87,434iOOO  livres,  dont  37,972,000  pour 
le  service  du  fonds  consolidé  et  59,â5a,ooo  pour  les  autres  services.  Il  a  été 
économisé  61  a, 000  livres  par  rapport  aux  prévisions  budgétaires.  Cette  dernière 
somme  comprend  100,000  livres  ^arguées  par  sàite  du  bas  intérêt  alloué  aux  bons 
du  Trésor  (a  liv.  i5  sh.  1 1  p.  pour  100 livres  en  moyenne),  et  i5,ooo  livres  que 
le  Ministre  a  pu  ne  pas  dépenser  en  surveiilBntde  près  le  compte  courant  du  Trésor 
à  la  JBftoque  d'Angleterre.  L'armée  et  la  marine  n  ont  pas  épuisé  les  fonds  mis  à 
leur  disposition  et  n'ont  eu  besoin  d'aucun  crédit  supplémentaire  :  c'est  la  première 
fois ,  depuis  1 870 ,  que  ces  services  réussissent  à  éviter  ces  dépenses  additionnelles 
qui  bouleversent  les  prévisions  ministérielles  et  troublent  l'économie  budgétaire. 

Les  recettes  de  1887-88  montent  à  89,802,000  livres  et  dépassent  les  évaluations 
de  1,667,000  livres.  Les  revenus  non  fiscaux  ont  produit  14.1  millions  sterling, 
c'est-à-dire  18,000  livres  de  moins  que  les  prévisions,  bien  que  la  poste  ait  donné 
une  plus-value  de  5o,ooo  Kvres,  et  que  les  télégraphes  aient  rendu  ce  que  l'on  en 
attendait.  Les  recettes  dérivées  de  l'impôt  se  sont  âevées  k  75.7  milKons  steriîng. 
Il  y  a  eu  des  plus-values  pour  les  douanes  (3o,ooo  livres),  l'accise  (3a8,ooo  livres) 
et  le  timbre  (i,a4a,ooo  kvres).  La  plus-value  de  laocise  est  due  en  grande  partie  k 
la  Uère,  qui  a  produit  8,7 10,000  livres.  Le  rendement  de  cet  impôt  n'avait  jamais 
atteint  ce  chiffre;  mais  peut-être  convient-il  de  rappeler  qu'on  a  fêté  l'année  dernière 
le  cinquantième  anniversaire  de  l'avènement  de  la  Reine  ^^K  Cependant  le  produit 
total  des  taxes  de  consommation  continue  à  fléchir.  On  percevait  de  ce  chef  1  liv. 
6  sh.  1  d.  par  habitant  en  1876-77  et  Ton  n'a  perça  que  1  liv.  a  sh.  3  d.  en 
1 887-88.  La  plus-value  du  timbre  provient ,  jusqu'à  concurrence  de  4oo,ooo  livres , 
du  timbre  sur  lés  transactions  commerciales,  (c  est  là  un  indice  confirmant  la  reprise 
des  affaires);  pour  le  reste,  elle  résulte  de  l'ouverture  de  deux  successions  évaluées 
à  plus  de  3  millions  sterling  chacune ,  et  d'une  succession  s'élevant  à  1 ,800,000  Hvres. 
Il  n'y  avait  eu  depuis  vingt  ans  que  trois  suecessiona  atteignant  3  millions  aterling. 
En  1887-88,  le  produit  des  taxes  successorales  a  dépassé  8  millions  sterling,  dont 
7.6  millions  provenant  des  droits  deprobaU  et  de  legacy  (taxes  sur  les  biens  et  capi- 
taux mobiliers)  et  il  n'a  été  fourni  qu'un  peu  plus  de  800,000  livres  par  le  succession 
duty  (droits  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  transmis  par  testament,  arrange- 
ment, etc.  ^*^).  On  voit  que  les  biens  soumis  au  succession  duty  payent  relativement 
peu  au  Trésor. 

Finalement  l'exercice  1887-88  se  solde  par  un  excédent  de  recettes  montant  à 
3,078,000  livres:  c'est  le  plus  considérable  qu'il  y  ait  eu  depms  1873.  La  balance 
du  Trésor  qui,  au  i*'  avru  1887,  s'élevait  à  6,960,000  livres,  atteignait  7,6^7,000 
livres  au  3i  mars  1888.  Cette  forte  encaisse  permettra  de  rembourser  les  rentiers 
qui  n'accepteraient  pas  la  conversion  de  leurs  rentes  et  préféreraient  de  l'aident  ^^\ 

»    '     '  ■       •'  ,......»  .11  M .  ,,  I  ,  I  .  ,1  I,  *    Il    f        I 

<i)  Voir  le  BnUdin  de  juin  1887,  page  63é. 

(*>  Voir  ieBulMfide  déeembre  i885,  page  714. 

(^•}  Voir  le  BulUtin  de  mars  1888,  page  3 18,  et  plus  haut,  page  4âa. 
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La  comptabilité  des  emprunts  locaux,  instituée  au  commencement  de  ranaée 
dernière  par  M.  Goschea,  montre  qu*en  1887-88  les  Commissaires  de  la  dette  ont 
prêté  3,ao6,ooo  livret  aux  localités  et  que  celles-ci  ont  remboursé  1,906,000  livres, 
de  sorte  qne  le  montant  net  des  prêts  ressort  k  i,3oo,ooo.  D'autre  part,  les  localités 
ont  payé  1 ,  a58,ooo  livres  d^intérèts  k  TÉtat  ;  mais  le  service  des  arrérages  des  emprunts 
locaux  a  coûté  i,o3a,8oo  livres  au  Trésor,  il  lui  resterait  donc  un  boni  de 
aa5,ooo  livres.  Celte  somme  a  été  employée  jusqu^è  concunrence  de  i3o,ooo  livres  à 
la  reconstitution  de  à  millions  steriing  de  prêts  irrécouvrables;  ensuite  les  dépenses 
du  service  central  de  TAdministration  départementde  montent  bien  a  45,ooo  livres 
et  il  resterait  5o,ooo  livres  disponibies  ponr  couvrir  TÉtat  de  ses  pertes  éventuelles 
sur  les  prêts  consentis  par  loi  cette  année* 

M.  Goschen  termine  ce  qui  concerne  le  dernier  exercice  en  rappelant 
qoe,  Tan  dernier,  on  tut  reprochait  de  restreindre  outre  mesure  la  part  de 
l'amortissement.  Or  il  a  pu  consacrer  7,292,000  livres  au  rachat  de  la  dette 
et  cette  somme  dépasse  n'importe  lequel  des  crédits  annuels  appliqués  depuis 
1872  à  la  diminution  du  passif  national. 

Le  Ministre  aborde  ensuite  I  examen  de  son  projet  de  budget  pour  i888-^9« 

Les  dépenses  de  Texerdce  1888-89  mcmtenùent  à  86,910,000  livres,  soit  une 
diminution  de  5 12, 000  livres  par  rapport  au  précédent  exercice.  Dans  ces  chiftes 
entrent  d'importants  débours  pour  les  travaux  de  défense  à  effectuer  en  dix  années. 
Un  arrangement  étant  intervenu  entre  la  Métropole  et  les  colonies  australiennes ,  qui 
.  se  sont  engagées  à  payer  une  partie  des  dépenses  pour  le  renforcement  de  la  flotte, 
il  y  aurait  heu  de  sanctionner  cet  arrangement  par  une  loi,  afin  de  consacrer  le 
principe  de  la  participation  des  colonies  aux  dépenses  générales  de  la  défense  mari- 
time. En  outre,  le  revenu  des  176,600  actions  d!u  canal  de  Sues  appartenant  à  TÉtat 
pourrait  être  employé  à  assurer  le  remboursement  de  2,3oo,ooo  hvres  de  valeurs 
que  le  Trésor  ânettrait  pour  payer  la  construction  et  Tarmement  de  forteresses 
dans  tontes  les  stations  navales  et  les  dépôts  de  charbon.  L'Egypte  a  cédé  ces  actions 
è  l'Angleterre  contre  une  avance  de  à  millions  sterling  à  intérêt  de  5  p.  a<3.  Ces 
à  milhons  produisent  donc  200,000  livres,  mais  jusqu'en  189/1.  A  partir  de  cette 
année,  l'Angleterre  encaissera  directement  les  dividendes  des  176,600  actions  qui 
lui  donneront  alors  un  revenu  annuel  de  670,000  livres.  Le  capitd  nominal  de  ces 
actions  est  de  20  hvres;  elles  ont  été  achetées  37  hvres  par  le  Gouvernement;  eUes 
en  valent  84  actuellement  et  ra(Mportent  environ  i5  p.  c/o;  ainsi  dles  ne  repré* 
sentent  pas  moins  de  10,600,000  livres  dans  le  portefeufie  du  Trésor  et  cette  belle 
afiTaire  compense  un  peu  certaines  dépenses  extraordinaires  frites  pour  l'Egypte. 
Grâce  à  ces  dividendes,  une  partie  des  travaux  de  défense  pourrait  être  exécutée 
sans  qu'on  soit  obligé  d'imposer  aucune  charge  aux  contribuables. 

Les  recettes  de  1888-89  monteraient  à 89,287,000  hvres. 

Les  dépenses  ont  été  évaluées  à 86,910,000 

L'exeédent  des  recettes  reasorttratt  donc  à       2,377,000 

Toutefois,  après  avoir  présenté  ces  chiffres,  le  Ministre  soumet  à  la 
Chambre  diverses  propositions  qui  en  modifient  complètement  Téconomie. 

Les  dispositions  sont  prises  pour  apphquer,  dès  l'exercice  1888-89 ,  le  r^ime  qui 
deviendra  définitivement  applicable  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  le 
1"  avril  1889,  lorsque  les  nouvehes  autorités  locales  auront  été  élues.  A  cette 
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ÀfWMpiè,  fÉltft  «Msera  dt  fournir  aux  localités  âi^eneê  subirantioiis  noDtant  à 
su6oo,ooo  livres,  et  ce  serai  une  réforoie  utile,  oar  il  esk  fiobeux  quone  même 
dépense  figure  daas  deux  budgets  k  la  fiais.  Getto  dépecée  de  2,600,000  livres  disp^ 
raxtra  du  budget  de  fÉtat,  qui,  d*autre  ipart^  abandonnerait  aux  autorités  locales  le 
produit  de  certaines  Ueenfiet*  ensemble  5  niillit>ns  sterling,  et  oréerak  ao  profit  de  ces 
•uiorités  de  nouveonix  droits  de  Ikenœ,  peur  Soo/ioô  livres.  De  cette  madère,  on 
abêtirait  déjà  Sw3oo,ooo  livrée  à  Ja  diaposiiion  des  autorités  looaks,  savoir:  1*  droits 
de  licenoe»  concernant  surtout  ia  vente  des  boisaons^  1,400^000  livres;  les  autorités 
seraient  chaxgées  de  percevoir  oes  taxes  et  pourraient  en  augmenter  le  taux  josqu*é 
lan  maximum  déterminé  t  a"  droite  dei  lioenees  qualifiés  généralement  dWa- 
hlishment  licences  et  comprenant  les  taxes  anr  les  dueDS.iles  fussb,  les  permis  de 
chasse,  etc.,  1,600,000  livres;  TAdministration  du  revenu  intérieur  continuerait 
à  p^cevoir  t^  taxes  dont  le  taux  ne  pourrait  être  modifié  pur  l^aulprités  locales , 
car  il  importe  que  le  tarif  de  oes  droits  soit  partout  le  mémf^  dans  un  pays  où  les 
contribuables  changent  souvent  de  résidence;  i""  taxes  nouvelles  sur  les  voitures 
et  les  chevaux  d*agrément,  800,000  livres  environ. 

Examinons  maintenant  quelques  mesures  tendant  à  ce  qu*à  Vavenir  une  partie 
des  dépenses  locales  soit  supportée  par  la  richesse  mobilière. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  réformer  le  régime  fiscal  des  comtés  ont  rêvé 
de  frapper  la  fortune  mobilière  au  profit  des  budgets  looaox.  J*entODds  dire  que 
beaucoup  de  Ghlinceliers  de  TEchiquier  ont  projeté  d'établir  un  incarne  tax  local , 
mais  que  lou»  ont  du  y  renoncer:  celte  idée  ne  serait  pas  mieux  accueillie  aujour- 
d'hui. Sans  vouloir  disouter  dans  quelle  mesuiie  les  eontribdables  qui  payent  les 
impôts  kcaux  ont  droit  aux  avantages  qu^ou  veut  leur  accorder,  je  dois  protester 
contre  «ertaines  inainuationa  qui  aocnsent  la  réforme  actuelle  de  ne  pronter  qu*à 
rariatooraile  foncière*  E&e  profitera  lai^gement  au  ooÉtraire  aux  contribuables  les 
plus  nauvres  des  plus  pauvres  viUea  du  Royaume.  Il  n  a  paa  M  perdu  de  vue  que 
les  villes*  aussi  bien  que  les  campagnes,  ont  de  légitimas  griefs.  Aux  anciennes 
laxes  qui  frappent  Ja  propriété  foncière  actueUement  si  dépréciée,  sont  venues 
s  ajouter  des  taites  nouvdUes  créées  par  les  Parlements  lorsqu'ib  ont  «itr^ris 
les  r^rmea  sanitaire»  et  autre»  conoeniant  les  personnes.  Pour  conir^-bslaiicer 
Ténonne  aecroisseknetU  des  impôts  locaux  qui,  de  16  à  17  millions  sterling  en 
1&68  ont  atteint  a6  mêlions  oetle  année^  k  Parlement  na  pas  trouvé  eabyen  de 
frapper  la  ricbesse  personnelle^  et  il  a  eu  recours  au  système,  détestable  des  sub* 
ventions*  Mai»  cornaient  imposeit  cette  richesse}  Qn  ne  peut  songer  à  créer  un 
incarne  tam  local.  Serait^il  pré&rable  de  oonaacnrer  aux  dépenses  locales  1  penny 
d*iiicoiiM  ius  de  TEtElt  ou  «ne  (Mitie  quelconque  de  cet  inàpôt?  Je  ne  le  crois  pas, 
car  date  part  les  telfres,  le»  maiflons  et  la  pGO|»*iétéi  qui  supportent  kstfUDes  looales 
dont  il  s*agit  d'alléger  le  poids,  peyeni  Yincamie  tom;  d*auire  part^  cet  impôt  frappe 
lourdement  les  gains,  spécnalement  i^ens  que.réalisent  les  trav^Sieurs  appartenant 
à  la  classe  moyenne.  J*ai  la  conviction  que  Vincome  tax  frappe  indilmeot  ceux  qui 
exercent  une  proOàssion  ôû  qui'  se  trouvent  dans  les  rangs  ïnÊrîeurs  de  la  classe 
moyenne.  PInalemènt,  je  pënseqûe  c'est  à  la  richesse  mobuiére  arrivée  à  la  période 
de  la  fomutinn  que  Ion  doit  s'aonsser  pour  soulager  les  emtfiibuables  des  comtés. 
Les  taxes  successorales  atteignant  précisément  cette  richesse ,  je  propose  d'attribuer 
définitivement  aux  autorités  locales  la  moitié  du  produit  des  droits  à&  prahate,  qui 
jlbur  1868-89  ^^*  ^**  évalués  à  4,260,006  Kvres.  Cette  moitié  ressort  à 
2;i3o,bôo  livres,  ttr,  FAigletetre  et  le  pays  Ae  Galles  ont  droit  pour  îeur  quote- 
part  à  80  p.  0/0  d»  celte  moitié»  11  devrait  donc  le«F  être  aQoué  ds  ee  chef 
1,70^,000  livres  en  1888-89.  Et  €Qmme«  en  outre,  TÉtat  doii;  tmmfMr  aux  auto- 
rités lo.cy9Jes  de  cette  partie  du  territoire  de»  d^its  de  licence  mon^nt  eitlembie 
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i  3«8oo,ooo  lîtrei,  te  serait  5  ndffions  sterling  ^^  qtie  Je  Gotiverpemeiit 
dMmâonaerait  à  tés  bùtoritéai  Par  contre,  B  leur  reprendrait  3,600,000  livres  tîe 
mbvenUons,  âe  sorte  que  lés  contribaabfes  provinciaux  de  TAnglelerre  et  du  pays 
de  Galles  feiik*eraient  de  la  réfonne  un  boni  net  de 2,900,000  livres,  du  même  de 
5  millions  sterling,  car  les  droits  de  jfrobaU  tont  en  voie  de  progrès  :  ils  ne  ren- 
daient que  3,700,000  livres  il  y  a  peu  d'années. 

Revenons  nwnMaiant  au  budget  de  TEtat 

-  Si,  d'une  part,  'les-  osnAribiiables  des  eoflaté»  se  |^ignen|  de  ce  que  la  riekesse 
moMière  ne  foumit  aMciiae-reMouroe  Aux* loadHés,  d*autre  part,  les  eôntHlmables 
de  l*ÉtAl  trouvent  insuffisant  1a  eontiogènt  verséau  budget  impérial  per  là  propriété 
foociàre.  Des  deux  côtés  les  néolaiïfations  sont  fimdées.  Conséquemment  Je  propbse 
d*ftbord  que  TÉtat  continue  à  pereevoir  le  droit  de  l^gûcy  sw  les  successions 
mobilières,  mais  ne  conserve  plus  que  1 .5  p.  0/0  an  lieu  de  5  p.  0/0  de  ces 
successions  pour  le  droit  de  prohalâ,  et  quo'i  .5  p.  0/0  de  ee  droit  soit  irttribué  aux 
localités.  De  cette  manière ,  la  nebesie  mobilière  sera  taxée  au  proBt  des  bodgets 
locaux.  D'autre  part,  je  propose  que  le  taux  du  succession  daty  soit  porté  de  1  à 
1.5p.  0/0  en  ligne  directe,  et  qu*il  soit  ajouté  1 . 5  p.  0/0  amc  différents  taux  àppli- 
oables  aux  successions  en  ligne  eoUatérate  t  ainsi  le  taux  de  l*impiM  serait  le  même 
pour  la  propriété  foncière  et  pour  les  biens  mobiliers.  On  a  prétendu  que  les  contri- 
buables soumis  9in  succession  Jhty  étaient  favorisés;  mais  ft  certains  égards  leur 
situation  n*estpas  enviable.  Les  terres  se  vendedt  difficilement,  tandis  qu'on  peut 
toujours  i^aliser  des  biens  mobiliers.  Peut-on  imaginer  un  contribuable  plus 
loiÉraement  atteint  que  le  propriétaire  irlandais  :  Si  ne  peut  ni  vendre  ses  domaines, 
ni  en  tirer  un  revenu,  et  pourtant  il  faut  qu*il  acquitte  de  lourds  droits  succes- 
soraux l  U  est  déplorable  d'obliger  un  homme  à  se  défaire  de  ses  immeubles  à  h*im- 
porte  quel  prix  pour  répondre  aux  exigences  du  fisc  Je  propose  donc  de  porter  à 
huit  années  le  délai  de  quatre  années  actuellement  accordé  pour  le  payement  du 
sueceision  daty.  Le  relèYemeot  de  ce  droit  produira  ôovûoo  livtes  en  1888-89. 

Indiquons  maintenant  les  mesures  transitoires  destinées  k  ossiUrer  la  ré&Mme  de 
TAdmioistration  locale  pendant  Texercice  i888-89« 

Les  autorités  des  comtés  à  qui  Ton  doit  translîérer  les  droits  de  Ucence  n  existent 
pas  encore  et  ce  serait  les.  pousser  dans  la  voie  ides  dépenses  extravagantes  que  de 
mettre  à  leur  disposition ^  dès  leur  entrée  en  fonctions,  un  excédent  de  recettes  dis- 
ponible. En  conséquence,  nous  proposons  que  TÉlat  n'abandonne  cette  année 
cpie  1/3  (soit  1  p*  0/0]  du  produit  des  droits  de  jpra6a(^pour  Tassistapcedes  pauvres, 
à  raison  dé  à.  deniers  par  tète,  el  que  les  nouvelles  taxes  à  créer  sur  les  Voitures  et 
les  chevaux  soient  appliquées  à  Teatretien  des  routes  non  soumises  k  péage. 

A  propos  des  routes,  il  convient, de  remarquer  quactuellepoent  .qiu^  qui  en 
usent  ne  pajçnt  rien  pour  les  entretenir  en  bon  état,,  si  ce  i^'est  la^aije  pour  les 
grandes  routes.  Pourtant,  lorsque  sur  5o  contribuables,  il  j^  en  a  4o  qui  ne 
circulent  qu*à  pied,  tandis  que  les  10  autres  circulent  à  cheval  ou  en  voiture,  q'çst-il 
pas  équitable  que  ces  dix  contribuables  payent  un  peu  plus  d'impôt  que  les  simples 
piétons?  La  taxe  sur  les  voitures ^^'  est  une  de  celles  qui  seront  abandonnées  par 
l'État  aux  localités.  Mais  cette  taxe  ne  irappe  que  les  voitures  de  luxe  pour 
ainsi  dire,  el  quantité  de  voitures,  sauf  les  omnibus  et  certaines  voitures  de  louage , 
ne  payent  aucun  impôt.  Quaatité  de  voitures  très  lourdes,  les  camions  des  chemins 
de  fer,  les  tombereaux  pour  le  transport  du  charbon  de  terre  ^  les  voitures.de  bras- 


Voir  la  fialMjid» mars  1888,  page  334. 
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seurs,  qui  abîment  tant  h^  routes,  ne  pa]fqat  pas  ^  shilling  pour  Tentrelien  dea 
voies  de  communication.  Nous  proposons  de  faire  payer,  i.  livre  ^terUng,  k  toute 
voiture  pesant  plus  de  lo  quintaux  (5o8  kilogr.).  Seraient  ^em(ptées  les  voj- 
tores  employées  par  Tagriculture^  pour  le  service  des  fermes,  non  pour  le 
charroi.  Let  chariots  tramés  autrement  que  par  des  chevaux  seraient  soumis  à  la 
tare. 

Ensuite,  on  créerait  une  légère  taxe  sur  les  roues  des  autres  voitures  et  sur  ces 
voitures  elles-mêmes.  Celles  qui  pèsent  plus  de  a  quintaux  '(iOi.6  Ulog.)  payeront 
annuellement  5  shillings  pour  les  routes,  celles  qui  oui  deux  cpiies payeront  ô  shil- 
lings et  il  sera  dû  lo  shillings  pour  quatre  rouea.  Naturellement  un  lourd  chariot 
payera  i  livre  pour  Timpôt  sur  les  voitures  et  lo  shillings  pour  ses  quatre  roues.  Et  ce 
lourd  véhicule  sera  encore  moins  lourdement  taxé  qu  un  él^fant  coupé  à  deux  che- 
vaux qui  roule  sans  beaucoup  détériorer  les  routes.  On  nous  a  demandé  d'imposer 
les  vélocipMes  à  deux  et  k  trois  roues,  mais  nous  nous  y  sommes  refusés.  La  taxe 
sur  les  voitures  ne  sera  pas  applicable  en  Irlande.  La  taxe  sur  les  voitures  lourdes, 
que  Ton  parait  accueillir  assez  froidement,  nq^portera  i5o«ooo  livres;  la  légère 
taxe  sur  les  voitures  légères  et  sur  les  roues ,  que  tout  le  monde  paratt  approuver, 
rapportera  i5o,ooo  livres  et  cela  fera  en  tout  3oo,ooo  livres. 

Quant  aux  chevaux,  je  ne  prcMpose  pas  de  faire  revivre  l'ancienne  taxe  qui  a 
été  abolie  en  1874  :  cette  taxe  frappait  d  un  droit  de  10  riiillings  1/2  toos  les 
chevaux  indifféremment,  mais  je  proposerai  d  autoriser  les  localités  à  faiure  pay^ 
1  livre  sterling  à  chaque  cbeyal  aagrément.  Les  juments  poulinières  et  les 
poulains  seraient  exemptés;'  par  contre,  les  chevaux  de  course  payeraient  5  livres. 
Les  marchands  de  chevaux  seraient  soumis  à  un  droit  d'abonnement  montant  à 
1 5  livres.  Cette  taxe  rapporterait  54o,ooo  livres  aux  comtés. 

Il  é*agit  de  voir  maintenant  dans  quelle  mesure  les  localités  en  Angleterre*  en 
Ecosse  et  en  Irlande,  vont  bénéficier  des  arrangements  prévus  par  le  Gouver- 
nement. 

D'abord,  en  1888-89 ,  TEtat  abandonne  aux  comtés  un  tiers  du  produit  des  droits 
de  probaU,vÀi  i,A20,ôoo  iiwes;  80  p.  0/0  de  cette  somme  (soit  i,i36jODO  lîv. 
reviennent  à  l'Angleterre,  11p.  0/0  (soit  i56,ooo  liv.)  reviennent  è  rÉcosse  et 
9  p.  0/0  (soit  13 7,000 liv.)  reviennent  à  l'Iriandé. 

En  Angleterre,  la  taxe  sur  les  voilures  et  les  roues  produira  3oo,ooo  livres  et  k 
taxe  sur  les  chevaux,  54t),ooo  livres.  Ces  trois  taxes  donneroni  84t000  Hvresaux 
localités  écossaises. 

'  ^D'autre  part ,  l'Étal  qui  vient  de  fournir  aux  budgets  locaux  de  rAngleterre  et  de 
l'Ecosse  des  fonds  spéciaux  pour  l'entretien  des  routes,  reprendra  à  ces  mêmes 
budgets  396,600  livres  de  subventions  concernant  ce  même  objet.  Par  suite,  les 
dépenses  du^budget  de  l'État  pour  1888-89  ^ei*&iênt  allégées  de  pareille  somme  et 
ne  monteraient  plus  qu'à ^,6i5,ooo  livres. 

Les  recettes  montaient  d'abord  i 89,287,000  livres. 

On  y  a  ajouté,  en  relevant  le  succession 
àaty *....•......  5o,ooo 

Les  recettes  atteindraient  donc  ici 89,337,000 

El  Texcédent'de  recettes  s'édèverait  à 3,733,000 

Si  Ton  en  déduit  le  tiers  du  produit  des  droits  de  prohaie 
cédés  aux  localités ,  soit. i,430,ooo 

L'excédent  du  budget  de  1888-89  "^  ressortirait  plus  qu'à  .        i,3o3,ooo 
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Le  Ministre  propewe  divevs dlêgi^véïiientsinorilant  ensemble  k  'i;635vooc>  li- 
vres et  dont  l'ensemble  des  contribuables  ou  certaines  cat^ries  de  contri- 
buables particulièrement  iutéresaanls  profitendent  Mais  rexcédcnt  budgé* 
taire  n'atteint  que  i,3o3,ooo livres. M..Goacbendea>ande qu'il  y  soitajouté 
535,000  livres  que  Ton  obtiendrait  en  relevantqaelques  impôts  ou  bien  en 
créant  de  nouvelles  taxes  qui  frapperaient  la  spécuUtioD  et  le  luxe.  De  cette 
manière  le  Ministre  disfKisera  d'un  excédent  de  i,837,ooo  livres:  il  n'en  re- 
tiendra définitivement  que  212,000. 

A  quelle  source  convient-il  de  puiser  les  fonds  qui  permettraient  d'accorder  les 
justes  dégrèvements  que  je  vais  proposer  à  la  Chambre  f 

J*ai  reçu  de  nombreuses  demandes  réclamunt  un  impôt  sur  les  réYolvers  (Apploa- 
ihsemenU) ;  mais  il  existe  déjà  cet  impôt!  Seulement  nombre  de  personnes  fraudent 
le  Trésor  par  ignorance.  Dans  tous  les  cas,  il  s'agit  d'une  question  de  police  plutôt 
que  de  revenu. 

Laissons  les  revolvers  et  passons  au  timbre,  quipoiurra  nous  fournir  5o,ooo  livres 
rien  qu  en  renforçant  certaines  dispositions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi,  et  voici 
comment:  on  assujettirait  au  timbre  d'une  manière  effective  des  actes  qui  doivent 
être  timbrés,  mais  que  bien  des  personnes  conservent  pourtant  sur  papier  libre  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  obligées  de  les  produire  en  justice. 

D  y  a  aussi  les  valeurs  au  porteur  que  la  loi,  à  mon  avis,  exempte  indûment  du 
droit  de  timbre.  Remarquez  que  les  valeurs  nominatives,  à  chaque  transfert,  payent 
10  shillings  pour  100  livres.  Ainsi  lorsque  ces  titres  changent  trois  ou  quatre  fois 
de  nudns  dans  le  cours  d'une  année,  le  Trésor  encaisse  de  1  i/a  à  2  p.  o^  de  leur 
montant.  Avant  1862,  les  valeurs  au  porteur  étaient  exemptes  de  timbre.  De  1862 
à  i885,  un  droit  de  2  shillings  6  pence  frappait  ces  valeurs  au  moment  de  rémis- 
sion. En  i885,  le  droit  fut  porté  à  10  shillings,  mais  les  titres  émis  antérieure- 
ment à  i885  nont  acquitté  que  2  shillings  6  pence  et  ils  circulent  actuellement  sans 
payer  aucun  impôt;  ceux  qui  ont  été  émis  à  t'étrano^er  et  les  titres  au  porteur  étrangers 
ne  payent  également  rien.  Le  moyen  le  plus  simple  d'atteindre  ces  valeurs  consiste- 
rait à  faire  acquitter  un  droit  de  10  shillings  par  quiconque  en  sera  le  premier  dé- 
lenteur. Mais  il  serait  dur  de  demander  f  intégralité  du  droit,  non  au  souscripteur, 
mais  à  l'acheteur.  Conséquemmenl  je  propose  que  tout  titre  au  porteur  pour  lequel 
le  droit  de  10  shillings  n'a  pas  encore  été  versé  soit  revêtu  chaque  année  d'un 
timbre  mobile  représentant  1  p.  0/0  de  la  valeur  nominale  du  titre.  Un  titre  qui  ne 
changera  pas  de  mains  pendant  l'année  ne  payera  rien.  On  créerait  des  timbres  de 
6  pence  pour  les  titres  de  moins  de  5o  livres  et  des  timbres  de  1  shilling  pour  les 
titres  de  5o  à  100  livres.  Cet  impôt  produirait  200,000  livres. 

Je  proposerai  ensuite  de  porter  de  1  penny  à  6  pence  le  limbre  des  bordereaux 
de  bourse  sans  remises  de  titres.  Cette  augmentation  donnerait  5 0,000  livres. 

On  voit  que  c'est  moins  le  besoin  de  créer  des  ressources  qu'un  sentiment  d'équité 
qui  nous  conduit  à  réclamer  ces  divers  remaniements  de  taxes.  C'est  le  même  esprit 
qui  nous  fait  demander  l'application  d'un  droit  de  1  p.  0/0  du  capital  npmimd  de 
toute  nouvelle  société  anonyme  à  responsabililé  limitée,  ou  du  capital  émis  par 
celles  de  ces  sociétés  qui  existent  aciueliement.  Ce  droit  sera  perçu  indépendam- 
ment du  droit  de  timfacie  qui  frappe  les  prospectas  ou  mémorandums  dans  lesquels 
les  sociétés  inscrivent  le  plus  souvent  des  sommes  bien  supérieures  à  celles  qu'elles 
ont  l'intention  d'appeler  ou  qu'elles  .pourraient  employer.  Cette  mesure  réprimera 
peut-être  certains  abus  et  elle  rapportera  1 10,000  livres  au  Trésor. 
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FinaieoMot,  je  proposerai  à  la  Chambre  d*étabUr  mr  les  nu  en  beuleittes  une 

surtaxe  que  Ton  percevrait  d*après  le  tarif  suivant  : 

Vina  eu  denû'bimteiUes  oontenaint  l 'pùu  au  plas(oiit.  Ô679  }*  ^  àaaimnê.  a  sh.  6  p. 
Vins  en  bouteilles  contenant  juaq«  à  1  quart  (  i  Ùti  l3Ô9)..  •  h,  io^aaim*  h      o 

Pour  les.  bontdllBs  d^nne  pbis  grande  ^capacitè,  la  aurtaKe  sera  perçue  prepor<^ 
tionnelletnent  i  la  quantité  de  vin  cb  plus. 

Voîoi  quelques  observationa  à  l'appui  de  oette  propoeiti^. 

Le  système  de  la  taxation  des  vins  diaprés  la  richesse  akocfique,  tystëme  actuel- 
lement appliqué  aux  vins  importés,  a  le  défaut  de  frapper  les  qualités  ordinaires 
aussi  lourdement  que  les  meilleures  qualités  ^^^  Les  produits  de  certains  crus  qui  se 
vendent  très  cher  contiennent  relativement  peu  d  alcool  et,  par  suite,  ils  ne  payent 
pas  plus  d'impôt  que  les  vins  communs.  La  qualité  et  le  prix  des  vins  ne  peuvent 
être  déterminés  m  par  un  procédé  mécanique  ni  par  fanalyse.  Pour  arriver  ^  frap- 
per les  vins  fins ,  il  faut  les  atteindre  indirectement ,  en  remettant  en  vigueur  une 
ancienne  ta^e  sur  les  vins  en  bouteilles.  Ce  droit,  qui  a  été  perçu  sans  difficulté  de 
1861  à  i865 ,  ne  fut  supprimé,  en  1866 ,  que  pour  être  agréante  aux  puissances  avec 
lesquelle»  des  négociations  cottimerci^les  étaient  alors  engagées. 

Les  vins  qu'il  s*agît  de  surtaxer  sont  généralement  des  vins  de  première  qualité; 
ce  sont  surtout  des  vins  de  Champagne.  Il  est  possible  que  Tapplication  de  cette  sur- 
taxe donne  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  pays  é(rao&[ers^'\  mais  les  remon- 
trances que  nous  adressons  aux  autres  nations,  lorsqu'elles  imposent  des  marchnn> 
dises  anfflaises ,  ne  sont  paa  si  uniformément  écoutées  que  nous  ayons  l'obligation 
de  prendre  leurs  plaintes  en  considération  contre  l'intérêt  de  nos  recettes  budgé- 
taires. 

Je  propose,  en  somme,  une  surtaxe  de  à  sh.  6  p.  par  gallon ^^)  sur  les  vins  fins. 
L'honorable  membre  du  Parlement  qui  se  fera  servir  une  bouteille  de  Champagne  à 
son  cercle  devra  payer  6  pence  de  plus  pour  cette  bouteille ,  et  je  le  regrette  ;  di- 
sons-lui pour  le  consoler  que,  s'il  se  contente  d'une  demi-bouteille,  il  ne  payera  que 
3  pence.  {On  rit.) 

La  surtaxe  rapportera  136,000  livres  au  Tréaor. 


^*)  Voîdla  tarif  précédemment  applicable  aux  vins  importés  en  Angleterre  : 

Par  g^ion. 
ib.         à. 

Vins  ne  contenant  pas  [dus  de  do**  de  proe/  ijtirit  (17^1).  •  *  1 . .  «. t         o 

Vins  contenant  de  3o  à  da""  de proof  spirit  (17**!  à  aS*'^).. .  « ,.«....  2         0 

Pour  chaque  degré  on  fraction  de  cfegré  de  proofspiril  au-dessas  de  43*^. . .         o   ,      3 

Dans  un  traité  avec  1* Espagne,  le  Gouvernement  britannique  sVst  réservé  le  droit  d  établir 
un  droit  moindre  de  l  shlÛing  mv  les  vins  qui  coatSennant  moins  de  1 5*"  de  pfôrf  ipùiu    ' 

(^  Voir,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Cbambre  des  députés  du  2 1  avril  1B88  , 
la  question  adressée  par  Ml  Félix  Faure  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  la  ré- 
ponse du  Ministre. 

M.  Félix  Faure  a  constaté  que  cnoos  avons  atpoHé  en  1887»  dans  ie  '  Royaum&-Uni , 
3a,i353oo  litres  de  vins%  sinr  lasquelt  17,761,000  ittiea  en  fûts  et  i4,384',ooo  en  boa- 
teilles,  ce  qui  représente  19  millions  de  boutaillei  environ.» 

<^  Le  Ministre  admet  que  le  gallon  étant  ^d  à  4  lit.  64 ,  i  2  bouteilles  ordinaires  font 
2  gallons. 
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En  résumé,  les  divçfset  «esnn»  qui  wqae^t  d^èlre  «qumisas  à  k  C!hambre 
ang^enleront  de  555,ooo  livres  Texcédent  budgétaire  évalué  précédemment  à 
i,3oa,obo  livres  et  porté  ainsi  à  1,837,000  livres. 

Voyons  quels  dégrèvements  il  sera  ainsi  possible  de  réaliser. 

Je  proposerai  d  abord  quelqtie  soulagement  en  faveur  des  contribuables  qui 
payent  la  taxe  des  voitures.  

La  révision  de  cette  taxe  m'a  été  demandée  récemment  par  nne  idéputation  des 
personnes  intéressées  dans  f  industrie  de  la  carrosserie  ^^\  Ces  personnes  trouvent 
que  les  voitures  qui  pèseot  plus  de- 4  quintaux  (ao3  lilogr.)  et  qui  jpayèiit  à  liv.  a  sb. 
sont  trop  imposées  relativement  a\ix  voitures  pesant  moins  de  4  quintaux  et  sou* 
mises  à  un  droit  de  i5  shillings  seulement  Et  elles  faisaient  remarquer  me  les  voi- 
tures les  plus  lourdes  et  le  plus  fortement  taxées  sont  précisément  celles  dont  la 
valeur  vénale  est  moindre.  Conséquemment  je  propose  d  appliquer  i  raveniir  le  tarif 
suivant: 

Voitures  à  deux  roues,  i5  shillings;  voitures  à  à  roues,  quel qu*ens(MU6p^da, 
pour  un  seul  cheval,  1  liv.  1  sh.;  voitures  à  à  roues  pour  deux  chevaux  ou  davan- 
tage, a  liv.  a  sh.;  voitures  dé  louage  et  voitures  d'hôtellerie,  i5  shillings;  voitures 
louées  pour  smhbs  de  trois  m^is  par  des  carrossiers  ou  par  d*autres  industriels, 
i5shilKngs. 

"  Pour  les  Yôltufés  qui  ne  seront  mises  en  service  qu  après  le  1"  octobre,  il  ne  sera 
dû  que  la  moitié  de  la  taxe  annuelle. 

Ce  remaniement  de  Timpôt  sur  les  voitures  coûtera  3o,ooo  livres  au  Trésor. 

Je  propose  maintenant  d'exonérer  du  payement  de  ïincome  taœ  certaines  terres 
cidtivées  par  le  propriétaire  lorsqu'il  n'en  tire  aucun  profit.  Cette  exemptipii  coû- 
tera ao,ooo  livres. 

On  se  souviendra  peut-être  que  Tannée  dernière  j'ai  fait  YQter  une  disposition 
accordant  à  tout  fermier  le  droit  de  payer  Vincome  tax  d'après  la.  çédule  D  concer* 
nant  les  profits  industriels  et  commerciaux  prouvés  par  des  livres  4e  cpBoijptes  ^'^ 

mot  bien,  160  fermiera  environ  ont  profité  de  celte  facdté.  Ils  fiwaieirt  pvéoé* 
demment  dans  la  cédule  fi  pour  un  revenu  de  a  a, 000  livres,  et  ils  ont  prouvé, 
livres  en  main ,  qu'il  ne  (kliait  les  porter  dans  la  cédule  D  que  pour  un  revenu  de 
l,5oo  livres  steiiing.  Il  est  peut-être  dangereux  de  faire  celte  révélation  ;  cependant 
le  Trésor  ne  saurait  percevoir  des  impôts  sur  des  revenus  qui  n'existent  pas.  J'ajou- 
terai que  la  moitié  des  fermiers  qui  ont  produit  des  comptes  étaient  écossais. 

Je  proposerai  encore  d'affranchir  les  colporteurs  delà  laxe  annuelle  de  k  livres, 
à  laquelle  ils  sont  soumis  et  qui  est  beaucoup  trop  lourde  pour  la  plupart  de  ces 
pauvres  gens.  Le  Trésor  perdra  de  ce  chef  a5,ooo  livres. 

Finalement  je  proposerai  de  ramener  de  7  pence  à  6  pence  le  taux  de  Yincome  Uut, 
soit  un  sacrifice  de  i,55o,ooo  livres. 

Les  divers  dégrèvements  éi<lessus  montent  ensemble  à  i,6a5,ôDo  livres. 

Voici  quelles  seraient ,  en  tenant  compte  d'une  part  des  abandons  de  recettes  en 
faveur  des  contribuables,  et  d'autre  part  du  produit  des  nouvelles  taxes,  les  prévi- 
sions pour  1888-89  rapprochées  des  résultats  du  précédant,  exercice  ; 


(1)  Voir  le  BuUetîn  de  mars  18SS,  page  Sa4. 
(*)  Voir  le  Ènlletin  de  mai  .18874  pag^  5a5. 
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—  iM  — 
PROJET  DE  BUDGET  POUR  1868-69. 

DBPKISn.                                 (  .      ,  PWUIOUS 

pour  1888-89. 

Service  da  fonds  consolidé. 

Dette  fondée,  etc 37,861,000 

Autres  dépenses.  ' 

Année 1 6,700,000 

Marine i3,o83,ooo 

Services  civil» 17,850,000 

Douanes  et  revenu  intérieur 3,746,000 

Postes 5,667,000 

Télégraphes 2,087,000 

Service  des  colis  postaux 64iiOOO 

Inspection  des  manufactures 5o,ooo 

Total 58,15^,000 

Total  GBMliRAL 86,610,000 

RBCBTTBS. 

Prodaits  JCimpôts. 

Douanes ; 19,935,000 

Accise a5,5o5,ooo 

Timbre 1 1,780,000 

Land  fax i,od6,ooo  | 

Impôt  sur  les  maisons 1,890,000  | 

Incarne  fax i2,35o,ooo 

ToTâL 12,396M0 

Divers  revenus. 

Postes 8,800,000 

Télégraphes 3,000,000 

Domaine. 890,000 

Intérêts  sur  avances 3^1 ,000 

Divers • 3,ooo,ooo 

Total iUMifiOO 

Total  général  . .' 86,837,000 

Rl^GAMTlILATION. 

Recettes 86,837,000 

86,61 5,000 

Excédent  des  recettes 313,000 


lUSULTATS 

de  rexerdce  1887-88. 

'      ^7*97 1.995 
s 

M 

Ê 
S 
9 

H 
H 
U 

59Mifi50 

87,^38,645    . . 


19,680,000 
35,630,000 
18,000,000 

3,970,000 

i4,44o,ooo 

75,660.000 


8,65o,ooo 

1  ,q5o,ooo 

090,000 

a43,479 

^^909*77^ 

làjâ2,25â 
89,803,354 


89,803,354 
87,438,645 

3,878,609 
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—  45»  ~ 
M.  Goschen  termipe  sop  remarquable  pxpp^é  en  bissait  ob^ryer  que 
rÉtat  qui,  dès  1888-89»  abajodoq^e  aux  localités  i/3  ou  2/6  des  droits 
de  prohale,  devra  leur  céder  encore  en  1889-90  1/6  de  ces  mêmes  droits.  Il 
est  dofic  possible  que  le  Gouvernement  soit  obligé  de  demander  la  création 
de  Douveaux  hnpâts.  ^  cette  question  ne  peut  être  r^lée  à  i' avanœ,  on 
peut  indiquer  tout  an  moins  dans  quel  sens  il  semble  qa'eHe  doive  être  ré- 
solue. M.  Goscben  estime  que  les  taxes  qu*il  y  aura  peut-être  Heu  d'établir 
en  1889-90  ne  devront  pas  frapper  les  classes  industrielles.  Les  gains  de 
ceux  qui  exercent  des  professions,  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  de  leur 
talent,  sont  déjà  suffisamment  grevés.  Il  vaudra  mieux  imposer  la  propriété 
ou  ce  qui  en  dérive,  ou  presser  davantage  le  timbre  afin  den  tirer  des  pro- 
duits supplémentaires  qu'on  obtiendrait  sans  difficulté.  Et  puis  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  conversion  du  3  p.  0/0  mettra  1  million  sterling  environ  à 
la  disposition  du.  Ministre  qui  aura  l'honneur  de  préparer  le  budget  de 
1889-90.  L'avenir  financi^  peut  donc  être  envisagé  sans  trop  d'apprébeun 
sion. 

Le  Ministre  aurait  voulu  discuter  la  réforme  fiscale  dont  le  député  de 
Sheffield  (M.  Howard  Vincent)  est  partisan,  et  qui  s'inspire  du  système  de  la 
réciprocité  {fair  traie)  ^  mais  Texposé  embrassait  cette  année  un  si  grand 
nombre  de  sujets  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'arrêter  à  des  proposi- 
tions contraires  à  ses  vues. 

II  aurait  bien  voulu  aussi  entretenir  la  Chambre  de  l'importante  question 
des  pièces  d'or  légères  et  de  la  circulation  monétaire.  L'étude  de  cette  ques- 
tion est  très  avancée.  Le  Ministre  ajoute  que,  puisque  les  députés  veulent 
bien  prêter  une  bienveillante  attention  aux  questions  d'affaires,  il  tachera 
de  leur  soumettre  des  propositions  à  cet  égard  dans  le  courant  de  l'année. 

Il  espère  que  les  mesures  qu'il  vient  d'examiner  et  qui  sont  conçues  dans 
un  sens  juste  et  libéral  seront  accueillies  favorablement  par  la  Chambre  et 
le  pays.  {Appkmiissements.) 

MM.  Childers,  W-  Harcourt,  Fowler ,  Chaplin, etc.  ont  pris  tour  à  tour  la 
parole. 

M.  Childers,  après  avoir  félicité  le  Ministre,  demande  si  la  restauration  de  la 
monnaie  d'or  imposera  une  lourde  charge.  Il  apprendrait  avec  satisfaction  que  des 
dispositions  ont  été  prises  en  vue  d^améliorer  la  circulation  monétaire. 

M.  Goscben  répond  que  cette  opération  occasionnera  peu  de  dépenses  et  répété 
que  la  préparation  du  projet  qui  en  règle  les  détails  est  1res  avancée. 

Répondant  à  une  autre  question  de  M.  Childers,  le  Ministre  exprime  Tespoirque 
Taugmenlation  normale  du  revenu  national  comblera,  en  ce  qui  concerne  1  exercice 
1889-90,  le  vide  fait  aux  recettes  par  le  dégrèvement  de  Vincome  tax. 

Sir  W.  Haroourt  insistesur  ce  que  le  budget  et  1»  projet  de  réforme  locale  iostî' 
taent  des  obar^s  p6raianeittes,d6s  ^|trges^feraiet,Mns  créer  positivement ies  res- 
sources destinées  à  y  faire  face. 

M..Chaplin  critique. la  taxe  sur  les  chevaux  d'agrément.  II  fieiudrait  d'abord  les 
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définir.  Cpmment  dis^goer  un  cbeval  (f  agrément  d*an  «iutre?D  n^est  même  pas 
bien  eût,  dit-il ,  que  les  Ministres  actneis  soient  tous  en  état  de  distinguer  nn  cW 
val  d'unevaehe. 
Les  membres  d«  GoavèmemeDt^  ii^iond  M*  Goscben,  pena^t,  wm  étn  aussi 


eiq>erts  en  matière  hippiqné  ({ne  le  repcéBenUflit  autorièé  au  Jiooàey  dob,  et  la 
Cbambre  pensera  laiis  dtiéê  aussi  qu*il  sens  toiyoui»  aisé^  dci  r#coAttMlre  qu  un 
cheval  est  un  cbeiYal  d*agrèmeot  ai  voyant  ce  queat  son  profiriétsiro.  Personne 
n  aura  ridée. de  faire  rentrer  les  cbeyaux  d*Qmniba4  et.de  iiacre  dans  la  catégorie 
des  chevaux  de  luxe.  Et  certainçmept  il  vaut  mieux  demander.ua  impôt  d'une  livre 
aux.  gens  &  leur  aise  que  de  faire  revivre  l'aocienne  taxe  de  lo  sh.  6  p.  qui  frappait 
tous  les  chevaux  indistinctement.  M.  Chaplin  trouve  excessive  )a  taxe  de  5  /ivres 
sur  les  chevaux  de  course.  Est-ce  exiger  trop  pour  Hermît?  Quant  aux  étalons  dont 
M.  Chaplin  a  pris  si  vivement  la  défense,  il  est  probable  qu  une  taie  d'une  livre  par 
tète  ne  paralysera  pas  leur  zèle  patriotique.  (  On  rit.) 

Le  Chancelier  de  l'Échiquier  prie  ensnite  là  Cbdttbk^  dé  t^ntoriser  k  per- 
cevoir immédiatement  le  droit  qu*il  a  proj^osé  d'ëtàbni^'  sar  le  vin  '  importé 
en  bouteilles. 

Cette  autorisation  est  votée. 

Dans  la  séance  du  g  avril,  la  Chambre,  constituée  .en  comité  des  voies 
et  moyens,  continue  la  discussion  du  budget.  MM.  Gladstone,  Goschen  et 
plusieurs  djéputés  ensuite  prennent  la  parole.  Finalement,  les  différentes 
résolutions  budgétaires  proposées  par  le  Chancelier  de  lîÊchlquier  sont 
adoptées.  Ce  vote  n'est  pas  définitif;  mais  il  semble  indiquer  que  fensemble 
du  projet  ministériel  passera  avec  très  peu  de  modifications. 

J'attache  la«  plus  grande  Mnpprtance,  a  dU  M.  Gladstone,  iun  arrangement  qui 
tend  à  supprimer  le  systèmç  des  subventions  aux  localités,  dont  le  principe  est  mau- 
vais et  dont  Tapplication  est  plus  mauvaise  encore.  Ces  sul^ventions  n'ont  corn- 
mencé  à  peser  lourdement  sur  le  Budget  de  TÊtat  que  vers  1 846  ;  mais  leur  poids 
s*est  accru  d*une  manière  énorme  dépuis  quarante  ans.  J*accue.i11e  donc  avec  une 
satisfaction  véritable  les  mesures  hardies  qui  abolissent  ce  système.  Le  résultat  de  la 
réforme  sera  de  diminuer  les  dépenses  publiques  en  supprimant  une  source  de  gas>- 
pillages;  d'assurer  une  indépendance  plus  grande  aux  autorités  locales  pour  la  ré- 
partition des  ressources  puremeat  UmmAbs  ^t  de  déj^ra^er  le  Jlyud^et  de  TÉtat  de 
tous  les  comptes  locaux  qui  l'encombraient.  La  réduction  de  i  penny  sur  le  taux 
de  l'incom^  taœ  est  une  mesure  sur  laquelle  un  membre  de  Topposition ,  el  même 
un  député  indépendant,  n*a  pas  à  se  prononcer  négativement,  attendu  que  la  res- 
ponsabilité de  cette  mesure  doit  appartenir  exdusivement  au  Gonvemement.  Mais 
en  votant  le  dégrèvement  de  1  impôt  sur  le  revenu,  je  n*oublierai  pas  qu'il  &ul  y 
substituer  de  nouvelles  ressources  équivalentes,  à  moins  de  vouloir  introduire  le 
déficit  dans  le  budget 

•Tai  peu  à  dire  relativement  aux  impôts  qu*il  y  aura  lieu  de  créer,  mais  je  crains 
que  ce  peu  n  y  soit  pas  très  favorable.  J'avoue  qu'il  faut  un  certain  courage  pour 
essayer  de  faire  revivre  et  de  développer  les  taxes  sur  les  transports,  après  que  la 
Chambre  des  conununes  s'est  occupée  pendant  tant  d'années  de  les  réduire  ou  de 
les  abolir.  Les  résultats  des  décisions  qui  ont  été  prises  dans  ce  sens  ont  été  géné- 
ralement bons*.  Je  regrettarais  d'ailkurs  de  faire  mte^eair  ici  la  poliUque  a(  je  ré- 
serve mon  opinion  aar  les  nouveau  impôts;  j'en  «tcepte  toutaCns  m  doBt  je  mW 
cuperai  tout  à  Theure. 

Je  regrette  que,  tout  en  ayant  un  excédent  de  recettes  de  a  millions  steriinff  i/d, 
on  n'ait  rien  niït  en'  faveur  de  la  masse  des  consonunateurs.  On  fera  valonr  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


«So- 
le Ministre  des  finances  a  dû  abandonner  aux  localités  d'importantes  ressources 
tirées  delà  richesse  mobilière.  Ikm  Ion»  les  C$»t  J0  suis  convaincu  qu'une  grande 
partie  des  sommes  que  nous  voulons  consacrer  à  soulager  des  contribuables  locaux 
serviront  finalement,  et  avant  peu,  i  diminuer  les  charges  imposées  à  la  propriété 
foncière.  J'arrive  à  condure  de  tout  cda  que  les  faveurs  accordées  à  la  terre 
sont  excessives  et  que  les  intéf^  delà  nasse  des  consommateurs  ont  été  sacrifiés. 
M.  Goschen  pr<^pose»  il  est  vrai«  de  relever  Timpôt  sur  les  successions  foncières  afin 
qift'eHes>  payent  autant  me  les  successions  Bramières.  Hais  f  impôt  sur  les  héritages 
foDcien  prodiiU  annuweiiNttt  i>aoo,QOO  liftes,  Ùndis  que  Icîb  biens  meaUM 
donnent  ii»&oo/>oo  livr^.  Cet  deniers  pajent  dbnc  3»3i50iOOQ  livres  de  plus.  Ce- 
pendant le  capital  des  motatiopis  annuelles  par  décès  doit  s'élever  à  peu  près  k  ]a  mèmt 
somme  pour  les  biens  fonciers  que  pour  les  biens  mobiliers.  Pooc  cçux-ci  sont 
beaucoup  plus  lourdement  taxés.  Ce  qui  aggrave  encore  i'iqégalité»  c'est  la  prolon- 
gation du  délai  pbur  Tacquittement  du  succession  daly.  En  effet,  si  une  personne 
qoi  a  hérité  dé  biens  fonciers  et  qd  aetuetlement  a  quatre  aûnées  pour  payer  le 
iucêeskoii  itOr,  meârt  ayaftt  de  s'être  libérée  envers  le  l'résor,  ce  qui  reste  dû  ne 
peut  être  réclamé  au  nottfeau  poëseMeor.  Je  pense  que  noos  aurons  le  devoir  de 
ph>poeer  un  «mendement  ayant  jpoor  objet  de  rétaUir  l'égaAilé  dan»  Tasidette  des 
droits  soncessonux  sur  la  propriété  fimciàne  et  mobSièra.  Cette  proposition  ne  ten* 
dra  pas  a  appauvrir  le  Trésor  ;  dile  doit  avoir,  «u  contraire,  pour  effet  de  permetti^ 
au  Ministre  d'abandonner  divers  impôts  que  la  Cha«)breet  le  pfys  eiooepteraieot 
peut-être  difficilement. 

M.  Goschen  remercie  M.  Qiadstone  de  l*e^it  condliant  qui  a  inspiré  ses  paroles 
et  fait  remarquer  que  k  réforme  profitera  à  beaucoi:^  de  consommateurs  été  tous  ceux 
qui  sont  locataires  de  maisons,  puisque  les  taxes  loçfJes  sur  les  valeurs  locatiyes 
vont  êtrt  réduites. 

Quant  aux  avantages  accordés  à  la  propriété  foncière,  ils  sont  la  compensation  des 
inconvénients  attachés  à  ces  biens  qui  se  vident  difl^cilemexU  ^  ont  subi  une 
énorme  dépréciation.  Il  ne  faut  pas  oublier,  qiuand  on  parle  d'impo^r  les  mêmes 
chiurges  successorales  aux  terres  qu'aux  biens  qualifiés  de  mobiliers,  que  les  terres 
figuraient  dans  la  cédule  A  de  Vinçome  tax  pour  4.9  millions  sterling  eu  1 87 1  et  pour 
45  millions  seulement  en  1886-87.  Dans  tous  les  ca^le  Gouvernement  examinera 
avec  soin  les  observations  de  M.  Gladstone. 

Dans  un  discours  extraparlementaire  qu'il  vient  de  prononcer  à  Croydon, 
M.  Goschen  dit  que  son  budget  ne  lui  a  d'abord  valu  que  des  félicitations  1^ 
mais  qu  ensuite  les  critiques  sont  venues  :  . 

On  a  tlît  que  c'était  un  budget  t  i  Tusage  des  riches  >.  On  oublie  donc  que ,  si  je 
réduis  Vincome  tax  pour  lui  rendre  Félasticité  qui  fait  sa  puissance  dans  les  besoins 
pressants,  les  taxes  nouvelles  que  je  propose  frappent  toutes  la  richesse  :  valeurs 
étrangères,  chçvaux  de  luxe,  vins  en  bouteilles. . .. 

'  On  a  dit  ausrf  que  c'était  un  budget  rétrofi;rade  :  cette  fois  on  a  eu  raison,  car 
nous  fidsons  tout  reculer  à  la  fois,  l'impôt  direct,  et  la  dette  publique,  intérêt  et 
capital. 
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ANGLETERRE. 

LK  REFORME  DE  L'ADMINiSTBATiON  WCik&.  .         >   . 

Dans  la  séaoce  du  ig  mars  dernier^  la  Chambre  àes  commodes  a 'été 
saisie  par  M.  Ritchie,  Président  du  Local  Government  Board*,  dv  grand  projet 
de  réforme  de  TadmiDistratiofi  locale  qai  était  k  l'étude  depuis  tant  de  mois. 
H  ne  s'agit  encore  que  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de  Galles  : 
pour  rÉcosse  et  llrlande  lé  stata  quo  serait  provisoirement  maintenu.  Mais, 
même  ainsi  réduite,  l'œuvre  à  accomplir  reste  considérable.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  reconstruire,  sur  des  bases  nouvelles,  Tédiûce  compliqué 
des  institutions  provinciales.  Partout,  ce. serait  un. grave  problème:  à  plus 
forte  raison  dans  un  pays  aussi  attaché  à  sesj  traditioas  que  l'est  rAngletem* 

Le  locid  gavemment  hill  cMiporie  i!l5i  articles.,  dontqodqueMias  se* sub- 
divisent en  nombreux  paragraphes^  et  cin^  cédqiea  ou  tableaux  annexés  ^^h 
Nous  nous  bornerons  à  un  estposé  sommaire  de  la  partie  adtninistrative  dd 
projet  d'après  le  discours  de  M.  Rtichie.'  En  ce  qui  concerne  leis  mesures 
destinées  à  fortifier  les  finances  locales,  soit  aux  dépens  du  budget  de  l'État, 
soit  autrement,  les  indications  déjà  très  précises  que  nous  allons  fournir 
trouveront  un  utile  complément  dans  le  programme  budgétaire  du  Chance- 
lier de  l'Ëcliiquier  (page  A42 }  «  qui  a  été  présenté  quelques  jours  après  l'exposé 
du  Président  du  Local  Government  Board. 
*       . 

Dès  le  début  de  son  discours,  M.  lUlchie  constate  que  la  réforme  de  l'adminis- 
nistration  locale  nest  pas  une  mesure  en  fayeur  de  laquelle  Topinion  se  soit  pro- 
noncée d*une  manière  impérative  et  pressante.  Si  malgré'  les  extrêmes  défectuosités 
de  i organisation  actuelle,  lé  peuple  anglais  en  attend  ^ans  impatience  la  transfor- 
mation, c*est  que  les  magistrats  provinciaux ,  par  leur  abnégation,  par  leur  sagesse, 
par  leurs  grandes  qualités  d*administrateurs ,  ont  toujours  tiré  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  Tétat  de  choses  existant. 

C'est  donc  moins  la  réorganisation  des  juridictions  locales  que  la  décentralisatioa 
des  pouvoirs  qui  est  réclamée.  On  demande  que  la  plupart  des  attributions  résorvées 
aux  départements  ministériels  ou  au  Parlement  lui-même  soient  transférées  aux 
autorités  des  comtés.  Mais  le  Gouvernement  estime  que  .la  décentralisation  des 
affaires  doit  être  précédée  de  la  réorganbation  des  corps  iidçninistratirs. 

Et  alors  on  se  trouve  en  présence  de  deux  qu estons.  Faut-il  simplement  confier 
la  direction  des  affaires  du  comté  à  un  nouveau  corps  établi  sur  une  base  plut 
populaire?  Faut-il  étendre  aussi  la  réforme  aux  autorités  secondaires  qui,  dans 
retendue  du  comté,  administrent  les  affaires  de  circonscriptions  plus  ou  moins 
limitées?  Il  ne  parait  pas  possible  au  Gouvernement  de  donner  au  comté  une  repré- 
sentation élective  sans  réformer  aussi  la  composition  des  autres  assemblées  locales. 
La  confusion  des  circonscriptions  et  la  confusion  des  pouvoirs,  dans  le  comté,  sont 
telles  qu*on  ne  peut  pas  fermer  les  yeux.  Le  projet  du  Gouvernement  intéresse  donc 
tout  à  la  fois  le  comté  et  ses  subdivisions  administratives* 


(')  Le  texte  complst  du  bill  a  été  inséré  dans  ie  TvmM%  27,  a  S  et  29  mars. 
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Hab,  comae  le  pays  réelame  plus  vivwneat  la  décentralisation  des  pouvoirs  (pc 
la  réforme  des  autorités  atoquelles  ces  pouvoirs  serost  confiés,  il  importe  de  coosi^ 
dérer  d'abord  quelles  attributions  nonvdles  le  projet  propose  de  donner  aci  corps 
centra]  qni  représentera  diaque  cointé«  On  ne  tooefae  pas  aux  pouvoirs  jiidimaîres 
des  magistrats  du  comté.  Toutefois  on  leur  transfère  lea  pouvoirs  admînistratiis  des 
juges  de  paix,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  du  comté  et  en  général  les  a&ires  finan- 
cières, les  édifices  publics,  les  ponts,  la  direction  des  asiles  d'aliénés,  les  écoles 
industrielles  et  de  réforme,  Toctroi  des  licences  poor  les  concerts  et  les  bals,  pour 
la  vente  des  liqueurs  alcoolioues,  la  division  du  comté  en  collèges  électoraiu,  les 
fniB  d'enregistrement  des  électeurs,  Texécution  des  lois  relatives  aux  matières 
explosives,  aux  épizooties,  k  la  (âlsification  des  boissons  et  des  alintents,  aux  pofds 
et  mesures ,  etc. ,  etc.  Le  Gouvernement  propose  aussi  de  concentrer  désormais  dans 
les  mains  des  conseils  de  comté  le  service  des  grandes  routes,  et  de  donner  aux 
bourgs  le  droit  de  partager  avec  les  autorités  du  comté  les  frais  d^entrèlien  des  routes 
ordinûres. 

Le  projet  traite  ensuite  des  pouvoirs  de  police.  Le  Gouvernement  pense  que  la 
direction  de  la  police  doit  être  considérée  comme  participant  à  la  (bis  du  caractère 
judiciaire  et  du  caractère  administratif.  Il  propose  donc  de  confier  la  levée  et  la  direc- 
tion des  forces  de  police  à  un  comité  nommé  par  le  conseil  de  comté  et  par  les  ju^es 
réunis  en  sessions  trimestridles;  on  ne  toucherait  pas  aux  attributions  du  ehitf 
constmble,  telles  qu  dies  sont  aujourd'hui  réglées. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  hill  est  cdle  qui  a  trait  à  lassistance. 
On  s*est  souvent  plaint  oue  les  fixais  de  Tassistance  fussent  à  la  charge  exclu- 
sive de  la  fortune  immomJièrp ,  et  on  a  demandé  que  la  base  de  cet  impdt  fût 
dargie.  D'autres  ont  objecté  qu*on  amènerait  ainsi  une  centralisation  excessive  et 
une  prodigalité  regrettable.  Tout  en  admettant  que  cette  objection  ne  manque  pas 
de  valeur,  tout  en  reconnaissant  les  services  que  le  système  des  unions  de  paroisses 
a  rendus,  le  Gouvernement  estime  qu'il  serait  bon  de  faire  porter,  sur  une  surface 
pins  étendue  que  celle  de  T union  de  paroisses,  Tentretien  des  pauvres  au  workhouse 
(in-door  relief).  Il  propose  donc  que  le  conseil  de  comté  paye  4  deniers  par  tête  et 
par  jour  pour  chaque  pauvre  maintenu  au  workhouse  par  les  unions  dans  toute 
retendue  du  comté.  Nous  verrons,  dans  la  partie  concernant  les  finances,  comment 
on  trouvera  l'argent  nécessaire. 

Le  bïll  propose  aussi  d*autoriser  le  conseil  a  faire  des  avances  à  des  personnes  ou 
à  des  sociétés,  pour  aider  à  fémigration,  quand  il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  argent 
sera  remboursé  par  les  émigrants  ou  par  les  gouvernements  coloniaux. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  exercés  à  présent  par  le  Bureau  du  com- 
merce et  le  Xocal  Gavemment  Board,  la  plupart  sont  transférés  aux  nouveaux  conseils 
de  comté.  Ou  prévoit  même  que  des  pouvoirs  plus  étendus  pourront  leur  être 
octrpYés  dans  lavènir.  Pour  le  moment,  le  Gouvernement  ne  pense  pas  qu*il  soit 
bon  de  trop  charger  la  machine.  U  s'est  contenté  d'insérer  dans  le  hill  une  clause  qui 
facilite  de  futures  extensions  de  pouvoirs. 

Voyons  maintenant  comment  seront  constitués  les  nouveaux  corps  électifs ,  quelle 
étendue  de  pays  ils  représenteront.  Ne  voulant  pas  retarder  outre  mesure  l'élection 
et  la  réunion  des  nouveaux  conseils,  le  Gouvernement  propose  que,  pour  la  pre- 
mière élection  tout  au  moins,  la  constitution  des  comtés  reste  avec  quelques  excep- 
tions ee  qu'elle  est  aojoiisd*hui.  Le  comté  sera  divisé  en  districts,  doat  chacun  aura 
an  conseil  chargé  d'aitribujdons  locales,  et  qui  enverra  un  délégué  au  conseil  de 
comté.  Le  Local  Gçvernmmt  Baeahi  fixera  le  nombre  des  membres  du  conseil , 
qui  naturellement  variera  selon  l'étendue  du  comté.  Les  membres  des  conseib 
seront  élus  par  les  contribuables  pour  les  trois  quarts,  et  par  les  conseillers  eux- 
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oaèinet  fom  le  denmr  qnàrt  Qii'  aVait  aoamis  au  GouyerneineoC  tt»  plan.d*après 
léquri  lé  oghaeit  le  comfweoraét  de  délégués  élas  par  |ee  gixariiaim.  Le  Gouverne- 
ment  la  roponsaé,  estimant  qu'il  était  nécsessaina  que  iea  membres  du  conseil  'SN>r«- 
tiasent  de  rèbctroo  directe.  Les  burebm  des  guàrdians  diargés  d  apfdiqnef  fa  loi  "àës 
paAvrèa  oobtinuèront  à  exereer  leurs  foAdâons. 

La  vllfè  èé  Lbûdres  sera  eôn^ttiée  comme  un  comté,  avec  im  tord-Tieuienaiit , 
des  tikfeii^strats  M  nû  cbil^eii  de  cbtnté  également  éhi.  La  police  bontinuer a  k  relever 
àû  Minfâtèk'ede  nittèHeur.  Geftataés  vQIe^,  certains  ton)ay7i»  kétont  aussi  constitués 
eft  cortlés  diJrtincts. 

Une  question  délicate  était  celle  de  l'octroi  des  licences  pour  la  vente  des  liqueiurs 
alcooKqueSt  Sîialgré  les  observations  de  beaucoup  de  ses  amis  qui  voulaient  que  les 
choses  restassent  en  Vétat,  le  Couvernement  a  résolu  de  transférer  Toctroi  des  li- 
cences aux  nouvelles  autorités  représentatives.  Le  conseil  provincial  partagera  le 
comté  en  divisions  spéciales,  et  un  comité  sera  élu  qui  aura  le  droit  de  faire  fermer 
les  débits  de  boisspns «.moyennant  payem^çp^t  d*une indemnité. aux  oabi^^îej^^  aiisî 
que.  a'6],ever  k  qaqtité  des  licences  qu'ils  payent  L'ind/çmnité  étant  à  la  etiarge.deS 
contribuables,  les  débitante  seront  ainsi  placés  dans  une  position  beaucoup  pins  sûre 
que  celle  qu'ils  oacupçnt  a. présent  Comme  compensation,  on  propose  d*àul0riser 
les au^orit^s  decenité à  élev^  de  20  p,,  c^o  Iç  /droit  de  licence,  ce  qiû  donnerait* 
pour  r Angleterre  et  le  pays  de  (jalles,  une  somme  totale  de  3ooiooo  livres 
sterling..    ... 

.  Nous  {^rivons.aux  dispositions  les  plus  importantes  pour  oouSi  celles  qui  couceiv- 
rysni  Ijes  Chances  et  règleal  pour  l'avenir  les  relations  du  budget  c^ntcal  Avep$  lei 
l^dgç^  locaux.  «Le  Parlement,  dit  M.  Ritcbie,  a  depuis  longtemps  râcDnnu  1^ 
bjen-iondé  des.réclanQiations  des  p^riéjtaires  sur  lesquels  pè^.  prinoipalepaieot  Je 
poi^s  d^s  taxes. locales  ûi  qui  djQoiahdent  au  Trésor  de  venir  à  leur  aide.  On.alî  feil 
jusqu'ici  droit  à  ces  ré.clamatk>oiB  qu'en  accordant  ce  qu'on  appeUe  d%fi.jrdnt$  ik^dig 
des  sujbiventions-  Mais  céa  subsides  que  le  budget  de  TÉtat  accerde  aux  b^dg^ts  lo* 
cfux  soulèvent  de  nombreuses  otgeç^onas.  Il  en  résulte  un  mélange  regfettable entre 
les  ressources  impériales  et  les  ressources  locales,  qui  devraient  rester  séparées»  La 
Chambre  ne  seca  donc  pi|s  surprise  d'apprendre  que,  dans  notre  projet^  U.graadé 
masse  de  ces  grants  in  aid  est  destinée  à  disparaître.  Nous  proposons,  de  (retrancher 
du  budget  de  1889-90  des  grants  in  aid  pour  une  somme  totale  de  a, 600,000  livres 
sterlîiNgi  Et  TDÎci  comment  no^  le»  ^emphçons  :  nous  proposons  d'abaiidontier  au 
cbmté  les  licences  pour  la  vente  des  liqu^rs  alcoolique»  «  pour  leur  ooftsommatton 
sur  place,  ainsi  qée  Ma  4i^i«ses<iies  épfcicoi  pour  la  «enOè  au  détail  des  boissotto  spi- 
ritueutfe»,  bièms  et  vims.  Oa^  nous  «bmte  une  première  somme  dé  i  ,3<)8,  t  i3  livres 
sterling;  Noue  aiiaiiilonmms  entomalix  autontél  kicâlei  lestages  taW^dintès  t  bras- 
seurs,  3/i  ,834  tiifrdH  <ateriing<i  licence  addilionn^le  pour  la  ^ente  au  «détail, 
4t9A  l' liMres)  ïiëgociaiHs  en  spMtueiMs  83,8i90  livras;  licence  iNiditionryèllé  pour  In 
vente  ou  xiéiaiil<  19,366  4itre»}  tKgenâ  de  locations  et  coiiMmiisaïrei^priseurs, 
65,655  livres;  préteurs  sur  gages,  28,90$  iiwes;  névfodantb ' en  argenterie , 
39,9S(8  IhtieB  ;  taféS',  6,7&gf  IWresT  «sattihands  de  tabae,  ^,5A«  li^rt^s;  coft&enrs 
et  négociants  en  vins  emgtais ^  3i5  livres;  négociant^en  vins,  43iOOo  livres;  armoi- 
ries, 65,184  livres;  voitiwrep,'  4^^3,779  livres^  chiens,  317,241  litres;  permis  de 
chasse,  i3q,6i8  Imea  et  68i448  livres;  domestiques  niât«B,-  i23,3do  nvres,  soit 
un  total  d»i,5i9i,7âd  livres  sterling,  et  avec  les  licences  pewrk  vtifete  des  liqueurs 
alcooliqtiea,aii  chiffi>e  rond  de  3,ooo,ooo  de  iivrefe  Iteriing;  De  plâs-^  le  Chancelier 
de  l'Ëchiquier  prèooeera ,  dans  son  budget ,  -de  tirer  d*)itMres  droits  de  licence  iii^e 
somme  d  environ  826,000  livret  sterliffilg  et  de  nofas  donner  une  Subvention  prove* 
nant  de  la  fortune  mobilière ,  mimixm  a  enwon  ii8oo,ood  livres  ïterlîtfg*  C'est, 
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on  te  voit ,  ùfie  »oitiii)\fe  totalb  de  5,6oo,ooo  Kvres  sterfing  que  nous  abaïkdbiinon» 
auï  airforhës  focales^,  AU  lieu  et  ]p1ace  des  a, 600,000  Bvtes  sterling  que  nous  leui* 
prénônà. 

En  ce  qui  concerne  leis  ftcérifeè^ ,  diaqdé  ôonité ,  y  compris  la  Métropole  et  les 
grande^  viiieé,  recevra  foui  ieè  droits  de  licence  recueillis  dans  son  étendue,  et  il 
est  pertnik  dV^pék^f  qti« ,  les  coh^é^  y  étant  ainsi  dii^ctemeût  intéressés,  apporte- 
ront k  h  perception  dé  Titupdf  une  f^us  glande  vi^lance. 

Maintenant  comment  se  répartira  ia  contribution  tirée  de  la  fortune  mobffière? 
Trois  solutions  ont  été  éttidiées  par  nous.  On  peut  baser  là  répartitito  de  celte 
contribution  sur  la  population ,  sur  la  valeur  imposable ,  sur  le  nombre  Aeé  irài- 
gents  maintenus  dans  les  workhouses.  Nous  pensons  que  ni  la  population  ni  la 
valeur  imposa&le  ivs  sotit  ime  prC^e  suflBsante  des  beêOiiÈè  d'une  loèdilé*  Ndos  dous 
8omm«irt  cionc  déaidés  à  adapter  le  tré>isième  viodé.  En  conséquence^  Ja  oôntribatidn 
seMi  Nipal'fcîe  ea^re  les  oôoités  propoitionnellemênl  au  nombre  des  indigents  entre^ 
tenus  auK  irais  des  Unions.  Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  que  la  classe  qui  profitera 
le  plus  de  cettç  libéralité  sera  la  classe,  à  mon  avis,  ]a  plus  digne  de  pitié  et  de  sym- 
pathie ,  celle  des  petits  contribuables  des  comtés  et  des  bourgs. 

Les  comtés  auront  le  devoir  de  distribuer  parmi  les  circonscriptions  locales  une 
cerldio'e  partie  d0  cette  conlrlbutîon.  Les  subtentiôns  que  nous  proposons  de  sup- 
ptime^  sei-ont  aîhsl  rèùki^àtéëi,  Vdîci  sur  quelles  bases  la  diÂtributiptf  kerà  ikitfe  : 
itiÀtittttétirè  ééli  ébole^  deh'bi  déà  pauvres,  37,3t6  liVHss  sierHng;  ttiédeeinë  dès 
pMWês^  iÂ7,46t  li^v^i  àBM»H  èl  sémléei  iàspêGileutff  de  là  saluMtér  ?ii939  li- 
vre»* Tcghtrafi dés  niissaoees  et  dénèsv  ^&34  livres;  aliénés 4  kj^J^y^  lîirrâs;  poap« 
sttlIfscfîlxiîneHea,  i6a,aii  livres  spoliée,  i,ii  1^833  iivres;!8ubveotioos  au»  bureaux 
d*écoles,  6|;^oo  livres;  honoraires  defs  yaçoinateurs  publics,  19,000  livr^;  total  : 
2,345,3 11  livres  sterling.  Le  reste  sera  consacré  à  Fentretien  des  routes,  qu'on 
estimeaujourd^liuià  environ  i^,o4ox>oo  livres  sterling  ;àrenlretien  des  pauvres  à  domi- 
cile, au  taux  ae4  deniers  par  tête  et  par  Jour,  soit  environ  i,àoo,ooo  livres  ster- 
ling, et  à  teintes  leA  aWés  chàjr|[e^  supportées  par  lé  dointé.  Le  .^iirptus,  enfin ,  âera 
partage  enttt  feé  htîroti^  ^  n«  dontribuénè  pas  aux  dépensés  du  comté  et  entre  les 
comtés  proportionnellement  à  la  valeur  imposable. 

Mais  on  me  dit  :  c  Votre  loi  ne  fonclioojoera  pas  avant  Tannée  financière  1880-90. 
Né  lera-t-on  rien  pour  nous  cette  année  ^>  Si  :  en  plus  des  anciennes  subventions, 
qui  continueront  a  être  payées  cette  année ,  le  Chancelier  de  TÉchiquier  payera  aux 
adtoritéà  locales  une  somme  d'environ  i,i5ô,doo  livres  steriing  pfélèvée  sut  la 
richertfe  itaôbif Jère  et  Uite  âomtïië  d'etiviron  8i<,ooo  livres  àtcrfîug ,  inontant  pro- 
bable po«tf  cette  àtHiée  des  nodvèaui  droits  è&  Kcence  dont  j*ai  parlé,  ^t  un  totai 
d'environ  1,976,000  livres  sterling.  Sur  cette  somme,  nous  nous  proposons  de  dis- 
tribuer directement  entre  les  bureaux  des  aaardians  4  deniers  par  jour,  pendant 
douze  mois,  pour  chaque  pauvre  de  leurs  unions.  Cela  absorbera  environ  1, a 00,000 
livres  sterling  ^^K  Sur  l'excédent  disponible  de  7  76,000  livres  sterling ,  nous  payerons, 
comme  Tannée  dernière,  aux  autorités  chargées  de  Tentretien  des  chemins,  un 
quart  du  coût  de  Tentretien  des  routes,  et  aux  autorités  du  comté  une  somme 
égale,  faisant  un  total  d'environ  5ao,ooo  livres  sterling.  Il  reste  envli'on  a56,ooo 


(^)  En  réponse  à  une  question  de  sir  T.  Bobertson ,  M.  Ritchie  a  déclaré  dans  la  séance  du 
18  courant  que  ces  4  denierd  par  tête  seraient  payés  annudlement,  et  non  pas  :  seulement 
pendant  la  première  année  qui  suivra  IfL  constitution  des  conseils  de  comté. 
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livres  sterling  qui  seront  dbtribuées.  sur  k  base  de  la  valeur  imposable  «  entre 
Londres  et  les  boroaghs.  Le  résultat  général,  au  point  de  vue  financier,  c  est  qu*en 
1888-89  ^^  ajoutera  aux  ressources  locales  une  somme  de  1,700,000  livres  ster- 
ling qui,  en  1889-90,  s*ëlëvera  à  3,ooo,ooo  de  livres  sterling. 

Nous  aurons  fini  d* analyser  la  partie  financière  du  projet,  quand  nous  aurons  dit 
que  le  projet  donne  aux  conseils  la  faculté  d'emprunter  pour  subvenir  aux  charges 
qu  il  leur  impose.  Il  leur  permet  aussi  de  prêter  aux  autres  autorités  locales  du 
comté.  Le  Local  Government  Boçri  se  réserve  d*autoriscr  ces  emprunts  et  de  vérifier 
les  comptes.  11  impose  aussi  aux  autorités  du  comté  Tobligation  de  dresser  leur 
budget  au  commencement  de  chaque  année  financière. 

Tel  est»  réduit  à  sea  lignes  essentielles,  le  grand  projet  dont  lordSalisbory 
et  ses  coitôgues  ont  saisi  le  Parlement  11  n'est  pas  sans  avoir  soulevé  de 
nombreuses  critiqoes,  surtout  de  la  part  des  corporations  municipales.  Elles 
reprochent  an  Gouvernement  de  vouloir  abandonner  à  des  gens  sans  expé- 
rience les  pouvoirs  qu'exercent  aujourd'hui  des  agents  expérimentés  et  im- 
partiaux. 

On  dit  que  la  réforme  aura  pour  effet  de  créer  des  jalousies  locales 
on  de  rendre  plus  intenses  celles  qui  existent  déjà.  Au  point  de  vue  de  TEtat, 
on  décentralise.  Mais,  à  ne  considérer  que  le  comté,  c'est  au  contraire  une 
œuvre  de  centralisation  qu'on  poursuit,  et  les  petites  autorités  locales  qu'elle 
tend  à  déposséder  protestent.  L'opposition  la  plus  vive  vient  des  représen- 
tants des  horonghs  :  ils  voudraient  que  tous  les  boui^s,  même  les  phis 
petits,  fassent  soustraits  à  l'application  du  hill,  et  les  paroles  du  clerc  de 
ville  de  Birmingham,  qui  les  encourageait  à  mourir  avec  dignité,  ne  les 
ont  nullement  convaincus.  Le  Gouvernement  a  d'ailleurs  tenu  un  certain 
compte  de  ces  protestations  et  neuf  villes  dont  la  population  dépasse 
100,000,  ont  été  ajoutées  à  celles  que  le  bill  assimilait  déjà  à  des  comtés 
séparés. 

D'autres  adversaires  du  projet  Ritchie  se  plaignent  que  le  bill  ne  sup- 
prime pas  les  bureaux  d'écoles,  les  bureaux  de  guardians,  et  autres  corps 
locaux. 

Malgré  toutes  ces  oppositions,  il  est  plus  que  probable  que  la  mesure  sera 
adoptée,  avec  certains  amendements  :  on  attendra  qu'elle  ait  fonctionné 
quelque  temps  pour  y  introduire  les  changements  dictés  par  l'expérience* 
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ANGLETERRE. 


LES  B0D6ETS  LOCACJl. 

Nous  venons  d^analyser  le  projet  de  informe  de  f  administration  locale 
récemment  présenté  par  M.  Ritchie  k  la  Ghanodyre  des  commianes,  qui  le 
discute  en  ce  moment  ^^\  Il  est  intéressant  de  donner,  à  cette  occasion',  un 
aperçu  des  budgets  locaux  de  TAngleterre  et  do  pays  de  Galles  an  cours  des 
derniers  exercices  financiers  ^^\ 

Le  total  des  recettes  de$  autorités  locales  s*est  élevé  à  55,954,0O0  livres  sterling 
en  1 885-86,  54*990,000  livres  sterling  en  1 884-85,  5 1,1  a  1,000  livres  sterling 
en  i883-84-  La  moitié  des  recettes  provienlde  f  impôt.  Voici  le  détaS  des  pdaci- 
paies  recettes  : 

1885^0.        188A^5.        1883^. 

RECBTTBS.  .    

liv.  ftt.  IW.  si.  liv.  st. 

Taxas  locales.  •..••......./ a6,i43iOOo  a5,666,ooo  a4,934.ooo 

Subventions  de  TÉfat 3,773,000  3,6 10,000  3,o6i,ooc 

Péages ,  droits  divers 3,553,ooo  3,687,000  3,555,ooo 

Revenu  des  propriétés  foncièreit  et  autres  . .  i,i48,ooo  i,oq5,ooo  1,068,000 

Produit  des  eaux 3,106,000  a,o86,ooo  a,oo3,obo 

— **     des  usines  à  gaz.. 3,998,000  3,3o9,ooo  3,38o,ooo 

•^     des  marcbés 696,000  6g3,ooo  674,000 

Emprunt» < ii«693,ooo  ii,i4i*ckk>  7,998,000 

Pour  les  dépenses  auxquelles  il  est  fait  face  sans  recourir  à  Temprunt,  elles  se 
sQot  élevées  à  44t5 18,000  livres  steiiii»g  .en  1 885^6,  44«o53,ooo  livres  sterling 
041  1 884-85,  43,378^000  livres  sleriijag  en  1 883-84..  Voici  comment  elles  se  répar- 
tissent : 

1885-8d«        1884^5.        1883^. 

DEPENSES. 

•  ""  Ut»  st.  li».  ft.  Uy..  at. 

Assistance  publique 6,579,060  6,801,000  6,776,000 

Aliénés •  1,471,000  i ,469,000  i,4i8,ooo 

Police 3,5oo,ooo  3,487,000  3,487,000 

Instruction  publique 3,470,000  3,190,000  2,876,000 

Routes 5,556,000  5,489,060  5,544iOoo 

Usines  k  gaz 3,44i.ooo  2,439,000  9,369,000 

Éclairage 880,000  867,000  86a,ooo 

Eaux 816,000  793,000  856,000 

Ëgouts 848,000  916,000  8i4,oôo 

f^î  Voir  plus  liaut,  page  456. 

W  Voir,  en  ce  qui  coucenie  les  budgets  locaux  de  TAnglelerre ,  les  B^dletiM  de  ja'ïvief 
1880,  mai  1881  et  juin  i885. 
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BELGIQUE. 

LA  SITUATION  FINANCIÈRE.  LA  MONNAIE  ET  LES  LOIS  D'INTÉRÊT 
ÉQONOIfiQOE  ET  SOCIAL. 

Au  ooim  de  la  diaciwion  du  budget  du  Minislère  de  l*iotéi«enr  et  de 
rinslinctieu  publique,  à  h  Cbumbie  de#  repi^s^taotf ,  le  débat  B*6at  tout  à 
aoup  élargi •  et  M.  Frtos*Orban  d'aboid,  pui»  M.  Beernaevt,  Mipî^tfe  des 
Gwuce^fSe  3onte»plii|ué4(»fitradiotoiçeiiiPiit  ^^r  Ia  politique  finaudàm  et 
économique  qui  a  prévalu  depuis  les  dernières  élM{tidii4  (^$84)i  ^t  «ur  les 
résultats  de  cette  politique. 

C'est  ie  1  s  avril  queTànden  Président  du  Censeil  a  pris  la  parole. 

IL  |[«*rèM-Orban  rappelle  d*aboral  q«e  sas  adhnaosaîres,  anrhès  au  poutfoir,  ont 
maintena  comme  nécessaires  les  impôts  dont  ils  avaient  combattu  rétabUssement. 
Les  droite  sur  U  vftÉtide  s*y  sont  ajoutés,  compensant  et  au  delà  les  dégrèvements 
accordés. 

Quanf  aux  économies  réalisées,  elles  n*ont  guère  consisté  qu'à  reporter  certaines 
dépenses  du  budget  de  FEtat  au  budget  communal.  La  conversion  a  été  une  éco- 
nomie rée}!^  ^ç  5  mi]lipps}  mais  du  moment  que  Tétat  du  marché  la  f€^q(}^|t  pos- 
sible ,  il  serait  difficile  a  en  faire  honneur  au  Ministre  qui  Ta  ré'ali^. 

Après  ce  préambule.  M.  Fr^r^-Orban  traite  successivement  plusieurs  questions 
spéci%les. 

|j)*9bord  cell^  de  la  4ette. 

Apvès  notre  séparation  d*avec  la  Hollande,  dit-il,  il  y  a  e^  une  Ëquidation:  i 
matre  ^elte  aseienne  s*esk  ajoatée  nnepart  des  dettes  contraelées  en  aommcin. 
La  révotution  bous:  a  elle-même  grevés  de  charges  considérables.  Notre  armée  a  été 
sur  le  pied  de  guerre  pendant  dix  ans.  Nous  avons  dû  faire  des  dépenses  importantes 

Sur  constituer  et  organiser  TÉtal.  Nous  avons- cnéé  des  obetniAS  de  fer,  etc.-  Notre 
tte  s'élevait,  aw  i-^  septembre  i848,  ftt  <^iffpes  ronds,  à  680 «6  millions; 
en  1867,  elle  étaii  de'6oé*6  ndllions;  en  1^67;  de  648.8  iiiifiio«s(  en  1877,'de 
1,037  millions;  en  1887,  de  i,goo  millions. 

Ainsi  de  1847  à  18^7,  neias  avobs  traversé  le  cataclyspie  4^  ^848;  nous  avons 
créé  Anvers;  nous  avons  transformé  notre  artillerie,  renouvelé  notre  armement, 
exécuté  des  travaux  publics  sur  la  plus  vaste  échelle,  et  notre  dette,  pendant  ce  laps 
4e  tepnps,  ne^  s*çst  ^tçcpie,  ^\le  àf^  §8  millions;  de  1867  a  1887,  autre  péripdiQ  de 
vingt  âpfl,  notre  ^^ttç  s'acc^rqjt  de  i^a53  mUlions. 

YPil^  deux  pério4es  de  vingt  ai>s  dont  la  comparaison  mérite  d'être  médi^e« 
Quj?  l'Pl^  ne  i)Qos  dia|/e  pas  q^e  pettç  dette  est  représentée  par  4^s  yt^leurs  ç^n^iidé- 
r^bles,  routes  «  ç^i^aux ,  ports  4e  n^e^,  chemins  de  fer,  ayant  eu  pour  effet  d*acçrolire 
la  richeftse  natiopale  ;  cela  n  ^st  ni  contestable  ni  contesté.  Mais  la  que^tio|i  n  est 
pas  là,  )a  quei^t^pn  est  de  ^^voir  comment,  en  établissant  l'emprunt  annuel,  rem" 
prqnt  permanent,  il  sera  pq^^bl^  d'équilibrer  nos  recettes  et  nos  dépenses. 

t^çs  intérêts  oe  la  dette  pu|piîque  et  de  la  dotation  d*amortissement  étaip^it: 
en  1 848 ,  de  a6 . 9  millions  ;  en  1  Sot,  de  29 . 4  millions  ;  en  1 867,  de  34  •  a  millions  ; 
en  1877,  de  49.4  millions;  en  1087,  de  85.3  millions.  Ce  dernier  chiffre. sera 
réduit  de  5  millions  environ  pa^!  suite  de  ^  conversion.  Toujours  est-il  que,  de 
1867  è  1887,  notre  charge  annuelle  en  intérêts  s'est  accrue  dç  plus  de  5o  millions. 
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De  1875  â  188&,  les  indtànufiN  desfenotiooQâipéf  et;eii^9ioAfé9  aWb  monMent 
àûàivik fo. ft  in9liiiii»f4;  bas peéaîaos^  ipirsoht  uae^eMf  couiiiMi ies^tFaltements, 
Muvenl  la  même  pbogteMion.  Ëiei  présente  de  œt  «lôfoîi^etaent  épiàrm»  dé  dé* 
penses,  .«me  «dut  les  dépenses  scmâres,  qnise  réduisecif  è  3'«ii  A-xi^kms, 
rè|)ûrtési  d  wileoes  an  •partie  sar  les  budgets  oommiiiaiiii? 

Tappelle  Tattention  de  la  Chambre  sur  .(«'«pOMii.  L'accroissemeat  dti  dépenses  « 
élant^  énorme,  ne  peut  être  compensé  feur  raf^eroissemeiit  natand  des  impôts^  qui 
•enkMB  de  progresneodnns  la  ntme^pniporlion. 

•  M.  Foèse  Odi^n. rappelle iaicfuleles  quatorze budgeteque  M.Grimiawlicra  sage 
de  oénniren  un  sciii,  pouriactiiter  le.contfMe  de»  GbapdiseSf  ont  M'dè> nomeau 
séparés.       -.  ..■•... 

Le  badgel  général  de  M.  Gnoçx  eompreûattiiispliapkre  des  dépipoisès  wtraoldi- 
nhires.  Cba  en  a  hh  un  budget  éttuaordinaire,  iiiino¥ation dangereuse' qui  fiineseen' 
tièrement  la  situation  ûnancière.  Grâce  au  budget  extraonliliàire,  en  fait  <|roire  aux 
Chambres  et  aapays^  qu'il  y.  a  un  boni,  idors  quSl  ii*bn  existe  points  et  Ibn  feiit 
espérer  des  améliorations,  des  dégrèvements,  des  dépenses  nouvelles qni^sans'èeia; 
ne  se  seraient  pas  produites.  Le  budget  extraordinaire^  e'est  iii  justsfiéâtiMi .  de 
l'emprunt  et  la  provocatien  à  l'emprunt.  Ce  sysléanteesl  inoémpstibleavecdê  bonnes 
finitnpea.;  En  AngtèterDO^  on  fait  un  budget  unique,  Qotnprenanttoaleolëv dépenses 
prérues  ol-riles  eent  aïonreries  au  moyen  4es  ressbureea  annodlaB.  L*empf«»tn^  e^t 
plus,  qu  une  vare  eseepAion.  H  en  est  de  mèsne  en  Prusse,  >erii  le  budget  test  Teupdié 
iërittiUe  de  la  situation  financière. 

L  oiralflur  passe  dq  budget  extraordinaire  À  la  question  qioiiétairt.        i 

Vous  savez,  dit-*il«  à  qudles  eapijDitatioos  nof  ateliers  moiiétaiies  ont  été  ttfrés 
pendant^nn  eertsdn  nombre  d*années.  GtfAoe  au  dou^e  étalon  dqnt  nous  jon^ssions 
alors  et  au  «haugemept  survenu  dans  la  valeur  rdâtive  des  métauft  préeiemc,  ies 
spéoplatenrs  awaiîeni  grand  iotérèt  à  apportée*  à  la  monnaie  les  ^^ts'  d'argent 
ochetés  à  prix  réduîÉ,  pouD  leur  iaiire  douneria  vaibnvmonétoire  («t  on  introduisait 
ainsi.dans  notre  cntouktion  une  quant^éénoiuoe  depîèees  de  b  iiunos.       -   / 

A  ksuito  de  la  baisse  de  langent,  eesysièmea  bréé  pour  laBelgiqùeune^situitibii 
extraordinairement  fâcheuse.  Vous  savez  le  conflit  qiie  noura^ne  èu»ini  •seinâto 
ITJnlonr  monétaire  àree  sujet  )  il  a  été  nbanimemient  veodnnu  que  ifoùs  -allons  une 
drculalion  dWgenl'exbesiive  et  que  nous  ne  sotnmee  pvéservés  d'une'  silù^tioW^ptns 
mamnaise  que  parce  qtie'  nos  pièees  d'argent  eîrculeut  dans  les  paysde  ËUnion  no»é^ 
lairei  mais,  à  nue  heuvc  donnée,  nous  pouvions  être temBp'd'açquitter  €istte'^etle,'ear 
on  ar  pdmis  qne  l'Ëftal  est  reiponsafaie  non  pas  seukmenil  du  titre  de  la  moàqois  f  liwis , 
chose  étrange  1  qu'il  est  responsable  de  la  valeur  variable  des  métaux  préqébxi 

Dans  cette  situation*  le  âouvememeiit  avait  #ésdlu^de<ceu^tîtiier  un  fonds ^péiisl 
dans  lequel  on:  vprsevast  ocvtaines  sommes,  denumiès^  à-  éteindre  euccesamcbent 
l'eKoàs deBOtrëcircniation ,  sans  attendre  l'heure  fatale  qui  pourra>sonuer.  M.  Ahmiett 
atkqié  gmadsmjent  le  Goùvornement  d-agtt  de'  la  sortq:  «Le  Gbuveraement; 
Uiaait^il,  aurait  pn  prandceune-  position  très  commode  t  â  aurait  écarté  toute»  le^ 
difliottltés  préseotes  en  lesrqetant  sur  une  époque  eè,  sans  doute,  elles  auraient 
pesé  aon  d -autres.  Il.afatt  «ourageuaément  -son  devoir  en  ne<considérailt-  quelles 
intérêts  du  pays.»  ■     ' 

Le  Cabinet  a  accepté  l'éloge,  mais  il  se  dérobe  an  moment  de  le  méidtèr'.  Au  lieu 
d'fllimehtair  00  fonds*  sp^iai,  il  •  njeté  sur  ses  successeurs  la  chargé  de  payei  la 
deiSe  iqn'âl  avait  contraotée.  Ëtque  deviendraient,  en  effet ,  1rs  excédents  doilt  on  se 
glorifie  si  l'on  :avait  tepu  cette  promesse  9 


Cl) 
en 
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>)  Ce^le  aiigineiitaiipiv  i»>  pM  -affecté  nolablaai^at  .]a  moyenne'  des  traitessents  :  elle  était, 
1875,  de  a,oo4  francs,  et,  en  1 885,  df^  ^ii^jjfijç^Mf.    ...  .  .     *  ,.  m 
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: .  Hteài  élè  légitime^  oependani^  de  Ttreep  daiiii  oe  fandt  mèdai  le  fends  dTamor- 
^iflsettient  sans  emploi,  qui  grossit  de  5  millions  le  prétendu •Dom.C^étak  oa  qvî  de- 
vait être  fait  pac  une  pditiqite  prévoyante  et  sage.  Ce  fonds  d*amorliiBeineiit,  ne 
pouvant  p^  ^ftre,  empoyé.ià  Teitiiiolionr  de  la  dette  proprement  dile.'aaraitaenri 
à  éteindre  d  autres  dettes. 'Mais,  encore  «ne  fois,  m  Ton  avait  oek^  «jne  restemât^fl  de 
ces  e«oédentsqtion  chiffire  à  la  millions? 

Uiie  aitoation  financière  ne  se  compose  pas  senlement  de  recettes  :  it  j  «  anssî  les 
dépenses.  Nous  avons  des  engagements  énormes  pour  les  tvavani  poUieSt  et  on  lei 
trouve  kisuffiBants;  on  enanooncede  noaveaox.Ët  la  politi^pw  imprévoyante  et  té- 
méi»ire  du  ca]Hnet<Q0U8  a. placés  en  iace  d  nue  antre  detteJnen  plus  conndémUe  : 
nous  sommes  en  face  de  beaucoup  plus  de  loo  millions  de  dépenses  militaires — 

Les  développements  dans  lesquels  entre  à  cet  égard  f  orateur  Tamènent  k  celte 
Qondusion  que  le  Gouvernement  n*«nraii  pas  mieux  sauvegardé  les  iirtérèts  de 
fermée  que  oeux  des  finances  de  f  État 

Un  autre  grand  intérêt  naâonal  a  appdé  in  sollicîtnde  des  pouvoirs  poUics  :  c  est 
Tintérèt  du  trfivaiL 

Une  situation  grave  s^était  révdée;  elle  n*était  pas  sans  précédent  Dix  ans  aiipa- 
raviant»  les  mêmes  troubles,  les  mêmes  scènes,  les  mêmes  revendications  s*éthîent 
produits  et  aussi  les  mêmes  répressions.  Il  y  a  seulement  cette  diflérence  qne,  lors 
des  derniers  événements^  on  a  laissé  colporter  dasM  le  monde  entier,  sans  nn  m«t 
officiel  ponr  les  démentir,  toutes  les  exagérations  qu*on  avait  répandues  sur  la  si- 
tuation du  pays.  On  a  nui  ainsi  à  sa  bonne  renommée  et  i  ses  intérêts  matérids.  D 
n*est  pas  de  jour  où  la  presse  étrangère,  et  en  paiticuiier  la  presse  aUemamde,  ne 
dénonce  notre  situation  économique  comme  profondément  troublée.  On  a  laissé 
dire  que  la  Belgique  est,  en  ooelque  sorte;  en  proie  aux  bomurs  de  la  guerre 
sociale  :  les  cbàteaux  incencbés,  les  usines  mises  à  fen  et  à  sang,  les  oonvents  saccagés  ! 
Toutes  ces  légendes,  fondées  sur  des.  calomnies  .se.  sont  répamlnes,  sansqora 
Moniteur  parut  une  aanle  lignn  de  recitifioalbn  et  de  protestation. 

Je  vois  l*bonorabk  Ministre  des  fittsnoes  protester  maintenant;  mais  cecpie  je  dis 
est  inconteslafak  :  on  a  gardé  ie  siiwifie  le  plus  absolu  an  moment  oè  ces  faussetés 
désbônoraient  le  pays» 

n  senddait  que,  plus  Tborison  était  sombre,  plus  les  craintes  étaient  vives  et  gé- 
nérales ,  pins  grande  aussi  serait  la  tàcbe  ^entreprendre.  Le  Cabinet  prend  donc  en 
mains  cette  grande  caesë;  elle  a  été  trop  négligée  avant  lui  Ml  institue  une  commis- 
sion du  travaB.  Nous  y  ^>pkndissons.  La  comnnssion  se  met  à  lœnvre  et  je  ne 
saurais  trop  louer  son  sèle,  son  dévouement ,  le  soin  qu  efle  a  mis  à  étudier  les  ques- 
tions ott'il  y  avait  à  débalUre. 

Eh  bien,  qnest<>cé  que. le  cabinet  a  tiré  de  ces  travaux?  Deux  loial 

D'abord,  une  loi  pour  la  répression  de  HYresse  publique,  qui  est  une  sorte 
d'ironie  en  présence  des  tableaux  effinyants  qu'on  a  laits,  des*  aJbus  de  raloooUsme. 
EUe  sera  d'ailleurs  complètement  inefficace,  le  soin  de  i-exécnfter  étant  remis,  peur 
[dus  de  succès ,  >  à  rautonomie  communale.  Puis ,  une  deuxiènoebi ,  pour  fiùie  cesser 
au  sujet  du  payement  des  salaires»  des  >abus  réels,  mais  qui  peuvaietttètrerépriiDéi 
autrement  :  soos  prétexte  d'aider  et  d'élever  la  dasse  auTKière,>on  la.'met  hors  du 
droit  commun. 

Deux  lois ,  et  c'est  tout  l 

La  commission  du  travail  a  préconisé  d'autres  meaures,  parmi  lesquelles  il  en  est 
qui  tendent  a  nous  ramener  au  socialisme  d'État,  «ne  vieillerie  à  laquelle  on doane 
un  nom  nouveau.  Déjà ,  sous  l'ancien  régime^  on  rencontrait  partent  lobligstoire,  b 
réglementation  des  actes  portant  atteinte  à  la  lib^iéde  l'Individu, et  c'est  contre  ces 
restrictions,  contre  ces  altentiits  à  la  liberté  qu«  Ton  êfÊi  révolté  âi  la  fin  du  siède 
dernier.  Si  Ton  y  reviept  beaucoup  résisteront, 
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liais  e>l-ca  cpie  le  Cabioet,  init  béslto  èw  otite  i^n^itioii)  EtI-ce  peroei{u*il 
hésite  qu'il  D*a  pas  agi  ?  t     . 

Si  ^.cMiaiiite.ies  Mitéeédeiits  de»  Mimslrei  et  de  ^  la  phipart  des  menbres  de  la 
BsaJQfitA*  je  devrai»  oroire  qtxÛ9  sont  opposés  au  socîaiisiBe  d*État,  qo*ik  sont  hos- 
tiles à  rintervaDlîoa  de  TÉlai  «  à  1»  réglemeirtitioii  obligatoire. 

Les  Ministres  semblent  maintensnl  à  pen  près  convertis.  Ha  éerhreot  dans  le  dis- 
Qo«r»  du  Trône:  «Peut-être  a-tHintrop  eompté  sur  le  seul  effet  des  principes  d*ail* 
leurs  ai  fiiconda  de  ia<libefté.  > 

.  Mais  alots,  pounynoi  ne  pas. agir?  S*il  y  a  derattentats  à  la  liberté  iniKvidaelle  à 
cooMuettre  pour  obtenir  un  bien  social,  si  Ton  a  trop  compté  sur  left  princ^ies 
d*aUleurs  si  féconds  de  la  liberté,  dou  vient  Tinertie  du  Cabinet? 

On  se  dit  peut-être  qu*â  la  veiEe  des  élections  le  moment  n  est  pas  opportun  pour 
parier  de  prélèvements  à  faire  sur  les  salaires ,  de  taxes  à  imooser  aux  palrona,  aux 
chefs  d*inaustrie,  aux  propriétaires,  aux  fermiers,  pour  les  faire  contribuer  mîdgré 
eux  à  des  caisses  d*assurance  et  de  pension  destinées  à  sauvegarder  les  ouvriers  de 
l'industrie  et  de  Tagriculture. 

Je  ne  sau  si  G*est  ce  motif  qui  a  arrêté  les  Ministres;  mais  s'ils  croient  arriver  par 
de  pareils  moyens  k  la  solution  de  la  question  sociale,  ils  se  trompent  étrange^ 
menti. Ils  vont  spulever  beai^cQup  d'oppositions  et  éveiller  beaucoup  d appétits.  Aux 
prélèveiQents  sur  les  salaires,  savea-vous  ce  qu*on  opposera  au  nom  de  la  classe 
ouvrière?  Les  prélèvements  sur  la  caisse  publique!  On  dira  qu'il  est  inique  de  ré- 
duire les  salaires  et  que  le  Trésor,  où  l'on  montre  tant  de  millions ,  doit  seul  inter- 
venir. Je  crpis,  du  reste,  que  le  Cabinet  a  quelque  velléité  de  s'engager  dans  cette 
voie.  Je  lis  dam  le  dernier  exposé  financier:  tLes  études  entreprises  par  le  Gouver- 
nement •  en  vue  de  chercher  à  améliorer  certaines  situations  sociales  l'amèneront 
probablement  à  proposer  de  nouvelles  dépenses.  •  On  est  si  riche!  La  situation  finan- 
cière est  si  brillante!  On  peut  puiser  à  pleines  mains  dans  le  Trésor  public!  Un 
Gouvernement  prévoyant  et  prudent  doit  surtout  éveiller  toutes  les  convoitises!  11 
doit  aussi  persuader  aux  masses  qu'un  •  petit  bout  de  loi  »  portant  atteinte  i  quelque 
liberté,  à  la  libre  disposition  des  biens,  assurera  leur  bpnnenr!  Et  il  ne  ae  bâte  pas 
de  faire  ce  «  petit  bout  de  loi  •  I 

Le  reate  du  discours  de. M.  Frère-Orban  portant  sur  des  questions  dont 
il  n'y  a  point  lieu  de  s'occuper  id,  nous  passons  à  la  réponse  que  lui  a 
faite,  le  lendemain ,  M.  Beernaert,  Ministre  des  finances: 

D'aprèa  Thonorable  M.  Frère-Orban,  le  Cabinet  a  fait  de  mauvaises  finances;  la 
situation  financière  est  mauvaise  ;  elle  serait  très  mauvaise  sans  les  impôts  naguère 
vetés  et  que  nous  aurions  tous  conservés.  Nous  dépensons  beaucoup  trop.  Nous  em- 
pmmtons  beaecoup  trop.  Il  est  temps  d  enrayer! 

Messieurs,  cette  propension  Acneuse  du  temps  actuel  à  trop  dépenser,  je  l'ai 
moî-aième  affirmée  plus  d'une  fois  dans  cette  assenblée.  Mai«  il  y  a  cette  différence 
entre  nous  que  je  conforme  mes  actes  d'aujourd'hui  à  mon  langage  d'autrefois. 
A-tpon  toujours  fait  de  même? 

En  1878,  à  l'avènement  du  dernier  Cabinet  libéral,  la  dépense  annuelle  de 
l'État  s*élevaita  a66  millions.  Pour  i885,  les  propositions  primitives  de  dépense 
de  l'honorable  M.  Graux  se  montaient  à  33o  mdlions.  En  sent  ans,  cela  iaisaitdonc 
une  augmentation  de  64  millions,  soit  un  peu  plus  de  9  millions  par  an.  Il  n'y  a 
pas  de  budget  qui  puisse  résister  à  des  assauts  de  ce  genre.  L'accroissement  nor- 
mal des  ressources  ne  peut  suffire  à  une  telle  augmentation  de  charges.  Et  c'est 
en  que  j'ai  en  l'honneur  de  dire  plus  d'une  fois.  Les  embarras  financiers  du  Ca- 
binet précédent  n'ont  pas  eu  d*Autre  cause. 
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]^  Vmk  sail  pat  ^dU  e^tSmik  st  mmH  traduits  :  69  niffliotts  da  défièfit  à  l'ordi- 
naire en  six  années  I 

SupposcMM  i^a ,  le  dalwaet  libérai  étant  demeuré  am  àfiàiras  «  on  eàt  oontîmiié  k 
marcoer  du  même  pais:  oo  en  aerait-on  aiyirofd'huîS  Dp  ddo^UîxNM  eii  i685,  la 
dépense  serait  arrivée  a  339  miHiona  #&  iSÂS^'  54S  miBiéns  en  1M7. 

£b  bien,  mavoBs-asoiû  dépensé,  oona^  En  1867,  les  di^pearses  «esôwl ëppt^xi- 
oiativament  mvées  à  3 10  mâiions  i/a,  em^iron  ao  mWioias  d»  moins  qise  ce 'que 
M.  Graux  proposait  de  dépenser  en  i885,  ou  37,&oo,iMMi'de«ifraao»^aK>kir^ 
ce  quei  Ton  aurait  dépensé  en,  x-èij  à.  raugcaentatioa  <)ea  défMfise*  avait  eoiilîtiué. 

Et,  si  Ton  feit  le  compte  des  trdis  années  i'865,  1886  et  1897,  et  qu*bn  com- 
pare cecjue  nous  avons  dépensé  à  ee  quen  aui^it  dépensé  sous  ie  rèrime  précédent, 
on  arrive  k  im  écart  formidable:  79  miflions  dans  h'pKtiifère  hypothèse;  — 
5^  miiiio)nfl  si  ih  dépense  était  restée  stationnaire ,  —  saèf  peut-être  à  ijédurre  de 
ces  ehifA-es  3  on  ^  millions  pour  le  cas  oà  vbus  auHèz,  vous  hus^ti ,  converti  la  dette 
publique. 

Voilà  pourquoi ,  Messiçurs ,  la  sliu^t^P^i  finapcière  s  est  aicnéliôrée ,  et  il  seibble  que 
nous  ne  devions  pas  supposer  que  ce  serait  I\{f .  Frère-Orbaa  qui  viendrait  aujour- 
d'hui nous  prêcher  féconoq^ie! 

Lorsque  ^  naguère ,  dans  les  rangs  de  la  minorité;  nous  réclamions  des  réductions 
de  dépense; on  affirmait  qu^elles  étaiénit  impo^ibles.  Lorsque ,'ep  1 884,  arrivés  au 
Gouvernement,  nous  annoncions  ces  économies,  dn  préludait  que  ce  n*était  U 
qti*une  fantasmagorie;  on  les  verrait  fondre  bi^nt^l  au  soleil  des  crédits  supplé- 
mentaires! Ces  crédits  supplémentaires,  Messiet^rs,  ne  sont  pas  vçnus^  non  seule- 
ment nous  ,n*a  vous  pas  dépassé  les  crédits  Votés  ;  mais,  contr^iîrement  à  la  pratique 
antérieure,  chaque  départemeril  a  fait  des  économies  sur  le  budget  qui  lui  était 
alloué  j  de  telle  façon  que  pendant  ces  trois  apnées ,  loin  d^avolr  .ei|  des  si;pjpléments  à 
solliciter,  il  a  pu  être  reversé  au  Trésor  i3  à.  i4  millions  de  crédita  votés  et  demeu- 
rés sans  emploi.  Aujourd'hui ,  ot\  tient  un  autre  langage.  SI  là  sîtûhtion  financier^ 
est  bonne,  ce  serait^  d'une  pari  grâce  aux  nouveau]^  Împ6t^'que  nous  avons  con- 
servés, de  lautre,  grâce  au  budget  extraordinaire  quçj'ai^raîs  inventé  et  dont f abu- 
serais. '       ■  '}       ■    K.       ■ 

Qu'aYPn«-nous  dpnc  çpqservé  d^  i^PPt?  votés  .en  .;883?  Jç  ne  i^uî^  pa?  jBfhé 
d*en  ffire  une  bonne  fois  le  compte!  M.  Magis  évaluait  dernièrein^t  \^  produit  de 
ces  impôts' nouveaux  à  10  millions.  M.  Frère  les  évaluait  hieri  i4mii)ion$.  J^e  croia^ 
que  la  vérité  est  entre  ces  deux  chiffres  :  prenons  celui  Indiqué  naguère  par  NÏ.  Gràux , 
1  a  millions* 

pr,  Yoici  le  total  des  dép^èvements  déjà  bi% 

Le  premier  an.  date  a  porté  aur  les  «aux-de-vie  i.et  cest  la  Cbamlwequî  1  aimpoié 
au  Ministre  des  finances  d'alors,  M.  Malou*  L'ii^pôt  aurie&.aliiooia,^e  M«  ûmnc 
^Y^it  poiçtéde  58  à  75  franca,  a  é^énamené  à  6A  fmoi»*  •  1 

Le  sucre  rapportait  en  1881,  en  188a,  en  188S,  8  mlBions  i/a.  LaerisetiKk»^ 
trieile  a  obligéleGourFernement  è  -se  contenter  dovâinimuin  légal  do  6  miHions, 
soit  une  perte  de  recettes  de  a  millions  i/a. 

U  a  fallu  abaisser  Tacdse  trop  élevée  qu{  fhip|jaif  le  tabac  injd^èiie  r  sacrifice  di$ 
3oo,ooo  francs. 

Depuis  longtemps ,  l'industrie  réclamait  une  réduction  de  péages  sur  les  yoies 
navigables.  Cette  réduction  a  été  opérée  et,  du  même  cpup,  f unité  a  été  apportée, 
dans  le  régime  d^s  péages.  De  là  une  réduction ,  ici  dun .tiers ,  là  de ^noiti^,  j^lleiir^* 
encore  de  deux  tiers,  comme  sur  ta  Sambic^^  L*ensepp^lc  se. traduit  par  ui^  aaçr^dç^^ 
annuel  de  680,000  fi'ancs. 
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Nom Avmik  «Vjppiiv^  k  ^irokfvfqit  m  fwofit  i^  i'Blil  sup  1%  c^fe,  k  Ixhmo»  fo^ 
pulaire  par  excellence ,  et  ce  droit  rapportait  85o,ooo  francs. 

Noos  ayons  supprimé  Timpôt  sur  les  assurances,  que  nous  aTÎona  combattu 
naguère  daiis  ^opposition  et  qui  donnait  i  million  et  au  delà. 

Noas  avons  r^uit  le  droit  d'enregistrement  sur  les  baux,  sur  les  échanges,  k 
propos  des  expulsions  de  locataires ,  et  TAdminlstration  évalue  le  sacrifice  ainsi  (ait 
à  aacooo  francs. 

Tout  ç^  90US  doi>pe  mi  tptal  de  8,aoo^op  franm  epvirqa, 
Et  à  ç^  chiffre  U  faut  qouter  le  montant  d^  f)p)n)^çu9e4  r(^v»c;tioQs  de  tarifs 
faites  dans  (inténH  0Q  rinauftlrie  fw  inm  hquomÛe  ppUègfiç  d«9  çhenpina  ^e  Çpr. 

tant  (Je^  jr^ireUw  fWifli  ^apdçuïlléçs. 

Ce  n*est  pas  tout,  et  plus  grande,  plus  redoutable  encore  asl  notre  imprudence, 
W  ^  9HH»MIIK  Ht  OQiisid4nMM'd<is'^¥iP)0iils  dlmpAii  sont  proposés.  La  Ipi  sur 
r#lliegî#t]n$Hpa#l>t  proviiQir#  dott  entratair,  d  appèa  fAdmif  iitMtiaa,  une  réduclîoti 
d||.rtoirt^tade  ^oQ^Qça&flQcs  «a  idoîIm*  Lii  suppression  du  timbre  despétitîûiia,  la 
lÂdivHilHi  diP  dr^iW  d'^ni^^trw^enl  sov-fes  pre^ta^na  de  aenmest,  restenâmi  do 
Pro  Deo  en  matière  commerciale  se  chiffrent  aussi  par  100,000  franca  esviroil.  Le 
projet  de  Ici  qui  modifie  radicalement  tout  ce  qui  concerna  les  parta^  et  yeptes 
dès- Mens  dés  i|ioâpkb|eir  et  fe  krf  sur  les  énikélclments  des  greflBers  iet  des  juges  de  paix 
doivent  entraîner  poat  fe*  Trésor,  mais  au  grand  profil  du  pul^c  et  surtout  des 
petits,  de  cenx  qui  sont  les  plus  Intéressants,  un  sacrifice  de  d6ô,oQO  francs. 

La  loi  sur  les  liabitations  enviArest  que  tious  Avons  déposée  Hy  a  qDeiâues  jours 
et  qtd  fait  droit  è  des  réclamations  bien  andenneîi,  eqâtera  700,poo  fraocs  environ. 

Eâfip  ia  loi  dépesée  sur  ^assistance  publique  met  i  la  charge  de  FÉtat,  k  la  dé- 
chaige  de$  communes,  une  dépense  nonVelte  de  1,^00,000  ffancs  environ. 

Voili  donc  encore  des  dégrèvements  proposés  pour  9,5oo,oop  flranq^.  Et  en 
ajoutant  ee  ehiA^e  à  cdui  que  j'indiquai  tantôt,  <m  arrive  au  delà  de  lomiKons  i/a. 

Il  est  vrai  que,. par  contre,  no|is  avofiy  le  pf*o4ui^:dQ9  ^roit^  im*  }f^  v^oaims, 
établis  d^ns  1  intéf  et  de  Tindustrie  patiopalp,  çt  If  9  di'oita  ^U^  le  tt^Uil.  C^a^^i^frs, 
on  pourrait  peu^-êtrç  n*en  pas  tenip  çompt^,  pvisqu*il9  n*e(|tr{^e))(  p^s  dans  ^es 
plan^  financiers  et  que  j*al  annoncé  qu^.  Iç  pr^d^jt  efi  sçi^it  ^(iq^  ^  des  dèp^f^ 
cxtr^ordi(iaîrp9,  enga£[ement  quf|  j*>i  teqp.  .^ 

Maïs  je  nq  veux  jpas  jçae  ipontrer  c^ussi  çxigeaf)t.  Mèpie  ep  te^^aitt  QOn^ptQ  4m  P^O* 
doit  de  c^  in^p^ts,  oxï  fm'vf  à  $f  pH  g  millions  4e  dégr^vefnçQ^,  ^n  ^-çgaf^  du 
chiffre  de  1  a  millions  d*impôt^  qiie  nous  aurions  copscrvé^* 

Et  Texcëdent  pe  cquvre  pas  eqcore  les  cbar^^s  nouvelles  que  no^s  avpqs  c^sfui- 
mées,  que ,  sans  dputq^  vous  auriez  dû  as^un^çf  également,  et  pour  |esqqeUea  vou^ 
auriez  dfi  cféer  d^s  ressources  nouvelles.  Il  y  en  a  povfr  Â  ou  ^  millions. 

Nous  avons  ramené  le  taux  des  pensions  civilçs  aun  chiffre^,  d  autrefois  1  ç^  qui 
cQÛte  près  de  1/2  million,  ^t  Ton  ^?iit  que  M,  (ïraux  avait  df^cl^réque  cette  m^^ure 
n'était  possible  qu*à  la  çoriflition  qu^ifn  impôt  nquvenu  fournit  un  pfoduit  équivalent. 

Nous  avons  augmenté  considérablement  la  gendarmerie  et  c*est  là  une  ipesure 
qui  a  obtenu  votre  approbation  unanime  :  il  en  résulte  une  dépense  nouvelle  de 
8j|6«OQq  ir^i^cs.  Cett^  fais^noore,  vtus  nous  ave»  tous  approuvés.  Nousavona  amé- 
lioré renseignement  professionnel,  renseignement  agncole,  renaeigneooieni  artis- 
tique, e1;iiDe  somme  up  4pq,oqo  fraa^a  «  âé  inscrire  de  ce  cbef  eu  budget.  Mous 
a^omi  organifié  ^ntre^Ostopflei  et  Douvres  w  t^^sième  aervice*  qui  sera,  iié»  ïes- 
parons  ^  pçodqçtif  plqy  tarcl  «  muis  qui ,  pfi^visQiremeBt ,  oonstilne  «ne  angiwsntatàon 
t\^  dépenses  de  5oo»Qpp  francs.  Epfip«  Û  y  a  à  pourvoir  à  Vaoeroiaiemeatdecbai^ea 
r^nUaot  de  Tiptérét  4^4  spaame»  conaapréâs  k  de  PMvaaus  tniv«m  publiosi,  soit 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  468  — 

3,75o,ooo  inncs,  ce  qui  réduit  d'autant  le  bénéfice  résultant  de  la  eontersion  de 
la  dette  i  p.  o/o. 

Âin»i  ce  qui  reste  des  impôts  votés  en  i883  ne  couvre  pas  même  les  charges 
nouvdles  que  le  pays  a  dû  s'imposer.  Et,  dès  lors  •  que  détient  cet  argument  :  «  Vous 
aviez  combattu  les  impôts  et  vous  les  avez  conservés!  • 

Mais  aujourd'hui ,  c'est  moins  de  n'avoir  pas  dégrevé  que  l'on  nous  accuse  que 
d'avoir  dégrevé.  11  y  aurait  là  une  imprudence  qui  pourrait  devenir  btale.  Nous 
croyons  pouvoir  être  tranquilles  à  ce  sujet,  et  voici  pourquoi.  La  situation  indus- 
trielle est  enfin  sérieusement  améliorée.  La  crise  qui,  depuis  longtemps,  pesait  sur 
notre  pays  comme  sur  les  pays  voisins ,  crise  incomparable  et  par  sa  durée  et  par 
son  intensité,  semble  avoir  pris  fin.  Les  transports  et,  parlant,  les  recettes  du 
chemin  de  fer  ont  repris  leur  progression  normalement  ascendante.  Il  en  est  de 
même  des  autres  impôts. 

Je  pense  donc  que  nos  dégrèvements  ne  constituent  pas  une  imprudence  et  les 
ckifires  déjà  constatés  le  prouvent.  L*exerciee  1886 ,  je  l'ai  dit,  se  solde  par  un  boni 
de  a,i5o,ooo  francs.  L'exercice  1887  '^  soldera  par  un  boni  qui  sera  très  approxi'- 
mativement  de  la  milUons  i/a,  les  budgets  de  1886  avec  un  excédent  de 
5,876,830  francs. 

M.  Frère-Orban  ne  s'est  pas  borné  à  nous  ccmseiller  de  ne  pas  trop  dépenser.  D 
trouve  aussi  que  nous  eomruntons  trop.  La  progressi<m  de  la  dette  puWque  l'in- 
quiète. Déjà,  M.  Frère-Orban  atait  adressé  ces  mêmes  observatioDs  à  M.  Malou. 
De  1870  à  1878  on  avait,  disait-il  «  beaucoup  trop  souvent  recouru  à  l'emprunt. 
Et  le  fait  est  que,  pendant  cette  période  «  de  très  grandes  choses  ont  été  £ùtes.  Le 
réseau  du  chemin  de  fer  de  l'État  a  vu  alors  son  étendue  plus  que  doublée  par  des 
reprises  de  concessions,  dont  une  bonne  part  éi;ait  d'ailleurs  imposée  par  le  fait 
du  Cabinet  précédent.  Mais  comment  l'honorable  M*  Frère-Orban  a*t-il  pratiqué 
ses  théories  pendant  son  dernier  ministère?  Les  chi£tes  sont  ici  vraiment  instructds. 

Au  3i  décembre  1877,  la  dette  publique  du  pays  s'élevait  à  ia  soinme  de 
i,i34,3i6,iil8  francs.  Au  3i  décembre  i883,  elle  était  de  1, ■764.7^7,348  francs. 
Ainsi ,  en  six  années  le  capitaine  la  dette  s^était  augmenté  de  o3o,43i,ioo  francs, 
soit  par  an,  en  moyenne,  de  105,071,000  francs,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  t 

liais  que  signifie  le  chiffre  de  la  dette  d  un  État  en  lui-même  abstraction  fidte 
des  choses  auxquelles  il  répond,  sans  qu*on  voie  à  quelle  fin  le  produit  des  em- 
prunts a  été  affecté?  Absolument  rien!  La  dette  de  l'État  belge,  malgré  l'élévatiou 
du  chiffre  que  je  viens  d'indiquer,  est  encore  peu  de  chose  lorsqu'on  la  compare  à  la 
dette  qui  écrase  de  son  poids  inquiétant  les  vieux  Etals  du  continent  européen  ;  c'est 
peu  de  chose  oue  nos  1,900  millions  de  dette  en  regard  des  3i  ou  3  a  milliards 
que  doit  actuellement  la  France,  peu  de  chose  en  regard  du  chiffre  de  la  dette 
anglaise  et  de  celle  de  bien  d*aulres  nations  ! 

Et  comment  ne  pas  se  souvenir  qu'il  y  a  à  notre  actif,  comme  corollaire  de  la 
dette,  le  capital  que  représentent  les  chemins  de  fer  de  l'État  et  qui  ne  s'élève  pas, 
aujourd'hui ,  à  moins  de  1  ,a 53  millions  ? 

N'y  a-^il  pas  là  de  ouoi  se  rassurer  un  peu  et  cela  ne  donne-t-il  pas  un  tout  autre 
aspect  au  bilan  national? 

Nous  sommes  loin,  d'ailleurs ,  des  io5  millions  par  an  du  Cabinet  précédent!  La 
dette  pdblique  consolidée  n'a  grossi  que  de  5o  millions.  Et  cependant  si,  au  tableau 
de  la  dette,  on  rapproche  le  chiffre  d'aujourd'hui  de  celui  d*il  y  a  quatre  ans,  on 
trouve,  en  outre,  une  augmentation  de  65  millions.  Pourquoi?  Parce  que  nous  avons 
eu  la  bonne  fortune  de  trouva*  à  rembourser,  dans  des  conditions  avantageuses 
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pour  le  Trésor  public,  le»  obligations  du  Grand-Lusenboarg*  Il  f*eiisiiît  qse  TÉUt 
belge,  qui  devait,  il  y  a  trois  ans,  ces  85  millions  sous  forme  d^obltgations,  a  au- 
jourd'hui la  même  charge,  mais  comme  partie  de  k  dette  publique.  Seulement,  de 
ce  chef,  la  situation,  loin  de  s'être  empirée,  s*est  aia^orée..li  ne  faut  donc  pas 
s'arrêter  aux  apparences.  Par  lui-même ,  un  chiffre  ne  signifie  rien  :  il  faut  Tétudier, 
le  décomposer,  l'expliquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n*est  donc  pas  i  nous  qu  on  peut  reprocher  d'avoir  abusé 
de  l'emprunt,  et  nous  avons  eu«  au  contraire,  la  chance  heureuse  de  pouvoir  dimi- 
nuer notablement  le  fardeau  de  la  dette  publique ,  par  cette  grande  opération  de  la 
conversion  du  4  p.  o/o,  que  le  remboursement  oes  obligations  du  Luxembourg 
était  destiné  à  préparer  et  dont,  par  une  témérité  qui  a  réussi,  TÉtat  a  conservé 
tout  le  bénéfice,  puisqu'elle  a  été  réalisée  sans  intermédiaire,  sans  concours  et, par 
conséquent,  sans  frais,  sans  perte  d'aucun  genre. 

Pour  oe  qui  est  du  budget  extraordinaire ,  le  Ministre  s'étonne  de  se  ie  voir  repro- 
dier  par  œm-là  mêmes  qui  en  ont  oonsacré  l'existence. 

Le  budget  unique  de  M.  Graux  se  composait  d'une  série  de  tableaux  correspon- 
dant aux  budgets  actuels ,  et  l'un  de  ces  tableaux  avait  pour  objet  le  budget  extra- 
ordinaire. De  même  qu^il  y  avait  des  dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires, il  y  avait  aussi  des  recettes  ordinaires  et  des  recettes  extraordinaires, 
celles-ci  correspondant  à  celles-là.  Au  fond,  cela  ne  changeait  absolument  rien  aux 
errements  autérieurs.  Nous  avons  cru  devoir  renoncer  à  ce  budget  unique  et  vous 
nous  en  avex  approuvés.  Gela  n'avait  d'autre  conséquence  que  de  retarder  jusqu'à  ia 
moitié  de  l'exercice  le  vote  de  tous  les  budgets,  tandis  que,  aujourd'hui,  la  plu- 
part, au  moins,  sont  votés  en  temps  opportun.  Mais,  de  même  que  H.  Graux 
n'avait  changé  qu'une  forme  et  un  nom,  de  même  nous  n'avons  rien  changé  en  rc^ 
venant  à  la  pratique  antérieure;  comme  le  disait  plaisamment  M.  MeJou,  on  s'est 
borné  à  détacher  la  ficelle  qui  réunissait  les  divers  tableaux  constituant  le  budget 
unique  ! 

H  y  avait  cependant,  dans  l'innovation  de  M.  Graux, quelque  chose  d'utile: 
c'était  le  budget  extraordinaîve,  et  pourquoi?  Parce  que,  antérieureiaent,  le  Gon- 
vemement  présentait  isolément  des  lois  de  crédits  extraordinaires  au  cours  de  ia 
session  et  souvent  à  son  terme,. sans  que  la  législature  put  voir,  dans  un  laUeau 
d'ensemble»  toat  ce  que  l'on  comptait  lui  proposer.  Sous  ce  rapport,  la  fi>rme  nou- 
velle m'a  paru  préférable,  et  je  l'ai  déclaré  à  la  Chambre»  mais  sans  songer  à  m'eti 
attribuer  le  mérite. 

Sur  la  qnestiim  monétaire^  M.  Beemaert  s'est  exprin>étx}num  il  sujt  : 

Je  n'en  ai  certes  pas  la  r^ponsabilité.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  laissé  frapper  des 
écus  de  5  francs.  Ce  n'est  pas  moi  non  plus  qui  ai  négligé  de  faire  insérer,  dans  le« 
conventions  de  l'Union  latine,  les  stipulations  dont  fabsence  pourrait  nous  coûter 
on  jour  des  sacrifices.  Je  me  suis  trouvé  devant  des  faits  accomplis  et  j'en  ai  réglé  les 
conséquences  par  un  arrangement  qui  a  obtenu  f  adhésion  de  la  très  grande  DU()orité 
de  cette  Chambre  et  quia  été  négocié,  avec  le  lalent  qu'onluiconnàit,  pat*M.  Pirmez, 
mais  que  M.  Frère-Orban  a  coinbaUu.  Nous  avons  été  obligés  d'accepter,  une  clause 
de  liquidation.  Je  ne  nie  pas  qu'il  peut  s'ensuivre  une  perte  future;  mais  la  Chambre 
sait  que  je  ne  crois  pas  à  cette  perte. 

n  y  a  de  trop  graves  intérêts  en  jeu  pour  qu'on  ne  parvienne  pas  à  v  échapper. 
Si  l'usage  de  l'or  se  répand  de  plus  en  plus  en  Europe,  où  il  tend  a  remplacer 
l'argent  dans  la  circulation ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  grands  marchés  de  l'Orient , 
des  Indes  1  de  la  Chine  «  où  l'argent  est,  pour  ainsi  dire  d'un  usage  exduaif,  ni  de 
celui  des  Etats-Unis ,  qui  en  produisent  degrandes  quantitiés.  Cette  différence  radicale 
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daos  les  systèmei  Itionrélâireé  s«  Mdoit  pài^  (te  grandes  difficultés  et  par  d'éûonnes 
portes.  Ne  troiiv«rftiM*oii  pa9  qudque  moyen  d  y  èc^ppef  ?  Dans  ce  siècle,  où  tous 
les  SDtérèt»  se  généraliseiH  ist  tendent  à  s'harmoniser,  ^e  pourrait-il  que,  dans  une 
matière  aikssi  importante,  lamsi  pressante,  dtt  ttt  troUTftt  pas  (|aelque  tctaibinaison 
égaleiHent  oocèptable  par  tous  ? 

Il  Y  a,  selon  moi,  une  autre  raison  de  confiance  dans  le  troublé  énorme,  (}aas 
rincriciilablë  révohitixM  ^ui  réâulterail  de  k  dénionëtîsatîon  de  rargfeiit  de  ri3iuon 
latine.  Et  quel  immense  intérêt  la  France  ti*a-l*e1)e  pas  à  Tévîter ,  la  France  qui 
est  engagée,  comme  nous»  datfis  ia  qilèstioli,  mats  pourdea^  sommes,  même  pro- 
portiono^ebieht ,  plus  cotisidéi^ables P 

Maia  je  sbppose,  Mesfeiedrs ,  que  je  me  Iroihpé  et  qu'il  5  Ait  à  redouter  uàe  perte 
considérable  par  suite  dé  fa  démdnétiéetfon  nécessaire  d*utié  partie  de  nos  pièces  de 
5  francs  :  seraient-ce,  par  hasard,  les  bodgetA  ordfaiail^  dé  i^8^,  de  1888,  de 
1 889  qtù  devraient  supporter  oêUe  perte  ? 

Ne  serait-ce  pas  là  un  de  cet  événéiiàents  «Ktmm*Ainatie»  anaquek  noua  «ormlt 
àpourvoir  par  des. ressources  eitraordinaires  ?.£(  y  ^-t>ii  gnin^  ayantskgeà  y  pourvoir 
davance? 

U.  Fi^^Oritt/is  «^  Voui  Taviei  pténti  VôW  Met  éédktè  ^  voéè  Ifertet  uvt 
fends  spécialii 

M,  Beéhiaert.  —  £ù  effet,  et  nous^  Botnihè^  les  seuls  à  y  avoir  songé.  Ni  en 
France,  bi  en  Italie,  ôtr  n^a  établi  de  fonds  dé  prévision  nlonétâii'e,  e(  seids,  jus- 
qu'à pféîteA^ ,  rtoufe  aVoiis  brîs  quelques  mesutès. 

Ces  méMirès  solit  relativemeut  niôdeÀtéit;  maïs ,  cependant,  élleà  iie  soàt  pas  saris 
^uelqùe'^pûrtande.  Ncfùs  avohs  démotiéiisè  pou^  7  millions  eAviroA  déçus  de 
I  franco.  Nous  atorfs  attribué  (certaines  rêssouniéâ  a  là  constiltitioh  d*aii  commen- 
cement de  fonds  mônëtâife,  et  il  s'y  trotlvè  actuettemebt  utt  capital  quf  rie  Jolf 
guèfc  ttt^  ittWrîeu^  i  î/a  tfailKoïi.  Ce 'fondit  s'ehrlcbffà  bientôt  d'une  somihe  beau- 
coup plus  importante,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  la  France  démonélise 
son  brbnts  pour  le  rMuphcet  par  une  mottfiaîê  ^  nibleel.  Dès  fors,  eil  dfet,  neus 
aunônf  à  ^^uwvoiv*,  ne^s  ausiH ,  «  ifioli^  ètreuiation  infténetfre ,  en  i^efÉImai^atot  Ir 
bi'OiUe  fhaiçaîs,  qui  l^eiMbmbre,  ^  do  billèn  «taântMd;  et  il  i^*«ê^fVMt  mi  ^tr 
etMisidéniMe,  t^i  alimetffterafl  le  fonds  dé  ptétM^n. 

Mais  noua  atmis  iHie  a«k«  res«^Mrf<ee  eni?ore  :  la  Cai^M  d^  dépôts  et  cou- 
sigiiattoiva  est  trop  riehe  de  près  de  9  millions  ;  ^<m  a<^if  dépassé  de  ce  chiffra  toutes 
ses  charges.  Ces  9  millions ,  qui  sont  disponibles  pourraient  être  a€bclés  k  qu^uc 
dépense;  maas  je  B*ea  laia  point  la  prapontsm*  Le  cas  échéaat  îksenrinmty  s'il 
en  est  besoin,  à  la  dotation  du  fonds  de  prévision  monétaire. 

Vient  enfin  \êl  qdestîértt  sociale^  Certiiè ,  eti  dette  rédouiabie  itoâtîère ,  Ibut  n^est  pa?s 
fait)  et,  èîen  qae  nous  etrpél^c^s  nèaKser  quelque  bien,  Vie^is  lasserons  beaucoup  h 
faire  à  ceux;  qui  vieodr«Mt apf%s  nous.  San^ doute,  lalég{!Aationtt^ei^pastoute-ptifs- 
sante}  sans  dcrute,  H  y  aura  totiijê^d  de»  misènsè  daM  kf  monde  r  e*eâit  le  lot  ^ 
rhumanité.  Mais  c'est  le  devoir  des  poui^irs  pubftles  de  ehert^r  &  les  dhtoifitiMr ,  t\ 
je  ne  eoiinais  pas  de  lâche  plus  haute  que  celle-là. 

Nos  vieilles  sociétés  étaient  pénétrées  de  1  esprit  de  èliarlté;  elles  songeaient  aux 
pauvres  ;  elles  songeaient  aux  petits  :  partout  il  y  avait  des  institutions  de  prévoyance, 
d'assistance^  de  sefccrttrà.  tes  sociétés  modernes  doivent,  sous  peine  de  mort,  s'îos- 

Eirer  de  cet  eiprit-14.  M»  Frère  Sè  prononçait  hier  à  éèl  égard  en  termes  dédaigneui. 
^*un  m(yt,fl'condamiie  tios  tendances  :  socialisme  d'État!  Nous  avons  annoncé  que 
nou^  étudions  la  grave,  la  redoutable, la  multiple  question  des  accidents  da  travail, 
de'totiéiSfesse,  dfestdstii-anc^à.  Hn'y  d,  (St-on,  fîèn  8  fatfeïi  poiir  rÉtait'Cftaît 
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oublier  as»«i  étrangement  lef  subtUes  «Soués  par  le  TrésoràlàdâMedepréroYatiee 
des  mineur»,  oe»  aufaBÎdes  (]ae^  tout  récemment,  l'on  Youkît  augmenter,  ce  à 
quoi  iMHfe9  n«tt0  ftomtnesfeiusés,  mon  ptsque  nous  fussions  bostites  iu  principe, 
mais  parce  que  la  queetiioQ  doit  être  éUidiée  dans  «on  ensemble  et  non  pas  pHf  1  tm 
de  ses  côtés  seulemeaft^ 

SociaiisiBe  d'Etal  I  a-t^on  dît  C'est  là  «n  tnoC  (pil  ne  doit  pas  fiiire  petaf  ;  les  mot^ 
les  plus  gffos  renferment  parfois  très  pen  de  chose.  Ge  sont  les  mesurée  légîslatiteé , 
cesontjksocteéqu^lfiiuiju^r;  et  c'est  U  que  j'attendrai  mon  honorable  contra- 
dicteur^ 

MaislBissoQS  U  ée  qui  »est  qu'un  projet.  Qu^avons-ttotts  ^ait?  Deux  peltfes  lois 
seulement,  disaii  M.  Frère-Orbani  Et  natur^emént  elles  sont  maaTaiaes.  C'est  lie 
loi  sur  iivressé  publique,  -**•  presque  «ne  dérision!  et  b  loi  sur  le  payement  des  sa^ 
laii^i^--*-  qui  fait  plus  de  mal  que  deUenri 

Le  prioeipodo  k  loi  s«r  f  ivresse  puUique  a  été  adopté  par  presque  tous  les  payS 
civifiaés»  Et  ii  a  obtenu  une  majorité  qui  me  console  de  vos  critiques. 

Quant  à. k  lot  sur  le  payement  des  Salaires,  éàe  aussi  a  été  volée  &  Uhe  forte  ma- 
jontéw  lies  abas  auxquels  .elle  pare  ne  peuvent  ^re  contestés. 

Mais  «onmetttpeut^m  dure  quB  c'est  à  icela  que  se  réduit  notre  dsurre?  Pour 
faire  justice  de  celte  allégation,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  la  rapide  énumératlôti 
deajmésuoes.v^étadoupropâéesi  >  > 

Jei  bnase  4s  celé  œ  qui  «movne  les  Ms  de  dégrèvement ,  qui  touchent  cependant 
aux  intérêts  pdpnkires  el  ne  sont  peuMtre  pas  les  m^iri^  bien  accueillies.  Je  laisse 
de  côté  aussi  les  lois  agricoles ,  le  Code  rural,  la  loi  sur  la  falsification  des  engrais, 
bien  qu'il  s'agisse  là  aussi  des  intérêts  des  petits^  des  intérêts  du  grand  nombre. 
Parmi  les  lois  essentiellement  sociales,  comment  oublier  celle  sur  Tincessibilité  des 
salaires,  qu'on  va  nous  emprunter  a  l'étranger?  Comment  oublier  la  loi  impor- 
tante et  depuis  longtemps  attendue,  depuis  longtemps  réclamée,  sur  la  réglemen- 
tation du  travail  des  femmes  et  de  enfants  ? 

M.  Frère-Orban  n'a  pas  honoré^ tioh  plus  aunfc  mention  une  loi  à  laquelle  il  a 
cependant  grandement  contribué:  la  loi  àurles  conseils  deTindustrie  et  du  travail. 

Puis  viennent  la  loi  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes;  la  loi  qui , eD rédiiîsant les  fraisa relatîflr  Sut  expdsions  des  locataires, 
doit  abaisser  le  prix  des  loyers;  la  loi  relative  à  l'inspection  des  établissements  dan- 
gereux,.insalubres  ou  incommodes  et  à  U  surveillance  des  machiae»  et  chaudières 
à  vapeur;  le  projet  de  loi  qui  modifie  dans  ses  dispositions  essentielles  la  législation 
des  Conseils  ae  prud'hommes. 

Et ,  à  côté  de  tout  cela  enfin ,  comment  ouBGer  sans  injustice  le  groupe  de  projets 
de*  lois  t*èeetlim6nt  présentés,  et  dont  f  incontestable  importance  ne  peut  être  niée? 

1^'est^e  riéli  que^éeftteîdêè,  fdotènbUveQe,  de  la  libération  et  de  la  condam* 
natiaoi  «odditienmHd,  que  ttien  étoHègUe  de  la  jestioe  reut  intnodutre  dans  la  légis- 
ktion?  lUeo  que  l'abobtîofti  dndoaileîlé  de  secfours  tt  l'intervention  de  lIÉtat  dans 
ies.fr^  relatifs  auxinfUgento  redus^  aireiigles  où  insensés?  iUen  qtie  la  législation 
nouvelle  quif  reip^aûaat  tout  4Sequi.  ccNaoevne  la  protection  des  iiicapaUe»<e6ppriti»é 
les  formalités  iputiles  et  réduit  les  ficais  ^aogmw  dont  on  se  pbigntiit  depuis  «  long* 
temps  î'  Rien  que  Textension  donnée  à  la  procédure  gnitu île?  Aienque  k  réduction 
des  Ifrâh^  aé  justice  dont  nous  faisons  une  conséquence  de  la  supjpression  des  émo- 
luniients  defs  jugés  de  paîx  et  des  greffiers!^  Rien,  enfm,  que  cette  loi  sur  le^s  habita- 
tiuMf  ^uvtièr^  àtn  fan  droit  à  presque  toutes  lès  réclamations  et  dont  on  peut,  ^èlon 
mm-,  ^Miendrs  d'iMifettx  irtAM 

Des  nombreuses  mesui-efe  que  le  discom*s  du  Trône  annonçait,  il  n^en  reste  guère 
quetroîs  qui  më^iéni  patf  «neore  réalisées.  G^est  d'abord  la* loi  éur  ia  felsification 
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des  denrées  aluDenlaires,  — et  nous  espérons  queQe  pourra  être  déposée  antiît  la 
fin  de  ia  session.  C*est  ensuile  ce  qui  touche  les  assorances  et  les  syndicats  ouvriers. 
Ces  grands. problèmes  font  lobjel  d'études  «ttentives:  elles  seront  ^aei^pqQcment 
poursuivies  et  je  compte  qH*elles  ne  demeureront  pas  sans  fruits. 

Ily  a,  Messieurs,  un  autre  ordre  d'intérêts  dont  nous  avions  entendu  nous  occa« 
per  et,  ici  encore,  nous  avons  tehu  notre  promesse.  Je  veux  parler  des  înléréts  éco- 
ncxniques  et  matériels  du  pays.  Presque  toutes  les  lois  avant  cet  objet  que  nous  avons 
déposées,  ont  eu  Tavantage  asses  rare  d*èfre  votées  à  tunaaiinité;  Nos  grandes  in- 
dustries ont  vu  presque  toute  leur  législation  revisée  et  améliorée  :  bières ,  eanT<4^ 
vie,  vinaigre,  sucre,  cbooolat,  etc.  Je  crois  pouvoir  dire  que  ces  lois  nouvelles  «ont 
bonnes  et  qu*on  e^i  est  satisfait.  Depuis  bngtemps,  on  rédamait  la  codification  de 
nos  lob  fiscales.  Ce  travail  ingrat  a  été  réaohiment  entrepris  :  il  est  déjà  en  partie 
accompli.  Nous  étions  fort  arriérés  relativement  aux  droits  d'auteur.  Cne  loi  spéciale 
a  réglé  cette  matière  de  manière  à  nous  faire  regagner  le  temps  perdu.  On  ne  peut 
pas  prétendre  non  plus  que  le  Gouvernement  n  ait  rien  fait  en  ce  qui  concerne  Ta- 
griculture.  Je  me  garderai  d*énumérer  toutes  les  mesures  prises;  mais  H  doit 
m*être  permis  de  constater  que ,  k  défaut  de  l'approbation  de  1  opposition,  tlles  ob- 
tiennent celle  de  Tétranger  et  que  déjà  plus  d^une  pous  a  été  empruntée  et  t^pro- 
duite  ailleurs. 

Les  travaux  publics  ont  reçu  une  impulsion  qui  ne  laisse  point  place  à  la  critiqae, 
et  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux,  revisée  et  activement  appliquée,  vient  ap- 
porter dans  tous  les  coins  du  pays  de  nouveaux  éléments  de  prospérité 


BELGIQUE. 


LES  DROITS  MUNICIPAUX  ITÂBATAGE. 


Depuis  longtemps  et  surtout  depuis  la  suppression  des  octrois  en  Belgique, 
les  communes  cherchent  à  augmenter  leurs  revenus,  en  multipliant  les  taxes, 
spéciales  ou  en  en  relevant  le  taux. 

Les  unes  ont  établi  une  cotisation  personnelle ,  espèce  d'impôt  aur  le  re?e&a 
qui  a  pour  base  la  fortune  présumée  du  contcibuabfe;  d'autres  ont  jeptia  des 
impôts  supprimés  par  TEtat,  tels  que  les  droits  de  débit  des  spiritueux  et 
des  tabacs  et  les  imp&ts  sur  les  foyers*  D'autres  ont  décrété  des  taxes  qui  ont 
pour  base  le  revenu  cadastral»  lea  propriétés  bâties  exonérées  de  la  eootri- 
bulion  foncière,  le  pavage,  le  balayage  et  Tédairage  des  mes,  ia  construc- 
tion des  égoQts,  les  trottoirs,  les  constructions  et  réconstructions,  les  chiens, 
les  chevaux,  les  domestiques,  les  voitures,  les  usines,  les  fabriques^  etc. 
D'autres  encore  ont  établi  une  taxe  sur  les  compagnies  d'assurances  et  sur 
les  propriétaires  de  bâtiments  non  assurés,  sur  les  ccmstruetions  riveraines 
des  rues  ouvertes  aux  frais  de  la  commune.  D'antres  ont  établi  des  taxes  dur 
la  force  des  machines,  sur  les  personnes  occupées  dans  les  exploitations 
houillères,  minières,  exercées  sur  le  territoire  de  la  conunune.  Gaaméme  créé 
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des  taxes  sur  les  cafés  chantants  et  jnsqae  sut*  lesûf^es  et  antres  ibstrometHs 
de  musique  dont  oh  joue  dans  les  estaminet  les'jonrs  de  fSte^^^  .      ' 

Enfin  beaocoop  de  communeft  anweiiA  à  4iad9t  «n  partie  la  siippi<easkm 
des  octrois,  an  moins  tsn^cc  qui coocènie tes  droits  sttr  fat  vwidev  pu  Ttog- 
menfation  des  droits  d^abotage. 

*  JL^.Q^ambredas  représientants,  dans  sa  séance  du  12  avril,^^  pris  en  coa- 
sidératioa  uaeipn9poiîlion>  de  M  de;  M*  Siippns  ^endaQt  précisémept  à  r^- 
doir9'les.dsoits'd*aiMilage<  à  la.  juste  rénuiaénatiQti  dit  service  retHla  et  à  sup« 
primer  les  droits'd*mperlise  pérçns  snrles  viandes  venant  da  deiiors.  fiappdons 
d'âbàrd  qu^èife  a  été  pour  la  tille  de  Bruxelles  le  montant  des  divers  produits 
derâbattoirde  l'Syg  à  i885'W.  ^ 


^bss^ 


AMNiES. 


»879 
1880 
18S1 
1883 
i883 
18S& 
188& 


DROtTS 

D'AMTMI. 


279,995 
5Î0.8S3 
S01,S30 
305,730 
d03,S4& 
313,M3 
3S1,714 


JD^UNTS, 
M  ■•rcJi*. 


38.^72 
&2,970 
«a,Sft5 

41,809 
43,578 
47,080 


fiXPJUiX^sp^ 

VtAl»IS 

f»raiaM« 


i5,479 

33,31  ï  ' 

SMSa 

31,131 

33,004 

3S,373( 

3ft,047 


LOCàTION 

rOtlDOlM  , 

VM  tniMriM 

■  «t 
dm  grcaun. 

ili  iiii  ï  I   I 


3,335 
3,320 
.3,304 
3,154 
2,781 
3,S4S 


naoïTs 

PUACI. 


26,597 
38,303 
38(000 
39,123 
30,445 
30,551 
33,570 


TQTAUJL 


37«i,278 
410,857 
400^7 
410,303 
411,083 
432,580 
.440,001 


M.  SimoDs,  dam  son  discours  du  13  avril,  rappdait  les  jparoles.  pirononcées  ,fia 
Sénat  par  U.  Sylvain  Pirmez«  dès  le  6  juillet  iSpo  :  «Les  yiUas,  disait  M.  Pirmes, 
sous  nrétexte  de  salubrité  publique,  iote^ ^ii^t;  la  ven^  de  Ifi  viande  provenant  de 
bétau  abatte  en  dd;tors  de  vk  yilie.  Elles  dirom  :  noiis  yo^lons  avairune  surveillance^, 
il  faut  qve  votre  bétail  soit  tué  à labattoir  de  }f  y jUe  et  vous  payçres  ^1  ou  tel  droit 
de  ce  chef!...  Sous  prétexte  d*empécher  la  fraude  ou  de  veiller  à  la  salubrité  publique, 
on  fera  peser,  ji^Aigei:,:  mesurer,  abattre  avec  Tintervention  de  rautnrité  'communale 
et,  de  ce  cbefvpneijgera  des  droits  équivalents  aux  anciens  octrois...  Je  ne.pub  ad- 
mettre qu  après  avoir  aboli  les  octrois ,  on  les  rétablisse  d  unein^nière  détoamée.  • 

Cette  prophétié^s^est  réalisée  et  bon  nonibre'  de  tîHes  et -de  cètntnunes  ont 
établi 'diverses  tÉxes  qmv'soos  ^it^éfette  de 'rémunération  de'ser^iceé,  constituent 
ntté  nmkihide  de  doiltoiieë  iti«éri(niii»;  etniWYant>'lafllbre  d»cula«io«i^  de»  ded- 
rées.  «n  y  a  iocontestaUemeot,  disait  danis  la  feéanès  du  ioiaiai>  rSMv^M.  Tho- 
nîisen,  llUnistre  de  f intérieur,  des  oooimuoes  qui,  sous  prétexte  de  percevoir  des 
droits  d*abalage«  ont  réellement  rétabli ,  soattme  autre  forme ,  les  octrois  supprimés , 


a)  Voir  le  BaUftia  de  joilkt  1881,  page  69. 

(*)  A  Paris  le  produit  des  abattoirs  est  en  moyenne  de  3, 4 00,000  francs,  non  compris  las 
racatles  du  marché  ani  bestîaox  de  la  ViUette  ci  la  contribution  spéciale  destinée  à  subvenir 
aux  frais  djD  senrice  sanitaire  qui  montent  ensemble  à  a, 4 5 0,000  francs  environ. 
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J^i)<j[d«)ft,  qi|i  9nl  ^8g»v4  41^0»  va^  £M«  oroportÎQO  h»  încoQyéoieptii  dj»  ^inci^u 
octrois  communaiiXi  U  e^e  ai^ouird'bvû  a«3  droits  49  toute  ç^p^s  droits  d'abat- 
toir, droits  d*abatage,  droits  d*expertis«,  droits  d'estampillage  et  une  demi-douzaine 
d*atitrés»  Des  piainles  DombreuMB  onl^déjAi  0ii^.>..« 

.  Certes,  ni  laJm/dn  s8  juillet  1860,  q«i  a  aboli  des  octrois^  ni  Tairètè  da  %  9o&t 
suivant  n  ont  compris  nommément  et  n  ont  pu  cofiipr^4ff9  Iqs  4foitA  4*9bat{^ 
parmi  les  droits  4*octroi.  Ces  taies  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes  un  impôt.  £n- 
Ti&agées  dans  leuf  nature  propre ,  elles  ne  doivent  être  que  le  salaire  00  le  loyer  à* an 
service  rendu  par  la  commune.  Mlâs  si,  en  fiât,  elles  eioèd^t  notabietnent  oetle 
liiesuire,  si  elles^  sont  établies  à  des  taux  exagéM,  cm  serait  s-arfèter:à  la  sorfase  des 
«idioseï:  fppie  de  fntsislér  A  n  y^  voir  que  k-  rémun^tif a  df «»  mt ^ee,  ' 
.  La  commune  jij^^ut  diipft»^é  defti^onon^s  plu^  op  iiioiiiscoii|idéci4>Wj^ur. éta- 
blir ses  locaux  et  organiser  ses  services,  rien  de .  plss  ju^te  qu^  4e  fairç  payer, 
par  ceux  qui  en  profitent ,  une  équitable  rémunération ,  et  celte  rémunération  ne 

.rffiif  pfl^  dYlrfi  Ij^jptimft  InnMinn,  riftna  i1ntf{rf.tiïftJa  salutuite  Bublira^i  b  SPJiB^e 

{{nierait  Tabatage  sur  le  iemtpire  communal,  ailiers  que  dans  Fabattoir  public. 
i.Mais  Tabqi  commence  dès  que  la  commupe  prend  prétexte  de^  facilités  qu  elle  pr(^ 
tcure  ant  ijoucbers  pour  iwpot^,  au  moyen  d'une  taxe  d'abattoir,  la  ABorée  ellf- 
;|néme. 

I     Vsinnmpnt  objeoifgaton-qujs  la  fMM^tîo»  a  aa  ^aunaît  être  critiquée  pniiqnVt|p 
'lest  libi-ement  payée  par  celdi  qjii ,  au  tteu  de  Mtt  abattre  dans  hne  autre  communq, 
^ficcept#  le  tarif  e^  vigueur  dani  TnVitoii^  ou  il  lui  eonvient  démener  son  bétail. 
h  .objec|ioD  eiireit  quelque  cjioie  de  spacieux, ;si,. après  fLVoir  fait  abattre  ailleun|, 

U  était  loisiMe  au  bcMcher  d'introduire  librement  se#  viaoAes  dans  la  .commune  doi|t 

H  a  évité  iWtoff.        '       !  .'  •         '^ 

Mais  tefe  n!est  pa|  la  tîtuatipn^  esfi  là  oà  se  perçoivent  des  tâxi^  d'abatioîr  ex4- 

gérées,  04  fvéaé  sqin  d'élablir*  ^M^ttme  corollaire,  dés  laxeis  d*expeFtise  sur  1^ 

iiwiriw  rfépirtni  intumhiitns  dans  la  immnmMi  £!éêI  ^^^^  T'*^  ^"^  >ApUnwM>è  Àa  la 


ville  de  Bnixdles  du  i3  mai  1878  dispose  (art.  10)  qu'il  sera  perçu,  pour  frais  de 
surveillance,  d'expertise  et  de. marque ,  un  droit  équivalent  aux  frais  payés  du  même 
dbéf  nir  jes  viandes  <pû  vietiiient  de  Tabattoir.  .     -    *  ' 

'  'De  fa  éorfé,  la  taxe  ff expertise  du  d'estaoDpille  est,  en  réalité,  uiî  droti  protecteur 
qui  permet  à  la  côinmunè  dé  percevoir  des  <&oits  d'abatïige  en  debors  de  toute  pro- 

f>ition  avec  le  service  rendu.  Sous  couleur  d*expertise,  elle  est  un  véritable  droit 
entrée,  sans  la  perception  duquel  la  commune  courrait  lé  danger  de  voir  dèierter 
son  abattoir  et  bûsser  ses  recettes.  Au^si,  là  commune  d!e  SaintJosse-ten^Voode  a 
eu  la  fhinchîse  d*àppeler  cette  taxe  de  son  véritable  nom  en  disposakU^ueHs*  A*o(ts 
d'entrée  nour  ia  viande  dépecée  importée  but  le  tenitdire  de  eet^  eomtennev 
seraient  fixés  à  5  centimes  par  kilogramme:  .       <     . 

M.  Simoas  coiuduait  e»  deoiandmt  à  l^.CbafnbreAtt  prescrire  j^gis^tlveipeitit  la 
reirifiw ^sf^giements  commiuMmi ifui j^i^-M^  dm ta^m 4*4hMttoir ovi 4*^fp^- 
\m.  en  vue  de  la  féduction  ou  ds  kiwppBesftipw  du  c9#  i/iffj^  suLvaq^  f¥i^^  «PP* 
0Ufie)4«i9t9lfx<Mmiîve#PUilMdhin»#i|jtii|adp^  .    ;  . 
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ALLEMAGNE. 

tt  BDDGOT  roOR  188Mt. 

(biepire  BT  ^RqUB.) 

Le  Reichs'Anzêiger  des  28  et  3 1  mars  a  pnldiA  le»  Mf/téà  ^  ont  it^ 
adopter  ptnr  (6  Aeiehslag  et  ie 'Landti^'poiit^  les  budgets  dis  i'Es^ÂvQ  >dl  de 
la  iW^se  en  1868-89.  Les  ddffim  eoncernaqt  ffimpîpf  jnpésettteat  aux  dé- 
penses extraordinaires  «ne  augmentation  par  îfappoH  atjur  prévisièas  du 
projet  de  bpdget;  ces  ^^penses  s'appliquçnt  à  )^armée,  k  la  marine,  auk 
cbemia^  (Jp  fçr  Jmp^rï§i.ux  ^ ^p^  postes  et  télégraphes,  etc. 

Voici  \e$  çbiÇref  a<^tés  poi^*  ji'Empirp  r^y^procÛés  des  éyaluatiops  du 
pr^X  deMig^donih  jS^lyt^^  d^  df^c^i^hj^^ s^  ^qï^u^  uq  ^erça  détaillé 
(pasftfi&i): 

CHiFFRBs  TOTÉs   paojvT  DB  BUDMV   aooionSAnoin. 

Wf§m^  f!t4mk»ê'tt  -^  »  #  r  •  #     ^nf^^ik'l^â     77^96^697         3,63$»07îi 
ENÎ^imy  tfLtfffl^ifiaiiîf^ , ,  >  > ,     459^^1 1,3p5.    449,727,443      3oo,6o3,86a 

Dépenses  totdés .....' .1,225,916,074      921,669,140      3o4,236,934 

Beoatt^  *oj[rf^,f. >,,.,,,. .,  \,%^^b^7(i\o']k     {)?4.,ft89,i4o      3o4,336^934 

Voici  maiotenAfit  k)s  i(Ufiùrps  conceraaAt  U  PruiiAe  r  .   .  m 


pour  1888-89.      pour  1888-89  (»).  .  ^^     \ 

■arks.      •  Aarks.        '  '  '     iûmAnt, 


Dépenses  ordinaires... . .....!   1,362,123,667    i,3^a,i34,662    .— ^  10,995 

Dépenses  extrieiordinaires ^Z^^oh^ihU        48,394>259     -{-    10,99a 

1,410,728,98!    i,4i 0*7:98,921  /ï 

-'     ■  '■'■  ■■'  '■»■■■       ■     ■  ■  'f     '  '  ' 

Recettes iotdes. . .; 1,410,728,921    i,4i'o,728i92i*  »*•      * 

■    «    ■  1*11}     *m    pi^iiiii    III     II     iiu     II  III  m     PJliii    m      i|j 

) 

.  ,Ilj9e  Otutp^s  oubUfsr  qu'ejQ  dehors  de  ce  l^Hj^get,  le  L^d^^^^^é  ^i^i'dç 
diffîreata  ps^ii^de  dépwws  pxtrj^ordwirea  Rp^^Rt  q«^eflîbl^  a.jjrèii  4^ 
i3o  millions  de  marks  :  ces  dépenses  ont  pour  ot^jj^fi  Toi^Mp^f^  4li  T^^^ 
ferré  «I  Taméiioralion  des  voies  navigables» 

-,  .....       1      ..  .  :   ..,     :.       .     ■. 

a)  Vair  le  BaUn^n  4é  iéYKior  i86«.  page  19^. 

•^  3i. 
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ESPAGNE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  1888-80. 

La  Gaceta  de  Madrid  di^  4  âjiffîl  ^  pab^i^le  proj^  de  budget  poar  i888-8g 
qae  M.  Puigcerver,  Ministre  des  finances,  vient  de  présenter  aux  Cortès. 
Nous  en  indiquons  ci-après  les  clîiSres  principaux.  Voici  d*abord  quelques 
passages  de  reX()osé  des  motifs.      >     •;{>..>. 

Malgré  raccroiséement  d«s  recettes,  on  ne  petit  considérer' o^mif  réalisé  féqui- 
fibreden6s  fuHuices,qui  ne  s^nt.pas  daasuaétotncrn^l.iLasîtustîofiprésentevsaiis 
être  critique,  cogioie  <{uelque9-uos  le  supposent ,  n  est  pas  prospère.  La  différence, 
eoire  iesdépei^ses  et  les  recettes  permanentes,  (Quoique  diminuée  dans  lés  dernières 
années,  est  encore  importante.  Si  au  déilcit  apparent  de  1 885-86  (76,888,821  francs) 
on  ajoute  3i,4ai,obo  fiiincs  de  ressources  estradrdinati^es,  onvoitqùeledéBcitréd 
de  cet  exercice  ressort  k  108,809,814  francs,  lie  détkit^  de  1886  87  monte  à 
91,646,939  francs;  en  tenant  compte  de  66,588,^^9  iWmcis  de  reiMiroes  extffBor* 
dinaires  tirées  de  la  liquidation  des  caisses  milîti^ires  et  autres.  Le  défiett(da>  1889^-88 
monterait  à  77  millions,  puisque  la  réalisation  des  existences  de  tabacs  a  prodnit 
4o  milUons  enviioo*  ... 

Il  a. été  dit  que  la  question  budgétaire  devait  être  résolue  au  moyen  de  la  ré- 
duction des  dépenses.  Examinons  dans  quelle  mesure  cette  idée  serait  réalisable. 

Dans  le  budget  des  dépenses,  montant  à  856,4i 9,000  francs,  il  y  a  tout  d*abonl 
côttîme  dépenses  quon  né  peut  songer  k  réduire  ni  à  transférer  à  un 'budget  eMiraor- 
dinaire  les  obligations  générales  de  TÉtat;  savoir:  maison  royale,  corps  Mjgia- 
latib,  dette  publique  «  chaiges  de  justice  et  pensions  de  retrait^ ,  s'élevapt  à 
338,888,136  francs;  il  j  a  la  dotation  assurée  a  TÉglise  par  le  Concordat, 
A2j;)ài.,a63  frAOCs;  puis  il  y  a  8^,0!i3,5i  1  francs  pour  les  frais  de  perception  des  re- 
venus publics.  Tout  cela  fait  469,932,900  francs  de  dépenses  irréductibles. 

D*autre  part  les  déjpartements  ministériels  :  Présidence  du  Conseil,  affaires 
étrangères,  justice,  guerre,  marine,  intérieur,  fomento,  finances,  exigent 
198,^35,454  francs  pour  leur  personnel  et  36,o49«355  francs  pour  leur  matériel 
et  frais  divers. 

Eofiu.le  reste  du  budget  des  dépenses  (i5a,i  11,000  francs)  est  consacré  au 
matériel  ;  aux  subsistances  et  à  l'équipement  militaires  (16,673,000  francs)  ;  aux  con- 
structions navales  (22,796,993  fitmcs);  aux  travaux  publics:  constructions  civiles, 
chemins  de  fer,  canaux,  rivières,  etc.  (75,466,635  francs). 

n  convient  de  remarquer  que  les  198  millions  destinés  aux  personnels  des  minis- 
tères sont  appliqués,  jusqu'à  concurrence  de  i3o  millions  (68  p.  0/0),  à  Tentretien 
de^'k  force  armée  et  de  ta  potioe,  et  que,  pour  diminuer  ces  dépenses,  il  faudrait 
commencer  par  réduire  les  effectifs. 

Divers  ministères  ont  allégé  de  10  p.  0/0  les  dépenses  concernant  le  matérid  qui 
exige  36  millions  de  francs;  mais  les  sommes  ainsi  retranchées  scnitpeu  impor- 
tantes par  rapport  au 'déficit.  Une  parait  donc  pas  possible  d'éqiffîbrer  le  bttdp»t  k 
Taide  de  simples  économies. 

Parmi  les  dépenses  diverses  montant  à  i5a,iii4O0tf)  fiiancs,  il  en. est  qui  nont 
pas  un  caractère  permanent  :  les  constructions  navales  et  certains  travaux  publics 
pourraient ,  par  exemple ,  être  renvovés  à  un  budget  extraordinaire.  On  a  pu  faire 
sortir  du  budget  ordinaire  17  miUions  alloués  par  les  Certes  comme  dotation 
des  neuf  annuités  destinées  k  couvrir  le  coût  de  la  future  flotte.  EDe  devait  étr.- 
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construite  en  quatre  ans  et  payée  en  neuf  ans ,  mais  U  faudra  rapprocher  Tépoque 
des  payements  si  l*on  veut  obtenir  plus  irile-tlne  escadre  jugée  indispensable  pour 
la  défense  du  commerce  efe  den*  oolonMaf.  JDaos  ce  )but;  la  loi  de  finances  prévoit 
une  opération  de  crédit  destinée  à  fournir  en  quatre  années  les  171  millions 
nécessaires  :  les  dent  préiiiiëres  annuités  seraient  avancées  par  la  compagnie  des 
tabacs-,.  4ÛiiiL.que  sou  contrat  Ty  oblige.  Toutefois  l'équilibre  budgétaire  n*a  pu 
être  obtenu  par  le  simple  virement  des  17  millions  retranchés  des  dépenses  or- 
dinaires du  Ministère  aa  la  marine  et  il  a  bllu  augmenter  qudques  impôts  exis- 
tants, sur  le  pétrole  notamment,  et  créer  un  imp6t  sur  Talcod  dont,  oa  aliead 
65  millions.  Par  contre,  Timpôt  de  consommation  serait  diminué  de  38. 9  nations, 
de  francs,  somme.égale'aiut  taxes  aotuettemenl*  perçues  sur  les  alcools  et.^iix.jdé- 
penses  que  les  municipalités  pourrcDicoorrir  arec  deslbnds  tirés  des  oonlributions 
territoriide  et  indMirialle  et  des  céddes^  . 

Des  économies  portant  sur  les  dépenses  des  ministères  ont  permis  de  dégrever 
certaines  cal^^ories  de  contribuables  ruraux  soumis  à  Timpôt  fonder,  agricole  et  du 
bétail;  cependant  cet  impôt  devra  produire  1 5.7  millions  de  plus  que  f  année  dernière. 

Le  Ministre  annonce  ensuite  la  suppression  des  jprimes  d  exportation  sur  les 
sucres;  cette  réforme  sera  favoraUe  «nx  céloilies.  Il  demandera  ans  Cortès  de  voter, 
avant  le  budget  et  les  impôts,  le  prQ||Mée  loi-  présenté  l'aa  dernier  plmr  autordser  lé 
Minisire  des  finances  à  rendre  dlhnitif  un  contrat  en  vertu  daquel  la  Banque 
d'Espagne  avancera  au  Trésor  pour  cinq  ans,  é  3  p.  o/o  seulement;  16$  millions 
destmés  à  couvrir  la  dette  flottante.  Ce  projet  concède  k  la  Banque  la  service  très  ré- 
munérateur des  trésoreries  en  province  et  prévoit  le  cas  où  les  besoins  du  budget 
et  le  déficit  rendraient  nécessaire  la  création  d^une  nouvelle  dette  flottante  sous  la 
forme  de  valeurs  du  Trésor  que  la  Banque  otftd^aatres  établissements  de  orédiftescon^ta- 
ront  pttts  facilement,  tmè  Ibis  h  dette  flottante  actuelle  quasMoasoUdée  ponr  cinq  ans.. 

Le  Ministre  présente  ensuite  lés  résultats  des  deux  derniers  exerfcices  et 
les  prévisions  pour  1888-89.  ..-.•' 

LV^rcice  1886-87  s'est  élevé  k  887,305,57a  firancs  en  recettes  et  à  910,363,783 
firascs  en  dépensa <'^  La  déficit  apparcjoL  ressort  donc  k  33,o58;àii  francs,  mais  il 
convient  d*y  ajouter  68,588,399  francs  de  recettes  exiraordinaires. 

L'exercice  1887-88 atteindra  vraisemMabàament  839,866,146  francs  en  dépenses, 
et  seulement  803,090,000  en  recettes.  Le  déficit  ressortirait  donc  à  37  millions  d<^ 
francs  *  aoa  compris  ào  millions  de  ressources  extraordinaires  \  de  sorte  que  le  à<ibài 

réel-s'élèverait  à  77  millions.  ^ 

"  .*  ■*  ,1  '  i      •     i     ' 

Voicrlea*ohiffres  proposés  pour  1 888-8^: 

DlFViaiHCE  PAX  XAMpOaT  ' 

ï  i8$7^8.' 

1    w^— I  I    mm«   ■   '      I  i> 


Eb  plu.  '  Eb  moi». 

iinmtà,  fnaê». 


Contributions  directes 310,983,000  .  .    96,433,,oqq  .  j,    jf, 

Contributions  indirectes 3i4«a94«394        a^,98Q»394  .1    ^  •  / 


Moncmolea  et  services  exploités,  par 
rAdasiiiis 


Jstration.. i7a«993,ooo  3,i3q«ooo   .  .         .  *  . 

Propriétés  et  droits  de  (  Revenus..     21,198,038  2190,335  t 

rÉtat.  ..»•....,.  (  Ventes. . .       7,944*000  t  9,121,000 

Resaources du TrésQr .  34,a55,5oo  .  t  43,643,45o 

■  1 1  i  ■  I.        ■  -     " 

Total  des  recettes 851,667,93a .  1,671,179  •    #      . 


(^>  Voir  le  Bniktin  de  man  1888,  page  347- 
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mmUHC»  PA&  RAPPORT 

à  id^7-i888. 

>     Il  ^Mlf     JÉBÉi        ■ 


tràktÉ, 

eaf|i^ lég:!!!^^ .  V .  t  i  1  r.'i  w  7  i . .  >  i;94e;ao5     • 

Dette  pttU^Mïi .  j .  .  I .  M  . .  i  ;  J I  ^79,0^^61 1 
GlliM*g«é  de  jtt^ttée.  ,iir..,,.i.i       i36i<a7é     • 

Pensions  et  retraites 5o,59^«dOT 

ËKiSBMBI«K  /•  .  1  , /  î4,2853,Ql8 

Prénderice  dv  Conseil»  »  j  4 .<  i  »  • .  i  .     u  x4S,^.9 
liiaislère  d*Btoii .  ^  i  4  »  « .  •,  •  i  «  1 1  »       5«3o^l^ao 

iii.n.ir.H     jÙSlio^<ioidt»S..>  >  .  «  i  i     .    &9f09S)iâ5^ 

■n M  gtieiTè»  k  •  4  j  i  4  «  j  4 .  »,. .  ibit'f2iiii^6% 

■"'  *"  i>  o  intriné. »  t  » .  ; .  4  i  »  1 1  «  *  ji64$83|,6i3.7. 

* M<i  H  intérîeqrf.  <>.>>*>>»,>  3Ati86«5Si 

ut  wima  il  duybéfcmfDi'i  I  l\  4.4  i  I  «  4  lOQt39&«^7. 

^;r,.n  .fM>  fulliocerfj  4  4  1  (  i  •  t.M  .  <  i  80^31.7^7^1 

FfWi4è>raeoaviMiiieaA<deéifDpM4  io6«a67,éyi. 
Çdonie  de  Fei;]^flp-Pfi.  • .  f.  ,,  .j,  666,oop , 


« 

i  .t 

îivô87i8&9 
d86«o9ft 


# 

ir 

•f 

ê 

i8,07g«3^9 
.f 


,3j&0fOoo 

3o6«i6& 

4 


.  .06,0^8 

3,6a3,oo5 
i7,68Ô,6q5 


3ia6,86Q 


Ensemble 606,^70,067 

TotàI  àei  d4>eiues.  • . . .  <"  ÔAojSiiâ.ôSS 


Ioà5,o3a 
85i,667,93a 


Dépeiistt.  :  i . . .: . .:..:..:...' . .  ; .::...:..  ;':  ;  :  : . .  i . ....     84^,823,985 

Excédent  des  recettes , a, 343,^^7 

Le  cpmptç  de  Jla  si^filion  du  Trésor  au  3i  janYiel*   loào, 
présenté  en,  mém^  temps   que  le  budget  par  M.  Puigcerver, 

muiilrf  yw  le  passtfdv  Trésor  s*dève  à :"  394«5ili,3i4 

et  s0g  àbttf  à ; ,  )  • 3i5,8i5,366 

7843^4306 

166,8a  5,081 


laissaht  un  passif'dè  '.  i  M  ..........).'  k  j . 

Au\quds  il  faut  éjoâtbr  i 

Avances  au  Trésor  des  ccdonies 

et  crédits  de  reoouTiM^bnt  plus  que  dovteuK. 

Passip  rÉëL  du  Trésor 


I  1  j')  .  .  }  .  1 


Ce  <»ifl[re  est  presque  égal  à  celai  de  la  dette  flottante  qui  s'^éteVaii  au 
1"  avril  1888  à  161,000,000  de  franco.      '       ■ 
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tt  AitÈ; 


UmPÙT  SUR  lA  kÇBEfiSB^  MOfilLlfi^fi. 

Nous  avons  donné,  dans  le  Bulletin  da  tofMuMi  1667  ()^a|fe$  !>A3  et: 
sùirànté^y,  lliistbrf^^  dé  tét  Mpdt  de^Uls  1te  «i^tion  Josqn^  la  Mforfte 
de  M.  Dèprëtiâ,  0,  dans  lé  Bulletin  d^ottôhHè  l88i,  nôu»  avons  publié, 
diaprés  M.  Vesselovsicy,  un  exjposé  complet  de  la  législaflôil  àctuétle, 

fi  eft  intéressant  de  faire  connaître,  apr^s  une  expérience  de  dix  aniiées, 
les  résultats  dk.icét  impÀt  et  la  distribatioa  des  revenu^  fui  en  spot  pas-;. 
sibles^ 

On  sait  .^pia  las  revenus  soumis  à  TimpAisont,  au  point  dp  vue  4^  la  taxation, 
classés  «B4|nalr)acatégooi^^  savoir-:     ,  ^    .*  .       .  ^      U 

CatigoTie  il.  -^  Las  revenus  spontanés  et^perm^uents,  ceqx  (|i|i  Jprdvieni^ent^de 
prêts  et,  fu  général,  d^  1t>us  cré^iU.dç  capitaux,,  sont  taxés  p^ur^  leur  vaWur  inté-f 

8»^  ..*       .^.       .  .  .'     .:."■•        '.   '  '      '.  ..'/:.".:•;..        '.i 

Cittj^orif  B»'^  J,ai  wmim  temporaifes.^ooijsbçsia  îajmapcti^^esq^ef^^  ^n* 
courent  simi^ilanéniept  le '/capital  et  le  tpqrail,  fi^jBSt^-dire  les  pfofits^  ijinnstyiels.e^ 
commerciaux,  y  compris  ceux  des  industries  agricoles  exercées. par. des  persQUlles 
étrangères  a  la  propriété  du  sol  et  ceux  des  industries  de  même  nature  exercées  par 
les  propriétaires  (élevage  des  bestiaux,  sériciculture,  etc.\,  en  tant  que  dans  ce  qer- 
nier  cas  ils  excédent  les  pk*oduiU  du  bierï-jfonds;  ioni  évalués,  ^ôtir  i àpplibatid^  de 
Timpôt,  aux  6/0  de  leur  montant.  .  "  ■'.>'•* 

Catégorie  C.  -^  Les  revenus;  fempf^raires  pr^i^ts  par  ,1e  travail  saui  (reVenus 
profieisioanels,  salaires)  .ett  1^  revenus  qui  ne. /mat  p%|japti|dle«A^  tifé^  4r  travaiji^ 
ou  du  capital  (pew9ns»  repitai  via|i*res  servies  pur  d^piiftiicy^ie^)  so^^^fèv^hiés 
aux  5/8  0e  Jeur  valeur. •  •  .     t  m 

QfUgorie  D.  -—  Enfin  les  revenus  provenait  àe  ti:aiteinentS|  pensions  et  1^^ 
cations  de  toute  sorte,  servis  par  TÉtat,  les  provinces  ou  les  çonunphes.vSOnt  évalua 
ftfn  4^  de  ieuf  valeur. 

Pettr  toua  ees  revenus ,  la  taxe  est  fixée  à  13  p.  0/0  de  la  valeur  imposable,  plus 
an  décime  additionnel  au  profit  de  TÉtat,  et,  lorsque  fimpdt  est  perça  par  voie  de 
rôles,  une  surtaxe  ,de  2  p.  0/0  4ur  je.  principal  e^ile  ^écioie  pour  ^ifA^,  ^i^ri* 
botion;  enfin  un^  surtaxç,  variable  sulvapt  les  localités,  qui  correspond  A^x^xeesifea 
des  percepteurs  et  receveurs  et  qui  peut  être  évaluée  en  moyenne  à  jpiis  dé 
2.5o  p.  0/0. 

Une  cinquième  catégorie,  entièrement  distincte,  est  formée  parles  revenus  des 
métayers.  La  taxe  due  par  les  colons  partiaires  est  fixée,  sans  déduction  aucune,  à 
5  p.  0/0  du  principal  de  Fimpôt  foncier  quand  il  excède  annudlement  5o  francs. 
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Lonqae  la  cote' foncière  n'atteint  pas  ce  chiffre  en  principal,  !e  revenu  au  métayer 
est  r^uté  inférieur  au  minimum  imposable  et  par  suite  exempt  d*iaipôt.  Le  dédine, 
la  surtaxe  de  a  p.  o/o  et  les  centimes  additionnels  affectés  aux  remises  des  percep- 
teurs s'appliquent  également  à  Timpôt  payé  par  les  colons  partiaires. 

L*impôt  sur  le  revenu  mobilier  est  per^u  par  retenue  directe  sur  une  partie  des 
revenus  compris  dans  les  cédules  i4  et  D^  à  savoir  : 

i"*  Sur  les  revenus  provenant  des  titres,  nominatifs  ou  au  porteur,  de  la  dette 
publique;  sur  les  gains  de  la  loterie,  les  primes -des  emprunts  publics,  les  annuités 
et  intérêts  payés  par  l*État  ou  pour  son  compte  en  tout  lieu  et  par  toute  personne  à 
Imtérifur  au  Royaume  et  au  (mors ; 

a-  Sur  les  traitements,  pensions  et  autres  aliocations  ùxffk  piyées  pour  le  confie 
duTrésor»  c  est-à-dire  les  remises  des  comptables  de  TlptatMes  appointements 
mensuels  et  journaliers  des  foncUoni^aîres  et  employés  du  Gouvernement,  les 
indemnités  de  frais  de  représentation,  de  déplacement,  de  logement,  d*habillemfînt 
et  de  nourriture,  les  traitements  supplémentaires,  ceux  de  cusponibilitë  et  d*ex]^c- 
tativé,'lës  subsideirpériôiirqtiés,  les  alhMàittons  altacbées  àui  èétefstioilfe'iÂvSes'et 
militaii*es  et,^  en  générai,  tous  les  émoluments  personnels  périodiques  portAs'fAtt^ 
budget  de  rÉUt. 

Lorsqu'il  affecte  la  forine  de  retenue,  TimpAi  tt*admet  aucune  exemption,  ^ ni 
déduction,  en  dehors  de  celle  des  4/8 de  la  valeur  imposaUe  accordée  aoxlonctsen- 
naires  et  em{doyés. 

Sur  lôus  les  aùtî^  revenus,  TimpAt  est  prélevé  au  moyen  de  r6tds  nominatifi^  et 
basé  sur  les  déclarations  des  contribuables,  contrôlées  pair  les  agents  de  Fadminis* 
tralion  financière  et  les  oonunissions  de  première  instance  et  d*a|^pd,  ou,  k  début  tte 
décbration,  ^urdes  éviduatipns  faites  doflSce. 

^' Dans  ce  cas  V'  y  a'  immunité  dPfoÂpdt  toutes  les  fêts  que  l'ensemble  du  revshn 
imposable  ne  dépasse  (As  ioo  frérics;  «t-dbs  niôdéi^tionii  sont  accoKlées'pbtlrier 
revenus  de  4oo  a  800  firahcS.  •    i 

.  Voici  d*aWii  «  diaprés  le  budget  de  prévision  de  Texêrcice  1888-18^9 ,  comment 
se  décompose  le  produit  total  de  rimjpdt  :  ,        ^ 

Lnpôt  à  recouvrer  par  rôles 1 17,800,000' 

Impôt  à  recouvrer  directement  par  les  compagnies  dechenrins^    ""  > 

de  fer  sur  le  traheineot  de  leur  personnel .  • . . .-. .  ;i  ;  :  .V'. .  .j. .       ■'^M^,^k^ 

Betenoejur  les  tftiitenientv,  les  piensfons  et  les  alkkaiioas  fixes  / 
payés  par  l*Éut '  ••'»i, 117,8^ 

Retenue  sur  les  intérêts  de  la  Dette  publique,  sur  les  annuités, 
les  intérêts  de  capitaux ,  les  bons  du  Trésor,  etc. . . .  .M  . .  '.  ' 71  ,i8o,  1 7^ 

Retenue  sur  \éi  gains  de  la  loterie.. .  ^ . .  •  • 5,884,560 

«I  ■' ■ 

Total 219,764,977 

Les  retenues  &  effectuer  sur  les  traitonents,  pensions  et  allocations  fiies  pa^és 
par  rÉtat  sont  évaluées,  par  ministère  et  par  services,  ainsi  qu*il  suit  : 
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B^TENUB 

ï  xyvtàTVii;' 

poar  l'iiàpAl 

de 

rnliéM*  mebttièr» 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


MîiiktèKiki 
etflntféMr. 


DinetiDn  génitif  da  tBétuw 
_-  an  domunc.' .  .\7.' 
—  det  imp^tf  dixccts. 
— —  des  gabelle». 


_..— .  dfli  elbirci  ëtnafèm 

"    de  nnstradîotf  publique. . . . 

■  ■    de  rintériear 

■■  ■  I  de»  bmvaitt  pnblici, 

dekguei^.. 

'    ■  dek  narine 


HOlfTAIIt 


■■▼■■O   IMKMAiLI. 


1M93.007  «5 

"•*i,v/i',«5»  or 

3,089,178  55 
38,583.531  86 


.^.^  de  f  egrieidtsre ,  de  Undaiftrîe  et  un  bommeree. 


D^met-da  budjNft  dm  BfinSstèra  da  tHeor  fomiseg  k 
te  retenvede  iS.ao  |K  o/o  : 

Dette  perpétadie  ««wMidf^  corps  moraux  en  SicSe. 

Dette  perpëtMBe  an  nom  de»  coaumuie»  de  U  SicOe» 

Bente  3  p.  o/o  aaeigii^  nnx  «crétiuâen  lëgaas»  de» 
piDvâiioe»  * 


Rente  3  p.  o/o  ^Oon^en  Yertade  U  loi  dn^r^d  m^n 
i886 r 


hiiérèU  de  direr»  ctpitawi  dn»  per  l*État 

Intérêts  de  9  p.  o/o  »ar  le»  prêt»  contracté»  par  le» 
prorince»  ravagée»  par  les  inondations 


Réparation  de»  doaunafe»  cajoeé»  «par  l^'M^mpes 
iMiarbonniennef en Siole. f«.«   ...p ;. 


Ciutfge»  et  dettes  hypothécaire»  affi&ivnte»  aox  Uens 
provenant  de  TÀiM  «ccIcshuCkp,.  • 

Annntté»  et  pre»tations  diYer»e» 


Penonael  de»  Administration»  spéciale»  qoi  n*éniargent 
pas  an  badget  de  TÉtat 


Total  de»  retenâes. 


i30,770,269  5i 

H,70î;765  63 
36.ai9.§OT  00 
.  33457,363  80 
55.510^M0  00 
I0,ftll;50ft  06 
3,6r8,018  58 


S03«03M64  30 
iU,000  00 


600,000  00 
âU,Sê2  49 


300,000  00 

,  m,79S  00 

26$,5^  00 
S,28âJM  62 


7.531,033  33 


310.560,5M  63 


fr.       •. 

ft,163^37  89 
1,330,778  51 

"^•538.13^17 

363,880  78 

1,886,513  hk 


1,970,637  79 

J4Q7aUJI7. 
.  336|M)3  33 
1.630,383  53 
1.743,718  53 
3,193,386.  01 
3,663,309  34 
'  687,150  33 
.  3S8,8ft8  63 


a0î6iMK64«V  9a 


004,006  35 


30,004,641  40 
133,356  19 


31.117.807  68 


I 


Digitized  by  VjOOQIC 


rtelaEleau  snivani  âônne  të  32iau  des  retenues  ^cta&s  poiïTîmjpiliSr  U 
JKïhesse  mobilière,  sur  les  ifltéréts  des  fonds  d*État,  les  annaités,  les  intérèU  dei 
d^ipitaux,  de  bons  du  Trésor,  etc. 


PÉJiIGNATlON  D«8  OÉrENS&â. 


Gmtolidë  5  p.  o/o. »,*••. 

GoDfcdidë  S  p.  o/o.*  ....••  .-t  t  .*..*.  t 

tiettes  ^stdieULbles  îitscntet  au  tirand-Livre 

Déttat  mdhcitUei  n^  instoitoi  afi  (kaadiÀm 

^ésoltant  de  TaHlMe  d  <le  U  CoBTentûm  de 


latérèts  sur  If  prix  de»  tuibei»  oocj^  par  la  régie  ainsi 
qae  des  niacmnei  et  objets  moâlîers  devenus  la  pro- 


pàM  dti  âoaTeme 

Obli^fidBà  de  cheminM  âufté^pi  o/o.  Loi  d«  37  avril 
i885k ♦ ,.. 


Obligations  de  cheiàins  de  fer  3  p.  0/0  poi 
du  fotâM  d*aagm4ntaUon'dti  patrimoine. 

Titr»  «pédnocde  rente  5  ft^^/ft  pottr  Ta 
la  viliede  Naj^i ». 


Intérêts  des  bons  da  Trésor » 

Intérêts  de  sommes  Verséeé  itt  côm^  ooolraiil [",, 

IntéréU  sur  avances  sUttltalre^ 'dbs  étaUiMMtiietkU  d« 
crédit k... ...k.4...,,  f»M./k 

Obligations  du  Trésor  à  é<^lbiiiâe  fixe. ..»;:::;;.;:;: 

Termes  arriérés  sor  les  rentes  de  la  Dette  (MbH^  de 
nonv^e  inscriptita.  :.i.», i .  ;  :  :  ;  ;  ;  ;  :  ;  : 


SOMMES 


fJ»>»^*^^fP^^' 


O.^ 


fr.         «. 

429,073,462  èl 

6,323,090  44 

22.487.753  33 

14,600,8^0  15 

28,238.769  50 

3i016,90Ci«l 
21,473,625  00 

l,4ô4,7àb  oô 

800,000.00 
7,700,000  60 

•  7oo,bd(>'W' 

640,00a  OQ 
■3,000,000  60 


10.000  00 


Retenue  sur  U  somme  de  a,8ao,3QO  fhincs  représentant  le  montant  des 
intérêts  que  la  coinpagnie  royale  des  chémib^  dei^  èktÛéS  V^  tfiit(yriiNA*1t 
émettre  en  vertu  de  la  conveiltion  du  it'  mai  1877 .  approuvée  pa^  fk  loi  dfi 
ao  juin  suivant .  ^ i ,.  » .f .««...  »,,  r,n  •, . ....  ..v  i.«.. . 

Retenue  sur  une  somiÀï^  d\è  ^06,700  firan^-,  montant  des- tenfàëi'dii  pfêt  ém  ta' 
Croix-Rouge  à  payer  durant  reserdce  1888-89 4 ... . 


Tôt  Al... 


RETENDES 

à  WPBciuaa 

poor  rÎBpSt  «ar  la 


Mk. 


56,637,696  98 

884,649  13 

2,968,383  44 

l^tlJSM  96 

3,590,324  00 

9vB,164  54 

2»834,518  50 

ltô,350  96 

105,600  00 

U016.400  do 

«l,4M  00 

84,430. 00 
'     9M,HMO00 


liâiO  00 


372»29l  .48 

27Jt84/40 


71,480,171  69 


Cl  L«  retenne  ponr  1*  taxe  sar  la  riehMMiaobifiire  a  M  éta))H«  à  forfait. 
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.,    yflîaî,.d'mlre\pirl.r#r«t8  wêfmigàtwmkU.  $mtM  partie  de  rimpMperçae  aa 

JDBttmjbijÂlfsi  et  4UF  JiQjBioaYenwt  d^kBiatito.iBiBOMhlfliidpififiV  h  ififtfi.tm^ 

cLîSres  en  sonjÉ  empruntés  aux  documents  publiés  annuellement  par  la  Dîrectîoâ|l 

gééêMe  des  ii4p6t8  direMâ  du  Royaume.  '{ 


Mffmmnent  deê  coUt  et  de  la  matière  imposable. 


AKNtBft. 


iSSii 

tS83|....'. 

il86f 


.— 4- 


ROMBHE  UKS  â  Ri  IULES  VB  KOCBS.' 

i  ,MIII 


1m 


n«lMu« 
ibtlIèH 
•nt  dit*. 


propi 


MS.6M 
Ni7«8S7 


AitICLIt 

coMoemant 

1* 

p«r 
,    Uc  eei»u 
partiiÙMi. 

mu   I   11  II  II  II 


,      ABTICLM 
•ODOOTDÙt 

|i  U  fou 

U  nekwM 

liiobiltèr* 

pioM^uctrt  dite 

UU  ftas«d«s 
coloupartitiru. 


11,411 

11464 

.11,064 

.11.002 

10,797 


ibUl 


artieûi 


M0k906 
M15,104 . 
Ma7X^ 
1,040,017 


TwsTO  irmpusi'iiuw. 


Urtm 

'       bd 
U  rielMW* 


75at000,Ul 
751,1H0gMM 
7^1.Î66»7W 

783,347.300 


5b 


IlOVTAXT 
d« 

I*  lu*  foncUra 
<nk  sari 
aê  baaa 

\  iSmpôtitioB 
4m  colona 
partSiirat, 

\     I     I 


11,277.055 
11,082.152 
11,100(660 

11,050.200 
0.075.474 


^m^ 


DéveleppemenU  par  catégories. . 


iA^MJÉk 


UÉ^ 


yb 


iMnaalMitMÉMMiÉiaiÉÉL 


Cn^ÉGbrtlÈ  A. 


XOVUB 

d4s  âMîelat 

darMat 

a'ap- 

éa'  pfcrti* 

dat  raraaM 

da  la 
eatâgoria  K, 
111   I 


10834 

^83. 
i884, 
1885, 
18864 


iè5.755 

tA8.429 
0»1.140 

606.408 


ur,<nii 


2tH,'7é4.65! 
202.716,010 
308|6t5,a64 
31M70i9?t 
336,165.127 


dATÊGORXE  B. 


das  afiidet 
d^r61aa 

pll<l94«t. 

oa 
a*  pt)tl« 

dad  ravaaw 
dala 

aatdgorieB. 


1 

i43,S20 
i37,642 
^43,354 
352.094 
^05.670 


ÉQKtAn 

dM 


liraaMa. 

^09.850.247 
306,068,572 
3010,326,844 
305,350.502 
323.417,513 


CATÉGORtE  t 


dat  artieîai 
dataHM 

pliqvani 
an  totaliU 

à 


eatâgoria  G. 


116,005 
103.040 
107,384 
11045a 
107,310 


.  .    n 

dM 

II-   I 

NTtDVS. 

nfMiiniihii 


9O,1i$8,D08 
10U977.1*7 
IM|40t4tl 
I0340«ft|806 
-BM0M»9 


CAtÊGORlE  D. 


Movsaa 

da«  articles 
d%  font 


an  totalitd 

td'^Ltia 

à 

daa  ravenna 

ea^gonaD. 
mauyailHSbd 


34,266 
14.910 
«4,201 
24,800 


4-Hr 


^«'a^.. 


M.64o;i07 
b3iM<520 
^5i39«»l 


Le  mouvement  dés  revenus  compm  dans  les'  catégories  B  et  C  esi  particdijére* 
mentiotèressatit  à'saÎTre.  Le  taUeau  suivant  en  £ait  resêprtîrvdepws  1882  ,  les  y^ 
riatioB»  «nnuelleo  par  brancliea  d'industries  ou  de  commerces  et  par  pifofessions^ 
Uù  dernier  tableau  est  consacré  aux  produits  de  llmpôt. 
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Al 


DÉSIGNATION 


•l  profeMÎow. 


I. 

n. 
m. 

IV. 
V. 
Vi. 

vu. 


VUi. 

X. 

XI. 

Xli. 

XUI. 
XIV. 
XV. 
XVI. 

xvn. 
xvin. 

XIX. 


XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIU. 
XXIV. 
XXV. 
XXVI. 

xxvn, 


XXVIII. 
XXIX.  I 


asymos  di  u  «AriGOMB  fi, 

ProdniU  fcxtilet ,  cuirs  et  petmx 

Indastrie. agricole 

Commerce  )ei   manipdàtioa   des  produits 

natntda. -.•.^... 

Alimentation tf.« 

fixcFœev  vanea  ■ .  •  •  •  .^  -w .««  •.•••••••*»« 

Ilatièfet  ^aaédicmales  et  analogues 

Prodnits  chimiques   et   leurs  applications 
'  industrielles.  '  Snoros  «t    denréea  .  colo- 

VétiBMirt !..!.. 

BdocatsuBi  Bcatx-aits. .  « ^ . . . . 

Menues  industries  divenes'et  comulen»  de 
leurs  produite. 

Industries  artbtiqnes  et  mécaniques  et  com- 
merces sy  rapportant 

Fabrique  et  commerce  cTobjeU  de  bois  et 
defer......... ..i.... 

Métaux  et  minéraux 

Matiwtt  de  coMbadioiu  Yamuria 

Transports.  Commerce  maritime « . . 

Papier  et  imprimerie ,...'... 

Crédit.  Aftires  diverses • T 

Entreprises • ..,...,  i 

Industries»  ooBunerces,  maoufiictpres  di- 
te» ne  pouvant  tvntrer .  ians  a|icnn  des 

ppaoadei^ts  groupes. •••••^•••^ 

r  .  '      I  . 

ToTADk  des  rarenus  da  la  cat^rie  B. 

aiVflUS  Dl  LA  CATéootn  0* 

Pmfeiiiflna  édf  atriffs »•• 

sanitaires ,.,,, 

■  ■■  ecclésiastiques 

j^i«..T: i 

■     ■         tackniquep 

«^MMvrtBM  aitiiliquet. •••-«•*..•..'.«.. 

■  dlmlcrmédiaires. 

Sodëtés  en  eommandite  simple  et  en  nom 
collectif,  et  industries*  oommerees,  pro- 
laMMBi  quBBt  m  iwenu  «e  lests  em- 

p^y*« 

Emolois  privés  et  viagers 

Professions,  arts  et  taétiers  ne  rentrant 
'  dans  aueunr  des- pvéeédaato  grouptos.. . .'. 

Totaux  des  revenus.dQlaeatr^ope  C* 


msasÈÊmssss^ 


MBlr!- 


10,538 
67^04 

56,150 
59^Mfi 


5,109 
1,130 

'90,oar7 

5,153 
0,60^ 

991988 
900 

U,701 

13,053 
4,581 
4,564 

13,360 


.1,417 


308355 


'3fS0O 

10,311 

)5,740 

•17,800 

5,036 

1,319 

5,443 


11,974 
35,365 

3,449> 


408,303 

ISSSSSm 


i-i 


18,313,130 
37,938,709 

35/)71,537 

'37^3,375 

-49,997^649 

9J588,753 


7^83,307 

l/)39,8ft7 

19^300^737 

3,005,906 

4,977,048 

10,130,833 
0,341,951 
10«U7,MS 
33,933,436 
4,588,399 
30.133:509 
^4,041,343 


î 


745,594 


303,850,347 

I 


«0,711 
4,147,563 
'5,313,530 
13.533,11^5 
3,715,903 
674.908 
3,999,168 


55,378,436 
13,603,791 

.     768,7t0' 


:  99,755,008 


1663. 


10,354 

57,330 

48»301 
66^451 
60,694 
I4»065 


S,314 

1,138 

38,94» 

5,197 

6,811 

33,845 
1,003 

1^7;» 

13,504 
4,673 
4,616 

13,368 

l«500 


3fl8,574 


■3^34 

10,366 

35,361 

17,4Q3 

5,646 

1,175 

5v5B0 


11,730 

35,738 

3,306 


107,^9 


an  rtv«»M. 


18,191,645 
36.705,304 

34,303,356 

37,333,531 

30,6^,836 

9,410,613 


8,174,784 

l,0t8,664 

30,163,030 

3.015,405 

4,994,363 

9,969,733 
4,906,338 
11,313,447 
34,736,155 
4,867,430 
33,163,383 
33,169,844 


903,454 


106i068,473 

ih 


783,103 

4,134,371 

5,061,704 

13,106,877 

.  3,648,858 

634,338 

3,930,564 


57.967,747 
14,180.643 

640,054 


,101,977,157 
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«I  profjutionnêU  taa^  dont  la  ealJgmrùt  B  et  C. 


m 


I 

; 
I 
GROURIS. 


10,4 
60, 


00,13) 
HAtk 


5,m 

I.IW 

5,3^ 

7,0S3 

93,8S0 

1M99 
13,114 

lM4l) 


1.718 


387,690 


2,3^1 

10,544 

35,735 

17,839 

5,775 

1,191 

5.574 


1S,25J 
26,207 

2,2M 


100,795 


1834. 


tnam. 


9(^034,535 
37,472,355 

3^060,3» 

29t,]  06.250 

25,783,736 

0»686,79d 


7^890,0» 

14)62,874 

ig^564,087 

3,137,553 

5^,678,104 

10,467,884 
4,888,213 
12,442.664 
25,118,820 
4,860,430 
20,776,386 
2M40,105 


1,337,058 


300,326,844 


804,446 

4,330,001 

5,166,599 

12^370,081 

2,740,483 

602,683 
3.053,047 


60,720.038 
14.126,480 

585.160 


105,400,821 


1885. 


10,120 
50465 

40,870 
68,766 
64,003 
14,303 


5,220 

1,115 

30,281 

5,377 

7,068 

23,766 
053 

14,543 

13.405 
4,737 
4.032 

14,807 


1,078 


384,316 


2,165 

10,220 

25,333 

17,057 

5,611 

1,108 

5,687 


12,344 
2^601 

2,225 


108,441 


■OWTAWT 


20,030,770 
35^7,260 

34,547,058 

28,744,008 

24,600,033 

0,673,051 


6,066,380 

1,044,349 

10,203,540 

3.120,334 

5,073,623 

10,346,032 
4,790.070 
11,022,835 
96.729,784 
4,828,760 
30,614,651 
26,287,804 

1.370,150 


305,350,502 


757,561 

4,184,854 

5,113,014 

12,075,036 

2,644,822 

560,276 
3,074,503 


62,053,112 
14,203,145 

560,403 


107,045,806 


1886. 


«•«ri- 


10,645 
50,427 

52,100 
64,040 
68.215 
14,736 


5,(J13 

1,190 

31,640 

5,695 

7,485 

25,322 
1,015 

15,717 

15,006 
5,000 
5,440 

15,335 


1,728 


405,256 


2,260 

10,731 

25,680 

17.500 

5.662 

1.187 

6,103 


12,064 
27,693 

2,962 


119,071 


frttMs. 


10,080,600 
33,270,501 

35,695,316 

30,478,179 

95,715,433 

0^78,455 


6,56Î7,571 

006,033 

90,080,414 

3,964,077 

5,966,510 

10,870,712 
4,001,063 
13,768,203 
32,300,560 
5,005,326 
36,863,092 
28,337,458 

841,288 


323,417,513 


774,283 

4,430,473 

5,169,646 

12,314,803 

2,815,855 

504,071 
4,272,504 


42,585,011 
14,008,316 

550,707 


88,404,830 


!.. 
XI.: 

IV. 
V. 
VI, 


Vil. 

vni, 

X. 

XI. 

Xll, 
XIII. 
XIV. 
XV. 
XVI. 
XVII. 
XVIU. 


XIX. 


XX. 
XXI. 
XXII. 

xxm. 

XXIV. 
XXV. 
XXVI. 


XXVII. 
XXVIII. 

XXIX. 
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RUSSIE, 


LES  REGEfTBS  M  L^BURaCB  1887. 

Le  Journal  àa  Ministère  de^Jinances  vfçpt  d^  publier  i)n  état  proyisçirç  des 
recettes  de  1837,  rapprochée* des  rpçet^es  de  itJS6  et  ,^çs ^Y.al^9J^i9^4  PJ^dgé- 
)^i:e*CQrrc;spp»d^es  pqur  le^deux.piierciees,  .1 

N0114  roprQduisoA^  qç4ab}fiau  comp^Mif  ayec  Ja  poLç  gui  ep  ej^pliquQ  la 
-portée  «b  qui  m  cowmpn^  le  conteiui. 

,  I^  liinûiàr<»  d^  iHi«Ace4  publiait  ju^qu'içi^es  résuma»  oMiptiidff  de9  recettes  et 
des  dépeases  de  VÉtatMoi^i»  oeci  ré^qm^s,  rédige  daDrè*  le»  comptes  rendus  des 
.ehiunbre^  des  iiapimes,  s,*arrâtAi^  toiqours  au  mois  de  novembre,  pftrce  <}ue  les 
doBuée»  .QOUiieriMot  le  denû^r  mpis  de  TauAée  ue  pacvenaml  aa  Ministère  qu  uo 
pei:^  avant  la  publioatipo.  du  çpoipta  repdu  du  CooMleur  At  TEmpire  sur  le  rèigle- 
iii€iutdéfiaîtif  du  budget  •    ^       . 

Oq  a  ¥oulu  -savQÎp  dans  quelle*  m^ure  les  cbifires  provis^wies  fournis  .par  les 
ebaxubres  de  finances  pouvaient  s^éçarter  des  ré$ultats  définîtlfii^  et  dans  ee  but  oii^  a 
«omparé  les  içbiffinss  des  fecettes  et  des  dépenses  indiqués  dans  les  résumés  prpW- 
soirespour  1886  aveejes  cbirpi^l^pes  êprrespondauts  du  oooipte  retidu  du  Cootnôleur 
de  r£o)pire»  Ëtitre  autres  difféftNKoes ,  ou  aains^po^tliaté  que  ht^  fecMil^es  ordinaires 
et  d*ordre  pendant  Tannée  lâSfi  figuraient  daus  le  oompto  nsnduduGoulrôkeur  de 
TEmpire  pour  i3  millions  de  roubles  de  plus  que  dans  les  résumés  provisoires  du 
àlintstéré des  fiances  (767.4  eonfre  7B44  inillions),  ce  tfÀ  oonstittie  une  di£F<h!Hsnce 
d*environ  1-7  P*  0/0.  Les  dépenses  ordinaires  Êgurent  dans  ie  compte  rendu  du 
Gontfféleur  de  LEmpire  ayecmi  excédent  de  géOfOCto  nnU6s(sott à  peine  0.1  p« 0/0] 
sur  les  ehiflres  des  résumés  do  'Minbtère  des  fiûaoees* 

La  différenee^  pourScs dépeilses*  est  donc iqsigùifiattte.  Quant  k ladiSérenee eqr 
lesreeettlBS^  elle  provient  prindipaleaent  de  ce  que  leeofiapte  rendu  du  Contréleur 
cciiopnBèd  pour  1 1*7  miilsona  «a  rodbles  des  sofunes  nçues  par  lef  bsnqniers  à 
rétraoger  (dont  9.6  millions  destinés  aux  payements  applicables  au  servi»  des 
obligations  de  chemins  de  fer)  et  qui  ne  fignveiit  pas  dans  les  réawDéa  provisoires, 

Eroe  quelles  nont  éftèindtquéeacîue.plus  tard.  Eu  déUquant  ces  11.7  millions, la 
Térence  sur  les  recettes  entre  le  comple  rendu  du  contrôle  et  les  indsoationsdes 
ebambees  des.  finances  se  réduit  à  i.S  million  «  soit  à  moinsde  o.a  p.  o/o. 

,  En  préseivce  d'un  si  faijble  écart ,  on  a  jugé  opportun  de  publier  le  plus  tôt  pos- 
siblè  un  résumé  provisoire  des  re<ieites  et  des  dépenses  de  1087. 

Tel  est  lobjet  du  tableau  suivant,  où  les  données  afférentes  aux  deux  exercices 
1887  et  i896  sont  ^t^bliçs  de  la  mémjs  manière..     » 

1i  r^f^die  de  ce  fapprocheif^ent  que  les  recettes  p^nairea  et  d*ordre.  effeeluées 
^  1887  pour  le  c^iupte  du  bjodget  de  1887  s^él^ent  à  809.3  miUo^  de  roubles 
^  4épe^ilt  7^,3  wiUous  d(^  roubles,  soit  de  la  p«  o/Ot  les  vecettes  çprrespou^ 
4ajj^4  de  .1.8^61.     ...  .  ^      ^ 

Eil  ajoutf^t  i9»^r^ettea  effectué^. en^  1887  (dans  le  délai  de  tQléranqe»  c est-a- 
dire  jusqu'au  3o  avril)  pour  le  compte  du  budget  de  4886  ou  des  budgets  futurs  « 
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on  obtient  pour  les  douie  mois  de  1887  un  total  de  830.9  miilkms  de  recettes, 
tandis  que  pour  les  douie  mois  de  1886  le  total  des  recettes  ne  ressort  qu*& 
754.4  millions.  Ainsi,  dans  le  courant  de  1887,  il  a  éti  effectué  pour  76.6  millions, 
soit  10.1  p.  0/0,  de  recettes  ordinaires  el  d*orxlre  de  plus  qu*en  1886.  D*après  les 
prévisions  du  budget,  les  recettes  ordinaires  et  d*ordre  concernant  Texercioe 
1887  devaient  s*é1ever  à  796.4  millions  de  roubles;  or,  les  recettes  effectuées  ao 
compte  du  budeet  de  1887  se  sont  chiffrées  par  809,3  millions  de  roubles,  ce  qui 
donne  un  excédent  de  13.9  mjliioo$<  Xee  reMles  effectuées  dans  le  courant  de 
1887  pour  le  compte  du  budget  de  la  même  année  dépassent  par  conséquent  de 
1.6  p.  0/0  les  prévisions.  Par  contre ,  les  recettes  effioctuées  en  1886  pour  le  compte 
du  budget  correspondant  (735.i6  miilîons'i  présentent  comparativement  aux  prévi- 
sions (794  millions)  une  moins-value  de  58.4  millions,  soit  de  7.4  p.  o/o. 

Comparativement  aux  recettes  de  1886,  celles  de  1887  sont  en  augmentation 
sur  16  chapitres.  Elles  accusent,  par  contre,  des  diminutions  sur  trois  chapitres, 
savoir  :  sur  les  impôts  personnels  et  fonciers,  sur  les  payements  de  rachat  des 
anciens  serfs  des  propriétaires  fonciers  et  sur  le  revenu  de  la  Monnaie.  La  princî- 
paite  diminution  (89.0  millions  de  roubles)  porte  sur  le  premier  de  oes  ehapi^^; 
elle  résulte  de  ce  que  les  payements  de  rachat  des  anciens  serfs  des  doenaines  ont 
été  exclus  du  chapitre  aies  impôts  personnds  et  ferment  une  rubrique  spéciale.  Ainsi 
pour  comparer  le  rendeoient  du  chapitre  des  impôts  personnels  el  fonciers,  il  eon* 
vient  d'ajouter  ait  dhiffire  correspondant  indiqué  dsns  le  résumé  provisoire  des  re- 
cettes de  1887  (4 1.4  millions)  37.6  millions  de  payement  de  rachat  des  anoieDs 
paysans  des  domaines,  et  on  constate  alors  que  les  recettes  de  1887  sur  ce  chapitre 
ont  dépassé  oeHes  de  t886.  La  diminution  des  payements  de  rachat  des  anciens 
serfs  des  propriétaires  fonciers  résulte  des  dispositions  prises  par  le  Gouvemement 
dans  le  but  d'alléger  les  charges  de  la  poptustion.  Tous  les  autres  chapitres  des 
recettes,  se  rattachant  aux  plus  ini^rtantes  bn^nches  de  Téconomie  nationale,  ac- 
cusent des  augmentations  plus  ou  moins  considérables. 

Afin  d'écarter  toute.  JAterprétation  erronée  dea  recettes  indiquées  pour  1887,  il 
convient  d'ajouter  k  ce  qui  précède  trois  ob^rvaUons,  savoir  : 

g.  Le  revenu  des  jywiaàiii.ea  1887  dépasse  d'environ  ao  mîllbns  de  roubles 
le  chiffre  correspondant  de  1886.  Mais  le  reiidemenl'de>oe  chapitre  es  1887  com- 
prend 7,180,000  rautrles  dacdsè  payée  à  faifia  dedéoeadire,  ce  qui  n^avaiit  pas 
Ueu  les  années  précédentes»  Cette*  entrée  eseeptiebudle  s'ckplique  par  rdévâtion 
d*envinm>3  p.  0/0,  décrétée. a  fartindu  1"  janvier  1888,  sur  l'aeobedes  spart- 
tuenx. 

Les  7,180,000  roubles  flosmentioBnéB  constituent  donc  de  fait  une  recette  de 
1888,  car  si  Taceise  n'aviait  pas  sûbî  d'élévmtîpn,  cette  somme  serait  entrée  au 
Trésor,  non  en  décembre  1887,  mais  en  janvier  oufévrier  1888.' 

Il  faudrait  doao  réduire  de  .7,180,000  ronUn  k  revenu  des  boissons  pour  1887; 
cela  n  a  cependant  pas  été  fait,  parce  que,  d'après  le.sys.léoae  Adopté,  les  r^oettes 
des  contributioos  indirectes  sont  inscrites  au  budget  de  jTi^Qoée  dans  le  courant  de 
laquelle  elles  ont  été  effectuée?.  .  .... 

h.  Il  faudrait  également  réduire  de  4,845,ooo  roubles  le  revenu  des  sacres  pour 
1887,  parce  que  cette  somme  constitue  lé  montant  de  l'accise  payée  en  1887, 
au  compte  de  la  campagne  de  1 885-86.  La  crise  que  notre  industrie  des  sacres  à  tra- 
versée en  1 886  tfvait  décidé  le  Oou veruement  k  ajOurher  Jusqu'au  mois  de  mars  1^  887 
une  partie  de  Taccise  sur  la  campagne  de  1 885-86,  et  l'industrie  a  usé  de  cet  ajour- 
nement pour  un  montant  de  4,845,ooo' roubles ,  lequel,  sans  cela,  attrait  dû  être 
payé  et  c(Mnpris  dans  les  recettes  de  1886. 
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c.  Dans  le  compte  rendu  de  1887,  les  recettes  donanîères,  montant  à  64  millions 
de  roubles  niélallioues,  sont  converties  en  roubles  crédit,  à  raison  de  1  r.  67  c- 
crédit  pouf  1  rouble  métal,  alors  que  pour  la  conversion  des  recettes  correspon- 
dantes de  1886  le  rouble  métallique  avait  été  calculé  à  raison  de  1  r.  ôo  c.  crédit. 
De  là  une  différence  de  1 1  mitlious  de  roubles  en  faveurde  1887. 

De  cette  façon,  les  recettes  indiquées  pour  1887  dépassent  en  général  de  12  mil- 
lions de  roubles  (7,180,000  +  âi845,ooo)  le  chiffre  qudles  auraient  atteint  si  les 
entrées  exceptionnelles  mentionnées  subaet  h  en  avaient  été  exclues.  Comme  il  est 
dit  plus  haut,  l'une  de  ces  entrées  a  diminué  de  4i8d&fOOO  rouUes  les  recettes, 
au  compte  du  budget  de  1886 ,  et  l'autre  de  7,180,000  roubles  celles  du  budget  de 
1888.  oi  nous  excluons  maintenant  ces  deux  sommes  des  receltes  de  1887  et  si 
BOUS  ajoutons  les  4.8d5,ooo  roubles  susmentionnés  aux  recettes  de  1886,  nous 
obtenons  pour  le  budget  de  11887  un  total  de  797  millions  de  recettes  (au  lieu  de 
909  )ei  7^0.5  millions  de  recettes  (contre  735.6)  pour  1886,  de  sorte  qu*au  lieir 
de  s'élever  à  78.7  millions,  comme  il  est  indiqué  plus  haut,  la  différence  de  recettes 
en  faveur  de  1887  ne  se  chiffrerait  que  par  56.&  millions  (797  millions  — 
740.5  millions).  En  outre,  si  Ton  lient  compte  de  In  différence  dans  la  conversion' 
des  recettes  douanières  métalliques  en  papier-monnaie,  TaugmenVation  en  faveui'  de 
1887  se  réduit  encore,  pour  s*arrèter  à  45.4  millions  de  roubles. 

Quant  aux  dépenses,  elles  8*élèvent  pour  1887,  d'après  le  résumé  ci-aprés,  à 
833.9  milfîons  de  roubles.  Les  dépenses  ordinaires  proprement  dites ,  qui  sont  cou- 
vertes par  les  ressources  budgétaires  de  1887,  figurent  dans  ce  montant  pour*^ 
765.3  millions.  Il  faut  y  ajouter,  pour  atteindre  le  chiffre  susmentionné,  2  5.8  'mil- 
bons  de  dépenses  couvertes  par  les  ressources  ordinaires  de  1886.  disponibles  dans 
différents  services  publics  (dolai  de  tolérance),  31.9  millions  de  dépenses  pour  le 
compte  d*exercices  antérieurs  à  1886,  et  enfin  9.3  millions  de  roubles  de  payements 
effectués  d  avance  ponr  le  compte  du  budget  de  1888.  A  propos  de  ce  compte  des 
dépenses ,  il  faut  prendre  en  considération  les  circonstances  suivantes  : 

i""  Comme  on  n'a  pu  définitivement  déterminer  combien  il  a  été  remboursé  en 
1887  de  coupons  échus  danSs  le  courant  de  cette  année  et  de  ceux  échus  antérieure* 
ment,  et  qu'on  n  a  pas  reçu  des  banquiers  de  Tétranger  l'indication  des  soldes  dis- 
ponibles au  1*' janvier  188S  sur  les  crédits  qui  leur  sont  ouverts  pour  le  service  des 
coupons,  le  chapitre  des  dépenses  du  présent  résumé  provisoire  comprend  le  mon- 
tant total  des  crédits  ouverts  aux  banquiers  pour  les  services  des  coupons  et  toutes 
les  allocations  faites  en  1887  pour  le  service  de  la  dette  publique. 

3*  Les  dépenses  indiquées  pour  1887  et  1886  comprennent  la  différence  du 
change  sur  les  pn>  ements  applicables  au  service  des  emprunts  métalliques.  Seu)&> 
ment,  dans  le  buwiget  de  1886,  cette  différence  est  calculée  à  raison  de  1  r.  5o  c. 
crédit  par  rouble  métallique,  tandis  qu'en  1887  le  rouble  métallique  a  été  calcula 
i  raison  de  1  r.  67  c  crédit.  En  conséquence,  sur  un  montant  égal  de  payements 
métalliques,  la  perte  sur  l'agio  a  dépassé  en  1887  d'environ  12  millions  de  roubles 
celte  de  1886.  Cette  augmentation  de  perte  sur  le  change  en  1887  absorbe  donc 

Sresque  entièrement  la  différence  entre  les  dépenses  effectuées  en  1887  et  celles 
e  i886.  ; 

3'  Comme  les  dépenses  effectuées  en  1 887  pourle  compte  d*exercices  antérieurs  à 
1 886  A'ont  pas  été  définitivement  réparties  en  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires^ 
on  les  a  toutes  considérées  comme  étant  des  dépenses  ordinaires.  Pour  se  faire  une 
idée  approximative  de  la  portée  de  cette  confusion,  il  convient  dénoter  que  parmi 
les  dépenses  effectuées  en  1886  pour  le  compte  d'exercices  antérieurs,  il  y  avait  pouc 
6,890,000  roubles  de  dépenses  extraordinaires ,  qui  ne  figurent  pas  dans  le  montant 
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des  dépenses  de  8so,o86,ooo  roubles  indiqué  dam  la  dernière  robrique  du  tableau 
cbaprè.s  pour  1886. 

Si  1  on  admet  te  oiènie  cfaiftne  pour  iea  dépeneB  extMKurdÎMices  effaetuées  en 
i887au  cocnpte  debadgeti  préoédenis ,  il  fieiodra  néduîredR  S  1.9  cBÎUiotis  deroaUes 
à  2  5  millions  le  monhinldes  défienses  ordinaires  de  oette  mkritpie. 

Ëii  tenant  romptede  robaepcation  qui  précède,  on  oonàiaie  que  dans  le  courant 
de  1887  Jef  reoette^  ordinaires  et  d  ordre,  sans  diakioetion  des  budgets  avxqoeb 
elles  »e  rapportent,  se  sont  élevés  h  83o,868,ooo  roiibles*  ooaAre  8a5,335,ooo 
roubles  de  dépeasee  de  mémo  naterc. 


I. RlCETTM. 

L  laip6UpenaiiDd»  et  iondcn. 

3.  Patentes  de  commerce 

3.  Impôt  de  5.  p.  0/0  sur  le  re- 

Yena  des  capîtaui 

4«  Aooke  des  boimoa*. ....... 

5«  Accise  des  tabacs.* ■• .  « 

ÎS87. 

SIOM8 
raïun. 

nÉsvi 

PMVtS 

LTATS              1 
oiatt. 

tSS6. 

1880. 

1887. 

ronbloa. 

40,167,000 
27,300,000 

10,397,000 

336,450^000 

19,549,000 

19.708,000 

115,6W,0<» 

50,313.000 

3,008,000 

268,000 

26,734,000 

47,407,000 

44,744,000 
53,067,000 

27,533,000 

21,483,000 

13,600,000 

37,847.000 

5,251,060 

rpiOile». 

91,503,000 
25.091.000 

9,700,000 

350,553,000 

19,556,000 

17,618,000 

100,602,000 

49,453,000 

3,390,000 

459,000 

25,4^3,000 

51.374,000 

5O,44O«000 

37,i32UÎ0Û 

38.165,000 

12,^75,000 
15,701,000 
6,554,000 

it>nblcs. 

37,604,000 
38,836.000 

11,633,000 

256,971,000 

34,081,000 

34,193.000 

106,129,000 

53,583,000 

3,338,000 

292.000 

26,693,000 

46,949,000 

1^0,634,000 
41,372,000 

33,566,090 

22,730,000 

18,83/1,000 

39,772,000 

h,697,000 

77,868,000 
38,006,000 

t.97»,000 
336,593,000 

30.183,000 

15,859,000 

105,302,000 

47,036,000 

3,031,000 

48-^,000 

25.458,000 

43,7«*.000 

44,597/)0t) 

30,639,000 

21,924,000 

14,775,000 

17,600,000 

4,137,000 

6.  Accise  des  sucres.  .......•* 

7.  Aecetles  douamcres 

8*  Dtoits diven.  ...• • 

9.  Imp^t^  d^  mine* .,..-.-,-. 

10.  Bevenu  de  la  Monnaie 

11.  Postes  et  télégraphes 

12.  Dpniftîiies 

13.  Pa]^ementi<fe*»BfattdMan- 

ùmàtm 

14.  Paiements  de  rachat  d«s  an- 

ciens serfs  des  domaines. . . 

15.  Recettes  «ppBcable»  ra  ser- 

vioMbt  oHigsticte^c  die- 
mitts  de  £b7. 

16.  Eecouvremcnt   de    préls    et 

a  antres  uépenscs 

17.  Subsides  de    sooMM  ëlMu- 

18.  Kecettes  diverses 

B»  Recettes  eflectnées  au  compte 
d*exerdces  antërieors 

C.  RewHtts  effecinks  a*  conste 
d«s  budgets  ftUiifs 

TotAt.  6iiiÛ4L  dot  McetUes 

n.  —  Diîptimss. 

Total   des    dépenses   effectuées 
dans  le  courant  de  fannée .... 

796,369,000 

// 

4/ 

794,018,000 

»/ 

M 

800,264,000 

21,230,000 
374«000 

7S5,«06,000 

18.310,000 
437,000 

*' 

^1                     1 

§30,868.000 

754^353,000 

832,927,000 

819,305,000 

832,335,000 

820,086,000 
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RUSSIE. 

LE  TIMBRE  DES  VALEURS  DE  BOURSE. 

Une  décision  impériale  du  2  g  février  1888  relève  le  tarif  des  droits 
de  timbre  dont  sont  passibles  les  râleurs  mobilières.  Voici,  d'après  le 
Journal  de  Saint-Pétershourg  du  ao  mars-i*'  avril,  le  texte  de  cette  décision  : 

Article  1".  —  Les  actions,  tkrés  de  parfiicEpation ,  obligations,  lettres  de  gage 
émis  par  des  sociétés  ou  compagnies  commerciales,  industrielles  ou  de  crédit  russes, 
le»  obligations  énùte»  par  le  «ematto,  par  ks  admimMnrtîoiis  nninieipales  et  par  des 
instituûom  publiques,  ainai  que  les  fonds  pubKca,  actions,  iitrst  dé  parfic^tîoh, 
obligations  et  lettres  de  gage  de  Télronger,  sont  soumis  au  droit  4e  timbre,  sur  les 
bases  suivantes  : 

VALEUR  IfOMCfALS  DU  TITRB.  M0!«TAICT  DD  DROIT. 


huma  5o  roubles. o  i5 

Au-dessus  de       5ojusqua     loofonUes 4^  8c» 

-—            100     -—        a5o    — *     ••..  1  a5 

—  25o     —        5oo    —     aoQ 

—  5oo'    —     1,000    — —  3  00 

—  1,000     —     a,ooo    —     .•...«.•••  4  00 

—  a,ooa 3,000     —      5  00 

—  3,000     —     4,000    —     ; . . . .  6  00 

—  4,000     —     5,000    —     7  00 

—  5,000  roubles 10  00 

2.  —  Le  droit  de  timbre  sur  les  titres  russes  est  perçu  au  moment  de  leur  émis- 
sion ,  et  sur  les  titres  étrangers  k  leur  entrée  en  Russie. 

Okaruoàioiu  La  conversion  de  titres  au  porteur  en  litre»  noninatifii  et  vice  versa 
n*esl  pas  frappée  de  droit  de  timbre. 

3.  —  Le  renouvellement  des  feuilles  de  coupons  est  soumis  au  droit  de  timbre 
ordinaire,  savoir  :  i5  copecs  sur  chaque  feuille  de  titres  d'une  valeur  nAnudnalfi  au- 
dessous  de  5o  roubles  et  80  copeos  par  feuille  sur  les  titres  d^une  valeur  nominal^ 
dépassant  5o  roubles. 

ft.  —  L  acquittement  des  droits  de  timbre  sur  les  titres  russes  est  effectué  par  1^ 
étatriÎBiements  qui  en  font  l'émission.  Les  droits  payés  sur  les  obligations  et  sur  I^ 
lettres  de  gage  sont  à  la  char&^e  de  Tentreprise,  tandis  que  les  droits  sur  les  actiont^, 
les  titres  de  participation  et  les  feuilles  de  coupons  sont  à  la  diarge  des  actionnaire 
et  des  délenteurs  des  titres.  r 

5.  —  L*acquitlement  du  droit  de  timbre  sur  les  titres  étrangers  incombe  à  levir 
.premier  détenteur  en  Russie.  Le  droit  sur  ces  titres  peut  être  a^|uitté  sok  par  1  ap- 
position de  timbres,  soit  au  comptant,  dans  Tordre  établi  pour  facquitlement  a|[i 
droit  de  timbre  sur  les  titres  russes.  i 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  :  ' 

I       M^O  WMIrlIv^  HSV  IffVIV  fZV  iCBf IPrV  W  I dIVU f  Ull VUI^n*  TIW    ICUUIW  uV^  \^7ulJVn9    oui 

les  obligations  d  après  le  nombre  des  années  pour  lesquelles  sont  émises  les  feuilles 
de  coupons; 

a*  De  payer  à  TEtat,  conformément  à  la  répartition  indiquée  sol  i%  le  montant 
du  droit  de  timbre  par  annuités  proportionnellement  augmentées  des  intérêts  cor- 
respondants, à  raison  de  5  p.  0/0  par  an. 
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DANEMARK. 


LES  BUDGETS  DANOIS. 

Le  désaccoiti  persistant  des  pouvoirs  pubHes,  à  Copenhague,  vient  encore 
<l'empéclier  le  vote  de  la  loi  de  finances ,  et  c'est  par  déci-et ,  une  fois  de  plus , 
que  le  budget  de  Texercice  1887-88  à  été  fixé.     . 

Quelle  a  été,  en  fait,  sous  ce  régime  de  perpétuel  conflit  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  la  marche  des  budgets  danois? 

n  nous  suffira,  pour  répondre  à  cette  question,  de  feuilleter  Texcellente 
statistique  budgétaire  que  vient  de  publier  M.  Marius  Gad,  chef  du  bureau 
de  statistique  du  Royaume.  Ce  travail  ne  comprend  pas  moins  de  vingt  exer- 
cices, depuis  1867-68  jusqua  1886-87  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  tableaux  y  ont  leurs 
titres  traduits  en  français. 

Nous  avons  déjà,  en  1881  (^),  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  un  exposé 
synoptique  des  budgets  des  sept  exercices  1875-76  à  1881-82.  Le  document 
publié  par  M.  Gad  va  nous  permettre  de  continuer  et  de  compléter  cette  étude 
déjà  ancienne. 

1.   —   RBCeTTBS   DE   L*ÉTAT. 

Le, tableau  suivant  fait  connaître  les  moyennes  annuelles  des  deux  dernières  pé- 
riodes quinquennales  : 


RECETTES. 

1 

DK 1877-78  A  1681-83. 

llpTX!(KeSAXX(IXLI.K9. 

DE1883-S3A1886-S7. 

«OTEKXXSAnXVBLUS. 

Produit  nol  des  domaines,  capiUar,  clc 

rouronni'i. 

5.9^113 

9,081,552 

20,7/;0,G07 

908,043 

63„')9«i 

J,360,64;5 

rouronnes. 

5,550,501 
9/1 13,86'! 
3ft,528,92?i 
1,020,246 
63,665 
2,335,32 '1 

Conlributions  directes • 

Contribulions  indirectes 

Portes,  télégraphes,  loterie '. . .  ' 

Iles  Feroé  et  AntUU»  4aaobcs 

Bcccttes  diverses »..,.. 

TOTAUI , 

/i7, 1^7.2 12 

52,812,584 

^*î  L  année  budgétaire  du  Danemark  commence  an  \,*^  avril. 
<»^  Voir  h  Bulletin  de  mai  1881.  page  43'S. 
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Les  contributions  directes  se  divisent  de  la  manière  snivante  : 

DB  1877-78 
ï  1881-82. 


Impôts  fonciers 5,ooq,773 

Impôts  fonciers  ultériears 1,717,519 

Impôts  urbains  spéciaux 31  5,34d 

Impôts  sur  les  bâtiments 2,088,798 

Impôts  sur  le  rang 57,1 16 

Tqtaux , 9,081,553 


DE    1882-83 
À  1886.87. 

conroanM. 

5,oo3,a53 

1,717,672 

214,947 

2,430,895 

57,097 

9,4i3,h64 


Sur  le  montant  total  des  impôts  rnclfrects,  soit  29,740,667  couronnes,  en  moyenne, 
de  1877-78  à  i88i-8a  et  34,528.924  de  i38a-i883  à  1886-87,  le  timbre  fournit 
8.08  et  7.98  p.  0/0;  les  droits  de  succession  3.48  et  3.5o  p.  0/0;  les  droits  de  trans- 
mission de  propriété  a.09  et  2.16  p.  0/0;  les  taxes  judiciaires  et  administratives  6.4o 
et  5.97  p.  0/0;  le  surplus,  70-95  et  80.39  p.  0/0,  provient  principalement  des  droits 
d'importation ,  du  sucre  de  betterave  et  des  distilleries. 

Dans  les  recettes  diverses  figurent  les  intérêts  de  capitaux  en  caisse,  les  droits  de 
cabaret,  les  ventes  militaires ,  le  monnayage,  les  retenues  pour  pensions. 


11.    DKPBM5ES    DE    L*KTAT. 

Voici  les  moyennes  aonueiles  des  deux  dernières  périodes  : 


DÉPENSES.' 

DEISIT-TSÀISSI-SÎ. 
ciirriiis  ASIOL08. 

DE  I8ii2-83À  1856.87. 
cBirrams  absolus. 

Liste  civile ,  apaoages ,  Rigsdag  et  Conseil 

courofuiei. 

1,00&.688 
7,8'i9,3W 
3,373«735 
364,578 
2,019,641 
2,356,366 
I,ï9ft,fi29 

9,928,599. 

6,166,056 

3,873,9^)8 

108,820 

eourvBnts. 

1,704.068 
8,2:t0/'39 
3,630,686 

309,012 

2,804,011 

3,093,500 

2,097.655 

10,822,481 

298,37ô- 
.7,290,393 
3,835,779 

102,858 

Intérêts  de  la  Dette  oubliaue 

Pciwions • 1...... .T. ......   .............T. 

Ministère  des  affaires  élraneùres. 

Ministère  de  rintéricur 

Ministère  de  la  justice 

Ministf^rc  de  la  irocrre.  «•...... ...... ......  ,...-- 

Minif  1ère  de  la  marine ..,..» 

Ministère  dos  finances 

Islande 

Totaux.  .•..••.•......•••«•. •«•«••I..! 

39a4033& 

44,185,258- 

Parmi  les  institutions  qui  dépendent  du  Mioistèrede  riostrucliôntpublique,  plu- 
sieurs ont  une  fortaue  personnelle,  ce  sont:  TUniv^sité,  l'Ecole  polytechnique, 
4*AcadéiiHe  de  Soroé ,  les  écoles  supérieures,  les  écoles  normale^  primaires  et  enfm 
rinstitulion  des  sourds  muets. 
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ni.  -^  SITUATION   FINANGlJtBE   DE   L*BTAT. 

L'actif  s'établissait  comme  sait,  an  i*'  avril  des  années  1877,  188a  et  1887  : 


1*  AVRIL  1877. 

conronBM. 

Encaisse 22,738,968 

Fonds  de  réserve..        38,365,gi5 

Autre»  valeurs s adi7ai,4oa 

Avances 89,060 


l'^AvBiL  1882.     1"  Avan.  1887. 


Ao.728,814  59,17^,303 

19,276,262  17,820,879 

2Âi3oi,i2g  21,527,190 

157.600  ioi,4o6 


Total 85,91 5,345       84,463,8o5       98,626,778 


Voici ,  aux  mêmes  dates ,  la  situation  de  la  dette 


lATO  imaïKftr: 


l"  AVRIL  1877. 


coaronnci. 


855,4q 


5  p.  0/0 »Dî),4Q7 

4  1/2  p.  0/0 i5,36o 

4  1/4  p.  0/0 çjhQ^o 

4  p.  0/0 170,848,771 

3  1/4  p.  0/0 59,447 

3  1/2  p.  0/0 784,618 

3  p.  0/0 1,594,997 

Sans  intérêt 486,464 

Capital  calculé  des  rentes  via- 


l**  AVRIL  1889. 

oovronaea. 

1,076,278 

i4;§6o 

S,o5o 

55,455 
638,838 
497,898 
5ia,i24 


l^AVRÎt  1887. 

COOroKBCS 

2,057,671 
13,720 

M 
33,422,808 
48,734 

1 56,865,148 

495.947 

1,419,093 


!»,075,t&9         t,4o6,656 


Total 176,734.766      202,176,685      195,729,577 


IV.   BUDGETS. 

'     Voici  maintenant,  pour  finir,  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  des  deux  exe^ 
cices  1865-86  et  1886-87. 


RECETTES  : 

Produit  net  des  domaines  (Intérêts  de  f actif). 

Intérêt  et  produit  de  i*actif  du  fonds  de  réserve. 

Excédent  de  la  manufacture  militaire  de  draps. 

Excédent  de  la  poudrerie 

Produit  net  des  chemins  de  fer  (Jutland  et 
FiûDie).«. ••..••.. 

Produit  net  des  chemins  de  fer  (Seeland). . . . 

Intérêts  de  créances  dans  le  Royaume,  en  Is- 
lande, en  Schieswig  et  en  HoAiteîn 

Intérêts  de  crèanees  aux  Antilles 


Total. 


EXKiaCE 

1885-86. 

couronnet. 

770,614 

780,002 

102,464 

4,801 

1,628,293 

673,257 
13,669 

3,843,  i5i 


188^-^7. 

coaronnet. 
627,688 
760,556 

95.771 

4,000 

1,935,753 

681,687 
25,062 

.3,482,630^ 
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Contributions  directes. 


eoaroBDes.  eoaroBaes. 


Impôts  fonciers 5,oo3,70o  5,ooa,Qi4 

Impôts  fonciers  uitériears 1,7 17,941  1,71 6,ûa6 

Impôts  urbains  spéciaux 215,067  a  1 5,069 

Impôts  sur  ies  bâtimenb a,5adi97  ^  3,575,578 

Impôts  sur  le  rang • 56,oi3  66,096 

^i— i— fc    ■  t       *       ■!■■     ■  ■■ 

Total,. 9,617,681  9,666,973 


Contributions  indirectes. 

Timbres  de  documents i«6i8,5a6  2,638,670 

Droits  de  successions 1,072,766  1,200,^78 

Droits  de  transmission  de  propriété 700,988  696,824 

Taxes  judiciaires 1,988,199  1,998,867 

Taxes  administratives 99'99^  '  oo,3qo 

Droits  d'importation  et  du  sucre  de  betteraves.  24,366,424  a3,352,0Q9 

Droits  de  distillerie 2,289,369  2,651,966 

Droits  de  navires 922,812  976,298 

Loyer  de  dépôts  et  droits  divers 2 13, 1 7^  20 1 ,686 

ToTAf 34,272,267  33,616,027 


Postes 224,543  i6o,646 

Télégraphes i2q,834  196,213 

Loterie 834,622  896,860 

Impôts  des  îles  Féroê .63»2o6  66,102 

i^eveim  des  Antnles  ctanoises  •  • s  n 

Intérêts  de  l'encaisse i,884,2g3  2,267,648 

Dîmes ioS»799  io4,a43 

Droits  de  cabaret i34,457  i34,7i3 

Ventes  militaires 120,948  108,491 

Autres  recettes 1 66,3 16  98,804 

Monnayage 4 1 1  20, 1 26 

Total 2,4i3,4oi  2,723,926 

Total  des  recettes  proprement  dites 61,809,6/12  60,942,617 


Recettes  obtenues  par  la  diminution  de  l'actif 
ou  par  t  augmentation  du  passif: 

Diminution  de  Tactîf i,536,oo9  2,166,661 

Cautionnements a4i,8oo  1,39a, 44o 

Déduction  des  salaires,  en  vue  de  pension. . .  ao9,io6  a34,425 

Total 1,986,916  3,792,416 

Rrcbttr  totale  de  TÉtat 63,796,667  64,736,o33 
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DEPENSES. 

EXERCICE 

1885-86. 

eoaroanes. 

Liste  civile i  ,000,000 

Apanages  de  la  Maison  royale .  3a3,7M 

Rigsdag *  3^0,000 

Conseil 106,616 

Dette  publique  :  intérêts 8,o5a,i5o 

Pensions 3,5og,5oa 

Ministère  des  affaires  élrangèrcs 373,745 

Ministère  de  Tintérieur 3,3i3,Ài3 

Ministère  de  la  justice 3,6^7,681 

Ministère  des  cultes  et  de  Tiostruction  pu* 

blique Q,i  17,361 

Ministère  de  la  guerre.. .  . , ii,oi4ii8o 

Gendarmerie 68o,oi4 

Ministère  de  la  marine .   6,909,316 

Ministère  des  finances 3,717,910 

Islande loAidaS 

Total  des  dépenses  propreuient  dites 45,0 10.060 

Dépenses  faites  poar  la  dimiu»tion  du  passif 
ou  pour  V augmentation  de  l'actif: 

Amortissement  de  la  Dette  publique.. 1,^98,603 

Travaux  publics  (voies  de  communication) ...  3,i3a,di  1 

Travaux  divers,  avances,  etc 5a3,i5o 

Total 5,i54,i64 

DÉPENSE  TOTALE  de  TÉtat 5o,  i64«3a4 


BXERQCC 
1886-87. 

conroDoet. 
1 ,000,000 
223,744 

335,000 
106,616 
8,304,676 
3,533,468 
366,3o5 
3,2i43o5 
3,836,1 13 

.  2,815,711 

12,407,547 

811,865 

9.398,418 

0,811,763 

102,464 

60,268,493 


4,677,360 

2,891,31a 

3i9«56i 

7,788.233 

58,056,726 


T  ;i  f  ♦.  1.  :  '   n 


o   '^ 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


MAI  1888. 


DÉCRET 

RELATIF  X  L*E10NÉRaTI0N  DE  L*IMPÛT  FONCIER  POUR  LES  imRaiNS 

N0I3YELLEMENT  PLANTÉS  EN  VIGNE 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS  PHYLLOXÉRÉS  0). 

Le  Président  de  la  Répubfique  française. 

Sur  Ie$  ra^porU  du  Mioistre  des  6iia«ce$  eldai  MiobtiB  de  ragriovyitu}»  ; 

Vu  Tartide  4  de  la  loi  du  i*' décembre  1887,  ainsi  conçu  :  «  Un  règlement 
d'administration  puUiqne  déterminera  les  mesores  k  prendre  pour  assurer 
rexéculîon  de.  la  présente  loi  »  ; 

Le  Conseil  d^tat  entendu, 
DÉGUSTE  : 

ARTIGI4B  1*. . —  Tout  contribuable  qui  veut  jouir  de  .rexemption  tempo^ 
raîre  d'impôt  fonder  édictée  par  la  loi  du  i*'  décembre  1887,  doit  adresser, 
à  la  préfecture  pour  larrondissement  chef-lieu,  et  à  la  sous-préfecture  pour 
les  autres  arrondissements,  une  déclaration  contenant  Tindication  exacte  des 
terrains  par  ,]ui  nouvellement  plantés  ou  replantés  en  vignes. 

».  ••  '        •  **  * 
S.  —  Les  déclarations  sont  établies  sur  desformules  imprimées  conformes 

au^  modèle  puu^éro  i  annexé  au  présent  lèglement^  .«t  qui  sont  tenues  dans 

tontes  les  mairies  à,la  disposition  des  intécei^..     m         .    .     y 

4.  •     j  -■  •    :       /      • 

3.  --«  L'exemption  spédfiée  à  Tartide  i''  de-tJbi.loi  dui^iiécembre 

1887  est  acquise  à  partir  du  i*' janvier  de  Tannée  qui  suit  celle  pendai^t 

^quelle  la  plantation  ou  la  replantatiofi  a  été  effectuée. 

Elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  partir  de  Tannée  qui  suit  celle  an  cours  de 

laquelle  Tarrondissement  a  été  pour  la  première  fois  déclaré  phylloxéré. 


.  (^)  Décret  inséré  duafi  le  JùvtpêI  ofieiel  da  4  mû  1888. 
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4.  **  If^  ^fqB9  q^i  fDOt  q|E|it»ité<;à>Ia  foir  ep  TÎgve  tt  tn  |uires  na- 
tures dé  cdlUite  né  sbût  appelés  à  jouir  èe  f  exemptiotii  d^t>ât  que  pour  ia 
portion  de  revenu  cadastral  afférente  à  la  vigne. 

5.  —  A  réffarf  des  vignes  nouvellement  plantées  on  replantées  pour  être 
greffées  sur  pf4c<3i,|e  pi^îAf  Aè  àèpdti  Aè  TeiecD^ioii  eftt  âdétAittûné  non  par 
le  fait  de  la  plantation  ou  de  la  replantation  des  ceps,  mais  par  le  fait  du 
greffiige. 

6.  —  Les  déclarations  doivent  être  effcM^tuées  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  râle  ae  Tannée  où  Texemption  est  acquise  aux 
termes  des  articles  3  et  5.  hm  déotanalioMa  cpii  «gaient  faites  après  l'expira- 
tion de  ce  délai  ne  donnent  droit  à  l'exemption  que  pour  les  années 
restant  à  courir  du  t*^  janvier  de  laAGké^  wiivante  au  3i  décembre  de  celle 
au  cours  de  laquelle  les  plants  ou  greffes  compteront  quatre  années  révolues 
d'esistenoai-i  ''...••'  .î  ■.  .,t).  '     i.  ■.!  --v   /    i   •         /  "  • 

7.  —  Les  délais  fixés  par  rs\rticle  pi:écédçnt,pour  1^  production  des  décla- 
rations ne  sont  pas  applicables  a  Tannée  iâ%8.  Par  mesure  transitoire,  les 
déclarations  auxquelles  pourront  donper.  lieu  .pour  ladite  apuée,  les  vignes 
plantées  ou  replantées  depuis  le  i'*'  janvier  iBoi  siéront  recevables  pendant 

6»  —  Lesi  dédavatîoQ&ii^Ottt  pas  besoiii  <d'élt«'  renoovisléef  aUnneUemônt 
Toute  parcelle,  plantée  ou  replantée  en  vigne^  ^«été  k'edonnwb  avoir 
droit  à  une  exemption  temporaire  d'impôt  foncier  cojpti^pMr  à:en  jouir  no- 
nobstant toute  mutation. 

9.  —  Dès  Texpiration  des  délais  fixés  par  les  articles  .6  et  7,  le  directeur 
dés'ùoiitHbtttfonS  directe^  (^essé'^pôàr'Cna^ùe  èoBaiiiûne  sur  uû  Câdrè  con- 
fôrîùe  hu  ttiodèle  li"*  h  àlûtiexé  au  pi-if'seAt  règlement,  un  état  coll'eèfîf  àes 
dëèlârafions  qui  Itiî  oûl  Aé  tfansmî'éës  pâf  la  préfectufé. 

'Cet  état,  à'ècottlp^gné  'dfes  décfaVàîîons  èHes-ftiéïiïêjâ,  est  fcomtiiunîqué  au 
contrôleur,  qui  procède  dans  la  'èciùiùunfe,  favèc  les  ré^àtlileUrs,  à  toutes 
les  vérifications  nécessaires. 

V).  -^lies<déckA«àtS6Dâi  qwi,  à  là  ^ttité  tiéS  tétffldatfoDt^  lùaitiMlwé^  àtt 
dernier  paragraphe  de  Tartid^^é^îéfcfift;  h'bttt  yiÉS  paru^iàctiésën  tbtalilé, 
ou  à  regard  desquelles  il  s'est  produit  des  dissentiments  entre  les  répartiteurs 
«'  le  Service  des'cdnlrîtirtlôns^diîfèates,  staf  Wyées  dfe  VhA  tolléctif  paY»  le 
dirëcfeto  rfe  èe  service  et  fbnt  Tobjél  dé  'dosSert  idrfîVrdliïels. 

L'état  collectif,  airtsi  /édifié,  fet  révétd  Vle^s  pr6p<te}ti6fis  du  dirècteuf  de» 
CWitribtftibtis  âifc^èdlé^,  est  sbuaife  à  l'ajfptôba^ictfi  ûa  -ptéMÎ: 

11.  —  Les  dossiers  individuels  sont  soumis  à  l'examen  d'un  comité  tech- 
nique institué  au  chef-lieu  du  déparlement  et  qui  se  réunit  sur  la  convocation 
du  préfet»  Ce  comité  est  ainsi  composé  :  x"  tsm  mvmbVe  do  conseil  général 
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éla  annuellement  par  le  œnseii  général,  président;  2^  le  directear  des  con- 
tribations  directes  ou  son  représentant;  i""  le  professeur  d'agriculture  ou,  à 
son  défaut,  un  viticulteur  désigné  par  le  préfet. 

Celles  des  déclarations  contenues  dans  les  dossiers  individuels  qui  sont 
reconnues  exa^ç^  es  twit^oa  ppuiôa  par  J(e  comjié  taduiiiqiielbiitrobjet  d'un 
état  collectif  supplémentaire  <}ui  est  dressé  et  approuvé  dans  les  conditions  du 
paragraphe  2  de  Tarticle  10. 

12.  ^-  Les  contribuables  dont  tes  dédlamiiôtii  .iir'dni  pas  M  «cdieilies 

ei)  tout  ou  en  partie  en  sont  avisés  par  le  directeur  des  contribution^  directes, 
qi^iles  prévient  en  méiiie  temps  qu  un  délai  d'un  mois  leur  est  imparti,  à 
peipe  de  déchéance,  pour  réclamer  de  ce.  chef  contre  ^eur  cotisation  dans  les 
formes  prescrites  par  Tarticle  28  de  la  loi  du  2 1  avril  i83^.    . 

Ces  réclamations  sont  instruites  et  jugées  conformément  aux  articles  2g, 
S  2,  et  3o  de  la   loi  du  21  avril  i832,  et  5  de  la  loi  du  20  décembre 

xm. 

13.  —  Le  directeur  des  contribviiows  dt«^ct^  porte  «or  {fadoitaHMnts 
cadastraux  les  annotations  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'iarticle  2 
de  la  loi  du  i*'  décembre  1887. 

11  inscrit  SOT  d«0  Jbiiitohw  spécMUx  l0sp^«oeU«0  aMqueiles:  le  bénéfice 
de  l'exemption  temporaire  a  été  acow)dé  rst  délerHÛfM»  à  l'aide  de  cas  bulii^ 
tins,  mis  annuellement  au  courant,  le  montant  des  dégrèvements  k  allouer; 
il  est  chargé  également  de  la  préparation  des  ordonnances  de  dégrèvement 
et  de  la  rédaction  des  lettres  d'avis  à  adresser  chaque  année  aux  contribuables 
intéressés.  , 

1&.  —  Tous  les  frais  nécessités  par  l'application  de  la  loi  du  i'^  décembre 
1887  sont  à  la  charge  du  fonds  de  non-valeurs. 

Le  règlement  en  est  effectué  suivant  les  règl^etéaasles'formesqui  seront 
déterminées  par  le  Ministre  des  finances. 

15.  —  Le  Ministre  des  finances  et  le  Ministr?  df  {'agriculture  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  règlement,  qui 
sera  inséré  au  BuUeiin  des  his  et  au  JoamalofficieL 

Fait  à  Paris,  le  2  mai  1888. 

CARNOT. 

Par  ie  Président  de  la  R^uUîqae  : 
Le  Ministre  de$  Jinances,  Le  Ministre  de  l'agriculture j 

P.  PEYTRAL.  VIETTE. 


33. 
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DECRET 

PORTAWr  OPPRESSION  DES  FONCTIONS  DE  SUBSTITUT 
X  LA  COUR  DES  COMPTES  W, 

',  Le  Président  de  la  BépabliqQe  firançaise , 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1880^  en  vertu  duquel  deux  conseillers  réfé- 
rendaires à  la  Cour  des  comptes,  Tun  de  i**  classe,  Tautre  de  a*,  sont  délé- 
gués, par  décret  du  Président  de  la  République,  pour  exercer  les  fonctions, 
celui  de  i**  classe,  dWocat  général  près  la  Cour,  celui  de  2*,  de  substitut 
du  procureur  général  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  même  jour,  qui  a  déterminé  le  nombre  des 
conseillers  référendaires  à  la  Cour  des  comptes; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Article  1".  —  Les  fonctions  de  substitat  du  procuvear  général  près  la  Cour 
des  comptes  sont  et  demeufènt  ^opprimées. 

2.  —Le  nombre  des  conseillers  référendaires  de  a"  classe  reste  fixe  à 
soixante. 

3.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 
Fait  à  Paris,  le  7  mai  1888. 

CARNOT. 

Par  le  PrésideDi  de  la  République  : 
Le  Ministre  dei  finances, 
P.  PEYTRAL. 


<^>  Décret  inséré  au  Jounud  officiel  an  10  mai  1888. 
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PROJET  DE  LOI 

RELATIF  AU  POINT  DE  DÉPART  DE  L'ANNÉE  FINANCIÈRE. 


NooB  reproduisons  Fexpofé  des  motifs  et  le  texte  do  prcjet  de  loi  présenté 
par  le  Ministre  des  finances  à  la  Chambre  des  députés,  le  24  avril  1888. 

Ce  projet  tend  à  une  triple  réforme  :  il  aurait,  d'abord,  pour  effet,  de 
reporter  au  i*' juillet,  à  partir  de  1889,  le  point  de  départ  de  Tannée  finan- 
cière ;  en  même  temps  »  il  abrège  la  du^ée  de  Texercice  et  supprime  lé  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
» 

KXPOSi  DIS  MOTIPS. 

Le  Gouvernement,  comme  Q  vous  en  annonçait  I*întentîon  dans  sa  dédaration 
du  3  avril,  8*est  préoccupé  de  &ciliter  aux  deux  Chambres  Texamen  approfondi  du 
budget  et  a  mis  sans  retard  à  Tétude  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter 
dans  ce  but  à  notre  législation  financière. 

n  n*est  pas  douteux,  tout  d'abord,  qu'en  consacrant  à  la  discuasion  de  la  loi  de 
finances  la  plus  grande  partie  de  sa  session  ordinaire,  le  .Parlement  aorait  le  loisir 
dj  donner  toute  l'étendue  et  tout  le  développement  qu'die  exige.  Mals«  pour  que 
les  Chambres  puissent  ainsi  régler  leui^  travaux,  il  faut  que  le  budget  soit  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  dès  les  premiers  jours  de  Vannée,  et  par 
suite,  que  le  budget  soit  préparé  dans  les  difi'èreûts  ministères  à  une  époque  trop 
éloignée  de  l'ouverture  de  l'exercice  à  venir,  et  surtout  trop  voisine  de  celle  de 
Texercice  qui  vient  de  finir.  L'exactitude  des  évaluations  en  recettes  et  en  dépenses 
s*en  ressent  nécessairement 

Le  changement  du  point  de  départ  de  Tannée  financière  réidisem  secd  ce  double 
avantage  :  présenter  aux  Chambres  un  budget  établi  sur  des  données  plus  précises, 
en  permettre  l'étude  complète  et  ininterrompue.  Dans  ce  système,  en  çfiet,  le  budget 
serait  établi  vers  la  fin  du  mois  de  novembre  :  les  recettes  en  seraient  évaluées 
d'après  les  résultats  de  l'exercice  ayant  pris  fin  le  So  juin  précédent  et  les  dépenses 
ne  seraient  prévues  que  huit  mois  à  l'avance;  le  Parlement  disposerait,  pour  l'examen 
et  la  discussion ,  de  la  fin  de  la  session  extraordinaire  et  de  toute  la  session  ordi- 
naire. 

Proposée  et  défendue  dès  1817  par  les  financiers  les  plus  éminents  de  la  Restau- 
ration, par  M.  de  Serre,  par  le  baron  Louis,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
puis  repoussée  par  les  Pairs  pour  des  motifs  d'ordre  purement  politique,  cette  ré- 
fonne,  dont  la  France  a  eu  ainsi  l'initiative,  mais  qui  n'a  plus  reparu  depuis  lors 
devant  nos  Assemblées,  a  été,  au  contraire,  adoptée  par  plusieurs  nations  étran- 
gères. Les  États-Unu  en  i8â4i  l'Angleterre  dix  ans  plus  tard,  l'Empire  d'Alle- 
magne, la  Prusse  et  le  Wurtemberg  en  1876 ,  Tltalie  enfin  il  y  a  quatre  ans,  ont 
renoncé  k  régler  Tannée  budgétaire  sur  l'année  civile  et  en  ont  reporté  le  point  de 
départ,  les  uns  au  1**^  avril,  les  autres  au  i**  juillet.  Le  système  que  nous  vous 

Sroposons  a  donc  depuis  longtemps  fait  ses  preuves.  Il  nous  a  paru  qu'en  dehors 
es  motib  qui  en  ont  décidé  l'adoption  dans  les  pays  voisins,  il  empruntait  aux  cir- 
constances actuelles  un  caractère  plus  particulier  d'urgence  et  de  néce^uté. 
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Si,  en  e£EBi,  le  prochain  budg^et  doit  être  réglé  dans  la  forme  ordinaire,  il  eft  i 
craindre  que  la  discuuion  n'en  puisse  être  achevée  avant  la  fin  de  Tannée  courante 
et  que  Ton  ne  se  trouve  acculé  de  nouveau  à  cette  nécessité  des  douiîèmes  provi* 
soires  qui  s^est  imposée  pour  les  4eux  dernien  exercices.  La  préparation  et  le  vote 
de  la  loi  de  finances  pour  i^go'serriient  par'  la  même  aussi  relardés;  vous  vooa 
verries  contraints  d'abandonner  k  vos  successeurs  Tétablissen^ent  flu  dernier  budget 
de  la  législature  et  de  renoncer  â  réaliser  vous-mêmes  les  importantes  réfonnea 
dont  vous  avez,  à  plusieurs  reprises,  reconnu  et  prodamé  la  nécessité.  Cest  pour 
éviter  cette  éventualité  lâcheuse  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter  le 
pi^t  de  ipiisnîvan^,  doi^  le#  difpgBÎ4on#  ont  été  soigpewfment  litudiée»  p^  ïAd- 
ministriigonidle^  &qAAces. 

Léj^  dispositions  en  sont  combînéfM  de  maoière  à  laisser  à  )a  réforme  son  plein 
effef,.  tout  en  jntroduisant  le  moins  4e  modifications  possible,  dàn^  les  habitudes 
3ùi  contrïbuàbleà  et  dans  le  fonctionnement  des  services  public». 

Une  pt'emtère  c|nés1^n  se  posait  :  h  ditfe  du  i^  Jufilet  devaît-dFe  être  imposée  à 
toutes  les  administrations  comme  point  de  départ  de  fannéé' financière?  Une  réforme 
aussi  générale  eût  été  une  cause  de  trouble  sans  utilité  réelle.  Si  on  avait  voulu . 
notamment,  Tétendre  aux  budgéfd  dêpattémentati)c ,  il  eût  été  nécessaire  de  les 

E  voter  à^i|njç^oquei)|u9  voj^inede  roqverture.^erexercice  que  le  moia4*a<^i- 
aois  de  JT^vrier  eût  été t  en  queiqi^e  sorte,  ifnposé  pour  Vépoque  de  la  plus 
ue  sess^Pf  i^  ^pps^s  géi^érau]^»  II  aufs^t  f^^Du^  dès  le  commencement  <Ie 
Tannée,  interrompre  les  travaux  parlementaires .  .alors  que  nous  désirons  laisser 
ai^Çhfttogibrç/j.pQur  r^^  (^t  le  yote  dfi  budjaet  qui  sera  présenté  désormais 

dans  les  derniers  mw  oe.  j  apifxée,  tpute  la  période  quî  s'étend  de  U  rentrée  jus- 
qu'au i*' juillet  suivant.. ,,    .,\  . , 

Aussi  Tarticlé  i*' 4h,  Projet  de  loi,  qui  p^sçle  principe  de  la  réfonpe»  en 
limile-t41  ^*^pjpiîcfttiop  au  buqgeMe  ri^tat.     , 

Le,  repp^r.t  ^}}.}*'  iuUlet  du.pojtJt  dift  départ  de  Tannée  financière  soulevait,  en  ce 
^  touçn^  T^,sTe(te,  et  I^  recouvrement  des  impôts  directs,  de  sérieuses  dilBcul tés  ; 
toute  mt^^  l^^j^lation  est^onçi^e  en  copséquence  dVn  pqinf  dé  départ  fixé  a^ 
1*'  janvier,  non  seulement  celle  qui  a  trait  aux  attributions  de  rAdministration  de& 
ç^ntrjbu^ops  ^jrectfs,  vç^vi  f^md^  celle.  <|^i  r^e  les  opérations  de  répartition  dé- 
volues fiux  QQn^çils  généraux  ei  aux  cpnseil^  d^arrondisseiuenU 
,  Afin  4*&9We^,  la  régularité  4e  Tassiette  ^t^  paf  $uite,  Texact  recouvrement  des 
produits,  il  est,^éce^saire  de  reviser  chaquQ  année  les  titres  de  perception.  L'Admi- 
nistration s'|e^(,  ^fibrc^e  dç  rapprocher  te  plus  possible  Tépoque  i  laquelle  sont 
Î;onstatées.  les  ^^riation^  survenues  dans  la  matière  imposable,  de  celle  à  lanùelle 
es  rôles  sont  mis  enr^^couvrement,  tout  en  maintenant  un  délai  suffisant  pour  que 
les  variations  puissent  être  reportées  sur  les  rôles.  Dans  la  pratiqué  actuelle,  h 
tournée  de^^nju^tio^  pendant  l^queilç  soijit  releyéa  ^es  4^ban^ements  à  introduire 
dans  lès  b^.^sge  cotisation,  oûvjre  au  ïnois  4e„mai  et  se  termine  au  mois  de  sèp- 
tçipore»  CQ  ce  qui  .toqcbe  les  patentes  éî  quelques  (axes  assimilé^es,  elle  se  poursuit  « 
dans  les  commune  d'une  ce^t^ih^  importance  ,^usqu  ai^^  mois  de  knyier  .ajp^  iVnnéc 
suivante.      "  ^'     '.;.,:...     •'  , 

Avec  iiR  ex^rfcioç  coninpen^Qt  le  i^'iuillel,  la  tournée  dés  muiationa  ne  donne- 
i^aitdes  résultats  comparables  à  ç^x  qyi^  sont  obtenus  aujourd'hui  qu*à  jl^  condition 
d^ètre  eflectuéé  de  i^pvéïnbris  à  mars ,  c'est-à-dire  à  une  époque  de  Tannée  '  où  les 
jours  sont  courts,. on  lé  parcours  sîir  Iç  terrain  est  souvent  impossible,  et  ou  le 
travail  des  contrôleurs  se  res^ep  tirait  des  intevipéries.  On  ne  pourrait  songer  àcon- 
sf^rver  Tépoqûe  actuelle  dé  }a  journée  des  iputalions,  sauf  à  en  utiliser  tardivement 
les  résultais ,  car  il  se  produirait  dès  disoordances  entre  les  faits  pris  en  considéra 
tion  pour  l'assiette  deVimpôt  et  ceux  existant  au  i*""  juillet  suivant,  et,  par  suite. 


Digitized  by  VjOOQIC 


«MA  — 

ifl^matkvi  4e»iioi9iiQgimtftdaef»i»r€«iii|ltoi¥)tionf»no#rfiik^  •Mi)ÎMlt404  9Mmkipiiii 
ji4diciah^aif^ia^is^fila.ïrés9t%,    ..  ,       f  -    .  1    *.iui 

;  Cm  (;«widéir«tif«i8  nous  oui  |m«  dédkiiffft  p9«r  le  avimtiMt k^éaM  «^  Hftégir^^» 
4tt  1%  l^daiio^a«k.vi§;49wr  w  c6  qui:  ccoA^mie  l-«^NJwîlto;et<ll0.'tïBy9m¥i^639^ 
«i^UitMiuivsw'  dmclv^  et  4es.lsam  y  «ftmUéoà.  €#uyAjabiti9A^ii*ilTiMMi)gi»  l^^iio^ 

#  d'a4i!^i44Wi9Qt  E)oDte«vi^,  k  fei  ^  QQatfîbMti<>M.diD«&lQft,âflNâflm  ioA^n 
ponddute  d«  la  loi  dubudgel  géaiml,  dewr»  «tire  votée ^p«r  le.  Bfu^l(iiAQalii<«vlii|t  )» 
p«^^t)(gAti0a  du  i9qU  d*«6ût;  oe  n'est  tt.  au  »iispl»ft,  ^lu^  U  ooAféMilwitiâ'uoè 
pi^4ti(i«)ocw«toipaientm¥)04kpuiApi^  i     i.  /inniu.;] 

Les*  retoufreinenls  opéfé»  «n  fMi&tde  i*Éut«itr  les  kopktféàrMàêbk§^9§ 
àctioiilée»,  eon^ervvnt  peév  point  (Sa  d^^aortF  ii»rt^^»yMf,  MftfHkiMlioiit'dpréliA^. 
vanta  deux  exercices  financiers.  Il  fallait  en  régler,  dfitMlilaMèiVsA»^  lftfcfgil|ili»| 
lMtj4^ion'qin.sef|iU)f«iie,^«|tMv«d«^^  Tel.oiljlQ.lmt^èfiirti^lf  46i4ia  pr^et 
d«^.  U  fallait,  en  pi«tr6,.fégWle  jaoà»  dft  oMHalfttioh^Miil laa  «cuafÉoLtotë 
recoavreinenta  opàr^  on  vtrtu  iik«  vAIm  ,  pilr  it4  OMti{«i|MBid[u>T^mr  et(b4lioik 
d«  ^mboursenient.def  firââoit^feyeiiAnt^niL  défMitômMM  et  iMiii  fo^ÙluiHM^SkKi^ 
avon^  été  aiw  amené»  àreeheiebw  VU  y  .imt  lie»  ift>taeMitftnif :  Wifciidéiiil.^tito 
ressources  spéciales. 

Ce  budget  n*est ,  à  proprement  parler,  qu  un  compte  d'emploi  dfé^  certaines*  res- 
ÉMireèsifduiôt  qu'en  budgek  rétà,  ouynûit  des  çrédxis  «{ioiir  màitk'^l^'.iiéptns^  et 
créant  des  ressources  pour  y  faire  face.  Il  ne  donne  pas  lieu  à  des  «Ip^émënts  da 
crédits^  p^s  plu^  qu ^  dfs  annulc|(ions  en  fin  (^'exercice,  sçs  excéde^t9\Ç|[^  fecejttes 
sont  reportés  à  f  exercice  suivant  par  la  loi  de  règlement  des  comptes. 

Sli'on^  analyfe  les  élémenti  de  oe  budget,  oto  centflate' i^HI  ooèipreiid  pfincîpa- 
leineBt  :  en  resettes^,  le  produit  dèe  oemtim'es  additionnels  déprtëttieMailic  eféditi^ 
munaux,  en  dépenses,  1  emploi  en  bloc  de  ces  centimes,  sans  quelePaùi^eimétfl,  €ffiA 
Vflte  ççt  çngiiim,.  apit  çji  mesure  de  iç  contrôla,  Uo.  .^We^li  «MF^é  ^.„ présent 
ejy^s^^dpqifè  Iça  divéï^s  éléfp^ls  d^  budgçt  sur  resaourccus  ^péciql^'s^^qii^m^flf)^ 
ressortir  Tinaiportapce  qui  leur  ^  été  attri^^iaéç^  dan;^  le  budget  ^JÇiig^S,'    ;  ,  ^    ... 

En  supprimant  ce  budget,  nous  éliminerons  du  budfset  général  d^s  opérations 
étrangères  à  la  gestion  financière  de  l'État.  Bn'îtiêmet€fm{is,''Vhyàs  éo'Âsacrerbns 
une  fois  de  plus  ta  personnalité  civile  du  dépàrtenieht,  rëconiiuepar  lésMtJfii'  âê^, 
id  mai  i888  ^  lo  août  1871.  Désormais ,  les  budgets  deft  départémehib  sëroift  a^- 
nfflés  à  ceux  des  communes  ;  le 
penses,  tandis  qu'il  n*en  e^'auji 

compte  des  MlAistofès  de'nntérieur,  r       ..  i 

trésorier  ptiyeuir  ^ènéraï  resieini  le  comntable  dépàrtëmentsi;  miâs  'if  ^éhâraiitt 
e£bmte:spé«ddes<feoetWs*et  des  dépeates^du  dépaptemest,  qtti«Mien>Bt>â^Are 
«onftndwesaveeoéUee'del^État  -  -.:'.«''.  >!m  ">-mu.;  1  \ 

Toutefois,  nous  conservons  au  Gouvernement  lè^bciit  de  'Cbvt|PiMe''ét  4r>l|iieil0| 
qu'il  «aerde  aur  lis  'fiiifneea  deidépavtelnwili*  i>  Patteaieiift  eonliiiliëre  :è(^er 
cbaque  annéev  daai  la  ipiso^  M  eontribylsepa  diréetes,  les'niaîiaMi'^t'iif  4dÉ|ii4d8( 
peuvent. se  mouvoir  if  s  ebnéeila  généraux  pour  le  vote  des  conCînMfliaddîlibiMpiHs^  tk 
Ice  Miqistres  exsrcerotit  un  droit  de  contrôle  préventif  aur  les  :  opérations  tfovdon^ 
naafccemeyt.  - 

If  es  recettes  et  ks  dépenses  du  budget  sur  ressources  spéciales,  autres  qneiés 
impositions  départementales  et  communales ,  seront  rattachées  ati  budget* de  1-Étirt. 
Nous  faisons  toutefois  une  exception  dans  Farticle  1 2  du  projet  de  loi.  Le  produit 
des  centimes  additionnels  pour  secours ,  non-valeurs  et  réimpositions ,  qui  figure  à 
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ofrbixlget,  est  partieuKèrenieiit cktotiiié  à  couvrir  ks  dégrèvemeiitod'impdts  auxquels 
dottnent  lieu  les  (Imik  et  doubles  emplois  existant  dans  les  rôles  et  les  pertes  i^sid* 
tant  d'événements  eitraordinaires  (incendies,  grêle,  inondations,  phylloxéra].  Il 
s*agit  là  de  dépenses  d*un  caractère  ess^ntieHement  variaUe,  qui  intéressent  un  grand 
nombre  de  contribuables  et  dont  le  payement  ne  saurait  être  diffftré  sans  préjudice 
pour  des  situations  souvent  mttlheQFeoses  et  toujours  dignes  d'intérêt.  Pour  atteindre 
ee  but,  il  est  ftàt  face  aux  dépenses  dont  il  s*agit,  lorsque  les  ressources  de  ranaée 
sont  insuffisantes,  au  moyen  des  excédents  de  recettes  des  années  précédentes,  en 
ee  qui  cenceme  les  impôts.de  répartition  et  au  moyen  d*un  prélèvement  sur  le  principal 
des  oontrâmtions  en  ce  qui  jcomceme  les  impôts  de  quotité.  Ges  mesures  que  des  raisons 
d*humanilé  commandent  de  maintenir,  pennettentdifficileaieotdecontoiidrelesopé^ 
rations  lelatives  aux  dégrèvemeois,  secours  etnon^valeurs  avec  les  opémiions  budgé- 
taires proprement  dites,  et  nous  prof>osons  d'en  faire  l'objei  d'un  compte  ouvert  pamni 
les  services  spéciaux  du  Trésor. 

Le  compte  général  des  contributions  directes  prévu  k  Tartide  i4  du  projet  de 
loi  fonctionnera  donc  de  la  manière  suivante  :  il  servira  h  centraliser,  avec  toutes 
les  distinctiûiis  nécessaires,  1^  produit  des  impôts  directs  et  taxes  assimilées,  en 
principal  et  centimes  additionnels;  à  intervalles  périodiques,  ces  produits  seront 
répartis»  entre  les  divers  budgets  et  comptes  dont  m  constituent  les  ressources. 

On  attribuera  : 

i^  Aa  huigêtdê  ÏEtat,  le  principal  des  impôts  et  les  centimes  additionnek  qoi 
lui  reviennent; 

Oi*  Aux  budgets  départementaux,  les  centimes  additionnels  départementaux; 

3*  Aux  hudg$t$  communaux,  les  centimes  additionnek  communaux  et  la  part  re- 
venant aux  communes  dans  le  produit  des  palentes  et  de  la  çontrîiMition  sur  les 
ebevatm^  et  voitures; 

à*  Aa  compte  spécial  dès  non^vaburs,  secours  et  rémpositiohs,  les  centimes  spéciaux 
corrélatifs  et  les  prélèvements  auxquels  ce  compte  a  droit  en  veitu  des  lois  exis- 
tantes (loi  du  1 5  juillet  i88o,  art.  36;  loi  du  a  juillet  1862 ,  art.  i3). 

TeUe  est  Téconomie  générale  du  {projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  vos  délibé^ 
rations.  Les  autres  dispQSJtioos^qu il  comprend  et  oui  n'ont  pas  été  analysées,  dans 
l'exposé  qui  précède,  ne  demandent  pas  de  développements»  Nouf»  sign^oi^  ce- 
pendaj^t  les  articles  ii  à  6  qui  ont  pour  but  d  adapter  à  l'exercice  ..financier,,  oom* 
meacant  le  1*'  juillet,  Jes  délais  transitoires  inscrits  dansk  loi  votée  parla, Chambre 
des  aéputés  dans  s^  séance, du  lo  déceinbre  1887,  pour  la  clôture  d^s opérations  et 
pour  la  présentation  de  k  loi  de  r^ement  du  budget  de  chaque  ex^^ice. 

Enfin,  nous  indiquons  dansi'artick  1  ftk  mesure  transitoire  au  moyen  de  kqucUe 
on  passera  de  l'c^xercice  ayant  pour  point  de  départ  le  iT  janvier  a  l'exercice  ayant 
peur  poîAl  ide  départ  le  i^juâlet. 

DiBux  solutÎK^ns  se  présentaient.:'  ou  prdon^or  pour  une. période  de  six  mob  le 
budget  voté  pour  l'exerdee  1888  «  oupcéparei:  on  budget  pour  le  premier  semestre 
de  1889.  La  première  aurait  evi  l'inconvénient  de  maintenir,  pour  une  période  sup- 
plémentaire de  six.  mois,  les  évaluations  adoptéets  dans  k  budget  de  1888  qui,  sur 
plusieurs  points ,  eussent  été  inexactes.  Nous  avons  préféré  la  seconde  qui  permettra 
aassigner  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  k  jpériode  transitoire  des  évaiuattcms  }dus 
voisines  de  k  réalité. 
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I  «       •  I  •       •  I 

N(ms  aYons,  en  consi&qiiehce,'  rfaonneur  de  Yoq$  sQainettre  le  j^èjet  de  loi 
ci-après: 

PROIfiT  DE  LÔl 

Airmi.li  1**.  -^  Afarlil^'d»  fttméîs  1889,  le  badgel  âë  l'État  servi  YOté  pour 
l*nifié«  finimcîèM  qm  eommence  le  t*^  joiBet  et  «e  termine  le  3o  joiq. 


2.  —  La  gestion  annuelle  des  comptables  du  TréuBr  est  oonipnse  dans  ia-mème 
période;  aaoa  piéytufict  des  dispteîtîoBa  spéciales  apfriicaUds:  aoioomptablea  cblo- 


'  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  services  dont  les  bud- 
gets sont  rattachés  pour  orore  au  budget  de  l'État,  ainsi  quà  la  Caisse. des  dépôts 
et  consignations. 

4.  —  L'Administration  pourra,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  sur  fe  budget 
de  Tannée  financière,  et  jusqu'au  3i  juillet  qui  suit  la  fin  de  ladite  année,  achever 
les  services  du  matériel  dont  l'exécution  commencée. n'a  pu  être  lertninée  isva'nt  le 
3o  juin  pour  dès  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être 
énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur. 

5.  —  Le  délai  accordé  pour  compléter  les  opérations  relatives  au  Jbudge^  de 

l'État  s'étend; 

î  •  .      '  ..      't.   . 

i"*  Jusqu'au  3o  novembre  qui  suit  l'expiration  de  Tannée  financière,  pour  la 
liquidaiion.ei  Tordopnanc>ement  des  sommes  dues  aux  créanciers 4e  l'État; 

^^  Joaqn^au  3i  décembre  pour  le  payement  des  dépenses  et  pour  k  lic[uidation 
et  le  recouvrement  des  drmis  acquis  à  l'État 


&  ^  La>p>éatiilnition  de  la  kn .  de  Tëglfeaient  défittiitf  én^fciidget  -et  la  produc- 
tion des  comptes  des  Ministres  à  Tappni  doivent  avoir  lieu,  au  plus  tard,  un  an 
après  la  fin  de  Tannée  financière  qui  donne  son  nom  au  budget. 

7.^  •*-  Il  n'est  ri^n  innové  en  ce  qui  touche  le  inede  d'aft$iette  ei  de  perception 
des  contributions  directes  et  des  taxes  y  assimilées,  lesquelles  continueront  n'être 
étaUies  et  recouvrées,  k  partir  do  1*'  janvier  de  chaque  année,  conformément  aux 
lois  actodiement  en  vigueur. 

8.  —  Les  contributions  directes  et  les  taxes  y  assimilées  sont  établies  chaque 
année  en  vertu  d'une  loi  spéciale  distincte  de  la  loi  du  budget  général  de  TÉtat. 

9.  —  Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  est  et  demeure  sup- 
primé. 

10.  —  Les  recettes  et  dépenses  des  départements  cessent  d*être  comprises  dans 
le  budget  de  TÉtat. 

Les  dépenses  des  départements  sont  ordonnancées  par  les  préfets.  Ces  derniers, 
toutefois,  ne  pourront  disposer  des  crédits  que  dans  la  limite  des  autorisations 
données  par  les  Ministres  compétents. 

IL  —  Les  impositions  perçues  au  profit  des  communes  et  des  bourses  et 
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çjf^wbr^A^P^^^omm^^  l^  %w4ft  pfsrcçpJjiQft  j  J^rfa^ifc,  Qf»«^V<}l»  fi- 

gurer au  budget  général  de  Ixltat.  '  ' 

Il  en  esl  de  même  des  centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  de 'ces 
impositions  et  des  taxes  de  premier  jvqrtîsseKifiit  qui  s*y  rapportent. 

12.  r^  L«ft^reMCiaro«i  pvovMaM  ^  fcndd  dt  iwiivtti.  f pn^udeort  9i.fiimfO' 
sitions  ainsi  qu«  lei.  d4p«MfiP>  oonràatÎYM^  saqT  on  00  qui  confeiM.  1m  «ouIrm- 
tions  pour  bourses  et  chambres  de  commerce ,  font  Tobjet  dun  compte  classé  parmi 
lei  services  spédôm  du  Trésor.  ':'''- 

Gt  oomple  comprand  égaleqient  le»  pf^èweotimta  étealiiek  à  fimi  wmrAe  -pMcî- 

Sel  des  patentes  et  de  la  contribution  sur  les  voitures  et  chevaux  (art.  36  de.k  Iw 
u  i5  juillet  1880  et  art.  i3  de  la  loi  du  2  juillet  186a). 

13.  —  Les  recettes  et  dépenses  actuellement  classées  au  budget  sur  ressouroqs 
spéciales  et  non  mentionnées  dans  les  dispositions  qui  précèdent  sont  rattachées  au 
hy4ge|  Qvdiinaitq  de  illtftt^ 

14^.  —  Le  produit,  en  principal  et  centimes  additionnels,  dçs  contributions  di* 
rçctea  e;t  taises  cissimilèes,  est  inscrit  à  un  compte  ouvert  piirmi  les  scrvjiQÇ^  spéciaux 
du  Trésor,  pour  être  transporté  aux  ^uçfgets  4e  TlStat^  des  départep^ent^  e/t  ^qs  cpq^v 
munes ,  et  au  compte  spécial  des  non-valeurs  créé  par  Tarticle  1  a  ci-dessus. 

15.  —  Là  part  afférente  à  TÉtat,  dans  le  montant  annuel  des  r^les  ^  ^»\  i^ttribv^é^i 
par  moitié,  aux  deux  exercices  budgétaires  qui  se  succèdent  pendant  Tannée  civQe. 

16.  — '  Il  sera  poiirvd  par  des  décrets  en  forme  de  règlement  d*admin!stration  pu- 
hliqua  auD  Doie^w^  (piecçupport^^t  ,U  ^tiou  às^X/^^viffp^  ifi  |Vm«^>ï^nei«iv 
au  l"  juilUt  et  qui  ne  sont  pas  prévues  pfir  U  pioéf^t^loir  . 


17.  .•--»S(mt'e|^ddmfl■MlltâbfG|pèntôttlea•  dispositions*  cdirt^  présente 

loi.*  ■  ,       •  •  ••    '. 

Disposition  transitoire. 

19' --«.li  sera  établi' un-  bodget  semestriel  p«Qr  la  période  transitoire'  du 
1^  janvier  au  3o  juin  1889» 


î  •>;.  •",.■.,    .  iM  "        I 


.  ^  ■       -.        J.   î   j:>j;.:    .  !    ■-  -     < 


> .  »  / 


.  I  M;         II'  ■!  ;     •    '  ir  I      —  -      .  »    l 
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«ECEttES  ET  DÉPENSES  COMPARÉES 

DES  EXEHGICES  1875  À  1880. 


Comme  en  octobre  i8â2  (page  âo5),  comme  en  mai  i883  (page  553 )j 
fn  juillet  i984  (page  i)«  en  mars,  i 886  (pi^ge  346),  en  janvier  4887 
(page  a:i)  «t  en  février  1&88  (page  iiii)*  nous  résumons,  sous  forme  nu-» 
tpériqne  et  grapihiqae  k  k  fois,  les  fee^tM  et  dépenses  des  douze  demenl 
èxerdods  doiit  les  i^ltats  définitifr  sont  actuellement  connus. 

Im  mtthûde  suivie  reste la  même.  Lès  huit  tableaux  numériques  qui  von^ 
luivre  conrespoodent  exactement,  pour  la  période  1 876-1886,  àceux  que  nouA 
ivons  puUtÀ  en  février  1888,  pour  la  période  de  1874-1885. 

L  ^  RECETTES  OBDLNAJRES  £X  €;^TI^0gI>lNi^RK9.  . ..  . 


BXEHGIÛBS. 


1876, 

1876 , 

1877 r 

1878 w. .,,..• 

187» 

1880 

1 80  1 •f«.*t.44 

iSS*. 

iW3v- 

iSSA*..; 

iSSS-. .'.,.. 

1886., ^ 

i 


2,705,3W.4J51 
2,778,3^1,801 
â,779,890»a74 

3,OÔ5,H1390 
2,056,9^3*947 
2,088,37M78 
2,980,477,4$9 
3,037,973,0a& 
3,032,014,444 
d,056,S35;»l 
2,0(10,^1,081 


35,074^1,2fla 


■4- 


115,806,099 

174.978,461 

520,790^07 

(73,899,336  . 

797,060,391 

663,624,875 

614,966,704 

4l6,7ftl^9a 

263,m782 

229,l33tlK)7 


5,348,189.891 


A  DiDDiM  :  Prélèvemcnli  effectnët  au  profit  àm  eBierÀlQet.i878,  1879,  iS^oV 
1881,  188a  et  188S  sur  les  excédeatt  d#  ROeltet  dd  «LereÎMs  1S7&, 
1876,  187^,  1878,  1879,  1880  et  1881...  .4,, 


Tôt  AL  HBT  DBS  RBGBTTU  dc  J«  période. 


RBCETTIÎS 

TQTALfS. 


2.870,280,^5» 

3,186,987,064. 

2,895,755,073 

S,ft27,422,826 

3,490,342,387 , 

3,530,823,283 

3,785,4(iiï,369 

3,644.102,564, 

3,652,938,799. 

3,(i48,795,73$| 

3,320,262,613 

3,169,425,488 


..4aj!i22,581,160 


4oe,«ai,7io 


»,ei5.889,380 
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n.  —  DÉPENSES  (MUDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES. 


EXERaCES. 


1875 

1876 

^877 

1878 

1879 ••••;• 

1S80..... 

1B81.  :........': 

18» .* 

i863....v.«.... 

1884 

xm 

1886 

TOTADI, 


OROIX AIBB  S. 


fraaet. 

2,680.^146,977 
2.716.079,565 
2,790.525.250 
2,869 .34Û.705 
2,826.611,137 
â.8Bl,ftOS.%76 
S,023,095.10& 
3,100,400,911 
.3J21,Qi9^730 
3,209«St06^276 
3,064,428.30.8 


34,904.063.536 


DÉPENSES 

BXTEAOKBIIAIBBt. 


francs. 
309.159,668 
350.511,084 
311,316.160 
557,285,707 
453,277,223 
537,966,585 
734,^8.371. 
063,624,975 
6U,a65;f04 
'416»7IU388. 
363,620,783 
229.133,507 


5,442.646.954 


dApbssbs 

TOfTALSS. 


fr«»c>. 
2.936,027.696 
3,030,658.061 
3.027.395,725 
3,347,810,957 
3,322,621,928 
3.364.577,722 
3,616,401,846 
3,686,650,040 
8,715,S6ft,015 
a,dat8,714,027 
9,à66»923,058 
3,293,561315 


40,346.710,490 


-  - 

m.  —  wscË' 

raSS  KÏ'DéKN) 

3K9  UIlLHil Ain riOm    ■     -* 

exercices. 

mscettes. 

dépenses. 

EXCÉDENTS                     1 

RBCITTBtl 

oiraiisBB. 

f ranci. 

frcnci. 

francf. 

frnac». 

1875 

2,705,35S,451 

2.626.868,028 

.  78,490.423 

•r 

1876 

2,778,35h801 

2,680,146,077 

98,204.824 

II 

»877 • 

2,779,890;8T4'  ' 

2,716,079,565 

63,811,309 

II 

1878 

2,852,5«6;365 

2.790,525,250 

62.021,115 

il 

1879- 

2,965.551,890 

2.869,344,705 

96,207,165 

II 

1880 

2,956,923;947     ^ 

2,826,611,137 

130,312,810 

>» 

1881  ...... 

2.988,374,978 

2.881,403,475 

106,971,503 

II 

18811 

2.980,477,689 

3,023,025,165 

II 

42,547,476 

i883 

3,037,973,018 

3,100,409,911 

II 

62,427,893 

i88à 

3,032,014.444 

3,121,932,739 

■    )i 

89,918,295 

1886/..".;.. 

3.056,635,831 

3,203,296.276 

»r 

146,660,445 

1886; 

Totaux.  . 

2,p40,î91,96l 

3,|)64;4^!8,308 

II 

124,136,327 

35.074,391,269 

34,904,062,536 

636,019.169 

465.690,436 

>râèv«n^ote  effectué 

1879,  «880,  1881, 

ie  recettet  d«  1875, 

a  et.1881 

e»/.  .;...';....*... 

170.32 

8.733' 

A  DiDUiim  :  I 
cioes  1878, 

1879,  isa 

av  proii  cUb  cxer^ 

i88a  el  i883  sur  1m 

1876,  1877.  »878« 

406.691,780 

Mioiiia.aiix  rvoettei. . 

«    .     .£1 

.  936,363,047 
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1^  M  I-  I-  t"  00  00  oo  30  00  gO  GO 

0000  ooooooeoocoooooooooo 

Millions  '-        '-  >-        ^        -i        ^        ^        ,-         -         ^        ^        ^ MiUlotui 


^000 


3fl00 


3800   _ 


2500 
2i»00 
2300 
2200 
2100 


2000  L 


<^000 


3900 


3800 


3700 


RECETTES  ET  DEPENSES 

DES 

EXERCICES 

1B75-1886. 


fieceltes  totales 
Dépenses  totales 
Recettes  dubo^^M  oedtnaire 
Dépenses  daUiilfiet  onlinaire 


3000 
2900 
2800 
2700 
2600 
2600 
2M)0 
2300 
2200 
2100 
J2OOO 


irtOr*oo  «O         ^«^«^^^S 

r«t^r«r-         1^0050000500000 
00000000        ooooflOooooflOço* 
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IV.,  —  RECETn 

iS  BT  DÉPENSES 

EXTRAORDINAIRES. 

EXCÉDENTS                      j| 

-  'fOÊQSTtSÊ, 

fitumM.  ' 

a« 

UCKTTB*. 

ae 

DÎFUftU. 

bwBM. 

fruM. 

ùm». 

VttCl. 

1876 

16&,931,688 

309,159,666 

Il 

144,237,980 

1876 

408,635,263 

350,511,0814 

58,124,179 

II 

1877....... 

U5,865,0M 

311,316,160 

II 

195,451.061 

1878 

574,876.(161 

557,285,707 

17,590,754 

II 

»«79 

5tt.7«),(i97 

453,277,225 

71,513,274 

II 

1880 

573,«09,S36 

537,966,585 

35.932,751    . 

n 

1881 

797.069,891 

734,998,371 

62,071.020 

If 

1883 

663,624,875 

663,624,875 

II 

.11 

i883 

614,965,704 

614,965,704 

II 

II 

1884 

416,781,288 

416,781,288 

II 

II 

i885 

263,626,782 

263,626,782 

II 

II 

1886 

IVfAlJI  ERDTS. 

•      229.133,507 

229,183,507 

If 

•''■'"'      f?    ' 

5,348,189,891 

5,442,646,954 

245,231,978 

339,689.011 

fi»  FMS  «HZ  dépuifea 

9M57,063'      :               || 

V.  —  RECl 

CTTES  ET  DEPENSES  TOTALES. 

exercices! 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDENTS 

d« 

a« 

sâpiisis. 

fnaes. 

fnac*. 

franc*. 

fruut.      . 

1875 

2.870,280.139 

2.936,027.696 

/* 

65,747,557 

1876 

3,186,987.064 

3,030,658,061 

156.329,003 

n 

»«77 

2t895J55,973 

3,097,395.725 

li 

131,1»89;752 

»37« 

3,427^422,826 

3,347,810,957 

.     .   79,611,869 

H 

»879 

3,490,342.387 

3,322,621,928 

167,720,459 

n 

1880 

3,530,823,383 

3,364,577,722 

166,2?i5,561. 

44 

i88x 

3,785,44ft.369 

3,616.401.846 

169,042,523 

II 

1883 

3,644,102,564 

3,686,650,040 

II 

42,547,476 

i883 

3,652,938.722 

3,715,366,615 

II 

62,427,893 

1885...... 

3.'i48.795.732 

3,538.714,027 

II 

89,918,295 

188S 

3,320;2(J2,613 

3,466,923,058 

„ 

140.660.445 

1886 

rOtAOX  BROTS. 

3,169,425.488 

3,293,561,815 

II 

124,136,327 

40,422,581,160 

40,346,709,490  . 

..     738.949,415 

663^77,746 

£r  plus  aux  recett 

es 

75,87 

1,670' 

A  DBDmitfi  :  Prâèrements  efiêddëi 

tu  profit  des  exer- 

ciee«  1878,  1879,  1880.  1881, 

188a  et  i883siir]es 

eioddettts  de  recettes  de  1876, 

1876,  1877»  1878. 

1879,  i88octi88i 

40M( 

Ajm 

■  £v  MOINS  aux  recettes. 

330,82 

to,iio 
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.ÏL.  —  tt1^t>ABT^l*rrtw  PAR   TffTnRF.  DES 


MATURE   DES  PaOOUITS. 


■4- 


GoDtzibntîons  diredes.  (Foad*  gét^iënux^.. .;; 

Taxes  aMimilëes •  i 

Prodoit  des  domaîiieB 

Produit  des  fixéls ^. 


Impdt  de  3  p.  o/o  iiir  le  reveou  des  valèan^ 
mobOièret 


Euur^|ûtVBinenti •. 

TWk*...,;. 

DquMni  (— ■  ujuipih  tel  mU  ut^es miu^).>|>    1S1,SM,1J0  W 
Sucres.  (  Doaafecs  et  "oonhlbatioiu  iDdiredes.  ) 


Poudres  à  feu. .  ^ v 

Gheminjide  fer  et  voitares  poUiques 

l>nito<diMW4Ue-4iMlnb«tieaMMb«Mles. 


Postes k w . . 

Tâégnphes , » 

Ptodiiita«t  MveDus  de  rAlgérie 

Produits  dÎYen  et  diverl  MveÂus  (à) 

Retenues  et  antres  produite  îRe<A6»  aax  pen- 
sions dviies. « . . 


Ressonroes  exoepticniicfies  dn  budget  oHi- 


Tp^aox  du  budget  ordinaire. 


B«lgeieMMMdinaite..>i  s ...» 

Compte' cTéliquidaâon  ( l '^  et  Vparties ). » 
Budget  de  l'emprunt  de  ilsg  millions.  • .  • 


Totànt,  4M)Mi^x. 


ftSERGlCE. 

1875. 


fr. 


1«,W,314  89 
38.7lio,583i  83J 


36^75,43*/  9û; 
M1^70,838  35 
1H<29Ô,507  Ô8. 


180;87«,ÎÎW  '71 
38«.9drM^  13 


13,577,853  80 
110,770,011'  94 
iuo,^a9,bàv  yST 
110^12^31  00 
27JK^884  69 
15,5^,634  99 
91,007,878  Oi 

1^91,^41  14 
1,7*^,550  0^ 


.â.7«6«M6»451  SI 


162,075,302  86 


3,870,980,189'  87 


U7«. 


4M8^tl7,505  03 

14,6^,118  29 

"  l4,H2,4ia  98 

fiU083,720  40 

3&»973,383  15 

ilO^l  1,966  18 

153,^^3.974  96 

-  W6,lfT,945  25 

'l'89,9Sl,673  66 

'  3B,'?8u.ini  sy 

399^39,278  01 

13,730,398  35 
10(1,500,543  88 
1 04,29  r,79S  Si*  ' 
U9^29»081  52 
It6^7l8v567  50 
i)8,Ml,S20  16 
^,823,052  77 

18,986,164  89 


2,7?8l39i«801  00 


408,635,263  32 


3,186,9^7i<M  SU' 


TTEIICICE 
1811. 


fr.     c. 

39i;5d.9M  39i 
«5,731,083  5J, 
16.1^,608  2i' 
35.6ie,lS6  8:j 

34J3l,579  65| 
«69^99.907  l!l' 
156/M,Ï69  73 
195.91»,^  il 
170,2*,W4  69 
'"ÎS,CTO,9S8  65! 
398,430,631  79 

mM(.ft99  o:| 

12.7«,305  55i 
9é.6l|,0«  «i 
ît»,«|,390  31^; 
U9,5îl,076  98| 
.  I«yl4l,747  3i| 
1^,161,783  51 

•  l22,Dli,5M  ii| 

•  19,^49|,1(»  31 


2,7ÏM#.87I  W 

18,091,347  53 
99,711,851  70 


•2,895,7^.973  63 
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tBGfiTT£8  DB8  ËXfiRCfltlK  l#7»  À  I86«e 


BXBAGICB 


MSa#M5t  93 
S5<MM«2  91 

:S3yM]4<S^  03 

^9M7M«  18 
ft87,«S7^I«  77 

217y4n4VB  57 
1CM3W7  15 
•CMMAMS  10 

Sn^Hl^l  23 

ll,StM33  11 

lOQ^aiMM  93 

lM,T7Mi3  43 

lORM0MiOO5 

91  JiMC7  07 

2^300,348  M 

IIKTIQ^O  95 

1012,384  34 

(B)     U«Mr7  06 


2,853,546,365  72 

318,233,445  84 
256,643,01*5  99 


3,43^422>827  55 


BKIHibllït 

i«m 


^        »  fr.       e. 

'   9##«f  iT^iMé  36 

'fi/m^M  15 

14^^,143  85 

njm^Mà  60 

I6441»4^  83 
«l04fM«»04 
14t^Wm  74 
m4i»,7n  30 

M»4«»;m  48 

>   '9M«)MII8  80 
IMMV«<M  67 

'  SAi^ÉJÊÊ^  53 
•1^4tr,7^  62 

m^A»^  12 
Yi4«#.Tr9  M 

m/Mm  31 

1l^4^4«»  13 
26,382,137  79 
74^6I|»^690  70 

1iÔ^I«6^l«  55 

{41  ÏA^jM^jm  10 


2,965,551,890  84 


285,395,742  87 

•  •       •  !\ 

239,394,^54  48 


3.40a34a,38&  19 


ÉX^ftiGllCE 


316,61^,247  58 
i4,î«6,4lf3  60 
14,^62,0^3  33 
36^262,'986  78 

59^01,692  13 
550,0^,382  23 
147,4f^,393  69 
2M  ,'666,966  48 
i78,«66,4U  21 

^,6Mv759  03 
439,6«6,6I6  23 
344,ld2,<»66  98 

13,374,4^3  85 

tiâ^.tn  35 

86,553,^1  14 
112,^7,469  55 
i&M%f^  14 
Ï^,f66,<460  53 
"6^4)^453  08 

22/)4l,04S  11 

I    •66,f$6^1  60 


2,956,923,947  62 

,  479,493,076  18 
94,406,260  52 


d,»ai93823,284  82 


OBStRTATIOirs. 


sur  le  r«vcnn  dos  va]«iin  mobilièrM ,  ^i  ngiix* 
k  -^H  d*tfs  ee  tabUli^. 

(b)  PraUvMBBBt  ma  l'eMédwt  diB.^iMHIlii  'èè 
l'«z«reic«  1S7Q. 


(c)  PHI«v««»oto  sur  Ie«  n^cédwO»  4»  Jtotfl 
dM  b«dg«t9  d«  : 

i«75 1Ï9.680,9W  i6« 

1876 ,, '^«.««s.ww 

1877. . .  : : .    io.677,24S  K 

I.    I         .         I  .- 

ËRsiMBLX 119,590,078  10 

(0}  PrMf eoMiHB  sar  U»  Mc^dmto  d*^  r«lMfl« 
d«s  badg«ts  de  : 

1876 '..;....'...     1 8.000,000*  oo- 

i877'.i-> ....;w.v^  ,  |7»900.900  06 

1878 13.475,548  76 

Bl  IM  !■  1"^  ffit^  OpW|M 

d«  liquidaUon 17,780,052  84 

00.250,501  6P 
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yfU  (Suite  et  fia)  -^  RÉPARTITION  PAR  NATURE  1»S 


NATUftfi  OKS  PRODUITS. 


CoatrilwtiqM  dîmotes.  (Fondt  génénuix.). 

Taxes  asiimilées t . .  • .  • 

PMdvita  des  domainef. 

Produit  dm  fiwéto. . . .  < 


Impôt  de  3  p.  o/o  tar  le  revenu  des  valeurs 
mobîliëm. • ••■•.••• 


BnregtstfeiBent •« 

Timbre 

Douanes  (non  compris  les  sels  eC  les  sucres). 
Sucres.  (  Douanes  et  oontributioas  indirectes  ). 
Sds.  (Douaoef  et  contributions  indirectes) . . 


Tables 

Poudres  &  feu 

Chemins  de  fer  et  voitures  publiques. . . . 
Droits  divers  des  contributions  indireetaa. 

Portes 

Tâëgraphes 

Produits  et  revenus  de  TAlgiîrie 

Produits  divers  et  divers  revenus  (c) 


EXBRGIGB 


Retenues  et  autres  produits  affectés  aux  pen- 
sions civiles 


Ressources  exo^ptxmnellcs  du  budget  ordi- 


ToTAUX  du  budget  ordinaire. , 


Budget  extraordinaire 

Compte  de  liquidation  (  i**  et  a*  parties) . . . 


Totaux  cMraux  . 


376,379,65^  77 

!i6,100,83ft  n 

13,79^850  81 

30,^13,819  26 

^4l&5,737  03 

$71,048,375  36 

155,360,064  24 

384,810,930  27 

135,935,765  39 

33,436,602  13 

414,626,858  24 

353,517,770  30 

14,996,728  49 

91,803>742  17 

86,178,384  46 

133,638^574  87 

39,193,916  33 

39,573,033  03 

71,031,789  66 


KXBAOJCB 
U6S* 


368,164,696  42 
35«tt9,467  09 

,14,665,436  18 
36,660340  45 

.41,037,734  53 

-  566l367«,643  40 

139,a60,«r3  85 

386^671,191  09 

14îv6»7«3i6  92 

t69«^00,365  12 

(fk)  WjmjM  46 

d^¥>Ml9  79 

15,463.142  45 

99,77»>365  58 

(ji  .69,669.966  58 

138^109,883  09 

39^39^196  48 

(») 

73^686;173  53 


31,579,197  31  33>696a38  90 


(n)    80,609,400  QO 


2,988,374,978  24 

701,012,898  71 
(j)     96,056,492  89 


(B|  .«3^6M4000  00 


KKERGICK 


393,663,015  01 
36,M3.652  60 
17.383,476  27 
36h.48a.738  79 

66»31S.048  09 
546^573,861  5*3 
168J»71,165  59 
300^70183  52 
147JW7,930  29 

3ftu6T7.446  40 
(«c)  4SMW^98  97 
371,77t,353  72 

15,407,658  3ii 

94»833,145  ti 
(4  .93.619^1  68 
13*,!  14,074  9a 

30aW»735  3S 
(•) 

75,757.633  53 

93^403335  38 
(r>    71^406,833  33 


3,980,477,689  90 
663,624,875  76 


3,037,973,018  95 


614,965,704  63 
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RECBTTBS  DES  EXERCaGËS  1881  k  1880. 


EXBIltiCB 

1884. 


398,307,4^7  2A 
26.747,610  83 
16,343,599  45 
28,778,765  88 


47,033,717 
523,739,064 
159,248.817 
290,644,939 
171,224,522 

32,960,045 
(a)  426,654,113 
377,073,695 

14,983,779 

91,520,170 
(a)  93.370,862 
136,314,568 

31,272,804 
(.) 

77,491,875 


24,348,681  52 


(g)    64,960,361  67 


3.032,014.444  04 


4)6,781,288  73 


3,448,795,732  77 


BXBRGIGB 


401,998,080  72 
26,775,372  77 
20,318,634  99 
26.624,619  64 

46,116,258  34 
524.363,607  98 
158,612.140  40 
294,135.825  80 
171,588,215  64 

32,599,898  43 
416,430,053  75 
374,958,551  32 

15,018,681  48 

91,590,508  64 

90,059.017  66 
199,980,221  29 

31,256,246  76 
il 

86,177,528  16 

23.723.818  24 


(h)    84.328,548  76 


w 


(a) 


W 


3,056,635.830  77 


263.626.782  53 


3,320,262,613  30 


BXBRGICB 
1886. 


406,312.557  84 
27.439.863  86 
16,703,114  55 
25,304,366  53 

47,448,248  14 
521,949,224  11 
160,248,382  37 
309,360,728  85 
137,543,316  55 

31,871,802  98 
(a)  411,936,630  60 
369,441,973  69 

13,944,439  04 

92,775,780  84 
(a)  84,905,092  01 
142,108,210  93 

31,518,271  77 
(.) 

81,515,758  71 

24,199,261  47 
(i)  3,764.955  71 


2.940,291,980  55 


229.133,506  79 


3,169.425,487  34 


OBSBRVATIONS. 


(a)  Le»  droiU  d«  liemc*  ptrtM  «o  AlfM«  »mt 
U  ftLricAlioB  et  W  vwl*  àêê  koÎMOM  qu  éiémx 
mrce^emiMiit  compris .  k  ftûr  A»  1889.  d*M 
M  cUffre  eomspoBdanl  tmx  Immom,  figvmt  mî 
dsM  l'Ms«aU«  dM  Arà»  ihtn  4ê§  mÊUnkntiomê 


imdirttttê. 


(b)  Lm  diereU  dm  96  août,  90  tt  11  md- 
Umbn  1881  ayaat  plac<  Im  aarricM  dvlla  d« 
l'Âl^rria  Bona  l*aatoriti  direcU  dH  Miaistr«s 
coapctoota ,  1m  rtc«ttea  «l  Us  d4p«iiMs  ém  GJMtNr- 
namanl  général  d«  l'AlcM*  aoBi  r4parU«a  «itra 
bi  bod^u  das  divan  MisiaUna. 


(c)  Non  compris  la  prodwt  da  la  taia  de  3  p.  0/0 
ar  la  ravaoa  cfas  valcwa  mobiliirca .  ^i  figvn  h 


pari  dans  ce  taUan. 


(o)  PréMvcmaato  sur  la*  «loUmiU  d«  raoallM 
dos  axarciecs  1877,  1878  at  1879. 


(b)  Pr^ÀTamanU  a«r  laa  aeddaats  da  racatlaa 
des  axaraeas  1879  at  1880» 


(r)  PréMvamonU  aw  Ita  axaadaaU  èm  raetttaa 
daa  «Kareicaa  1880  at  1881. 


(«}  Prflèvamattto  s«r  las  .....^^w  ^ 

daa  axaracaa  1879.  1880  <t  1881  (63  mîU&OBc) 
at  aar  la  prAt  d«  80  aîBions  d«  la  Baaqva  de 
Fraaea  (1  mâUion  i/»). 


(■)  MUvaneala  nt  la  predvit  do  Pimissioii 
d'obligations  da  Trésor  i  eonrt  lorma  (45  millions) 
snr  la  nrdt  da  80  milliona  da  la  Bangao  da  France 
(  99  mâlions)  et  snr  laa  ronlaa  da  la  doUlion  de 
rarméa  (  1 7  millions  ) . 


i)  Dont  3.597.000  francs    proviannani   d'nn 
"tTamant   snr  laa   ranUs    do  la    dotation   da 


preléTc 
rarméa 


(j)  DenxiAna  partie  dn  ConpU  da  liquidation 
(  art.  9  dn  projet  de  loi ,  page  70  }. 


BULL.  DB  STAT. 


H 
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m  -7  BÉMRÏIIION  m^  «RP^VP»  H3 


$8^YIQK& 


Dflte  fit^hcfw  et  daUtàams., 

FillâlIGM.  «•••«..è*.. ..•■.< 

Portes  et  tâëgraphes 

ASw^  étrange,. ,  ^ 


Jvrtîoe 

G«it^ 

Inrtmctioii  pnbUqae . 


Travaux  poUica 

Agriculture  et  oomumec 

Qwwe-A 1 "!••-' 

Marine  et  ooloiiies 

Vnu  de  régie,  deperce^lioii,  «le. . 
rqi)tUi4i9D9it  ç^. 


Totaux  da  budget  ordinaire. . . . 

^nd^  ei^tr^qrdinalk^. 

Compte  de  liquidation  (  i**  et  a*  partiet).* 
Bnd^t  de  Temprunt  de  A 29  miOlons. . . 


1,930,80/^,545  91 
9^Wi,lOl  08 

H 

ll,dÊ^S>l  69 
81,938,634  38 
3/^/^l^W^  61 
63»775,71»  54 
36,879,493  19 
<^,80a,W|92 
19^,991 ,0»7  89 
17,410,416  61 

155,539;369  89 

.  5^.0ilÇ^ll^   94 

240,472.307  74 

20,470,349  71 


2,626,868,028  97 
II 
^^13,^^  41 
2,846,385  80 


Totaux  gbnéiucx R  ft,936,0S!7i,097i  18 


nzi\(^n 


fr.     c. 


1.1Q5.73Q,750 
Ïl4»2a7.ti5 

ll;^260>(iU 

98,337,586 
32^005^389 

si,«ra,oi.7 

39,696,787 

7,11U977 

215,4^538 

18,363,349 

nO;6r75r,339 

245,556,286 
44,534,056 


(  2,680,146,977  38 


350^1  U084L  02 


3,030^668,0«1  40 


|||(ERCJOB 

U77. 


fr.    c. 

1,189.022,907  77 

(a)  28.97^92(7  70 

it 

1^781,652  72 
86,470,627  50 
4M7%.286  84 
5d,133.iO0  89 
48.057.581  44 
7,74^^38  81 

(b)  213,904.288  64 
(p4   31,682«259  40 

5A0vl27vl«  21 

192,690,912  61 

^^Q»,lê6  59 

236,650,316  97 

18,259.765  47 


;  2,716,079,565  56 
J  16.094,247  53 
2j^,221,912  48 


3,oa7|39e«7ft5>  5: 
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DETOHM»  W&  «SEVO»»  489»  l  1860» 


IXKM1CI 

BXBIICICX 

XIKMMCI 

OBSKaViTL<^N$. 

fr.    e. 

fr.     c. 

fr.     e. 

1,206.306,513  68 

1,258,839,602  81 

1,256,278,243  19 

(c)  23,277,/i88  88 

(d)  827.717  08 
13,769,505  74 

(i)     48,235,103  15 

1.478,691  70 

14,470,108  99 

24,057,439  94 

1.615,852  30 

15,415,123  19 

(a)  U  ««rviee  d«i  foréU  •  M  tnn^M  da  Mil 
bmUn  d«s  fiaiac«f  •  celai  d«  l'agnealUr*  «t  4« 

(b)  DUaelioa  fait*  d«  16,094,947  fr.  53  cmI. 
d«  dép««MB  extrtordÎDairvB  qae  août  aToa*  Irtn*- 
port^M  •«  ]>adg«i  Mlr«ordinair«. 

67,853,904  90 

35,333,788  50 

52,843,411  28 

55,618,092  31 

7,738,817  58 

(c)  226,110,083  04 

44,820,635  65 

556,634,891  66 

197,466,009  11 

156,799,352  81 

35.198,939  92 

52,727,194  00 

59,535,675  77 

7,882,412  91 

162,601,715  63 
34,293,496  52 

536,930,818  23 

194,368,519  72 

63,426,732  65 

35,552,827  96 

52,407,161  56 

79,953,835  20 

8,655,994  57 

172,746,746  37 

37,479,530  85 

558,535,256  72 

193,678,580  58 

(c)  DêdneUon  f«U  de  3i8,a33,445  fr.  84  eent. 

Ministèr*  de*  fiataect 6,918,059'97* 

Miaistir»  de»    Irtvaax    pa- 

bUe«  (  >•  Mctioa  to  ) 313,315.385  87 

EvraMBLB 318,233,445  84 

été  rdani  k  celui  Au  poitei ,  an  liiaiitèr^  d?»  iç- 
aaacM,   par  daerat  da  97  février  1878.  tfo  mmia- 
tère  apéeial  d«a  postes  ol  Uligraphea  a  ^té  iaaiilaé 
par  décret  da  S  févriar  1879. 

(b)  Drai  95,a4a,876  fr.  94  ccat.  poor  payaneai 

garanties  d^iatérét  afl4reates  aax  exereicea  1871 
et  187a. 

• 

28,054,251  38 

28,798,773  51 

25,867,529  15 

257,257.356  95 

260.055,404  90 

271,898,884  33 

16,612,782  44 

17,128,895  32 

29,041,398  89 

2,790,525,250  18 

2,869,344,705  89 

2,826,611,137  45 

318,233,445  84 

285,395,74^  87 

S79,493,07(r  18 

239,052,261  51 

li 

167,881,480  74 
II 

58,473,509  28 
If 

' 

9.347jMtl»997  63 

9,S»VMI>M»  M 

J>,Wk5?7,722  »1 

3d. 
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Vil.  (Suite  et  fin.)  ^  RÉPARTITIOII  PAE  SBRYICBS  DES 


lasaBSB 


ÉÈÊÊ 


lÉ! 


6BRVICES. 


Dette  pobikpie  et  dolatîoos 

Fûwiioet* 

Postes  et  tSégraplM 

ASaîres  étrangères 

Inténear 

Justice • .  • . . 

Cultes 

Instnictioii  pnUicpie *.. 

Beavx-srls 

TVavtnz  publics 

Agriculture. ««.. 

Gwrte 

Marine  et  cdoiiies 

Algérie 

Frris  de  régie,  de  perception ,  etc 

Remboorsements,  restitutions ,  etc 

ToTAOi  da  budget  ordinaire 

Bvdget  ntmotdinairc 

Compte  de  fiquidation  (  i*'  et  s'  parties). . 

Totaux  gbibeauv 


■XBRCICI 

f881. 


fr.        c. 

l,254,3ei,5M  01 

23,076,060  57 

2,036,483  53 

14,712,376  26 

76.472,545  39 

36,187,154  37 

48,366.318  19 

83,073,984  39 

27,385,107  40 

133,991,850  55 

10,113,827  73 

17,786,284  78 

624,754,606  62 

207,104,460  86 


w 


307,543,384  40 
14,648,034  26 


2,881,403,475  31 

701»0193M  71 

(b)    33,985,473  10 


3,616,401,847  12 


BXERCICX 
1882. 


fr.  c 
1,297,947,628  10 
24,292,925  23 
2,184,765  70 
16.730,726  63 
83,205,357  29 
36,674,058  90 
52,156,368  94 

129,100,905  97 
20,870,954  40 

118,692,715  19 
19,015,867  76 
19,627,825  70 

639,679,836  37 

222,047,251  68 


W 


320,496,881  88 
20,301,095  47 


3,023,025,165  21 
663,624,875  76 


3,686,65a/>40  97 


BXBRCICB 
188». 


1,328,536,621  17 
26,343,110  00 
2,364,209  40 
15,108,469  35 
68.505,572  16 
36,518,892  38 
51,167,447  40 

146.379,084  58 
18,780,863  06 

132,557,431  53 
22,415,578  73 
23,390,106  20 

615,671,330  66 

359,109,318  07 


W 


333,451,500  47 
30,101,586  81 


3,100,400,911  97 
614,965,704  62 


3,715,36M16  59 
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DÉPBNSIS  DBS  IXERCICEa  I8S1  k  1880. 


- 

nsRCiai 

iXERciea 

lURCICB 

1884. 

1885. 

1888. 

OBSKRTATIONS. 

fr.        e. 

fr.         e. 

fr.         c. 

1,205,148,834  43 

34,685.470  41 

3,387,363  83 

1.330.733.880  36 

33,311,054  55 

3,305,731  53 

1,344,000.064  37 

34,155,005  30 

3,143.400  37 

(a)  L«t  àUnU  im  té  mAi,   so  «t  si  •«. 
teittèr*  i88i.  >y«at  fni  \m  tmiM  eitib  d* 

13.103,156  73 
00.500,000  74 

14.510,403  81 
83,070.117  50 

31.340,041  53 
68,400.718  01 

(JSftrï-frt'r^'iS,?-'''-*^ 

38.801,387  86 

38,550,548  46 

30,010,064  33 

50,430,660  08 

46,530,540  50 

45,046,080  10 

' 

166,303,383  50 

167,451,350  76 

134,675.513  03 

17.107,476  76 

13.405,083  58 

15,076,165  77 

131.568.080  83 

154,516,374  15 

115,150,509  34 

31.804,070  43 

30.540.503  05 

31*807,713  88 

37,156.666  68 

41.837.180  58 

33,763,408  70 

580.504.105  07 

600,031.616  85 

581.504,004  76 

308.444.338  74 

300,437.485  04 

373,311,388  56 

(a) 

w 

W 

331,461.603  33 

344,665.018  67 

333,345,501  07 

31.378,360  01 

93,431.380  88 

33,700,765  13 

3.131.083,730  38 

3.303,306,376  15 

3.064.438,308  01 

416.781,388  73 

363,636.783  53 

II 

330.133,506  70 

3,538,741,038  11 

3,466,033,058  68 

3,303,561,814  80 
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vffl.  —  •ÈiBtte'frÉ*  fei^  bêrtîïJ^  àéjs  HOùQ&tB 


■ninninM  nu  ■■■■■*■  iiaÉtMiwiâimti 

Produit  de  f  émission  d'obligitîoDS  du  Trésor 
public  à  oonrt  terme 

|^|^meiH;»i)r  U  fm$xâx  àe  timptqat  de 
;k  «»llia«i,4MÎi«ni8Si,enf«aefta94o/o 
ÉmUrtMi ahins . » :, i . « i> w « . > «i .> « 

PMèVlSMI^  ittf;' fé  fffMuii'de  l'empruot  4e 
35o  millions,  ^mis  en  iS8d»  en  rentes 
3  p.  o/o  amortissables 

l'relètWllleilt  bQ^  ib  pVodtul  clë  ^Snteront  de 
5oo  miUiônè ,  ÛËi  '  en  '  1 5^6  ;  en  '  réniés 
3  p.  o/o 

Produit  des  fonds  de  concours  verses  par  di- 
-vers  pour  traYanz  publies  extraordinaires. . 

Produit  des  fonds  de  concours  yersës  par  les 
compagnies  de  chemins  de  ièr  en  exécution 
des  conventions  de  i883 

Prâévement  sur  le  produit  de  Tavance  de 
8o  millions  faite  au  Trésor  par  la  Banque 
de  France 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  oonaoUdation 
de  la  dette  flottante. 

Ressources  provenant  du  J    *"  p»rtie 

compte  de  liquidation    {    a*  partie 

Remboursements  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  1er  à  titre  de  garanties  d*intëréta . 

Excédents  de  recettes  des  exerdoes  i88o  et 
i88i 

Totaux 

ninMEB   k    LA   CHABGE   DIS   BUDGETS 
KXTKAORDUIAIRBS. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  Tintérieur 

Gouvernement  général  civil  de  T^gérie. . . . 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 

beaux-arts 

Ministère  de  Tagriculture 

Ministère  des  travaux  publics 

Totaux 


ffsireà. 


36ft,ft6ft.g74 


3Ô,77<i,224 


8,670,468 

307,006,547 
96.186 

'K 


70l,012»8W 


96  ,613 

II 
697,000 
11.073,522 

23,842,695 

8,767,254 

2,^3,933 

539,121,398 


701,012,899 


I.MSt 


6ranc«. 


^9,2tJCf.000 


17,294,025 


9,787.064 
517,013,409 
,  4û;j30478 


663.624,876 


w 


385,000 
II 
9,950,243 

20,145,287 

9.787,064 

3,W2,0W 

468,338,508 


663,624,876 


«lfellCl«l 

1M3. 


il 

67,23»,553 

ft6;»7.344 

il 
27.»34,78R 

n 

4,600,238 

361,219,170 
'  '  40,253 
.^14)88^79 

.W,<Jft9,W> 

49,677|Û00 


614,905.705 


M 


10.200.087 

i934784?a8 

19,639,245 

4,600,238 
tt 
457.147.347 


614.965,705 
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EXTRiORIHNAIBES  UB  1881  X  1880. 


OBSlUVAtlOlfS. 

18U. 

1886. 

limet. 

fr«A«. 

fr»BC». 

h 

Î9$,-WT,^36 

33,31Q,9t4 

t«l»bre  I88i  «v»!  pl^   iat   MnÎMs  ci^il*  de 
l^twin,  4  pkttïr  <U  i88«  I*  iWeiUi  al  b«  a*: 
»ip«rti«t  «iirt  Us  l>Mlg«u  4m  divm  MmûcM; 

ft«O,078,48O 

0.376.363 

33;731,2b 

II 

// 

ld6»46Mll 

37.5M,355 

33,655,007 

SS»569.8$3 

10A,0S9,038 

60,S7«,010 

5USM,7k3 

7,378,650 

3,677.669 

1.4M.7i4 

•    7.680,867 

II 

1/ 

If 

II 

"i 

II 

II 

II 

II 

II 

il 

II 

II 

II 

416,781,380 

963^686,783 

310,193,507 

ti 

II 

II 

' 

II 

li 

II 

(A) 

w 

w 

3,873,006 
105.300,047 

50.776,335 

II 

13,301805 

4,8l6.83b 

il 

7,378.6W 

3,677,660 

3.314.734 

iwv^|ivZ9  j8  09 

416,781,380 

363,626,782 

220,133,507 
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DIRBCTIOH    GiNERALB    DIS    GCMITlUBnTIONS   DlftBCTIS. 

L'ÉVALUATION  DES  PROPRIÉTÉS  BÂTIES  ^'K 

itAT   DIS  OPélATIOlfS  AU    l"  MAI    1888. 


DÉPARTEMENTS. 


Aîn 

Aisne 

Aflicr 

Alpes  (Basses-).... 
Alpes  (Hantes-)... 
Alpes-Maritimas. . . 

Araèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron.  • 

Boaches-dn-Rhdne. 

CalYados 

Cantal 

Ciuuraiita.  ....... 

Chaxent«>Inféneore 

Cher. 

CofTese.  *••...... 

Corse 

CAtfrd'Or 

CAtes-èo-Nord. . . . 

Creose 

Dordoffne 

Doubs 

Dr6me 

jBnre 

Eure-et-Loir. ..... 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) . 

Gers 

Gironde 

Héraait 

ilU^-Vilaine 

Indre 

lodre-et-Loire.  ... 

Isère 

Jnra 

Landes 

Loîr^-Gher 

Loire 

Loire  (Hante-).... 
Loire>Inférieare . . . 
Loiret .  • 


Ai 


338 

5(6 

86 

UO 

88 

73 

no 

388 
338 
256 
186 

74 

62 
313 

68 
186 
333 
136 

68 
155 
3Ù7 
133 

04 
317 
415 

87 
350 
177 
104 
304 
339 
364 
214 
111 
171 

74 
114 
335 
341 

08 
139 
136 

73 

66 
163 


«il 


RAPPORT 

BO  HOaSBI 

an  propriiUs 
■a  nombrs  total 
àa  départsmeat. 


53.911 
113.336 
32,596 
37.413 
18.453 
33.405 
34,068 
46.738 
43.046 
43.537 
33.009 
30.793 
47.997 
56,738 
17.001 
60,559 
85,669 
46.441 
19.575 
33,308 
48.734 
57,113 
33.975 
58.133 
34,957 
33.862 
60.975 
33,554 
45,941 
51,975 
67.553 
51,303 
97,897 
40,315 
74.351 
36,634 
43,373 
71.339 
29,727 
23.383 
26.398 
47,607 
33,923 
59,882 
39,649 


p.  0/0. 

51 

69, 

33 

49 

49 

51; 

34 

50 

58 

56 

38 

29" 

4L 

35 

30i 

47* 

50 

57 

39} 

37. 

44: 

35} 

34; 

39; 

55* 

33: 

47 

36 

37 

44 

51 

54 

47! 

34' 

45 

45- 

35; 

43' 

39  î 

33. 

31 

43  • 

39. 

38 

43. 


« 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne. .  • . 

Losère 

Maine-et-Loire. . . . 

Manebe 

Marne 

Marne  (Haute-)... 

Mayenne 

Meorthe-et-Mosdle 
Meuse  .......... 

Morbihan 

Nièrre  

Noid. 

Oise 

Orne 

P)ss-de-CalaiB.i... 
Puy-de-Dooke»  •  •  •  ^ 
Pyrënées  (Basses-). 
I^ées  (Hauies-) 
Pyrénées-Orientales 
Territ"  de  Belfort. 

Rb6ne i... 

Saône  (Haute-)... 
Sa6ne-et-Loire.... 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).. 

Seîoe 

Seine-Inférieure. . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oiie 

Sèvies(Dcax-).... 

Sonune J.. . 

Tarn 

Tam-et-Garonite . . 

Var 

Vanduse ........ 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).. . 

Vosges 

Yonne. 


Totaux  et  hotsuhi 


lll 


163 
136 

41 
213 
193 
394 
314 
118 
425 
353 

85 
139 
192 
297 
146 
441 
1^ 
223 
289 

90 

91 
100 
348 
249 
125 
167 
128 

35 
379 
234 
273 
119 
383 
119 
117 

35 

65 
112 
137 
134 
329 
258 


16.210 


II 
S  M 


48,383 
57,579 
9,636 
72,985 
54,322 
57,427 
41.859 
&4.457 
55.787 
49.256 
43,562 
34.167 
134,413 
53.193 
39.618 
82,417 
58.683 
41.837 
29.578 
30.280 
9.291 
54.577 
49,524 
72.144 
55.579 
34.520 
25.584 
70.843 
79.426 
50,573 
61.688 
40.181 
91,634' 
38,900, 
34,346 
33,364 
38,829 
43.704 
55.338 
44.053 
59.050 
56,918 


&.16S.0y4 


RAPPORT 

»D     NOMSKB 

(!••  propriété* 

cT»Uiést 

M  aombra  .total 

an  proprîitM 
dn  dspartcaiftat. 


p.  0/0. 

5ft 

50 
35 
47 
31 
58 
51 
46 
63 
58 
35 
36 
40 
43 
27 
44 
35 
44 
49 
38 
.84 
49 
58 
45 
37 
46 
34 
48 
41 
47 
42 
41 
53 
39 
48 
33 
44 
36 
53 
62 
63 
49 


43.3 


(^>  On  a  fait  figurer  dans  la  colonne  3 ,  n»D  seulement  les  propriétés  que  comprennent  les  com- 
munes où  le  travail  d*évaluation  est  complètement  terminé,  mais  aussi  celles  qui  se  trouvent  éva- 
luées dans  les  viUes  importantes  où  l'opération  doit  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois. 
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LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  LES  TA^fSS  ASSIMILÉES. 


Situation  au  i"  mai  1888. 
Comparaison  des  évaluations  avec  les  rôles  émis. 


DÉSIGNATKW  DES  PRODUITS. 


Confribnlioat  direct». 


D  j^     j-    •    >  ConfrihnIioMdi 
B«dg«t  orduuire  j  j^^  lu-imU^, 


Budget  fw  m-  (  CootribstioiM  directes. 
(Tatesmii  "' 


Totaux 

Ba  rnoiof  aux  rMét. , 


ÉVALUATIONS 


403,064,600' 
27,930.620 


431,895,220 


371.951,850 
1.217,390 


373,169440 


805,0''4,46O 


RÔLES  ÉMIS. 


398,984td00' 
11,696.100 


410,682,400 


377,4û3,600 
642,300 


378,085,800 


788,768,200 


DIFFÉRENCES  ACX  RÔLES 

PAS    BArPOBT    AVK    é?A|««4TI«IIB. 


A«gm«DUiioB». 

Dimmvlioiis. 

/i 

4,980,300' 
16,232.520 

il 

21,212,820 

5.491.750' 

575,190 

4.916,560 

n 

4,916.560 

21,212,820 

16.296,260' 


Comparaison  des  recouvrements  effectués  avec  les  douzièmes  échus. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

DOUZIÈMES 
icao». 

REœUVRB- 
MKNT8. 

DirpBsiacss  AUX  ■BcooTtiHivrs    II 

par  rapport  «oz  dooiiimM  «ehiu.    || 

AugmanlatioM. 

DÎAÎsatîoB». 

CoiitribatioDt  directes 

194.106,975^ 
3,085,075 

168,163,600' 

754,700 

25.943,375' 
2,330.375 

Taxes  aasimiiées 

Totaux 

197.192,050 

168,918.300 

II 

28.273.750 

En  moÎDs  aaxreooaTremeots. 
Évaluation  en  dousièmes 

28,273.750'                 Il 

Odon 

i^^^jk 

Comparaison  des  recouvrements  de  1888  avec  les  recouvrements  de  i887. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 
Hiâcidaa.) 

RECOUVREMENTS 

EN  PLUS 

BH   1888. 

EN  MOINS 

M  1888. 

Ml  868. 

M  1887. 

Contribiitioos  directes 

168,163.600' 
754.700. 

173,740.100' 
1.128.700 

5,576,500' 
374.000 

T^Y^a  A«iiîiqil^.  ................. 

Totaux 

168.918.300 

174,868.800 

/» 

5,950,500 

En  moins  aux  reooavrementi 

de  1888 

5,950.500'                 || 

Comparaison  des  frais  de  poursuites  de  1888  avec  ceux  de  1887. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 

(IUcoavv«m«fito  da  kontoiiatvra  «ffaetsM 

•«r  toas  le*  «tarùeaa  an  eo«r|,) 

FRAIS  DE  POURSUITES 

EN  PLUS 
B^  1888. 

EN  MOINS 

BK   1888. 

MM  t888. 

ii.i««7- 

ContribatioDs  directes  et  Uxet  assimila 

Proportion  entre  les  frais  de  poannites 

et  les  recouvrements 

307,200' 
Ifr.OOp.O/OO. 

295,200' 
lfr.51p.0/00 

12,000' 
Ofr.OOp.O/DO 

Il 
II 
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LES  RÉrEWtîS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés  dans  le  Journal  officiel  du  lo  mai  et  que  nous  résumons  ci- 
après  (pages  52 i  Si  529] ,  font  ressortir  pour  la  France  el  TAIgéne  réunies  les 
résultats  suivants  : 

DERNIBR  MOIS  CONNU. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaloatienft»  t .  i  ••*.»»««... .       d,7o5,5oo' 
Difléfeiite  en  plus  par  iUpport  à  1687. % .  t .  «  t . .  •       &,5i5,200 

WSPVtS  LB  l**  JAlfTIBR. 

IMfférence  en  plus  par  rappoi^  aux  évaluations i .. .      i7,ido,8bo 

Différence  en  plu»  par  rapport  à  1687.» » 18,696,000 

LéS  cRBérences  que  présentent,  en  France,  les  produits  d'avril  1888 
comparés  à  ceux  d'avril  16*7  comportent,  de  la  part  des  services  «m- 
pétents,  les  observations  suivantes  : 

IMPÔT   DE    3    p.  0/0. 

Augmantation  ds  16a, 000  francs,  sans  cause  nettement  spprédaUe. 

BNaBQISnSHÉRT  ET  TIMBIE.      . 

Enregistrvmmt  —  Les  recouvrements  du  mois  qui  vient  de  s*écouler,  comparés 
avec  ceux  du  mois  d avril  18879  préaantent  une  diminution  de  217,500  francs , 
applicable  principalemant  aux  transmissions  entre  vib  i  titre  onètëùx.  Là  moins- 
vafa»  auiait  été  plus  saniibls.»  si  ells  a«vait  été  compaaséa«  jusqu^À  maaasnumiè 
1  million  environ ,  par  un  versement  partiel  des  droits  de  mutation  eugiUas  sur 
Uflys  sttCGasaîûn  d  uns  imnortanca  flmfîSPtionn^Hl^  récemment  ouverts  à  Paris* 

Timbre.  —  Diminution  de  i83,ooo  francs  qui  s*eiplique,  notamment,  par  les 
variations  mensuelles  do  produit  du  timbre  spécial  des  récépissés  de  chemin  de 
fer. 

X>0UANB8. 

Sttcrêi,  «—  Les  wwttes  auxquefies  les  sueras  de  toute  provenance  ont  donné  lieu 
pendant  le  mois  d'avril  1888  sont  supérieures  de  4»855,ooo  francs  k  celles  du  mois 
correspondant  de  1887.  Celle  augmentation  provient  à  la  fois  de  Taccroissemeot  de 
la  consommation  (a9,a34ti4o  kilog.  au  lieu  de  a7,o5o»70o  kilog.),  âe  la. diminu- 
tion des  bonis  de  rendement  sur  les  sucres  indigènes  et  des  déchets  de  fabrication 
sljr  les  sucres  coloniaux  (io,é Sa ,861  kilog.  contre  12,392,69!!  kilog.)  el  enfin  de 
l*app)ication  aux  sucres  de  toute  sorte  de  la  surtaxe  de  ao  p.  0/0  dont  ils  n'étaimt 
pas  passibles  pendant  le  mois  d'avril  1887. 

Les  sucres  coloniaux  prennent  part  à  Texcédent  des  recettes  pour  555,ooo  francs 
ot  ksancses  étrangers  pour  i,a32,ooo  (rmcs. 
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Marchan£ÈêiJi9èrsês,  «^  Oa  ooDitate  égaiemeit  âî^  lei  aakéA  marchandises  sou- 
mises au  régime  des  douanes  une  plus^rahie  de  i  ,6o3,ooo  francs.  Elle  porte  sur  les 
céréales,  sur  les  vins  et  sur  les  boSes  et  essonees  de  pétrole. 

OOlfTlUBimONS  mfilRBâ^BS. 

BmuêKi,  -^  Augnlentation  de  i65,ooo  francs,  provenant  presque  exclusivement 
des  akools  et  qui  s*esfc  produite  principalement  aux  entrées  de  Paris.  , 

I 

e-mail  ifejfin*.-^t)iminulionde  i8&,ooô  firancs.  Cette  perte  résulte  d*on ralentis-* 
seinent  4u  trafle  sur  les  grands  réseaux  autres  quecdui  de  Paris-Lyon-Méditerranée^ 

Droits  divers.  —  Augmentation  de  6a5,ooo  francs.  Perception  de  sommes  con<t 
stalées  pendant  le  mois  de  mars  ^  dont  le  ra^onvremenl  avait  été  différé.  Encaisf 
sèment  d*un  terme  du  produit  de  la  redevance  de  5o  centimes  mise  à  la  charge  den 
fabricants  de  sucre  |tir  la  loi  du  4  juillet  ^987. 

Suorei.  *^  Augmefitatioii  de  3,071,000  francs*  Ô>naéqueilce  deTapplicatîoadeft 
surtaxes  votées  par  I4  loi  du  a8  mai  1887.  Les  perceptions  effectuées  par  ladooatle^' 
en  ce  qui  coùcerne  l^s  sucres  coloniaux  et  étrangers,  augmentent  de  leur  èÔté  d^ 
1 ,784tOOO  francs,  cel  qui  porte  la  plus-value  d'ensemble  à  4,855«ooo  francst 

Tabacs.  -^  Dimin|ition  de  1,906,000  francs,  dont  près  de  3oo,ooo  pour  le  seul 
département  de  la  S^ine.  Cette  moins-value  provient  en  partie  dé  la  gène  qui  pèse 
sur  les  po|mfaiiJons  iogricoles,  éprouvées  par  les  intempéries  du  printemps,  Efl 
outi«,  I0  'tttoîs  d*avn}  t888  compte  dnq dimanches,  tandis  qn'il  o  j  en  avait  eu  que 
quatre  en  avril  1887,  et  par  conséquetit  les  débits  ont  eu,  cette  fois,  tm  Jour  d^ 
meim  poui  fifiîre  leurs  acbats  dans  les  entrepôts.  Dans  ces  oondilions,  îji  y  i^  lieil 
d'espérer  que  le  moi  de  mai  récupérera  en  grande  partie  la  pwte  éprouvée  en  avrils* 

.!•.'■■  ■  ■  ' 
■    ~                        M»Xaa   KT   TBJ;.iGftAPHIS. 

Pçstes^  —  Lft  comparaison  des  recettes  effectuées  «h  France,  pendant  le  moiji 

d'avril  1888,  avec  les  évaluations  budgétaires,  fait  ressortir  une  augmentation  de 
590,400  francs.  La  comparaison  de  ceà  mèttllii. sucettes  avec  les  produits  corresn 
pondants  dç  1887  donne  une  aqgmentation  de  3ao,4oo  francs.  Ces  plus-vriuei 
sont  impift^Ies  à  Taccroissement  au  produit  des  correspondances  et  au  dévelop^ 
pement  du  service  des  articles  d'argent. 

TéUafapkei.  — La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le 
mois  d  avril  1888 ,  alvec  les  évaluations  budgétaires ,  fait  ressortir  une  augmentation 
de  265,600  francs.  Xa  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres* 
pondant!  de  1887,  donne,  pour  le  mois  d  avril  1888,  uoe  augmentation  de 
1  ^  1 ,5oo  francs.  Ces 'augmentations  proviennent  du  développement  de  la  oorres- 
{ oildance  télégraphique. 
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~  524  — 
BDDC^BT  DE  L'ÉTAT  (FKANŒ  ET  ALGÉRIE). 


RECOnVR£BfENTS  PU  DERlifEa  MOIS  CONNU. 


DÉSIGNATION 

DM    PIODOITi. 


RECOU- 
VREMENTS 

BFPBCToil. 

éVALCA- 
TIOMS. 

RECOU- 
VREMENTS ' 

i»87. 

DiFFÉBOfCBS 

rAt  AAPPOKT           9ktL  EArrOBT 

AvaliatîoM.              «M7. 

fnacs. 

francs. 

frinti. 

fnBM. 

fruct. 

Ifflp6tfl directe... . 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement.  . 

Timbre. 

Douanes  (  sels  et 
non  compris] 

Contribntions  indirectes 
(  seis«  sacres  et  mono- 
p<des  non  compris  ) . . 


Sucres 

Tabacs 

Alinmettas,  poudres,  etc. 
Poflesettéèëgmpbes... 
Domaine  non  forestier. . 

ForéU 

Produits  divers 

Hessonoos      oieeption- 

nelles 

Reoetles  d'ordre 


Totaux  pour  la  France 


Impôts  directs. 

Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement 

Timbre. 

Douanes 

Contributions  diverses. . 

Tabacs... 

Poudres 

Postes  et  télégrapbes. . . 
Domaine  non  forestier.  • 

Forêts. 

Produits  divers 

Recettes  d^ordre 

Totaux  pour  f  Algérie 

Totaux  oéMétAux... 
(France  et  Algérie.) 


FHANGE.  (  Avril  1S88.) 


Il,764i,000 
47,505.000 
15«306,S00 

27.025,000 


43,56(1,000 

2,318,000 

U.490.000 

29,611,000 

570,500 

13,^33,900 

1,059,500 

136,700 

996,500 


2,975,400 


208.040,000 


11,483,500 
50,137,000 
15»093,300 

24,856.500 


43,194,500 

2,134,000 

6,608,100 

31,492,000 

713.500 

13,967.900 

847,500 

145,000 

1,030,000 


2,600,000 


203.302,800 


11,612,000 
47,722,500 
15,489,500 

25.395,000 


42,876,000 

2.334,000 

6,635,000 

31.517,000 

628;000 

13,332;000 

847,500 

167,000 

800,200 


+  280,500 
—  2,632,000 
+     Sl3,900 

+  2,168,500 


+  369,500 
+  84,000 
+  4,881,900 
—1,881,000 

—  143,000 
+  856,000 
+    206,000 

—  8,300 

—  33,560 


2,815,600    +    375,400 


202,166,300 


-f  4,737,200 


+  152,000 
—  217,500 
--    183,000 

+ 1.630,000 


+     688,000 

-  116,000 
+  4.855,000 
~  1,906,000 

-  69,500 
.j|-  ^1,900 
-f    iOfi^OOO 

-  30,300 
^     1M,300 


+     159,800 


4-5,873,700 


ALGiRIE.  (Mara  1868.) 


81,200 

500 

311,500 

360,000 

825,000 

192,800 

37.800 

«1,200 

278,500 

1,071.000 

14.500 

64.200 

120,200 


2,474.400 


79.500 

16.500 

347,500 

375,000 

747,000 

175,600 

60,500 

92,400 

250,000 

120,700 

43,900 

74,700 

122,800 


2,506.100 


79,500 
500 
415,000 
379,000 
791,000 
212,100 

46,400 
112.800 
260,700 

98,700 
235,900 

69.700 
122,600 


2,832,900 


1,700 
16,000 
36,000 
15,000 
78,000 
17,200 
22,700 
11,200 
28,500 
13,700 
29,400 
10,500 

2,600 


-      31,700 


1.700 

103,500 

19,000 

34,000 

19,300 

8,600 

31,600 

8.800 

8,300 

221,400 

5,500 

2,400 


—    358,500 


210,514,400 


205.808,900 


204,999,200 1  +  4,705,500 1  -f  5,515,200 
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—  585  — 
BUDGET  DE  yéTAT  (.FKAIHCB  EST  ALGÉRIE  ). 

Bxncics  1888. 


RECOUVREMENTS  DEPUIS  LE  I"  JANVIER. 


DESIGNATION 

»IS    PBO»«Tr«. 


Imp6U  dûrecU 

Impdt  de  3  p.  0/0 

EiyogiiInniCDt • .  • 

TiiniMv.. 

Douanes  (sels  et  «ocrei 

s<M»  compns) • 

ContnbatioDs  inditectei 

(ieU,  rocres  et  mooo^ 
non  coinprô). . 


Sucres  •••••••«•••••• 

TabMs 

Altuioettet  «  poo/ores ,  elc* 
Poetw  tt  téMgraphes.  • . 
Domaîna  imd  forestier. . 

Fotéli.... 

Produits  divees. ..  « . . .  • 
HcMouroes       exoeption-> 


n^celCM  «Tordre» 


ToTius  ponrU  France 


Inpôls  directs 

Impôt  de  3  p*  0/0.  > .  • . 

Enrcgistreiaent. 

Timbre • 

Douanes 

Cootrilwtions  diverses. . 

Tabwf 

Poudres 

Poste»  et  t4égm|Aes. . . 
Domaine  non  forestier.. 

ForèU. 

Produits  divers., 

Recettes  dordre 

Totaux  pourVAlgérie. 


Tavavx  obwhuox  • . 
(FraiMW4l  Algérie.) 


IkBOpU- 


EVALUA- 
TIONS. 


RBQOU- 


1887. 


francs.  fraDcs.  fruict. 

FRANCE.  (Quatre  premiers  mois.) 


DIFFERENCES 


frtncs. 


1M7. 


ff»act. 


94,570,000 

1«8,788,500 

53,512,000 

106,027,000 


166,103,000 

9,794,000 

38,(149,000 

118,884,000 

3,005,900 

59,966.600 

3,497,000 

1,944,600 

3.965,900 


9,985,400 


759,599,900 


95,618,000 

175.966.000 

53.073,500 

101,550.900 


165,3^9.000 

9,947,000 

96,066,700 

190,797,000 

3,519,700 

49,086,800 

3,967,000 

1,198,000 

3,179,000 


7,793,000 


7li9,933,900 


94,481,000 

179.337,000 

53,151,000 

104,074,000 


169,986,000 

9.769,000 

95,941,000 

119,737,000 

3.939,700 

49,836,800 

3,997,000 

1,189,400 

9,989,000 

13,000 
8,109,^00 


741,059.300 


+  959,000 
-  6.477.500 
+      438.500 

4-4.476.800 


4-  89.000 
—  3,648.500 
+      361,000 

+  1.953,000 


+  761,000 
+  477,000 
4-19,389,300 
-  9.413,000 
514,500 
3,879,800 
230,000 
116,600 
786,900 


4  li499,400 


4-16,588,300 


4-  3.117,000 

-  38.000 
4-12,608,000 

-  1,353.000 

-  227.500 
4-  3,129,800 
4-  270,000 
4-  55,200 
4-  976.900 

-  13,000 
4-  1.183,000 


4-18,462,900 


ALGÉRIE.  (Trais  premiers  mois.) 


103,800 

44,500 

1,157.500 

1,015,000 

2,293,000 

310,400 

190,800 

941,700 

837,500 

949,000 

38,500 

95,900 

938,900 


6,738,800 


199,700 

56,500 

906.000 

1,001.000 

1,973,300 

309,400 

145,800 

295,500 

729,600 

244,300 

57,600 

98.900 

916,900 


6,146,800 


199,700 

38.000 

1.049,500 

1,010,500 

2,144.000 

332,000 

128,200 

246,700 

745.300 

222,300 

949,600 

93,900 

216,000 


6,005,700 


25.900 

12.000 

101,500 

14,000 

319,700 

8,000 

25,000 

16,200 

107,900 

2,300 

19,100 

3,700 

92.700 


4*     599.000 


25,900 

6,500 

108,000 

4,500 

149,000 

21,600 

7,400 

5,000 

92,900 

19,700 

211,100 

1,300 

99,900 


4-      133,100 


766,961,000  I    749,080.700  |    747.665,000 14-17,180,300  1+18,596,000 
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-  196  — 
BUMHST  DE  VÈiAiiALQÉhm  NON  tièMPIt!«E). 


RECOUVREMENTS  DES  QUAlUÉ  PAEBUEKS  MOIS  DE  1888. 


KHRBGISTREMBNT    ET   TIMBRE. 

Comparamn  avec  Us  ^valnationt  U^dgétami. 


* 


^ 


DESIGNATION  DE$  IlEÇE^TES. 


RBCOUViE- 
IIENTS. 


frMCt. 


TIONS. 


TrtiuniiaâoDs  enti«  tifii  à  titre  onéreux , 

Transmisdoiu  entre  vif*  à  titfe  gratuit 

Mvtationt  pat  décès , 

Bam  et  antickrëses » 

Adjadications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments et  libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués. 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  de  greffe 

Droits  dliypothéques. v. 

Amendes , 

Assurances  maritimes. ...» 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses , 


BNEffil^tREMENT^ 

49,633,000 
7,4:72,000 

53,519,000 
2,696,500 


Tov&ux. 


13,514,500 

1,319,500 

12.184,000 

3,756,000 

1,298,500 

2,749,500 

1,847,000 

444,000 

126,000 

18,981,000 

248,000 


169,788,500 


frase». 


55,188,800 
7,704,900 

51,692,100 
2.739,^00 

14,733,700 

1,692.«00 

Ï2,682,100 

3,701,400 

1,169,400 

2,788,500 

2,007.400 

443,000 

128,500 

18,416,800 

177.400 


EN  PLUS 


17»^66,000 


Qn  moins  aux  recouvrements. 


fraacs. 


826,90» 


54,600 
129,100 


1,000 

564,200 
70,600 


EN  noms 


1,646JMA 


fruKS. 


5,^555,800 
•    232,900 

M,700 

1.219,200 
873.300 
498.100 


39,000 

îOo;iioo 

n 

%W6 


&,ia>*9M 


6,477,500' 


its.. 


ide 
spécûl    (  GoDi 
(mobile)  ('  Affiches 

TU.kMi  ««fi-^i  Actionset  obligations 

SSIm^^I  P^Meesd'aisurances.bosdereaux, 
dlnâire  et  visa^^      aflBcbes-  connaissements,  etc. 

Droits  d'afiidiage  etlpassepoHs 

Pewii  de  cbasM. w..... 

Timbre    débité (  proportioqpiel (effets,  etc.) .... 
non  sujet  aux  <  spécial    (mdttanoef,   reçus    et 

Rentes  desgouv.  étr. 

Crédit  fbii»Br(obL). 

Effets,  warrants^  etc. 
Peiioesd*a|sunnoec,  abonnem**. 
spécial  (lelt.  de  voit. ,  récépisséi}. 
Mibre  anK  aneiena  tarifik 


TIMBRB. 

18,3494»0 

454,000 

357,500 

9,478,000 


Timbre  extmo»* 
diiudneiviaaf 


piropois 


TOTAOX. 


1,957,500 

26,500 

316,500 

3,685,000 

4,936,000 

478,500 

94,000 

1,481,000 

1,134,500 

10,756,000 

500 

7,SflQ  . 


53,512,000 


18,655,900 

406,700 

367,200 

9,086,600 

1,926,500 

28,200 

316,000 

3,692,500 

4t947,20O 

189,200 

77,800 

1,582,500 

852,000 

10,9^,300 

1.000 

iQonn 


53.073.500 


47,300 

n 

391',ft00 

31,<X)0 

500 


289,300 
16,200- 

ir 

282,500 


1.058.200 


306,900 
If 
^,700 
// 

il 
i.706 

it 
7,500 

n,«)6 

a 

101.500 

168,300 

500 

12.400 


619.700 


M/M¥^ 


■■ 


Digitized  by  VjOOQIC 


BOfiftBf  Dft  L'ÉTAT  (FRAK6B  HT  ALGi^IUK}. 

RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  Pg  1888. 


I>OUANBS,    CONTRIBUTIONS   INDIRBGTfift,    SELS,    SUCRES   ET    MONOPOLES. 

Comparaison  mwc  ks  ivahathns  Inigitaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


^^m^^^^mmw^^ 


TREMENTS. 


fniM. 


BVâLVA*. 
TIONS. 


EN  PLUS 

MX 


Draîlf  à  l*ÎÉiporttftfoD  (narchandÎM*  diTenet). 
Droits  de  atatûtiqiM. 
Drûu  de  navigation. 
DcoU»  divem  et  leccttes  ti 
hmofà»  et  oonfiactiionf 


DOUANES   (sels  ET  SIJCRES'  KOlf  COMPRIS J. 


Totaux. 


09,914,000 

1.980,000 

2,639,000 

1,142,000 

352.000 


10«.027,000 


95,8U,500 

1,911,600 

2,277,700 

1,272,300 

274,100 


101.550,200 


En  plus  aux  reooovremenU. 


fruics. 

4,099,500 

68,400 

361,300 

II 

77,900 


EN  MOINS 


aicoo- 

▼UllSITf. 


4,607,100 


frann. 


130.300 


130,300 


=^ 


4.476,800' 


a6»s 


CONTRIBUTIONS   niDIBBCTESi   (SSLS,    SUCRES    fiT    MONOPOLES  NON   COMPRIS) 


Vina,  ddret,  pobtft  et  Kjdromeb. 
«Dr  le»   I  4^ooob  et  ioitaxet  dea  tuu  alooolûéa . . 

boinons.  I  (îàraa 

Drail  de  fabrication  des  atëarinea  el  boogfea. 

Drait  de  ooniomm*"  des  vinaigres  et  acides  acétiques. 
BaeSt  de  tratispert  par  cbem.  de  fer  (grande  vitesse) 
Draits  de  trfntpoK  par  ifitrea  voitures  qve  les  che- 
mina de  W 4 

I  Ueenccs  (b^isaona  et  voî|area  pttbli^es) 

'  Garantie  des  matières  d*<^  et  cTargent .  • 

Cartes  a  j^vaer. ^ 

Amendea  et  droits  snr  a<|]uits  non  rentres 

Antres  droits  divers  et  rceettës'  a  difi^reuts  titres . . 


ToTàox . 


44.895,000 

80.202.000 

6.883,000 

2.610,000 

762,000 

10,687,000 

1,404.000 
5,804,000 
1,366,000 
667,000 
1,830.000 
8;993,000 


166,103,000 


46,082,000 

79.627,000 

6,677,000 

2,874.000 

769,000 

10,563,000 

],S7S,060 
5,794,500 
1.339,000 
753.000 
1.235,000 
8.360.500 


165.342.000 


En  PLUS  aux  recouvrements. 


iSds... 


Sucres* 


dsdonanes 

d««oiitiUNit4Bwiod&MOtes 

coloniaux  (daoanes) 

ï   ^»^..».^  (dooanea). 

(contiibn^ns  incfireotes 


ëtrai 


9UA   ET   SUCREft. 

6.418.000. 
3,306.000 
d.ai2,060 

a.oo7.oûa 

24,340,000 


675,000 
206.000 


134,000 

26,000 

9.5W^ 

27,000 

595,000 
632,500 


2.305,000 


1,187.006 


264.000 
7.000 


86,000 


1,544,000 


K=5P 


761,000' 


TOTiftX.. 


MK.OOO  ' 
2,62ft,060 
&,S91,100 
7.Sd5,5O0 
)2.669«1<N) 


48,173.0001  35,313,700 


£h  plos  aux  recouvrements. 


681,000 

480,900 

290.500 

11,670,900 


13.063,300 


204,000 


204,000 


12,859,300' 


Contriba-  i  AfluMettes  diimiques. . 

tiens      I   Tabacs. 

indirectes  (  Poudres  à  feu 

Postes 

Tâégrapbes .-. , 

Produits  de  diverses  exj^tations  . . 

I  Totaux 

I 


MONOPOLES. 


11^,384,0^0 

2,854,000 

45,700.300 

9,257,300 

151,200 


174,355,800 


120,797,000 

3,305.000 

40,559,400 

8,927,400 

214.700 


173,403,500 


En  plis  aux 


3,149,900 
729,900 


3,879,800 


2,415,000 
451,000 


63,500 


2,027,500 


952,300' 
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—  528  — 
BUI>GET  DE  L'ÉTAT  (ALGÉfilE  NON  GOMPBISB). 


RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


BHRSGISTREMBMT    £T   TIMBRE. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  iês  quatre  premiers  mois  de  1887. 


DÉSIGNATION  DE5  RECETTES. 


REOOU. 

VREMENTS 

ra  i888. 


REGOU. 
VREMENTS 

n  1887. 


TrtnfmÎMÎons  entre  rifs  ii  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratait 

Mutations  per  décès 

Baux  et  anticbrèies • 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne» 

ments,  libérations • 

Condamnations,  ooUocalions  et  liquidations. . . .  •  • 

Droits  fixes  proprement  dita. 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demî-droîts  en  sus 

Droita  de  greffe 

Droits  d'hypothèques 

Amendes 

Assurances  maritimes. 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  dÎTones • 


ENREGISTREMENT. 

(10,633,000 
7,473,000 

53,519,000 
3,696.500 


Totaux* . 


13,5U,500 

1,319,500 

13,184,000 

3,756,000 

1,398.500 

3,749,500 

l,847.U00 

444,000 

136,000 

18,981,000 

348.000 


firtaos. 


53,983,500 
7,940,500 

51,191,500 
3,686,000 

13,878,000 
1.3ft8,«)0 

12,354,000 
4,074,000 
1,583,000 
3,763.000 
1,996.000 

133,000 

I9.I861QOO 

193,000 


EN  PLUS 
1  i6a«. 


168.788.5001173.337,000 


£1  MOINS  aux  recoofrementa  de  1888. 


ffsass. 


1.337,500 
10,500 


163.500 

M 

H 

3,000 
55,000 


BNMOm 
à  stêt. 


3.3M,500 

468,500 


963,500 

69,000 

170,000 

318,000 

13,500 

149,000 

3,000 

MT 

305,000 


1.558,5001  5,107,000 
3,548,500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  eitnor- 
dinaireetrisa. 

Droits  d'affichage 
Pennis  de  chasse 
TÎMbre    débité( 


de 
spécial  j   Connaissements.. 

(mobile)!  Affiches 

Actions  et  obligations 

PolioasdM 
affiches, 
et  passeports.. 


reçus   et 


Timbra  exlraor-1 
dinaire  et  visa  ' 


projMMiionnel  (effets,  etc.] 
spécial    (quittances, 
^^^■•■t» 

(  Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem**. 
spécial  (lelt.  de  voit,  récépissés). 

Timbre  aux  ancSt^ns  tarifs 

Marques  de  (abrique 

ToTicx 


18,349,000 

454,000 

357,500 

9,478,000 

1.957,500 

36,500 

316,500 

3,685,000 

4,936,000 

478,500 

94,000 

1,481,000 

1.134,500 

10,756,000 

500 

7,500 


53,513,000 


19,5«O,50e 

463.500 

353,000 

9,311,500 

1,989,500 

35,500 

303,000 

3,758,000 

4,965,000 

410,000 

55.000 

1,500,500 

1,010,000 

10.455,500 

11,500 


53.151.(»00 


El  PLUS  aux  reconvremenU  de  i888.* 


m  . 

191,500 

M 

9,500 

5,500 

«f 

160,500 

M 

n 

53,000 

1,000 

u 

13,500 

M 

m 

73,000 

n 

39,000 

68,500 

w 

39.000 

M 

il 

19,500 

134,500 

st 

300^00 

91 

500 

H 

il 

4,000 

719,500 

358,500 

361,000' 
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—  î)29  ^ 

B0D6ET'  DE  ITÉTAT  (ALGÉRIE  NON  COlffftlSE). 

RECOUVREMENTS  DES  QUATRE  PREMIERS  MOIS  DE  ISÂ. 

DOVAMBS,     COHTMBVTieifS     ÎNDiRBGTBS,    SBLS,    AUCRK»    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  quatre  premiers  mois  de  1887. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


REOOU. 

TREMENTS 
M  i8U* 


frtaet. 


REGOn* 

VBEMENT5 


fnacs. 


EN  H.US 
1  i<88. 


Droits  à  FimporUtion  (mardhandises  divenea). 

Droits  de  statistiane 

Droits  de  navigtlioa. 

Droits  divers  et  reeettes 
Amendes  et  oonfucations. 


DOUANES  (SBLS  BT  SUCRES  NON  COMPRIS). 


Totaux X06.027,000  104,074.000 


99«OU,000 

1,980,000 

2,639,000 

1,143,000 

352,000 


98,045,000 

3,OU,000 

2,532,500 

1,132,500 

350,000 


En  plds  aai  reooutremeots  de  1 888 . 


frtiei 


1,869,000 

104,500 
9,500 
2,000 


EN  MOINS 
1  i888. 


1,981,000 


frsBM. 


34,000 


34,000 


1,953,000', 


GONTRIBUTIORS   INDIRECTES   fSElS,  SUCRES  ET  MONOPOLES  NON- COMPRIS ) 


DfoiU     /  Vins,  cidres,  poirés,  hydronuk.... 

sot  la     i   Alcoob et  sertizes  des  vins  alcoolisés. 

boissobs.   (  Bières;. . . , 

DnMt  de  fabrication  des  stéarines  el  bougies 

Droit  de  consom.  des  vinaigres  et  acides  acéliqves. 
Droits  de  transport  par  cbem.  de  fer  (grande  vitesse). 
Droits  de  transport  par  autres  voitures  que  les  che- 
mins de  fer ^ , 

Licences  (boissons  et  voitares  publiques).. .!.!!! 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent 

Cartes  i  jouer, .»...,.«.., , .  , 

Amendas  el  droiu  suv  aoquiu  non  rentres 

Antres  droits  et  recettes  à  différenU  titres 


Totaux 


44.895,000 

80.202,000 

6,883,000 

2^10,000 

762,000 

10,687,000 

1,404,000 
5,804.000 
1,366,000 
667,000 
1,830,000 
8,993,000 


(|4,1S3,000 

79,129,000 

7,128,000 

2,571,000 

773,000 

10,703,000 

1,381,000 
5,792,000 
1,344,000 
479,000 
1,095,000 
8,408,000 


712^00 
hOlSfiOO 

39,000 


23.000 

12,000 

22,000 

188,000 

735,000 

585,000 


245,000 

11,000 
16,000 


Sds. 


Ide  douanes 
de  contributions  indirectes  • 


Socrcs. . 


coloniaux  (douanes) 

étrangers  (douanes) 

indigènes  (  contributions  indirectes  ) . , 

Totaux 


SELS  BT  80CRES. 

6,418,000 
3,306,000 

6,012,000 

8,097,000 

24,340,000 


48,173,000 


«,397,000 
3,365.000 

^539,500 

4,074,500 

17,327,000 


35.703,000 


En  Ptos  aux  recoovreaients  de  i888. 


21.000 

n 

1,479,500 
4,028,500 
7,013,000 


12,520.000 


59,000 


59,000 


15,470,000* 


Contribn-  (   AOnaettes  ejùauques. 

.   lions      j  Tabaes :/.... 

mdirectes.  (   Poudres  à  fan 

Postes , 

Tcl^phes , ! . 

Produits  de  diverses  exploitiitians. . 


MONOPOLES. 


TOTAVX. 


118,384,000 
2,854,000 

43,70t>,300 

9,257,300 

151,200 


174^365,800 


119l»737.000 
31.035,000 

41,027,200 

8^800,600 

197,700 


172,806,500 


Ea  PLUS  aux  recouvrements  de  i888.. 


2,68«,100 
447^700 


1,353.000 
181,000 


46,500 


3,12^,800    1,580.500 
T^549^30()' 


BUIL.   DE  STAT. 


35 
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DIRBCTION    GÉNÉRALE   PES    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

LE    SUCRAGE 

DES  VINS  ET  CIDRES  AVANT  LA  FERMENTATION. 


Nous  avons  fait  connattre,  au  mois  de  juin  dfrnier(^\  les  résultats 
du  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  avant  la  fermentation,  pendant  les 
années  1886  et  i885. 

Nous  publions  ci-après,  pour  les  récoltes  de  1887  ®^  1886,  un  tableau 
présentant  en  trois  cadres  distincts  : 

i"*  Les  résultats  comparatifs  du  sucrage  des  vins  par  les  récoltants  et  par 
les  acheteurs  de  vendanges; 

2^*  Les  mêmes  renseigoements  en  ce  qui  concerne  le  sucrage  des  cidres  et 
poirés  ; 

3**  Le  résumé  général  des  <q)ération8  de  chacune  des  deux  aimées  com- 
parées. 

De  Texamen  de  ce  tableau,  il  ressort  que  les  opérations  de  sucrage  des 
vins  se  développent  de  plus  en  plus.  En  1887,  2a5,63i  récoltants  et 
5,397  acheteurs  de  vendanges,  soit  dans  Tensemble  49,608  personnes 
de  plus  quen  1886,  ont  réclamé  le  bénéfice  de  la  loi  du  39  juillet  i88d, 
les  uns  pour  remonter  le  degré  alcoolique  des  vins  de  première  cuvée,  les 
autres  pour  la  fabrication  des  vins  de  marcs  et  un  certain  nombre  (10,294) 
pour  la  fabrication  de  vins  de  Tune  et  de  l'autre  espèce. 

Le  sucrage  des  vins  de  première  cuvée  est  cependant  resté  à  peu  près 
stationnaire  :  7,656,455  kilogrammes  de  sucre  ont  été  employés  k  cet  uëage 
en  1887  pour  un  produit  de  1,001,938  hectolitres  de  vin,  soit, comparative- 
ment à  1886,  une  différence  en  plus  de  661,247  kilogrammes  de  sucre  et  de 
a 8,85  2  hectolitres  de  vin  seulement. 

La  fabrication  des  vins  de  marcs  a  pris,  au  contraire,  une  grande 
extension  :  29,790,129  kiIogrammes.de  sucre  (9,028,745  kilc^rammes  de 
plus  qu^en  1 886 J  ont  été  employés  k  cet  usage  et  ont  produit  1 ,885, 176  hecto- 
litres de  vins  (525,65 1  hectoliti*es  de  plus  qu'en  i886).  Ce  résultat  était  a 
prévoir,  en  raison  de  Tinsuffisance  de  la  dernière  récolte^  dont  le  rendement 
a  encore  été  inférieur  de  730,061  hectolitres  k  celui  de  Tannée  précédente. 


(^)  Voir  le  Bnlîedn  de  juin  1887,  P^g^  ^o^*  ^  ^^^  du  39  juillet  i884  et  le  décret  du 
a  3  juillet  i885  ont  paru  dans  les  livraisons  d*août  i884t  page  13 5,  et  de  septembre  iS85, 
page  369. 
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Ainsi  que  nous  Favons  déjà  fait  omxiahre,  la  modération  de  taxe  dont 
bénéficient  ks  sacres  employés  an  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  est 
subordonnée  à  leur  dénaturation  préalable  en  présence  du  service  des  contri- 
butions indirectes,  soit  par  malaxage,  soit  par  versement  direct  dans  les  cuves 
de  fermentation  ou  dans  les  moûts. 

Les  sucres  dénaturés  au  dépôt  ne  sont  admis  à  circuler  que  du  lieu  dans 
lequel  a  été  opérée  la  dénaturation^  au  domicile  des  producteurs  et  sous  le 
lien  d'acquits:à*caution. 

D'un  autre  côté,  dans  le  cas  où  la  dénaturation  a  été  opérée  par  malaxage, 
Tartide  i3  du  décret  do  23  juillet  i885,  confère  aux  employés  de  TAdmi- 
nistration  des  contributions  indirectes,  pendant  le  délai  d  un  mois,  le  droit 
de  se  faire  représenter  au  domicile  des  producteurs,  la  juatification  de  la  mise 
en  œuvre  des  sucres  dénaturés,  sous  peine  de  non-décharge  de  Tacquit-à* 
caution. 

Il  a  été  ainsi  délivré  en  1887,  126,617  acqoits<à<aution(43«649  de  plus 
qu*en  1886)  qui  ont  motivé  55,643  visites  (i2,6i3  de  plus  qu*en  1886) 
et  sur  ce  nomîire  élevé  d'acquits,  29  seulement  ont  motivé  un  refus  de  dé- 
charge pour  défaut  de  justification  de  l'emploi  du  sucre. 

Comme  en  1886,  les  opérations  de  sucrage  des  cidres  ont  été  peu  actives, 
surtout  de  la  part  des  récoltants  qui  se  montrent  encore  réfractaires  à  l'emploi 
du  sucre  pour  ramélioratiôn  de  leurs  produits.  Sur  235,64 1  kilogrammes 
de  sucres  employés  pour  traiter  des  cidres,  les  récoltants  n'en  ont  utilisé 
<pi^  979962  kilogrammes.  Les  207,679  kilogrammes  formant  la  différence 
ont  été  mis  en  oeuvre  par  des  acheteurs  de  pommes  ou  de  poires  qui ,  pour 
la  plupart,  agissent  dans  un  but  de  spéculation  commerciale. 

En  résumé,  le  sucrage  des  vins  et  cidres  récoltés  en  1887  ^  nécessité 
l'emploi  de  37,682,225  kilogrammes  de  sucre,  soit  comparativement  aux 
quantités  mises  en  œuvre,  par  la  récolte  de  1886,  lesquelles  étaient 
de  28,002,141  kilogrammes,  une  augmentation  de  9,680,078  kilogrammes 
(34  p.  0/0  environ). 

Des  opérations  aussi  importantes  occasionnent  aux  employés  de  l'Admi- 
nistration des  contributions  indirectes  un  surcroit  de  travail  considérable. 

L'Administration  s'est  attachée  à  donner  aux  intéressés  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  la  sûreté  de  l'impôt.  L'intervention  de  ses  agents  n'a 
motivé  ni  plainte  ni  réclamation  ;  mais  en  raison  même  de  la  multiplicité  et 
de  la  simultanéité  d'opérations  qui  s'accomplissent  sur  un  grand  nombre  de 
points  dans  un  laps  de  temps  assez  court,  les  moyens  d'action  dont  dispose 
le  service  pour  empêcher  les  abus  ont  été  forcément  affaiblis  et  le  personnel 
n'a  pu  exercer  sa  mission  de  surveillance  que  dans  une  mesure  relativement 
restreinte. 
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TABLEAU  I.^  RENSEIGNEMENTS  RELATIFS  X  L'APPLICATION  DE  L'ARTICLE  2 


NOMBRE 


IMPOR- 


TANCE 


iiAkAaO&fB. 


NOMBRE 
de 

«(•tlutu 

de 
Hàê, 

3 


ROMBREl 

dn 

ftlCOI.- 
TAMTS 

CM 
d'adi*. 
tenn 
d» 
veodaDgea 
«yint 
pfoflfti 
dnU 
modéra- 
tion 
de  taxe. 


SDBDIVASIOH  M  LA  COLOIKfi  4. 

NDIttIM   Dl   tiCMtAttt 

o«  d'aehoteun  de  vendanges 
ayant  raefé  des  vendanges 


i  dipèt 
pour.       ;    soor 

de  on  vins 

de  naroB. 


i  doitti^e 


vtet 

de 
i»'  envie. 

•  i 


.PP»T 


on  vins 


kilog. 
flUCBAOfi  1>t5  TENDANCES.  - 


ponr 

vins 

de 

■  "cavée. 

9 


R^U«dei887.. 
^  de  1886.. 

KVQMKMJA'TtOU . 
DlMIIVTIOll  ,  .  . 


18,650 

19,100 


M,l48,Wft| 
25,063,345 


450 


714,009 


l,«87«f88 

1,785,060 


97,77- 


S95.Mli 

177,120 


as4«8 

21,652 


,    48.t^lj       a»ou 


I4«5fel 

40,872 


38,IM 


^,718 
33.001 


1,U5 


107,5fl7 

80.3ai 


],80&,15S 
1,568,950 


27476       235,205 


RiMlUdai887... 

d«t886... 

AvoniiTATion. . 
DiiM««TiOH«.«. 

•5.807 
4*4^ 

309 

1,W» 

.  a,aa5 

761 
68& 

2* 

^,55« 
t*410 

PARTIE.  - 

25,490 
12,620 

997 

ê 

167 

è 

IM 

■ 

940 

• 

12,870 

1887  . 
Dimr. 

231,028 
181,SM 

24.030 
•  21,847 

75,910 

41P97 

55,477 
344B7 

110,917 
89^1 

1,829.645 

1,581.570 

49,50^ 

• 

'2,183 

* 

28,313 

0 

i,ldo 

• 

28,116 

• 

248.075 

Récolte  de  1887... 
de  1886... 

AonmiTTATTOii.. 
DiaïKimoH 


TABLEAU  H SUCRAGE  DES  CIDRES  CT  POIRÉS. 


NOMaRE 
de 

COVtlI*» 

•& 

fon  r^Mlta 
do  cidre. 


12,884 
12,967 


83 


jniPOB'  \ 

TANCE 
de 

LA  BXCOLTB. 


hectol. 

13.436,667 

8,300,793 


5,135,874 


NOMBRE 

1QT4I. 

de  . 

t^MKaan 

de 

cidres. 

3 


iVdllÈAE 

TA!ïT« 

ayant 
dtffo 


988,718 
999,103 


10,385 


ration 
de  taxe. 


141 

75 


66 


^ 


NOMBRE 

»'ACB»- 
TBUAS 

Art 

pommei 
on  d« 
foireê 
ayant 
profiU 
deU 

modéra* 
lion 

de  taxe. 
5 


76 
70 


^mm 


Ql/À^lItÊS  0B  StrCRBS 

mLcrréts 

atac  modération  dt  taxe 


pn* 
lea 

récoltants 


kilog. 

27,962 

19,207 


8,755 


?" 

les 


•cbélaur» 

de 

pommes 

on  de 

poires. 

7 


kiiog. 
207.679 
126,348 


81,331 


■fOTAL. 
(  Col.   6 

et  7.) 
8 


kilog. 
235.641 
145,555 


90,986 


gOASTHE» 
DB    C1DBES 

surréc«. 

(Qusnlité 

représcnli» 

fé«llrm«nt, 

on  à  défait 

•valaaùoD 

\  raison 

dc5kil. 

de  sacrt 

p'  1  hectol. 

da  cidre 

u  de  poir*- 

9 


bcriot. 
49.*2f)l 

38 ,0:0 


11,191 
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DE  LA  LOI  DU  Î9  JUILLET  1884  ET  DU  DÉCRET  DU  22  JUILLET  1885. 


QUANTITES  DE  SUCRES  EMPLOYEES 

Aine  lisVCTIOl   SI   TAXI 


HtU 

à  àomuiU 

TOI 

pou 

pov 

pou 

po« 

a*  cmyU 

TÎlt 

>•  aiT6« 

irins 

<m  TÎM 

d« 

o«  TÎat 

d« 

d«  muet. 

i**  cuvé*. 

de  mtrcf. 

l"  CIY^. 

10 

Il 

19 

i8 

kilog. 

Mog. 

kilog. 

kilog. 

1**  PARTIE.  —  RéoOLTAim. 

21,990,045 
15.ô78i<»M 


6.824,941 
3,734.707 

5,457,044 
5,155,287 

9.080,544 

• 

901,757 

• 

6^752,004 


7,261.100 
6,724,287 


990«IOa 


ACHBTBDRS  DE  TOnàmE^. 


132,758 
77.231 


55,527 


6,957.090 
9,812,028 


9,145,071 


969,766 
958,351 


11,419 


5,826.810 
5,519,698 


919,172 


1.502,0851 
1,970,505 


191,580 


22,899,030 
16,040,556 


5.889,674 


905,956 
970.971 


24,285 


7,656.455 
7,005,208 


561,247 


AÉSUiMË  GÉNÉRAL  DES  TABLEAUX  I  ET  D. 


Récolte  de  1887.. 
—  de  1886. . 

AOdHIltATUMI.  . 

DnniOTioK .... 

NOMBRE 

de 

vérosiTAiiu 

de  sneree. 

QUANTITÉS  DE  SUCRES 
MU99  n  cmna  roim  u  otiiaoi 

PRODUIT    TOTAL           1 

PI     kk     rABIICATIOll         II 

par  eocrage.                   t| 

des 

1 

des 

ddree. 

9 

TOTili. 

4 

5 

Gidrt., 
6 

2,487 
1,765 

kUog. 
97,446,584 
27,866.502 

Ulog. 
235,641 
•      145,505 

kilo,. 
97,682.225 
28.002,147 

bettol. 
2,887,119 
2,992,610 

Keeul. 

49.261 
38,070 

1S2 

• 

0,589,002 

m 

00,086 

0,680.078 

a 

554,509 

m 

11,191 

9 

(*)  Dua  la  lÎTraiMB  d«  d^eembr*  1887.  pag«  588,  les  q«tiitUés  d«  vins  de  marcs  fabriqoMa  «n  1887  ittient porU««  ^ 

La  diflMr«B««  provîMl  dSiae  part,  d«  e«  cpia  certains  propriétaires  ont  fabriqua  des  >lns  de  ce  genre  avec  d«9  sucres  non 
détaxée;  d'aBlrenart,  de  m  m  les  iBiieatMas  d«  la  «dotne   18   protimnMit  m  grmade  partie  d'une  «Valnatiott  faite 
d'apris  nne  base  fixe  qvi,  sur  beaneonp  de  poinU.  reste  inférieare  avz  qoantilés   effectivement  obUnae». 
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CjABCTIOfi   GKNBBALE    DBS    CONTRIBUTIONS  IWBIMCJBS. 


DROITS  SCR  LES  BOISSONS, 


Comme  suite  à  nos  publications  antérieures  ^^\  nous  insérons  ci-après 
trois  tableaux  présentant  :  le  premier,  le  produit  efiGectrf  des  droits  de  circu- 
lation d'entrée  et  de  détail  sur  les  vins  et  les  cidres  pendant  Tannée  1886  ;  le 
second,  la  subdivision  du  droit  d'entrée,  perçu  sur  les  vins,  cidres  et  alcools 
pendant  ladite  année,  et  le  troisième  Timportance  de  la  consommation  des 
baissons  dans  les  prijicipaies  villes  de  France  pendant  Tannée  1887^ 

Tableau  L  —  Pboduit  bffbgtif  dbs  droits  de  circulation,  d'bntrkb 

BT  DB  détail  ÀUR  les  YIHS  ET  LES  CkDRES  BM  1886. 

Ainsi  que  nous  Tavons  expliqué  à  différeates  reprises,  la  législation  gêné- 
taie  classe  les  droits  sur  les  vins  et  les  cidres  en  trois  catégories  dbtinctes  : 
droit  de  circulation,  droit  d'entiée  et. droit  de  détail. 

Mais  ces  droits  ne  sont  perçus  sous  leur  dénomination  propre  que  dans 
les  campagnes  et  les  villes  non  rédimées.  Dans  les  villes  rédimées,  qui  étaient 
en  1886  au  nombre  de  181,  le  droit  de  circulation  est  seul  perçu  sous  sa 
dénomination  particulière;  les  droits  d'<entrée  et  de  détail  sont  réunis  en 
une  seule  taxe  dite  «  taxe  unique  ». 

A  Paris  et  à  Lyon,  les  vins  et  les  cidres  sont  soumis  à  une  taxe  de  rem- 
placement qui  compreod  à  la  fois  le  droit  de  circulation,  le  droit  d'entrée 
et  le  droit  de  détail. 

Pour  connaître  Timportânce  exacte  des  trois  principales  branches  de 
TimpAt,  il  est  donc  nécessaire  de  décomposer  les  éléments  qui  concourent 
à  la  formation  de  la  taxe  unique  ou  de  la  taxe  de  remplacement  et  de  recon- 
stituer chacun  des  droits  que  ces  taxes  représentenL 

C'est  ce  qui  est  fait,  en  ce  qui  concerne  Tannée  1886,  dans  le  tableau  I 
(page  538). 

(>)  Voir  tes  Bulletins  d*âvril  iSSi.  page  3o4;  de  mars  188a,  page  s  46;  d'avril  i883. 
page  463;  d'avril  1884 >  page  4a4;  de  mai  i865,  page  533;  de  mai  t886,  page  481 ,  et  de 
\àn  1887,  page  59a, 
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ET  ALCOOLS. 

Les  tarifs  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons  varient  suivant  la  population 
a^omérée  des  villes  sujettes  et  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les  vins  seule- 
ment, suivant  la  classe  du  département.  Il  importe,  pour  se  rendre  un  compte 
exact  de  ces  taxes,  de  connaître  distinctement,  d*une  part,  les  quantités 
imposées,  d^mtre  part,  (es  tarifs  appliqués  et  le  montant  des  droits  perçus. 

Ces  indications  sont  fournies,  en  ce  qui  concerne  Tannée  1886,  dans  le 
tableau  II  (page  54o). 

Tableau  III.  —  Consommation  des  boissons   dans  les  principales  villes 

DE  France. 

Le  tableau  III  (page  5^2  ] ,  fait  connaître,  pour  Tannée  1887,  les  quantités 
de  vins,  cidres,  alcools  et  bières  imposées  et  la  quantité  moyenne  de  la  con- 
sommation ,  dans  les  villes  comptant  plus  de  3o,ooo  âmes  de  population 
agglomérée. 

Pour  les  bières,  qui  ne  sont  pas  soumises  à  un  droit  d'entrée  au  profit  du 
Trésor,  les  cbif&es  indiqués  représentent  les  quantités  frappées  du  droit 
d'octroi. 

La  consommation  des  vins  et  des  cidres  suit  les  conditions  de  la  produc- 
tion; Tusagedeces  boissons  est  général  sur  les  points  où  elles  sont  récoltées, 
tandis  qu'dies  paraissent  seulement  à  Tétat  d^exception  on  comme  objet  de 
luxe  sur  les  autres  points. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  Talcool,  dont  Tusage  est  plus  général  bien 
que  les  proportions  de  la  consommation  varient  avec  les  climats.  On  peut 
donc  se  montrer  surpris  que  la  quotité  moyenne  de  la  consommation  de 
cette  boisson  ne  s'élève  qu'^à  o  lit.  9  à  Nimes  et  à  o  lit.  5  à  Béziers,  alors 
que,  dans  les  villes  voisines ,  Cette ,  Nice ,  Montpellier,  Toulouse,  cette  quotité 
est  respectivement  de  4  lit.  7,  3  lit.  i,  2  lit.  9  et  2  lit.  6  et  qu'elle  s'élève  à 
3  lit.  9  pour  l'ensemble  de  la  France. 

Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  l'indiquer,  une  telle  dispro- 
portion se  rattache  évidemment  aux  manœuvres  de  fraude  que  facilitent  la 
production  libre  chez  les  bouilleurs  de  cru  et  Tinsuffisance  des  moyens  de 
contrôle  chez  les  bouilleurs  de  profession  non  soumis  à  U  surveillance  perma- 
nente des  agents  de  l'Administration  des  contributions  indirectes. 
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VINS  ET 


Produit  effectif  des  droits  de  circalation,  d! entrée  et 


Campagnes  et  villea  non  rédimëes 

ViUetr^dimées.. 

Pwia 

Lyon 

.   .,.    TovAVt., 

»  PC    . 


Campagnes  et  yîUcs  non  rédimëes 

ViUes  rédimëes , 

Paris 

Lyon 

Totaux 

1*  Perceptions  dassëes  diaprés  les  taies  réellement 
opfdiqnëes. .  « 

2*  Perceptions  classées  d'après  la  nature  des  impôts 
que  les  taxes  représentent 


VINS  EN  CERCLES 
i'  —  Ptrctpiùm»  cluÉsàu  ttaprù 


23  367.33& 


1,53«,323 


38,286.989 


y- 

-  Pêreeplûnu  éiastéei  ê^ttprès  la  natan 

15,183.313 

1,536.323 

38,286,989 

«»»     3.565^A(i 

1Q,107J99 

W    23,869.475 

«     3^10,293 

9.766,4^7 

22,630,873 

500,153 

1,415,050 

2,944,711 

23,759,602 

22,824,609 

87,632,048 

2,500,194 


CI 

i*  —  Ptneptions  classa  (Taprcs 

545|,923  I  7,449,042 


2*- 

-  Pentptiimêekêtéi 

ts  d'après  la  nature 

1,250,184 

545,923 

7,449,042 

w      514,338 

1.746,005 

W      2,591,704 

w      144,894 

382,651 

849,996 

606 

983 

488 

1,910,022 

2.675,562 

10,891,230 

25,867,528 
25.669,624 


2,082.246 
25,500,171 


VINS  ET 

45,736,031 

98,523,278 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  539  — 


ODilES. 


de  détail  perças  sur  les  vins  et  les  cidres  en  1886, 

\         '1 


TAXE  UNIQUE. 

(l8l    TI|.I.B«.| 


TâX« 


TOTAU^. 


fitmmes. 


-h 


fr»BCS. 


ET  EN  BOdTEUXES. 

lu  tares  rieîU^Mnt  appUii^éet. 

\  (Paris.  3b,806,603 

29.559,097  l 
I  (Lyon.  b,859»913 

des  impôts  ^puht  taxes  représentent. 


133,216,259 


55,006,025 

57,543,118 

35,806,603 

4,859,913 


133.216,259 


DRES, 


ûfipUquees. 

|lWi.  1,577,541 
(Lyon.        3,077 

des  impHâ  qoê  itf  ta^es  nprèsentenl* 


3,602,037 


I5,476,il4 


-9,245,149 

4,852,047 

1,377,541 

2,077 


15,476,814 


CIDRES. 


32^,961,134 


ftiris.  37,184,144; 
[fytm.  4,861.990 


148,693,073 
148,693,073 


OBSERVATIONS. 


VINS. 

(>)  D«»T  Di  cnaniTtov 29,307,994' 

■  «■■■■  itmê  hf  >Mi  U  Jiwit  ée  ùnw    — - 

latioB  p«T{v  d«nt  1m  camptgiiM  et  dans 

1m  villM  non  i^dim^  sntra  ponr 15,189»9I9 

et  la  dsoit  à»  eirMiMlio*  fer^  étM  les 

vi)i«s  r^m^tpow 8,164,021 

11  y  •  lieu  d«  déduira  àâ  ,c«  demi«r   . 
ekiffre  et  de  reporter  »«  droit  de  déui}  le 
droit  de  circula  lie  D  pa^é  par  les  djébilanla.  4,618,177 

RxsTS  povr  lednUd»  eirenletion  dent 

I«  viUca  rédii»^ .^  3,565.844 

{*]  Dans  la  monUnt  de  le  lexe  vniqva  29,359,097 
le  droit  d>BUrde  est  compris  ponr. . ......         10,107,799 

et  le  droit  de  détail  pour  le  ati^tiU 10.231,208 

mail,  comme  on  l'a  vo  (note  i  ),  il  fevt 
ijoster  à  ce  damier  chiBre  le.  éteik  ie  cir> 
calatioD  payé  par  les  débitants,  à  v.aioir. 
sur  les  droits  de  déuil  &  remplacer 4,618,177 

ce  qni  donne  pour  la  dièst  de  détail  dent 

les  viUes  rédiméM 29,860,475 

(']  Dadaction  faite  de  3  uùlUons  représentant  y  par  ive- 
laation  ,  le  droit  de  eireolation  payé  par  les  débitants  et  gvi 
ont  été  reportés  au  droit  de  détail. 


CIDRES. 

(«}  Dboit  dx  cincuLATiov 2,500,104' 

Somme  dans  laquelle  le  droit  de  ctreu- 
Istion  perçu  dans  1m  esinpagUM  et  dans  les 
villes  non  rédimées  entre  pour 1,250,184 

et  le  droit  de  circulation  perçu  dans  1m 

vîllit»  r^îm^^  naar......« «^«^  1,250,011) 

U  y  a  lien  he  déduire  de  ce  dernier 
chiffre  et  de  reporter  an  droit  de  détail  le 
droit  de  circulation  payé  par  1m  débitants.  735,672 

Rksti  ponr  le  droit  de  cirenUtioa  dans 

les  villes  rédimées. ,,...,.......  514,338 

(>)  Dans  la  moataat  de  U  Usa  «niqM  9,602,037 

le  droit  d'entrée  Mt  compris  pour 1,746,005 

et   le  droit  de  détaS  pour  la  surplus. ...  1 ,856,092 

mais,  eomme  on  l'a  m  (tiota  &),  il  faut 

y  ajouter  le  droit  de  circulation  payé  perles 

débitants ,  k    valoir   sur  le  droit  da  détail 

à  remplacer 755,672 

ce  qui  donne  ponr  le  droit  do  détail  dans 

1m  viUM  rédimées ,  . , 2.591,704 

(0  Dédnelion  letta  de  100,000  irancs  reprétentikt ,  |icr 
évaluation  «  le  droit  de  circulation  payé  par  1m  débitants  et 
qai  ont  été  reportés  a«  dr^»^  d»  flAtail. 
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VINS.  CIDRES 


Qttantitis  imposées  et  droits  perçus. 


DÉSIGNATION 


9BS  COMMUirat. 


Communes  de  .il.oooà    6,oool 

■    '  ■    ■  6,001  à  10,000  Ames.» 

— ^— — —  io«ooi  à  1 5,000  âmes.. 

1 5,001  à  30,000  âmes.. 

ri    ao,ooi  è  3o,ooo  âmes.. 

3o,ooi  à  5o«ooo  i 


-  5o,ooi  et  au-dessas. 


Ville  de  LyoA. 


Total. 


Vme  de  Paris. 


Total. 


Total  «iaénAL. 


NOMBRE  DE  GOMlÇyNBS 


•a  droit 


147 
119 


3M 


3dô 


^66 


iUteu 


6 
16 
50 
36 
25 
22 
17 


181 

1 


182 

1 


183 


153 
13» 
50 
36 
25 
22 
17 


&ik7 
1 


448 

1 


449 


POPU- 
LATION 
AMLOiiiaâi 
par 


kalùUAU. 

745,756 
1,039,171 
727,727 
618,577 
602,284 
879.746 
1,713,237 


6,326,498 
323,298 


6,649,796 
2,210.851 


8,860,647 


DÉSIGNATION 


DBS  coMvvns. 


Commîmes  de    4,ooo  a    6,000  âmes. . 

— ~—   6,001  à  1 0,000  Ames.. 

— — — -  10,001  à  i5,ODo  flmcs.. 

■  i5,ooi  à  90,000  Ames.. 

■  ao.ooi  à  do,ooo  Ames.. 

3o,ooi  i  5o,ooo  Ames.. 

— — ^-_  5o,aoi  etatt-^ 


TARIFS  DES  DROITS  D'ENTRÉE 

(dAcihis  coarais) 
par  hsctoUtrs.    ^^__^^.^ 


Viaa  en  eerdw  et  «n  bovteiiles 
à  deetiastioa  du  4<p«rtemea«s 


fr. 


40 
60 
75 
95 
10 
1  30 
1  50 


Ville  de  Lyon. 


Total 


VîHe  de  Paria. 


Total 


Total  «iHBBAL. 


de 
ei«M«. 


2  S5 


2  35 


de 
3*  d«M 


fr. 


0  75 

1  10 
1  50 

1  90 

2  25 

2  60 

3  00 


GIdrM, 

pOÎMS 

et 
kydro- 


fr.     e. 


1  25 


1  25 


Aleod 
pur 


fr.     t. 

7  50 
11  25 
15  00 
18  75 
22  50 
26  25 
.<30  00 


30  00 


30  00 
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ET   ALCOOLS. 


en  1886,  par  classe  et  par  catégorie. 




DÉVELOPPEMENT  DES  QOAKTItÉS  IMPOSÉES  EN  1886. 

PRODUIT 

TOTAL 

droite 

d'outre 

rar 

••1886. 

VINS  EN  CERCLES  ET  EN  BOUTEILLES 

À   «MTIKaTIOI  ftU  Dé»AITBn«TS  Dl 

VINS. 

CIDRES, 

Pimàê 
tt  Kydfomds. 

ALCOOL 

WB 

en  cordoB 
•t  on 

i**  daiM. 

a'eiMM. 

S*  ela$s«« 

hoetoL 

242,511 
369,707 
285.919 
287,164 
909.488 
311.251 
•  1.361,362 

hociol. 

536,804 
989.643 
645.776 
743,515 
455,656 
742,121 
782,384 

koetoi. 

38.240 
58,509 
56.066 
12,337 
60.432 
63,796 
208,093 

iMCtoi. 

817,555 
1,417,859 

987,761 
1.043.016 

825.576 
1,117,168 
2,341.839 

liotlol. 

382,571 
779,438 
432.587 
79,613 
300,219 
601.269 
371.536 

liootol. 

53.117 
79,000 
53,148 
37,044 
40,994 
68,054 
122.975 

;•• 



3.157,402 

4,895,899 
628,911 

497,473 

8,550.774 
628.911 

2,947,233 
787 

454.332 
16.997 

3.157,402 

5,524,810 

4,340,194 

497.473 

9.179,685 
4.340,194 

2,948,020 
306.121 

471,329 
142.998 

3,157.402 

9,865.004 

497,473 

13,519,879 

3,254,141 

614.327 

fnae». 

97U)05 
221,825 
214,440 
272.806 
340,438 
404,627 
2.027,044 

■r  KiPAi 

frasM. 

205,243 

841,198 

742.643 

1,040.922 

774.616 

U484,243 

1,760,365 

28,681 

64,361 

84,100 

r        23.442 

135.973 

165.871 

624.279 

PRODUIT  T 
iom  PBRÇira  i 

fnaos. 

420.920 
1.127,384 
1.041,183 
1.337,170 
1,251,027 
2.054.741 
4,411,688 

OTAL 

PAR  GLAStt   ET 

frttCS. 

133.899 
389.719 
259,552 
67,671 
285.208 
691.459 
464,420 

PAR  GATlOOftt 

fraaes. 

39&.577 
888.750 
797.220 
694,575 
922i365 
1,786.418 
3,689,250 

B. 

fruMS. 

053,205 
2,405,853 
2,097.955 
2,099.416 
2,458.600 
4.532,618 
8,565,358 

3.578.185 

6,939,230 
1,415,050 

1,126,707 

11.644,122 
1.415,050 

2.291,928 
983 

9,176.955 
509.910 

23,113,005 
1.925,943 

3,578,185 

8,354,280 
9.765,437 

1.126,707 

13,059.172 
9.765,437 

2,292.911 
382,651 

9,686,866 
4,289,940 

25,038,948 
14,438,028 

3,578,185 

18,119,717 

1.126.707 

22,824.609 

2,675,562 

15,976,805 

39,476  976 
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VINS,  CIDRES,  ALCOOL  ET  BIÈRES 

COHflOlIlIBS  DANS  LES  PRINCIPALES   TILLES  DE   FRANCE   EN    1887. 


PoroLATioir 

•ggloai«r^ 

d'après  le 

l«MnMflH»t 

d«i886. 


2.294,108 

344,124 

289,433 

225,28) 

i4»,lM 

123,0^0 

110,638 

109,199 

103,229 

100,043 

93,335 

91,130 

69,463 

68,177 

65,152 

62,198 

61,464 

59,352 

56,699 

63,459 

52,839 

52,614 

51.467 

51,208 

50,684 

46,991 

45,930 

45,30(1 

44,933 

44,864 

43,618 

43.5161 

41,185 

38,543 

38,288 

36,937 

36.159 

36,078 

35,546 

35.3&2 

35,001 

33,014 

30,993 


NOMS 


QUANTITÉS    IMPOSÉES 
KIT  1887. 


GONSOMMATIOii 

■OTKXKB    rAft   HAUTAIT. 


' 


Vin». 


Patis 

Ly#n 

Mafteille 

Boèdeirax 

iilie.. 

Tovlouse 

Naatoi 

Le  Havie.  • 

SaiÀt-Étieniie 

Rouen  » 

Hoabaix*. 

Reims**.. 

Nancy 

Amiens 

An^en 

Nlxâe. 

Nice 

Breit 

Liitfoges 

'ToinoD  ••••■••.•• 
S'-Pierre-lès-Calais. 

Rennes... 

Tours 

Oïlëans 

D^on 

Le  lia» 

Montpellier 

Saiot-Denis 

Boi4ogne-sar-Mer . . 

Troyes 

SaiAt-QœotÎB. 

GraaoMe 

Toilrooing 

VeiyaiUes 

Bestnçoa 

Bërfcrt 

Bujikerqac 

Gaen.. , 

ClefmoiitpiFeBnukL . 
LevftUoif-Penret... 

Celte 

Lorie^t. 

Boi^g^es I 


lectof.  " 

4,287.341 

620,393 

522,546 

430,104 

8^,684 

218,954 

157,012 

45.591 

217,837 

46,807 

13.860 

114,503 

112,747 

26,676 

79.947 

•    65,7«8 

131,993 

43.009 

85,300 

87,017 

10.073 

20,446 

94,224 

77,999 

91,180 

55,078 

79.516 

77,3^16 

12,368 

85,W1 

17,120 

88,113 

6,ft84 

76,418 

62,059 

20,608 

9.486 

11,488 

70,148 

63.227 

56,660 

19,596 

46,207 


Gid 


174,988 

439 

77 

1,545 

1,087 

34 

20,148 

90.616 

127 

144,641 

384 

5,905 

'337 

.ia.320 

U,809 

-94' 

44 

5,791 

1,710 

13 

468 

242,9^9 

6,#«a 

2,717 

180 

81,479 

9 

2,349 

1.582 

\  1,451 

7.149 

43 

67 

8,950 

99 

229 

98,742 

155 

4»257 

7 

36.429 

651 


AJoools. 


BièMS. 


ViM. 


hecV>l. 

hseial. 

142,506 

263,018 

17,713 

20,02^' 

17,574 

28,875 

10,376 

16.141 

9.149 

486,00^ 

3,288 

6,r»22 

6,601 

4.890 

17.169 

18,864 

5,6{i6 

7,480 

16,0A2 

26,458 

5,9k8 

199,993 

7,340 

31,758 

3,192 

34.051 

7,665 

65,162 

4418 

2,920 

588 

4,627 

1,913 

6,416 

6,340 

1U19 

2,5>7 

5,166 

3,895 

5,t00 

4,959 

74,880 

4,948 

9.684 

3.418 

5,897 

2,994 

4,486 

2,793 

10.020 

4,67« 

2,W5 

1,354 

3,296 

2,445 

17.740 

5,407 

40,6'i8 

2,663 

4.896 

3,987 

104,788 

2,177 

7,063 

3,280 

97,369 

3,2^3. 

11,043 

2,283 

9,483 

214 

6.534 

3,048 

60,372 

5,274 

2,626 

1,685 

4,417 

1,7^4 

4,5&4 

1,660 

2,705 

3,6l7 

7,805 

1.583 

2.479 

h.  1. 


1  86 

-    1  «0 

1  80 

1  90 

0  57 

1  77 

1  41 
0  41 

2  11 
0  46 

0  14 

1  25 
I  62 

0  39 

1  23 

1  05 

2  14 

0  72 

1  50 
1  62 
0  19 

0  38 

1  83 
1  52 
1  79 
i»  70 
1  73 
1  71 

0  27 

1  90 
0  39 

2  03 

0  15 

1  9<8 
1  63 
0  55 
0  26 

0  ai 

1  97 
1  79 
1  04 
059 
1  49 


Cidres 


K.  1. 
0  07 


1   44 

H 

0  04 

II 
0  18 
Û  18 


û  09 
0  03 


4  61 
0  12 

0  05 
II 

1  73 
il 

0  05 
0  03 
0  03 
0  16 


C  23 


3  74 


0  12 


\  10 
0  02 


1.  d 

6  3 

5  1 

6  0 

4  6 
6  3 

2  6 

5  9 

15  7 
5 

16  0 

6  3 

8  0 
4  5 

11  2 
«  4 
0  9 
?  1 

10  6 

4  4 

7  I 

9  3 
9  4 

6  6 

5  8 
5  5 
9  9 

3  9 
5  3 

12  0 
5  9 
9  0 
5  0 

7  9 

8  3 
5  9 
0  5 
8  4 

14  6 

4  6 
4  9 

4  7 
10  Ô 

5  1 
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INDO-CHINE. 


SUPPBSSSION  m  BUDGET  GÉNÉRAI^  D£  L*JinKH:HIN£. 

Dans  le  Bulletin  d'octobre  1887  ont  été  insérés,  pages  &26  et  427^  deux 
décrets  qui  avaient  pour  objet  la  réunion  administrative  et  budgétaire  de  la 
colonie  de  la  Cochinchine  et  des  protectorats  du  Tonkio ,  de  TAnnam  et  du 
Cambodge,  sous  le  nom  d^Indo-Chine  française. 

.  Un  décret  du  la  avril  1888,  promulgué  dans- le  lùmmâi  officiel  du  i4, 
réglemeqtait  le  cadre  et  la  solde  du  personnel  polilique  et  administratif  de 
llndo-Chine,  en  vue  de  réduire  les  dépenses. 

Un  nouveau  décret,  du  1 1  mai,  contresigné  par  le  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  par  le  Ministre  des  finances,  et  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  i3  mai,  supprime  le  budget  général  institué  le  17  octobre  der- 
nier. En  voici  le  texte  : 

Article  1".  —  Le  budget  général  de  riudo-Chine  est  supprimé. 
Les  recettes  qui  le  composent  soot  restituées  aux  budgets  pajctio\diers  qui  les  ont 
fournies. 

2.  —  Le  budget  de  rAtUMun  et  du  Tonkin  camprend  en  recettes,  outre  ses  res- 
sources propres  :  i"*  la  subvention  de  la  Métropole;  a*  le  contingent  du  par  la  Co- 
chinchine à  la  métropole. 

Ce  contingent,  fixé  par  la  loi  annaeile  de  finances,  est  appliqué  exclusivement 
^t^iq  défifiBseft  mUîibàîfies  da  rAnnam  et  du  Tonkin* 

3.  —  A  partir  de  la  promulgatÎDn  du  présent  décret,  il  ne  sera  plus  mandaté  de 
dépenses  au  titre  du  budget  général  de  llndo-Chine. 

Les  sommes  antérieuiement  payées  à  ce  titre  seraot  réimpotées  sur  lerbad|^ets 
particuliers  auxquels  doit  incomber  la  dépense. 

&.  —  n  sera  prélevé  sur  les  crédits  précédemment  transportés  du  budget  de  la 
Cochinchine  au  budget  général  de  Tlndo-Chine  une  somme  de  1 1 ,34o,ooo  francs 

Jour  être  affectée ,  pendant  Teiercice  1888,  au  payement  des  dépenses  militaires 
e  TAnnaos  et  du  Tonkin. 

5.  —  Toutes  (fispositions  contraires  à  ceHes  du  présent  décret  sont  abrogées. 

6.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  Ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  lexécution  du  présent  décreL 
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UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 

LES  RÉSULTATS  FINANCIERS  DD  SERVICE  POSTAL  EN   1886. 


Le  BuUifin  pnMie'  périodiquement  ^^\  cTaprès  la  statistique  générale  du 
bureau  international  de  Berne,  les  résultats  fiqançiers  du  service  postal. 

Nous  donnons,  en  outre,  cette  année,  d'une  manière  détaillée,  la  statis- 
tique des  correspondances  échan^^ées. 

Suivent  quatre  tableaux  dont  voici  rénuméralion  : 

L — Résttitais  Bnmnciers  généraux  : 

1*  Pays  où  les  services  postaux  et  télégraphiques  sont  fusionnés; 
2*'  Pays  où  les  sévices  postaux  et  tél^raphiques  sont  distincts; 
3*  Colonies. 

.   II..  —  Développement  des  i;ecettes. 

III.  —  Développement  des  dépenses. 

IV.  —  Nombre  des  correspondances  expédiées  : 

i"  Service  postal  intérieur; 

2*  Service  postal  international.     * 

I.  --^  RÉSULTATS  FINANQBRS  GÉNÉRAUX. 

f •  Pœys  oà  les  services  posiaax  et  télégraphiques  sontfasionnés* 

(Postes  et  télégnfhes  néimis.) 


pais; 

ANNÉES 
ciàiis. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

EN  PLUS 

eux 

BBCIITTIS. 

EN  PLUS 

aox 

«e#nsBt. 

AlWmaffne .  ,,,,..,.. 

1886-87 
1886 
i885 
18S6 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

francs. 

253,933,685 

65,917,757 

937,153 

169,446,875 

3,499,053 

4,3164,731 

4,530,469 

67,694,316 

franef. 

318.845,000 

53,641,072 

1.851,778 

134,962,687 

4,913,778   ' 

4.536,340 

3,221,186 

93,773,460 

francs. 

r 

34.088.665 
12.276,685 

34,434,188 
II 

M 

1,309,283 

francs. 

Il 
11 

u 

1,414.725 

371.509 

II 

II 

Autriche  <•' 

BaLrarie  •*'... 

France^' 

Algérie  et  Tuoiflie 

Portuipal 

RoTimanie 

Russie  (') ;.., 

(1)  Non  compris  U  Hongrie,  qui  figure  an  tableea  snivant. 

(*)  Pour  le  Hasua  et  U  finlgane,  il  est  impossible  d'indicper  exactement  l'excMcnl  des  d^enses,  attendu  qne  les 

ce  service  dans  le  total  dee  recettes. 

W  Voir  le  Balletin  do  mois  de  janvier  1888  ,  peg«s  H  et  soivantes. 

(>}  Voir  le  Bniletinde  mai  1887 ,  page  568. 
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2'  Pays  où  les  services  postaux  et  télégraphiques  sont  distincts, 
(  Postes  seules,  j 


PAYS. 


ANNKES 

CIKBB9. 


RECETTES. 


DEPENSES. 


EN  PLUS 

aux 
HBCETTES. 


EN  PLUS 

aux 


W^iq«c 

Bi^ 

ChiU 

Danemark >. . , 

Répub.  Dominioune . 

Egypte 

Espagne 

ÉUU-Unis 

Grande-Bretagne. . . . 

Gi^ 

Haia 

Hongrie 

Inde  britannîquf . . . . 

Italie 

Japon  ^*) 

Laxembonrg 

Norvège 

Paraguay 

Pay^Bas 

PéroQ 

Siam 

Suède 

Suisse 

Cragnay 


1886 
1885-86 

1886 

i886-«7 

1885-86 

1886 

? 

1885-86 

1886-87 

1886 

Idtm, 

Idem, 

1885-86 

1885-86 

3l  OMTS  1887 
1886 

Idmn. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

1886-87 
1886 
Idem, 


francs. 

Hi,869,%^i 

'1,7^18,089 

2.292,199 

6,292.308 

36,632 

2,963,A(i2 

16,577,/il8 

227,712.036 

211,77^50 

1.096,755 

69.200 

22,684,628 

29.112,100 

40,112,477 

2,376,989 

517,338 

3.137,411 

39,053 

12,176,724 

741,551 

34,277 

»»674,500 

20,110,001 

067,0ai 


francs. 

9,794,540 

12,693,413 

2,725,800 

6.069,012 

88,150 

3,357,370 

9,515,468 

264,273,284 

147.003,525 

1,264,158 

137,216 

18,383.435 

27,536,230 

34,068,911 

2,917,827 

505,088 

3,208,698 

72,129 

9.314,268 

798.976 

157.834 

8,387,200 

18,527,349 

98fs(i4» 


franco. 
5,075.424 


323,296 

II 

606,07 
7,061,950 

II 
64,776,425 

II 

II 
4,301.193 
1,575,870 
6.043,566 

// 

12,250 

II 

II 
2,862,456 


287,300 
1,582.652 


fraDCt. 
// 

7,945,324 
433,601 
// 

5i.;»i8 

II 
II 
36,561,248 
II 
167,403 
68,016 


540,838 

n 

71,287 
33,075 
II 

57,^125 
123,557 


18,367 


(')  L«  «kifits  dottnis  ponr  le  U[ 
dn  point  de  départ  de  l'année  finandi 


ae  eoncerneat  qi 
ière ,  désormais  fixée 


te  le  premier  trimestre  de  1887,  en  raison  du  chaogemani 
an  1*'  avril. 


BOLL.  DK  STAT. 
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5*  Colonies  ^^l 


PktS. 


GOLOKIBS   BAITANIIIQUES. 


Chypre 

Dominique 

Gamine w . . . 

QMUHle 

Guyane  britannique. 
Hong-Kong 


Malte 

Tene>Neave. 


COLOHUS  OAHOISBS. 

Antilles  c 


RECETTES. 


DÉPENSES. 


GOLOHIia    kftAJICAIWS* 

Cochindûne  et  Cambodge. . . . 

Gnaddoope 

Inde  (Établistements  firançaii  dei*) 

Martinique 

Mayotte 

Ifoiivdle-Caléd#me 

SënégalW 

Taîti 


COLOXIBS  ainLAHDâlSBS. 

Gura^o 

Surinam *•««••••., 


franc*. 

57,065 

13,581 

12.850 

3&,081 

150,598 

«,68«,7S6 

4,285 

ti 

146,082 

77.000 

156,291 

79,916 
10,582 
105,045 
2,739 
54,547 
50,797 
12,411 

39,263 
30,320 


fnnes. 

65.267 

8.525 

750 

34,836 

484,530 

6»317,767 

673 

n 

1.001,745 

70,833 

1,683,208 

265,394 

11,877 

93,748 

1,345 

66,049 

538,920 

107.904 

27.341 
19,340 


EN  PLUS 

UCITTU. 


fnne*. 


5,056 
12,100 


368.969 
8,612 


6,167 


11.297 
1,394 


11.925^ 
10.980 


(^)  Le  r«lav«  ■tatUtiqv*  An  boni*  intMiittàoMi  de  Berne  n'a  fourni  cette  enafo  avenn  reae«ifiiem«Bt  9ar  In 
coloaiee  portogaisf  s .  ni  sur  Geylen ,  Hondores ,  le  Gabon .  la  Guyane ,  Sainl-Pierre  et  Miqnelon  ,  les  ladea  orîeaule* 
néeriandaisea .  qni  étaient  comprises  dans  l'état  publié  l'année  dernière.  (Voir  U  BuUeU»  d%  mai  1887,  p«ge  5€f.] 

(")  Le  personnel  eftt  eomttan  aat  denz  lervices  des  postes  et  jes  tél%rapbes. 
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H 
O 


lA  r«  eo  oo -«  oo  «o 

^^  eo  «a  1^  <r>  O^ 

o»  O^^  o»  Ok  c^  o  <o 


s.      * 


Ok  9  oo  G4  00  «o  o  M»  00  o  r- 00 '-i  <r  o  *-4       1 


op  «  -H  <o      ^  r* 
00  Ok       o  co 


oor»«egoo»oeor^r^^oo«r^«>«a« 

oT  to  o  <£>  <o  oT  oT  ir»      00  ci  ©î  ©«  cî  ci  oT  oT 
•^       «  efl  ^  o  •«*  «^       c*  O  c^      «a       d  c^ 


eo 


CH  o 


I 


9 


te 
O 


Ié 


s 


t^  w  «o  o 
<D  ^  tn  <o 

g     ^  O  «O  »o 

*-      "^  00  C«  CT  -* 

5     "  ci 


«o 


to  co  eo  r«  00  o  o  Cl  oo  co  oo  oo 
lO  ^^  eo  o  ^^  «a  Ci  «a  «  «ST  .a  o 
Ci  eo  «o  00  Ci  Ci  o 


U., 


Ci3 


9 


2 

û 

Z 

'^ 

a< 

O 

■g 


5    ss  5 


a*'^  o 


1' 


^  il-- 

2     »(}  « 


«0 
i    tî   5  es 


3" 


OG4 
•a  «& 

:  O»  00 


Ooo' 

■  oo  o 

00 


H 
H 


5      I 

2  -i 


3  oOOsotoo»eo<a 

g'  r-» -*  00  eo  »o  o  #« 

i  ci -H  00 -a  r^  00  ^ 

^  «oooi«»-<ei-*io 


00  —  <o  ^  ^ 
00  ^«o  oToo 


>-4CO<f^toeoOiO 
5    ^  tO  eo  lA  «t  O'»  eo  ^ 

«o  ci  oo  <j  »o  r^  r^  »« 
o»cieor«too»>A<a 
^r^io      Ci      eor* 

00  (O  <T 


Sis? 


►sS   M»*--. 


10*^00  30  -J^O»^ 
2      <:^0>I^O»Ci<00» 

g    0»oo  e^  lO  œ  O  Ci 
2     t-s  eo       Ci  eo 

8-1 


lA  ItTu 

tA  O  e 


elî-?ootfr 


pifl 


■g 


r 


mrmuiiiim 


36. 
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in.  —  DÉVELOPPEMENT 


PAYS. 


TRAITEMENTS 

IT    iaOIiVHBVTf 


tnntê. 


det 

dts  ftctenrs 

fonctîoanaires 

•t 

et 

•ttlTM  agent* 

•mployfa. 

subailOTaes. 

fnnet. 


ACnAT 

■T    IWTBBTlfel 
dM 

blUmaott 

•t  du  matérîd 

det  pOBtte  ; 

frais  da  location, 

de  ebauffuge 

at  d'écUirage; 

foarnitsree 

de  b«rcaa 

•t  antre» 

fraU. 


fram 


FRAIS 

DB  TBAXtrOKT 

IUDEM. 

par  iea  voiea 
ferréee,  pavéee. 

HITÉS 

macadamiaées , 

pour 

marilinea 

et  finvialet 

PIITBS 

'LTT 

o«  avaries 

de  cooatractîon 

d'envols 

et  d'ealretifii 

det  wttoree 

àt  poste. 

depoeU). 

4 

S 

francs. 

francs. 

l*   PATS   Ot    LBS   SBRVICBS   POSTAUX   ET   TiLBGaàPUQUES 


1 

3 
& 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

U 

13 

13 

Ik 

15 

16 

17 


Anemagne 

Autriche 

Bulgarie 

France,  Algérie,  Tunisie. 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

Beigiane.  .* 

Brésil 

Chili 

Danemark 

*nT*« 

Espagne 

Éuts-Onis 

Grande-Bretagne 

Grèce 

Hongrie 

Inde  Britannique 

Italie 

Luzembouig , 

Norvège 

Pftys-Bas 

Suède 

Suisse 


68,593,597 

50,710.293 

34,510,437 

35,139.678 

106,249 

16,770,715 

10,349,210 

7,175,022 

11,244,137 

87,657 

UOMO 

257,618 

145.5^ 

320,000 

o 

41,893,506 

33.756,551 

5.643.797 

11.398,277 

74,292 

2,332,692 

922,421 

223,563 

870,518 

(V.C0L9.) 

249,473 

160.3S0 

24,219 

3,062 

37,825 

,324 

14,745,9i6 

9,007,040 

388,552 

a*    PATS    Ot    LES   SBEVIOS    POSTAUX    IT   TBlicaàPHIQCES 


3,411,417 
2,532,412 
1,044,113 
1,914,557 
1,070.421 
2,518,100 
107,838.857 


3,894,859 
838,956 
153.200 

1,713.417 
268,079 

2.040,000 
27,046.430 


85,719,175 
238,560   I  63,960 

8,370,164 
18,438,367 
11,338,027  I      4,733,527 
393,434 
1,048,371 
5,436,744 
4.525,000 
4.535,306   I      4,526,103 


714,820 

455,6é4 

453,996 

424,672 

692,397 

534,668 

2,826,555 

9,926,750 

74,720 

2,537,886 

1.358,400 

1,637,989 

31,848 

II 

1,277,322 

762.800 

1,843,498 


515,414 

1,780,530 

599,210 

1,704,535 

124,643 

315,250 

115,513,247 

21.773.400 

II 
6.597,506 
3.353,847 
6.165,894 
74,265 
1,739,673 
1,522,037 
2,603,800 
4,263,629 


2,750 

6,916 

it 

3,114 

231 

ll,&50 


800 

158,033 

19,110 

U.I62 

60 

3.000 

3,796 

98,000 

12,421 
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DES  DâPBNSES. 


saoBam 

TIONS 


mssamssasÊ 

SUÏÏfBX- 

TIOMS 

«ju 

GOHPASll»* 

de 
ntvigatioB. 

7 


£rue«. 


TIONS 

»ATélS 

•ax 

•diuaUtn- 

iioBs 
étrangères. 

8 


fmaoi. 


AUTRES 


«OHT    FUtlOHIfés.  —  DÉPHSB8   COIIIIIIIIBS. 


(V.  OA.  4.) 

4.063.372 

10.000 


348.350 
39.^8.868 


(V.  Cd.  4.) 
174.207 
II 

%eM4i4 

6.060 


8.503^4 
408.270 
235.000 

4«083«302 
II 
165.378 
506,644 


£ruiG«, 


2L.289.242 

3,278,410 

43,220 

15,431,726 

177,0«i5 

10.045 

1,070.076 


TOTAL 


det 


dA» 


Innés, 


218,845,000 

53,641,072 

1,851'.778 

139.876,465 

4,526.240 

3,221.186 

02,772,460 


MOMBHË 
d«t 


dft  ftttir. 


NOMBRE 
det 

•«X 

lettres, 
is 


EFFEC- 
TIF 
da 


i3 


18.688 

71.743 

07,863 

4,347 

11,562 

21.380 

00 

263 

750 

7,206 

5,074 

63,708 

1.575 

2,806 

3.016 

306 

850 

1.605 

5.277 

0,540 

40.054 

SONT    DI§T»CT4.  »-  DiPBHSBS  9U   SBBTIGl   POSTAL. 


Il 

838/)00 

63,3«0 

353,012 

9,704,540 

839 

6.106 

9.133 

1 

II 

6,712,000 

75,023 

200,000 

12,693,413 

2.056 

2.291 

2,978 

% 

II 

250,000 

.    105,416 

20.866 

2,725.800 

461 

667 

1.109 

3 

3.007 

183,110 

,     03.528 

28,173 

6,069,012 

763 

8.577 

2,925 

4 

21,152 

« 

140,23? 

31.216 

2,357,370 

161 

264 

715 

5 

1.506.000 

2.260,000 

240.000 

II 

9,515,468 

3.069 

8.326 

9,208 

6 

II 

2,030.340 

267.270 

8.750.585 

264,273,284 

50.489 

31.830 

78.845 

7 

7.403,175 

15.670.125 

445.!»25 

5,074.075 

147.003,525 

17.191 

35.380 

101.961  . 

8 

277,000 

64^^000 

.     5M18 

1.500 

1,264.158 

226 

460 

359 

9 

II 

II 

81.561 

688.286 

18,383.435 

4.221 

6.264 

12.142 

10 

a 

l.li56.735 

1.300.862 

1,518.007 

27.536.230 

8.118 

13.650 

38.919 

11 

15.001 

8.078.636 

67.061 

1.117.634 

34.068.912 

4.893 

10,425 

25.780 

12 

II 

II 

II 

5,481 

505.088 

77 

411 

364 

13 

II 

II 

108.804 

218,760 

3.208.698 

1.217 

799 

1.759 

14 

II 

550,514 

386,650 

128.195 

9.314.268 

1.253 

3.455 

5.226 

15 

II 

Il  '■ 

271,200 

106,400 

8.387,200 

2,141 

3,564 

4.409 

16 

(V.  CoL  4.) 

(V..C0L4.) 

'3,312,411 

33,081 

18.527.349 

3.067 

6.041 

7.470 

17 
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IV.  —  liOMBRK  DES 
f  •  Service  fotUA 


1 

3 
3 
k 
5 
6 
7 
8 

10 
11 

13 

liii 

15 
16 
17 
18 
19 
30 
31 
23 
33 
34 


PAVS. 


'■■■'    ■■  "!  .    '■'■'■■  ■'  ! 

AUemagiie. ......  1 ...  ^ ...  » 

Aatriche* 

Hongrie 

Belgique 

fMia ..; i 

Bulgarie, l 

ObiB ;...î 

I 
Danemark \ 

£g)(pte.«  « v>"'^ 

Espagne 

ÉUto-Unis 

r«««ce,  A%M,  T^ii^. ...  ; 

Grande-BrcUgne. 

I 
Grèce ;. 

Iode  britenttiqiie. . .  '.. 

Italie.... 

Luxembourg % 

Nonrège 

Portugal... î. 

?fy»*ai ;. 

Risumanît j. 

RoMie 

Suède.  . . .,» I. . .'. 

SuiiM,  r .....,.,. 


LETTR8S 


AratAKCBlI*. 


AtriAtcatUft 


637.278.900 

30i.A9ft,900 

641,305.802 

60.803.533 

11,058.653 

1.290.933 

1S.Q33.461 

30.970,088 

3.194,000 

90.345.607 

If 

538,430,04s 

1,430.665 

3.X53.916 

114.610.919 

13)t,963,7(i9 

973.^6^ 

11,539.656 

14,691,161 

50,072,685 

|k,73^,891 

97,376,093 

37438,0(7& 

48,703.339 


18.514,800 

3.310,000 

860.166 

314,913 

178.829 

39,204 

M030I 

94.540 

8949PO 


M07,044 
403 

u 

ttMUOt/i 

4,398,383 

10.705 

165.438 

51.220 

$9^,^3 

'  1,133,959 

180,344 

]L49»)tt3 

901,597 


CARTES  POSTALES 


•  iHrLift. 

3 


238.797.800 


4 


3,646.000 


03.116.100 
34.303,970 
30.969.598 1  84,318 

740,983 


183,580 
47U« 
336.515 
,  JU.OOO 
376.713 

n 

;MA11«390 

177.538,066 


4,212 

18,790 

189 

6.0ÛÛ 

55,3iâ 

fi 
79,995 


106,470 

3.003 

55,040.391 

1,913,666 

34,351,207 

4,087,93^ 

308<376 

5.060 

091,831 

11,115 

3,696,679 

4,927 

19,607|875 

115,225 

1.314,815 

" 

I2,4( 

93,313 

3,669,546 

63,638 

è,6l3,684 

63.524 
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GORRBSPOUBANQBS  EXPÉDIÉES. 
intérieor. 


lUPaiMiis. 

PàPIERS 

éCHAMTlLLOllS 

JOURNAUX 
■T  AOTu*  ooviA«ift  péuooiQint 

il 

Nonbr* 
dM  pttbtioatioM. 

NoabN 
dM  nom^*. 

6 

6 

7 

8 

9 

190,7110,500 

// 

11,872.200 

3,398460 

523.803,810 

1 

97,«84.1M)0 

II 

4,835,600 

n 

90,112,Ma 

2 

19,113,453 

II 

2,112.714 

II 

49.510,566 

3 

150,313,000 

«15.000 

1.762,000 

195.901 

33,071,0U 

4 

19,4 

7>,M3 

19,948 

M 

M 

5 

89,664 

16.8|« 

8.728 

tl 

1,0U4M 

6 

2,477,958 

7,5»2 

31,952 

U 

...   il    . 

1 

1,181,869 

!/• 

57,068 

1,239,813 

40,549,100 

8 

9,317,000 

19.0«0 

41,000 

// 

*i 

9 

9,818,834 

340.510 

236,140 

II 

M 

10 

it 

il 

» 

II 

.         »   . 

11 

6e3.105.087 

njmfiv 

24.228,135 

253,055 

16418.780 

13 

492.862,487 

u 

II 

# 

u 

13 

4,966.806 

20.994 

22,334 

II 

.    M 

14 

204*1.814 

4.89 

7,IS7 

tl 

id 

19 

167,000,197 

6.417,916 

3,694,759 

47,013 

» 

16 

933,181 

9.778 

14.753 

il 

1.148.493 

17 

967,044 

il 

52.091 

2.969,709 

19,739471 

18 

14,716,041 

80.3»5 

278,727 

136,000 

/» 

19 

73.328.679 

II 

1,208,337 

u 

H 

20 

2,929,540 

II 

495,592 

u 

H 

21 

13,907444 

(V.  «a.  5.} 

(V.  col.  5.) 

II 

100,640,183 

22 

2,664.378 

55.918 

237,482 

356.970 

31,013,106 

23 

14,317.768 

ff 

630,911 

M 

61410.723 

24 
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lY.  _  NOMBRE  DES 
f  "  Serviee  postal 


1 

3 

3 

II 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

H 

19 

13 

U 

10 

16 

17 

18 

W 

30 

31 

33 

35 

34 


P^¥«r- 


Aflaïuigto ^w 

Autriche. 

Hddgtie 

Bdgkpie 

BrégU 

BiugnMi  é 

Chai 

DdiïQaMdk. 

Égypie 

Etpagne , 

Étai»-UiiM ' 

FiuuSe,  Algérie,  Tuninu, 

Grande-BreUgue 

Grèee 

Inde  britannîqae.' 

Itdîe 

Lnkembeutg.. 

lionrège^^* .'.\ 

Portugal. 

Pays-Bas 

Roumanie 

Rnsûe , 

Suède. 

âuÎMe 


LETTRES 
at 

OBIBTt 

(Tfombre.  ) 


14,344,700 

17.913,400 

8,394.940 

573.798 

991.359 

304,444 

95,893 

359,355 

343,000 

1,343.537 

11,103.607 

10,444.355 

9,368.731 

194,933 

4,168,105 

10.031.089 

40.668 

318,333 

408,346 

894,063 

// 

11,536,943 

3,041,638 

975,203 


LETTRES 

AnW   BicLABATIOa   91    VAUCB. 


Noabr*. 


7.335.000 

8.164,500 

3.146,986 

341.330 

143,^14. 

693 

u 

604,864 

40 

63.148 

it 

4;499.430 

105,677 

II 

114.479 

7.948 

/f 

1.317.060 

734 

163.995 

301.757 

10,659,694 

893,108 


Valeur. 


francs. 

10,608,641,750 

7,866,577.000 

3,133,998,955 

377,450.518 

10.655.579 

161.300 

il 

393.975,164 

391.533 

138.837.561 

II 

.  1,650.800,3^7 


<      55,446.533 

6,453,144 

If 

341,037,918 

739,690 

170,814,536 

330,519,436 

13,314,576,533 

613,376,307 
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CORRESPONDANCES  EXPÉDIÉES.  (Suite.) 
iniérieur.  (Fin.) 


MANDATS  DE  POSTE. 

UECOUVREMENTS 

ENVOIS  ADMIS 

M 

Nombra. 

à«acaiM«r. 

IIOR    BKCAISséft. 

À  LA  niiKCBUB  ]>B  POBT. 

lIOHBRk. 

▼  ALIOB. 

Nomhn. 

Vaear. 

Ultras. 

Antras  objet:. 

i3 

I4 

i& 

i6 

»7 

i8 

»9 

so 

francs. 

fraaes. 

francs. 

62»430.739 

4,6)2,333,890 

4,746,102 

544,725,144 

1.349,830 

131,130,259 

46,644,400 

1 

11,578^89 

797,349.060 

2,886,436 

(V.ool.  U.) 

II 

II 

34,588.800 

2 

8,134,8da 

586.228.982 

103.967 

8*307.133 

50.984 

4,241.450 

20.283,606 

3 

l,74i.638 

117443.409 

2.936.888 

71.145,824 

II 

15,568,777 

13,962,674 

4 

17,807 

2.767.845 

M 

// 

II 

II 

1.364,938 

5 

32,776 

6.545.418 

II 

il 

u 

II 

845.352 

n 

6 

79.527 

8,166,661 

II 

«/ 

II 

II 

506,527 

16.703.198 

7 

1,013,886 

39,057.432 

.     Il 

II 

a 

II 

// 

II 

8 

9A,b69 

21,516.526 

;  869 

126,623 

385 

69,734 

1,288.000 

112,000 

9 

*/ 

II 

" 

n 

B 

n 

8,210.346 

10 

7.940.302 

.  589,738.452 

.  Il 

ti 

a 

II 

tt 

ài 

11 

20,0t»8,511 

630,493.395 

8,880.677 

219.704,425 

3,044.418 

68.410.175 

55.000.000 

9.600,000 

12 

AO,032,<kl9 

867.143,290 

II 

II 

// 

M 

p    . 

n 

13 

II 

M 

II 

II 

II 

II 

1.173,884 

.  «9.524 

14 

4,163,078 

234,568,437 

II 

II 

II 

II 

5,226,253 

H 

15 

4,573,684 

477,554,595 

II 

II 

II 

K 

48,353.641 

16 

69,002 

7.015.218 

25.918 

2,629.323 

9.675 

928.990 

289.238 

17 

■6.179 

" 

" 

// 

II 

II 

1,087,485 

18 

222.701 

18,523.772 

65,809 

626.883 

30.807 

322.623 

1,922.338       142,565 

19 

1,617.662 

48,469,380 

651.000 

6,248,000 

84.600 

812.284 

6.199.770 

20 

152,499 

8,159.823 

« 

II 

// 

// 

2.129.847 

II 

21 

it 

a 

it 

•        Il 

II 

e 

33.959,706 

2.038,521 

22 

436.605 

15,003.752 

II 

II 

M 

II 

1,019.746 

23' 

2.326.751 

255,122,836 

162.612 

18,880.068 

47.667 

II 

5.96 

4,345 

24: 
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Vf.  -*  NCOIBRE  DES 


2*  Service 


«4 


&,751,U0  «7,600 

M75,M)0 

166,896 

3,865,13(1  I  15,938 

30,1341 


66,019 

1,380 

1,313 

189 

«06,916 

1.440 

51,000 

8,000 

16,834 

^     2,024 

1,780,067 

M 

1,565,001 

67,008 

2,744.111 

11,881 

37.882 

962 

3,7Sn.749 


669,950 

15,270 

66.872 

22,283 

70,648 

170.806 

178.970 

841,696 

155,876 


2,175,008 

269,154 

133,786 

51,091 

1,740,780 

204,394 

1,361,481 
527,093 
8,150,736 


44,928 

8,284 

1,066 

91 

16,976 


4,390 
33,956 
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ORRËSPONDANGBS  EXPÉDIÉES.  (SoltA.) 


postal  intgrnationaL 


impiimjU... 

PAPIERS 

D*ArFAIU4. 

fiCUANTILLONS 

a» 

JOURN 

BT   AVTBIS  OOTftAO 

•anri*  par  «Im 

AUX 

■s   VBUOOIQVM 

Nomlm 
des  nnmirot. 

i 
1 
i 

1 

Nombre 
im  pvblieatipns. 

1& 

•  6 

«7 

>8 

»9 

19,168.900 

148,820 

1,993,320 

69,490 

11,143,160 

1 

8.763.800 

II 

1,979,400 

it 

(V.C0I9). 

2 

S18.AA6 

79,056 

it 

96,547 

3 

12.174,000        1             161.000 

1,185,000 

1,364 

285,036 

4 

558.379 

53,426 

II 

II 

5 

10,012 

io 

35,976 

II 

293,652 

6 

l^kMO 

5$0 

2,139 

II 

II 

7 

655,004 

0,840 

163,416 

42,908 

1,220,232 

8 

315.460' 

4.540 

76,000 

1/ 

H 

9 

3.563.489 

25,6^7 

44,512 

II 

II 

10 

47.049,064 

283,194 

II 

II 

11 

16.694,704 

174,031 

1,165,357 

7,584 

2,216,138 

12 

U.980,735 

70,307 

2,974.720 

II 

II 

15 

1.068,020 

1.1|8 

15,912 

II 

II 

14 

1,131,8«) 

II 

II 

15 

7.871,589 

62,806 

528,159 

77 

10,028 

16 

334.251 

7.002 

21,518 

II 

56,493 

17 

422.578 

8,417 

23,608 

2,249 

394,399 

18 

693.801 

4,013 

27.895 

228 

il 

19 

2,844,634 

2$.0|8 

1,141,890 

5,548 

II 

,  20 

460,552 

II 

150.169 

II 

II 

21 

3.080.521 

(V.col.8). 

(V.  col.  5). 

If 

1.285.457 

22 

448,166 

13,308 

37,342 

6,848 

583,688 

23 

5.270.732 

47,476 

515,268 

II 

// 

24 
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3 

<« 

g 

8 

i 

a 

1 

3 

ti 

5 

6 

,7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

U 

15 

10 

17 

18 

19 

SO 

21 

22 

23 
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IV.  —  NOMBRE  DES  CORRESPONDANCaSS  EXPÉDIÉES.  (Fin.) 

Service  postal  international  (Fin). 


PlYS. 


Allemagne 

Autriche 

Hoogrie 

Belgique 

BrëfU 

Bulgarie 

Chili 

Dapemvk.., 

^gyp*« 

Espagne 

États-Unis. 

Franœ,  A3g||rie,  Tnnirie. 

Grande-Bretagne 

Grèce 

Inde-Britannique .... 

Italie 

Luxembourg 

Norvège 

Portugal 

Pays-Bas 

Roumanie 

Rui«e 

Suède 

Suisse ; . . . 


LETTIIES 
•t 

OS/ITS 

recomsiiaBdi* 

(Ifomhr*}. 
3o 


2,383,960 

3,45/^,300 

194,856 

349,613 

130,326 

136,656 

10,114 

140,808 

125,463 

360,286 

639,417 

1,289*013 

1,251.606 

65,910 

1/ 

818,604 

25,645 

115.317 

88,800 

263,504 

it 
789,390 
279,232 
432,692 


LETTRES 

A? IG  sécLAaATION  OS  fALIVl 


Nofih». 

Si 


495,510 

923,600 

25,780 

70,792 

n 

10,152 

$t 
22.264 

237 
6,422 

$1 
99.556 


7,460 

1.609 

44,792 

290 

27.072 

91.467 

212.444 

13.898 

45.292 


VBlmr. 
3a 


fruet. 

481.450,650 

423,861.500 

49.663,035 

67.601,609 

// 

3.220,296 

tt 
15.768,490 
190,530 
10,872.345 

II 
92.125.980 


6.129.636 

1,886,854 

13,722,188 

199,752 

24,871,232 

62,083,514 

138,169,908 

12,593.542 

49,546  1 94, 


MANDATS 
M  roari 


Nombr*. 
33 


839,727 

328,347 

144,200 

259.686 

1.307 

1.038 

$1 

65.430 

43.036 

II 
493.423 
826,210 
282,011 

H 

48,335 
132,028 
75,842 
28,772 
11,391 
114,925 
23.472 

y 
43,310 
298,549 


V«I«u. 
SA 


francê. 
51,526.489 

34.514.893 

7,295.065 

12,719.443 

162.657 

128,681 

il 

4.758,350 

6,091,691 

37,195,783 
39,272,851 
19.229,792 

ti 
5.153,227 
11.533.422 
9.881,126 
1,130.897 
905,521 
5,091.468 
2.444,963 

ti 
2,193,027 
16.708,744 


1 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

30 

21 

32 

33 

3<k 
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ANGLETERRE. 

LES  DROITS  SUR  LES  VINS  EN  BOUTEILLES. 

Parmi  les  questions  soulevées  par  le  projet  de  M.  Goschen  ^^\  il  en  est 
une  qui  intéresse  spécialement  le  commerce  français  :  c'est  celle  de- la  sut- 
taxe  douanière  imposée  aux  vins  en  bouteilles. 

Rappelons  que^  jusqu'ici,  les  vins  importés,  en  Angleterre  payaient  les 
droits  suivants  : 

par  gallon. 

Vins  contenant  moins  de  26''  de  proofspirit  (i4"  8) 1  sh.  o  p.    ' 

Vins  contenant  de  26°  k  ii" de proof  spirit  (i4'  8  à  23**  9).     2  sh.  6  p. 
Pour  chaque  degré  au-dessus  de  4i^ o  sh.  3  p. 

Le  Chancelier  de  TEchiquier  a  proposé  et  la  Chambre  a  voté  une  surtaxe 
applicable  aux  vins  en  bouteilles,  d'après  le  tarif  suivant  : 

Vins  en  demi-bonteilles  contenant  1  pini  au  plus  (o  lit.  5679),  la  dou- 
zaine, 2  shillings  6  pence.  Vins  en  bouteilles  contenant  jusqu'à  1  quart 
(i  lit.  1359),  la  douzaine  5  shillings;  de  1  a  2  quarts,  10  shillings;  an-dessus 
de  2  quarts,  1  livre  sterling. 

Le  projet  de  M.  Goschen  avait  été  tenu  secret  et  cette  surtaxe  inattendue 
a  profondément  troublé  le  marché  des  vins.  Dès  les  premiers  jours  qui  ont 
suivi  l'adoption  de  la  mesure ,  plusieurs  centaines  de  caisses  de  vins  se  sont 
vendues  à  5  shillings  au-dessus  de  leur  valeur  sur  le  marché.  A  Theure 
actuelle  il  y  a  des  quantités  considérables  de  bouteilles  en  entrepôt  et,  si  le 
Gouvernement  n'accorde  pas  un  rabais,  le  droitde  5  shillings  tombera  natu- 
rellement à  la  charge  des  propriétaires ,  à  moins  que  les  vins  entreposés 
ne  soient  réexportés. 

On  se  demande  dans  le  comma'ce  à  qui  incombera  le  payement  du  nou- 
veau droit.  Une  loi  qui  remonte  à  dix  ans  établit  que,  si  les  droits  qui 
frappent  une  marchandise  quelconque  sont  augmentés,  diminués  ou  suppri- 
més après  qu  un  contrat  a  été  passé  pour  la  vente  ou  la  livraison  de  cette 
marchandise,  le  vendeur  pourra,  au  cas. où  l'augmentation  serait  survenue 
avant  k  livraison,  jouter  au  prix  convenu  l'équivalent  de  M  surtaxe  et  en 
poursmvre.le  payement  Par  contre>  s'fl  y  a  dégrèveaient^  i'acheteor  peut 
réduire  d'autant  le  prix  convenu.  Ainsi,  les  mâfdiands  qui  auroat.  pris  ren- 
gagement de  fournir  des  vins  en  bouteilles,  tous  droits  payés^  pourront  faire 
supporter  à  l'acheteur  le  poids  delà  surtaxe,  tandis  que  ce  droit  n'appar- 
tiendra pas  au  marchand  qui  a  du  vin  en  entrepôt  :  sur  les  grands  vins  il  ne 
perdra  pas,  mais  sur  les  autres,  il  pourra  subir  des  pertes  sensibles. 

M.  Goschen  a  déclaré  devant  la  Chambre  que  le  système  de  la  taxation 
des  vins  d'après  leur  force  sdcoolique  avait  ce  grand  défaut  de  frapper  les 
vins  ordinaires  aussi  lourdement  que  les  vins  supérieurs  «  et  c'est  pour 
atteindre  ceux-K^i  qu'il  a  voulu  faire  revivre  l'ancienne  taxe  sur  les  vins  en 

<^y  Voir  le  BvdUdn  d'avrfl  1888 ,  page  443. 
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bouteilles  qui,  perçue  sans  di£Bcultés  de  1861  à  i865,  ne  fut  supprimée  en 
1866  que  par  égard  pour  les  puissances  avec  lesquelles  on  avait  engagé  des 
négociations  commerciales.  Ainsi ,  d'après  lui,  la  surtaxe  que  la  Chambre  des 
communes  vient  de  voter  ne  frapperait  que  les  vins  de  qualité  supérieure. 
Pour  les  autres,  on  les  importera  désormais  en  cercles  au  lieu  de  les  faire 
venir  en  bQUketUlas.  Reste  à  savoir  quel  sera  le  résultat  de  cetlç  tra&sfor- 
oaation. 

Les  vins  de  Bordeaux  que  les  Anglais  achetaient  jusqu'ici  en  bemteilles 
seront  importés  en  barriques.  Ils  devront  être  mis  en,  bôutêiÛès  à  Loadres, 
et  leur  prix  en  sera  sensiblement  élevé;  d'autre  part,  le  consofittmateur  an- 
glais devra  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  du  marchand  de  Londres,  s'il  ne 
veut  pas  payer  la  surtaxa,  et  il  y  a  toujours  eu  en  Angleterre  un  préjugé 
contre  le  vin  mis  en  bouteilles  sur  les  lieux*  Il  en  sera  de  ruéme  du  Chablis 
et  du  Saulerne.  Quant  aux  vins  mousseux,  au  Champagne,  au  Saumur,  on 
peut  se  demander  si  le  murthé  anglais  w  va  pas  leur  être  déaônnfais  fermé. 
Seules  les  marque»  supérieures  pourront  supportisr  la  surtaxe  :  quand  od 
paye  une  dousainede  bouteilles  70  ou  80  shillings,  un  droit  en  plus  de 
5  shillings  ne  JEait  pas  grapde  différeoce*  Somme  toute,  les  adversaires  du 
projet  de  M.  Croschen  sont  d'avis  que  cette  surtaiie  favoriaera  surtout  la 
falsification;  ils  pensent  que  l'Angleterre  fabriquera  désormais  elle  même  le 
Bourgogne  ou  le  Bordeaux  avec  des  vins  d'Australie  ou  d'Italie,  et  qu'après 
la  mise  en  bouteilles  la  majoration  de  5  shillings  par  douzaioe  sera  imyposée 
iudûmeot  au  consommateur. 

Le  projet  a  été  vivement  combattu  par  l'opposition  libérale.  M.  Gladstone 
a  été  le  premier  à  l'attaquer.  .         . 

n  a  rappelé  qu*itfaiit  y86o  en  na  voyait  pour  ainsi  dire  f«s  de  tin  en  Angleterre, 
et  que  c'était  du  tndtéqoneiu  à  eette  épocpie  ^e  datait  l'introductién  de  vins  purs 
et  buvables  dans  le  pays.  A  son  avis,  la  surtaxe  pèsera  sur  les  tins  ioGérieurs  tout 
autant,  sinon  plus,  que  sur  les  grandes  marquef.  Et  c^la  dans  quel  but?  Pour  se 
procurer  la  somme  minime  de  1 26,000  livres  par  an.  Sans  doute,  il  existait  une  taxe 
sur  les  vins  en  bouteilles  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  1860.  Mais  le 
commerce  des  vins  était  alors  peu  développé,  et  les  vins  importés  en  bouteilles 
étaient  tous  vins  de  qualité  supérieure.  Le  point  le  plus  important  à  considérer,  c^est 
l'influence  que  celte  surtaxe  exefcer^  sur  les  relations  de  l'Angleterre  avec  k  France. 
Avant  1860,  notre  commerce  avec  la  France  était  d'une  méd^oro  iinporlaiiee;  il  a 
singniièpement  progressé  depuis  lors.  La  sarlaie  va  porter  un  eoop  très  rade  au 
commerce  français;  elie  aura  aussi  une  grande  influence  sur  k  politique  économique 
de  nos  voisins.  l,e  protectionnisme  «  fait  cbes  eux  de  très  granda  progrè^s.:  j'ai  pu 
m'en  convaincre  pendant  mua  récent  séjour  dans  ce  pays.  Je  endos  que  le  pas  en 
arrière  que  vous  ailes  faire  n'ait  une  influence  fatale  sur  la  politique  Qscale  de  la 
France,  et  je  vous  prie  d'y  réfléchir  à  nouveau. 

M.  Goschen  réplique  que  la  mesure  n*a  pas  un  caractère  protectionniste.  Ce  qu*ii 
veut,  c'est  atteindre  tes  vins  les  plus  chers,  or  il  ne  peut  les  frapper  que  par  le  moyen 
qu  il  propose.  Le  système  qui  consiste  à  feirè  une  distinction  entre  le  vin  en  barri- 
ques et  le  vin  en  bouteilles  est  connu  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Sicile,  aux  États- 
Unis.  La  France  eUé-mème  y  a  eu  recours.  Ce  que  ies  Français  nous  demandent 
aujourd'hui^  c'est  donc  de  renoncer  au  système  même  qu'ils  emploient.  Notre 
liberté  en  matière  d'impôt  serait  bien  compromise  si  une  proposition  comme  celle 
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qae  nous  Suboùb  ne  pouvait  pas  se  produire  sans  soideTer  les  récriminaliîons  de  nos 
voisins.  €e  n*est  pas  une  vioktion  des  principes  du  libre  échange  que  de  laire  une 
dislinction  entre  les  vins  bon  marché  et  ceuid*un  prit  élevé.  L'Angleterre  n  a  aucune 
visée  protectionniste  et  tout  ce  que  cherche  le  Gouvernement^  c'est  de  mieux  régler 
Tassiette  des  droits  sur  les  vins. 

Il  est  très  vrai,  a  répliqué  M.  Mundella,  que  la  France  fait  elle-même  une  dis- 
tinction entre  les  vins  en  barriques  et  les  vins  en  bouteilles.  Mais  pourquoi  ?  Simple- 
ment pane  que  le  vin  que  la  France  importe  par  hairiquee^  et  en  gmnda  quantité , 
d'Espagne  et  d'Italie,  constitue,  dans  une  lariçe  mesure,  la  matière  première  de  ses 
produits.  Le-commerce  entre  la  France  et  TEspagne  a  doublé  depuis  dix  ans.  Notre 
commerce  avec  la  France  va  être  profondément  troublé  par  le  projet  ûa  Chancelier 
de  l'Échiquier,  qui  aura  aussi  pour  effet  de  ûivoriser  la  falsifioation.  Je  sais  bien  qu'il 
pense  atteindre  ainsi  le  vin  du  riche,  mais  c'est  une  erreur;  car  le  Madère,  le  Xérès 
et  le  Porto  arrivent  toujours  ici  en  barriques,  et  ce  sont  esseotielkment  des  vins 
de  luxe. 

M.  Chiiders  a  pris  aussi  la  parole  ; 

Avant  le  traité  de  1860,  notre  commerce  avec  la  France  se  chiffrait  par  9.5  mil- 
lions sterling  d*exportations  et  16  millions  d'importations.  En  1869,  nous  exportons 
en  Franct?  pour  admilfions,  les  importations  passent  à  S3  millions;  en  1879,  nons 
constatons  a6.5  millions  d'exportations  et  38  millions  d^importations  ;  en  i883, 
39  millions  et  38  millions.  Cestun  commeice  de  6o^ooa»ooo  de  livres  steriing  par 
an  qoe  l'ou  va  compromettre  pour  une  misérable  somme  de  ia5,ooo  livres. 

M.  Goschen  r^nd  que^  si  l'Angleterre  fait  avec  la.  France  pour  60  millions 
sterling  d'échanges  par  an,  c'est  que  la  France  y  trouve  son  profit;  il  est  absurde 
de  penser  que  toutes  les  relations  commerciales  des  deux  pays  vont  cesser  parce 
qu*on  impose  une  branche  du  commerce  anglo-français. 

Le  jour  même  du  vote  de  la  surtaxe  par  la  Chambre,  sir  W.  Vcrnoû 
Barcourt  faisait  un  dernier  effort  pour  obtenir  tout  au  moins  le  retrait  du 

Ïrojet  jusqu'^au  jour  011  on  serait  renseigné  sur  Tétat  des  négociations  avec  la 
rance. 

On  sait  qu'il  n'a  pas  obtenu  gain  de  cause.  La  Chambre  a  voté  la  surtaxe. 
EQe  avait,  dès  le  dépôt  même  du  projet,  donné  k  M.  Goschen  Tautorisalion 
d'appliquer  immédiatement  les  nouveaux  droits.  Il  est  toutefois  permis  d'es- 
pérer quelque  atténuation  à  la  situation  créée  par  ce  double  vote  et  le  Gou* 
Vernement  anglais  semble  disposé  à  tenir  compte  des  résistances  d'une 
partie  de  la  Chambre  et  des  représentations  diplomatiques  auxquelles  la  sur^ 
taxe  des  vins  en  bouteilles  a  donné  lieu. 

A  la  séance  du  3  mai,  M.  Craig  ayant  présenté  un  amendement  tendant  à  exempter 
des  droits  nouveaux  tous  les  vins  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  3o  shillings  les  douze 
kouteilles,  M.  Goscien  a  rappelé  que  le  désir  et  l'intention  du  Gouvernement  étaient 
d'imposer  seulement  les  vins  les  plus  coûteux,  et  qu'il  désirait  trouver  un  moyen 
de  ne  pas  frapper  les  vins  de  peu  de  valeur.  Mais  la  difficulté  es^de  trouver  ie  moyen 
d'arriver  à  ce  résultat.  Le  Gouvernement,  a  ajouté  le  Chancelier  de  l'Échiquier^ 
voudrait  apaiser  les  susceptibilités  qui  se  sont  manifestées;  sans  doute  on  ne  peut 
faire  les  États  étrangers  juges  de  notre  législation  fiscale,  mais  il  est  désirable  de 
ne  pas  les  mécontenter. 

M.  Goschen  a  accepté  le  principe  de  l'amendement  de  M.  Craig,  mais  sous  toutes 
réserves.  En  fait,  la  Douane  anglaise  n'a  pas  encore  pu  trouver  une  méthode  satisfai- 
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smte  pour  déterminer  la  Tâleor  da  vin,  du  tabac,  du  thé,  denrées  dont  les  prix 
varient  dans  une  proportion  1res  considérable.  Le  Ministre  a  fini  par  promettre 
d*éludier  la  question,  de  concert  avec  T Administration  des  douanes,  et  de  présen- 
ter à  la  Chambfe  un  bill  conforme  au  principe  de  Vamendement  Craig,  dès  qu*on 
aura  trouvé  le  'moyen  d^en  rendre  pratique  Tapplication. 

M.  Graig  alors  a  retiré  son  amendement. 

Sir  William  Harcourt  allait  pins  loin  :  il  demandait  la  suppression  totale  de  1  ar- 
ticle relatif  aux  droits  additionnels  sur  les  .vins;  mais  la  Chambre  a  repoussé  c:ette 
proposition  par  207  voix  contre  1 15,  soit  une  majorité  de  9a  voix  pour  le  maintien 
de  la  taxe. 

A  la  Qiambre  des  lords,  dans  la  séance  du  8  mai^  lord  Grand  ville  a  interroge  le 
Gouvernement  sur  les  négoda lions  engagées  au  sojet  des  droits  sur  les  vins.  Lord 
Salisbury  a  répondu  que  le  but  du  Gouvernement  anglais  étidt  de  faire  porter  Tim- 
pôt  de  préférence  sur  les  classes  riches,  et  que  M.  Goschen  recherchait  les  moyens 
a  exonérer  les  vins  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  vins  de  luxe.  Il  a 
exprimé  Tespoir  que  cette  question  ne  troublerait  pas  les  bonnes  relations  de  TAn- 
g^eterre  avec  un  pays  ami.  A  la  suite  de  ces  observations ,  la  Chambre  des  lords  a 
voté  le  budget  des  recettes. 

D*autre  part,  la  Douane  anglaise  a  décidé  de  ne  pas  frapper  de  droits  addi- 
tionnels les  vins  non  mousseux  d*un  prix  ne  dépassant  pas  ao  shillings  la  douiaine, 
importés  et  emmagasinés  du  27  mars  au  10  avril. 

Pour  faciliter  Tappréciation  des  effets  possibles  de  la  surtaxe,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  international,  nous  donnons  ci-dessous  le  relevé  des 
vins  entrés  dans  ia  consommation  du  Boyanme-Uni  en  i885,  1886  et  1887. 

Vins  entrés  dans  la  consommation. 


PATS  D'ORIGINE. 


1886. 


1886. 


France...  I   vSIm!!?*':: 

Portuga] 

„  (    Vins  rouires. , 

E.p.g»...j   vh„bl.So., 

Autres  pays  ..,.*.« 

Total..  , 


gallons. 

4,078,312 
1,530,  Iftd 
2,905,026 
1,150,906 
2,772,164 
1,412,104 


gtllons. 

3,761,395 
1,^55,280 
2.883.337 
1,030,331 
2,681,017 
1,541,243 


13,818,748 


13,252,503 


^"" 1  îl::sr: 


5,348,636 


^479^96 
5,072,607 


1887. 


gaJloDs. 

3.838,115 
1,538,399 
2.981,049 
l,183,<k62 
2.549.637 
1,603,815 


13,694,476 


8,5SS,m 
5,i06,i5i 


I/importation  totale,  vins  acquittés  ou  non,  œssort  à  1^*626,437  gallons 
en  i885  (valeur,  5,i!i4i555  livres  sterling);  i4t56i,9i3  gallons  en  1886 
(valeur,  5,134,879  livres  steHling);et  15,379,126  gallons  en  1887  (va- 
leur, 5,467,877  livres  sterling). 
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ANGLETERRE. 


j.  .  LONDRES  ET   lA  €im 

Le  projet  de  loi  sur  1  administratioa  locale  que  M.  Ritchie  a  récemuient 
présenté  et  que  la  Chambre  des  Communes  discute  en  ce  moment,  vise, 
dans. une  de  ses  parties  les  plus  importantes,  l'organisation  de  la  ville  de 
Londres.  Diaprés  ce  projet,  la  Métropole  serait  assimilée  à  un  comté;  elle 
aurait  un  lojrd- lieutenant,  des  magistrats  et  un  conseil  de  comté,  provenant 
comme  les  autres  de  Téleçtion.  La  Cité  cesserait  de  former  un  petit  État  indé- 
pendant Elle  garderait  ses  pouvoirs  judiciaires,  mais  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs qu^elle  exerce  seraient  transférés  au  nouveau  conseil  électif. 

Ce  serait  là  une  grosse  réforme.  Voilà  longtemps  qu  on  réclamait  pour 
Londres  une  organisation  municipale  complète  et  distincte,  et,  par  consé- 
quent, la  suppression  de  la  corporation.  Mais  tant  d'intéi^ts  gravitent  autour 
de  la  Cité  que,  malgré  la  pression  de  Topinion,  on  reculait  devant  les 
difficultés  pratiques  que  semblait  devoir  rencontrer  cette  mesure.  D'antre 
part  on  était  retenu  par  le  respect  qtii,  en  Angleterre,  s'attache  aux  institu* 
tious  quand  elles  ont  été  consacrées  par  le  temps.  Le  Ministère  conserva- 
teur que  préside  lord  Salisbury  a  osé  attaquer  la  question,  et  il' y  a  tout 
lieu  de  croirç  que,  malgré  les  résistances  qu'il  rencontrera,  son  projet 
sera  voté.  Dans  ces  conditions,  quelques  détails  sur  Toi^nîsation  de  Londres 
et  de  fa  Cité  seront  aujourd'hui  d*actualité.  Plus  tard|  ils  risqueraient  dé  nV 
voir  qu*un  intérêt  rétrospectif. 

L(N|drei,  ôo  le  sait,  n'a  pas  l'anilé  de  Paris.  Cette  éqprme  viUe  n'a  pour 
ainsi  dire  pas  de  limites.  C'est  une  réunion  de  paroisses  groupe  aotour  de 
la  Cité  de  Londres  sur  le^iterritoire  de. trois  comtés  difTérents,  Middlesex, 
Kent  çtjS^rccfy.  Jusqu'en  1899,  <^'  paroisses  restèreut  gouvernées  par  les 
aotorîtés  des  paroisses  et  des  comtés.  A  cette  époque  Robert  Peel  fit  voter 
«aeioi  qui.  organisait  la  police  naétropolitaine  de  Londres,  en  plaçant  tputes 
les  ,p4l*oissc^. situées  .d^ns  un  rayon  de  uh  n^iUes  à  partir  de  Ch^ring-Crou 
sousjlia  surveillance  d'une  administration  centrale  qui  relevait  du  Ministère 
deJt'îptérieiir,  Voilà  donc  un  preoûer  périmètre  :  celui  de  la.  police,  avec  une 
étendue  de  4^0*301  ficres  et  une  population  de  4» 7 16,00.9  habitismts  :  c'est 
le  plus  grand  de  tous. 

Mais  une  agglomération  comme  Londres  n'a  pas  que  des  besoins  de  police. 
B  y  a  finstruction  publique,  l'hygiène,  les  travaux  publics,  auxquels  il  faut 
pourvoir.  11  faut  encore  assurer  aux  électeurs  l'exercice  de  leurs  droits  poli- 
tiques. De  là  toute  une  série  de  nouvelles  circonscriptions.  Le  tableau  suivant 
compare  entre  elles  les  plus  importantes  : 

BUÎ.L.  DB  8TAT.  Z'J 
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SUPBRPIGIU.  P0PUL4TI01I. 

Périmètre  du  Begistrar  gênerai 70,334  acres     3,8i6,483 

——du  London  school^board*'^ ...  •        76,462  3,834,354 

de  la  Cour  centrsde  ciimmeHè.     268,391  4457,1 1 2 

des  parKamenlary  horoughs. . .        45,173  3^03,973 

de  la  Police  métropolitaine. . .     440,89 1  4,7 1 6, 1 1 9 

Et  nous  en  passons.  Autour  de  la  gare  de  Charing-Crots ,  comme  centre, 
rayonnent  ainsi  cinq  grandes  divisions  administratives  qui  n'englobent  pas 
encore  la  totalité  de  la  population  londonienne,  laquelle  atteint  presque 
5  millions  dliabîtânts.  lie  reste  relève  des  autorités  des  comtés. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  frontières  administratives  qui,  à  Londres, 
forment  un  réseau  des  plus  compliqués.  L^s  autorités  qui  administrent  la 
capitale  présentent  la  même  variété  et  la  même  confusion.  La  Métropole  est 
divisée  en  38  vesiries  ou  boarâs  qui',  sous  la  direction  du  Metropolitan  Board 
of  woris,  sont  chargés  des  travaux  publics  dans  Tétendue  de  leurs  circons- 
criptions respectives.  Le  vestry  n^est  aubre  chose  que  la  fabrique  ou  même  la 
sacristie,  là  salle  où  se  réunissent  les  marguilliers.  Chaqne  vestry  est  admi- 
nistré par  un  conseil  élu  (de  18  à  130  membres  suivant  les  cas),  qui  a  le 
droit  de  lever  des  taxes  foncières^  C'est  un  droit,  d'ailleurs,  qui  appartient 
aussi  à  la  police,  au  school  board,  dont  le  budget  s  est  élevé  en  1886 
à3,i6o,585  livres  sterling,  ^u  regUtrar  gênerai,  qui  est  chai*gé  de  ce  que 
nous  appellerions  jU.  statislii^ue  municipide  et  de  Tenregistrement  de^  actes 
de  rétat  civil,  et  au  board  4e  la  cité  de  Westminster.  Cha^que  administration 
a  ainsi  son  budget 

Il  y  a  encore  d'a:utres  budgets,  spéciaux  :  ceux  des  boardsof  guardiam,  qui 
|ont  chaX{gés  d'appliquer  la  loi  sur  les  pauvres,  —  ilya  3o  paroisses  ou 
unions  de  paroi^s  dans  la  Métropole  — ,.  da  Metropolitan  Asrlanu,  Board, 
qui  a  sous  sa  surveillance  les  aliéfiési  les  idiots,  les  avei^^les,  les  hôpitaux  pour 
maladies  contagieuses,  etc.,  de  rAdministratiou  des  cimetières 9  bu  barial 
boards.  L'énumération  n'en  finirait  pas. 

'  Un  exemfJe  suffira  pour  montrer  Tmipartaooe  des  soinmèa  dopi  disputaient 
eklàhi^eè^d^ ees  adnihirétrafioM. 

Le  budget  du  Metropolitan  Board  of  éctrk$  pour  Tannée  1887  s^est  élevé 
à  3,678,445 livrés  sterling^.  En  i896  JI  avakétéde  4^817,98$' livres.  Cette 
différence  peut  s^expKquer  par  le  fait  que  les'  dépenses  9è  cette^  adknini»' 
tration  sont  des  dépenses  ëminethment  variabfes,  et  aussi  quelesf^iréls  ftfto 
par  le  Board  aux  acrtrës  autorités  locafes  n*ùiit  pks  teneurs  la  fnèÈxb  teiHir- 
tance.  Les  droits  sur  lechari^iôn  etéur  les  vitttt^onstitaeiift  «m  deM!s#eveiius  les 
lus  importants.  De  ce  chef,  n  a  touché,  en  1886,  335,876  livres  «teriiug. 
e  droit  sur  le  bharlxm^t',  deSt^tieà  àGravesend  sur  fa  Tami^^  dei9  pence 
par  tonne  ;  9  pence  reviennent  au  Board  of  works  et  4  pencè  k  là  Cité. 

L'autorisation  de  percevoir  les  droits  expire  en  1889,  et  la  question  se 
pose  de  savoir  si  le  Parlement  voudra  proroger  une  perception  si  souvent 
critiquée.  Au  cas  où  il  ne  se  déciderait  pas  à  le  faire,  on  calcule  que  le  Board 
devra  impopfr  une  s\:|rtaxe  d'au  moins  2  pence  .1/2  par  livre  stei^Iing.  En 
effet  le  produit  de  ces  droits  a  été  engagé  «  il  y  a  fort  longten^p^,  pour  se 
procurer  l'argent  nécessaire  au  rachat  des  péages  sur  certains  ponts,  et  si  les 
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droits ff^ULimt pè»  f0QO«veié»v }« Boûri ofwoillt  velmit  soa  vev«hH< 
#eBviron  Sisi^oc^o 'livre».  :-  '  '  '  ^-  •    ■    miti  :îm  oîl.-. 

L^  autres  àdministradotiâ  manient,' éllésr  ifiissf ,  deâ  soîiiméstxm^âéfâ^éèf. 
Tous  ces  budgets  entremêles  forment  raie  sorte  de  diaos;  et  cepentfàni^ïittc 
multiplicité  de  circouscriptiofts  et  d*autorités  ne  semblé  péis  Attirer  lé^ 
AoglaSs:  Leur  patience  s*expHqne  par  iefnr  culte  pour  leîpassé,  teur' resf)*<ïi 
pour  rinitiative  privée  et  leur  répuMon  jpoxibt  totitè  iugérence  dé'  l'État. 

TouteR/ïS,  dans  ces  dernières  années,  ii  y  avait  eu,  eu  fa'reurdHiné  féfitme 
complète  des  înstitutiolis  mtknicipales  'de  Londres,  un  méuvement'frës  vif 
diii  tendait  à  faire  de  Londres  une  oit^anisation  distitirtte  et'&  supprimer  là 
Cité,  en  tant  que  corps  fndépendant.  voyons  cç  qu'est  au  jfaste  cette  corpo- 
ration que  radicaux  et  coiise!rvâtieurs  semblent  àiijourdliijii  tinaniiiiièè  i  con- 
damner. "         ■  '.  --.il  'lî         «; 

On  peut  dire  que  Tindéjpéndâince  de  là  6ité  date  des  Kbihàids.}  Sons  lés 
]ift)is  saxons,  elle  garda  sa  liberté  etOUiUaumel  fè  Ç6nl[]uérant  lui-niéiiiechil 
devoir  la  respecter.  U'accoi^da  aux  bourgeois  une ' charte  qtfhs  possèdent 
encore,  et  qui  leur  octroyait  les  mêmes  privil^es  dont  ils  avaient  johi  sotis 
Edouard  le  Confesseur.  En  1189,  le  chef  de  la  corporation  prit  lel  titré  de 
maire.  Le  roi  Jean  décida  que  le  maire  serait  élu  tous  les  ans,  et;  dépuis 
cette  époque  ^organisation  de  la  Cité  est  restée  ce" qu'elfe  est  aujburdTitiL'ie 
lord-maire  est  Félu  direct  des  guiUes  ou  anciennes  èorporatîoiis:  Celtes-d 
nomment  également  les  aldermen,  à  liaison  d^nn  aUehhàn  ptitxt!^^^ 
.division  de  la  Cité.  Deux  conseils  as$iâ(tenf  le  inaire  dans  ses  fonctions;  de 
sont:  1**  le  Coutt  of  commori  coonc/f/véfitablc  eonsëil  mttiiiëipd,  composé 
de  206  conseillers,  éltis  dans  ôbaqvie quartier  partouté|^les^ersotintes  j^iai^ânt 
un  loyer  de  lo  livres  sterling;  ^»  la  copJ^  âek' aUermen,  composée '(]fé'  26 
'membfçs  nommés  à  vie  et  investis  de  fonctionà|5udicikire8  et  admitiistr^ives. 
'fi  y  a  de  plus  4eux  sheriffs  et  trois  sous-stierills',  qui,  bien  qu'étant  officiers 
de  là  Couronne,  sont  choisis  par  U  Cité.  HûÛn  les  principaux  ibnctfonnairés 
'de  ïà  Cité  sont"  les  isdivants  :  îeifeeùrékfi ' qxxi  est^'noméié  pu*  la  cinrf;'des 
aldermen  et  touche  un  traitement  de  3,5oo  livres  sterling;  le  towri'(fkH,^^8a 
secrétaire  municipal,  au  traitement  de  3,ooo  livres;  le  remewhrancer,  ou 
maître  des  cérémonies;  le  contrôleur,  et  le  chambellan  qui  est  directement 
élu  par  les  corporations.  Ces  corporations  sont  au  nombre  de  7^.  La  plus 
riche,  celle  des  merciers,  a  un  revenu  de  83,ooo  livres  sterling.  La  Cité  a  sa 
police  distincte,  ses  divisions  politiques,  sa  justice  et  sa  magistrature.  Elle  a 
même  pour  surveiller  ses  égouts  une  commission  spéciale  :  City  commission 
of  sewers. 

Cest  presque  un  État  dans  fÉtat,  car  Fautorité  royale  s'arrête  à  l'entrée 
de  la  Cité. 

Le  chambellan  vient  précisément  d'établir  les  prévisions  de  recettes  et  de 
dépenses  de  la  Corporation  pour  l'année  courante.  Elles  sont,  en  grande 
partie,  basées  sur  les  dépenses  et  les  recettes  des  trois  dernières  années.  Les 
iecettes  sont  évaluées  k  173,537  livres  sterling.  On  compte  que  les  revenus 
apporteront  i5o,o86  livres,  les  droits  de  marchés,  3,a45  livres  sterling,  les 
droits  de  justice,  3,i6o  livres  steriing.  Quant  aux  dépenses,  le  chambellan 
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eslûne qu'elles  atteindroat  i88,6a3  livres*  Dans  cette  sommet  les  dépeoees  de 
police  entrentpoor  25,266  livressterling,  les  peosioas pour  I2»A63  libres,  les 
écdes  pour  xi «841  livres,  les  dépensas  sanitaires  (port  de  Londres)  pour 
3f788  litres  sterling,  la  librairie,  le  musée  et  la  galerie  d'art  pour  6,458  livres, 
et  Fadministration  civile  pour  49*772  livres.  Le  déficit  de  15,096  livides  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  sera  conxblé  au  moyen  d'une  balaf^ce  de  1 4,4 1 5  livres 
et  avec  les  ressources  du  fpnds  de  réserve. 

On  s'est  souvent  plaint  que  la  Cité  administrait  mal  ses  finances,  et  des 
accusations  plus  graves  avaieAt  même  été  fom^ulées:  Tannée  dernière,  une 
conunission  delà  Chambre  des  conomunes,  présidée  par  lord  Hartio^on, 
avait  été  chargée  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Son  rapport,  tout  en  écar- 
tant x^Qmme  non  justifiées  les  critiques  les  plus  graves,  ne  laisse  pas  que  de 
présenter  la  gestion  de  la  corporation  conune  peu  correcte.  «  Après  une 
étude  approfondie,  dit  le  pari^aphe  final ,  votre  comité  est  d'avis  que  Tac- 
cusatipn.de  malversation  n'a  pas  été  prouvée,  mais  que  cependant  les  fonds 
provenant  du  domaine  de  la  Gté  n'ont  pas  reçu  leur  affectation  régu- 
lière..» 

Un  membre  du  Parlement,  M.  Firth,  ne  s'est  pas  tenu  pour  satisfait. 
Dans  une  récente  séance  de  la  Chambre  des  communes,  il  a  appelé  l'atten- 
tion de  ses  collègues  sur  le  rapport  du  comité  et  demapdé  que  les  dépenses 
de  la  Corporation  fussent  soumises  aux  mêmes  restrictions  que  celles  des 
autres  cprpon^tion^  du  Royaume.  M.  Bradiaugb,  sur  l'ioitiative  de  qui  le 
coix^té  Hartingjton  avait  été  noomié,  est  venu  à  son  aide.  j[ja  Chambre  a 
repoussé  sa  proposition,  estimant  au  il  serait  temps  de  parier  de  la  Cité  quand 
la  questiop  de  l'administration  de  la  capitale  viendrait  en  discussion.  Cepen- 
dant i33  voix  ont  donné  raison  à  M.  Firth,  et  ce  n*est  que  grâce  à  une 
faible  migorité  de  23  voix  que  la  Corporation  a  évité  la  censure  qu'on  voulait 
lui  infliger.  C'est  un  avertisaement  qui  mérite  d'être  médité:  «  Rien,  dit 
le  Times,  ne  £dt  .mieux  pénétrer  dans  un  corps  constitué  le  sentiment  de 
ses  re^nsabilités  que  de  se  savoir  sons  le  ooop  d'un  jugement  de  Topinion 
publique.  » 
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ANGLETERRE. 


LA  CONSOMMATION  DU,  SDGKIL 

La  cooférence  de  Londres,  sur  le  régime,  des  sucres,'  sW  réunie  une 
seccdidefois,  d^oisla  sigqatuj^edu  prpjet  de  conveutiou  que  nous  avons 
reproduit  ^^)  et  dile. vient  de  s^  séparer  de  nouveau ^  après. avoir  adopté  un 
texte  oomplémeotaîtfe,  non  moins  oonditioDnel  que  le  piwiiier. 

H  a  été  convenu  que  proyiiBûireinent  ie$.  ptocès-veriiàwl  de  laoonfiiréiiee 
ne  seraient  pas  publiés.  

A  cette  occasion ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  TAugleterre, 
qi»pardl6^4nénei)e  pitKlilit  paséesocve,  éstideCSQS  les' pays  da  téonde 
celui  qui  en  consomme  le  plus,  siirtoal'ile|Mis  que  i06ttê  deiliiée>ii^y  ést^pllis 
impKM^..  ...     ,        ..■..>•  ..M  :    1.. 

Le  quintal  anglais  ou  haniredwright  (boA  kilogrammes,  la  vingtième  par- 
lie  de  la  tonne  anglaise)  de  lucres  raffinés  on  assimilés  payait  18  shillings 
4  denier^ 'ayant  la  réformé  de  i864«  due  à  M.  Gladstone ^^).  Il  payait  ià  shil- 
lings de  1864  à  1870,  6  shillings  de  1870  à  mai  1873,  3  shillings  de  mai 
1873  à  avril  187^  }  *<fest  à  cette  dmii^  date  que  les  droits  ouf  définitive- 
ment Sisparu. 

lyapl^s  M:  SiephéttDowell  et' t  autres  atftéars,  la  eonbommatibn 'de  la 
Grande-Bretagne,  h-laude  non  comprise,  aurait  été' 'de  1  ±,006  tonnes  [de 
1,016  ItSfi^grammes)  en  1705,- de  4^,000  tonnes  en  i*;?^,  de '53jot)^ 
tonnes  enT754«de  8d«ooo  tooneé  en  1799,  de  i5o,ooo  tonnes  en  18317. 

Pour  le  Royaume-Uni,  la  consommation  en  sucre  brut  et  raffiné  ressor- 
tirait à  2^0,000  tonnes  (  igS  livres  de  453.6  grammes  par  téfe]  pour  i845 , 
à  440,000  tonnes  (34  livres  par  tête  )  pour  1860. 

Pour  la  période  1873* i6ft6y  le  Stelûtfea/  Ahtiraei  de  1887  nous  donne, 
les  consommations  totales  et  individudles  pour  les  silcres  brnts  et  raffinée, 
telles  que  les  reproduit  le  tableau  ci-après. 

Les  chiffi^es  postérieurs  à  IVibolition  de  l^pôt  sent  obtenus  en*  déduisant 
des  sucres  importés  les  sucres  réexportés,  sans  tenir,  compte  des  quantités 
qui  auraient  repris  le  chemin  de  l'étranger,  après  avoir  été  utilisées  ou 
transformées  par  Tindustrie  anglaise. . 


0)  Voir  le  BuUêWn  de  janvier  1 888 ,  page  78.  Voir  ausn  les  BulUtUu  d*août  1 880 ,  page  1 46, 
et  de  novemlire  1884,  page  586. 

^  Voir  Gladstonês  finaneiat  statemenU,  i864>  psges  497  et  lolTantet, 
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GOmOMMÂTIONS  TOTALES.  GONflOlUCÂTIOlf  PAA  xàlB. 


kmàes  ^'**^"  ^^^^^  ^"'"*  ^'^^^^      Snert      fi"** 

brut.  nlfiaë^  .    t    etnKffiiié.  brot.     raffiné.       ^  , 

"""^  —  *  _,      *  —  ...  .«       raffine. 


tonaM  de  ifOX^lcBr  livr«t  d«  453.6  | 

187a 535,296  88,o33         673,339  4i.i       6.2      A7.3 

1874 687,389         128,681         816,070  47.4       8.9      56.3 

1876 74i.og§  '     1^9,^1*     "'tlti^Afeb^'     S^o      8.8      58.8 

1878., .732,709         154,9:12     ,    887,631        ,48.3     10.2      58,5 

rtéôV^.'iiJ..^;'  094,5^8  'i49',54ï  '  y^9,9^â  ^'"^Sâ^.Ô  '  0.4 '•  M.4 
#«8**1 .  .i. . . .  i  •  '9i«,8i9  '  ïSi,68tt  k,ô5è^,4*fd  ''  ^'  W.^'  6Â  9^.9r 
1AB2  1(^.j';î.  .j..  î:^6^j5a     «   t*i,g47'   ujHOvig»^  •     J^ftvl    '  À.4'"tSlK§ 

i883 )  'gM^^ié  •  1  kâfig^cb' .. 'iM4ô>friaiw  i  , 'CeLiO)..:  i^ia*  -   7U9 

1884 956,784         201,988      i»i58,772  59.6     12.6      72.2 

irMftf  »tfifrM.8>.  .<>94a^4  '  •'  '«6^,4^5 ;i:'^ii9oi(U79ti,  .  ^iS  .t5.8  i  '.74.3 
1886........     770,707        307,296      i,o8i,oo3     .>  'Al^H^  <  18-8.  .66.i> 


{ 


<,:P(9W  A8874  pofM  tnHiv<6i9>da;it  lot  Ac$Qnn»  t^kiting  <9  An^  (md  mviV 

mPORTATIOll  TOTALE.       EXPORTATION.         EÏ^EXPORTAMIM. 

S^re  bnjf  , . . , .  » .  i  .5'.,, ,  > .  ■ ,    ^97.76j  r5,;i59     ,  j     2A,o56j 

Sucré  raflSnè;.  .^. .,....'.-..      '      o5o,5oo  *  *  *  '       i4,58q. 

Br,^^,fï^^UÇ■A••l,*^>...i.-  p.  M1I49469       <  ;  35^69:  ,  ^    ,  38,645^  ;,     i 


t. 


« 


si^e^^^qger»  pu  jCQJ^ni^vx  r4fiaH>(ut4&  i/^  (p^*  on  voit  la  .coi^Ôbiiimç- 
tioa  toM^le  ressortir,  poui^  iQÇj  à.  ^^2^g^^664  toooes  de  1,016  kiiqgframiDes, 
soit  1,2^0  mililoos.de  ldlpgraippi9s<«  6tJ%  con^ôramatioii  a^oy^&ne  par  tète 
à  73 J^vr^apglris^f <^fi  3?.ldlftgr^iftî^ 

<|^  18^7^7  6^  ,V>f^Wf-./^ii^l^e,hr.vi^  iilipo^^  «n  ,1887  yao^ient  principa 
lement  d'AÏlèmagoe  (37§ifi«|2  ^.4Î9Jjpes^|.  df^.J;ay4.!(iêo.o^.^^  des 

Antilles  an^aises  et  delà  Guyane  anglaise  (107,41a)  de  Belgique  (53,434)* 
I».J&o^ï8  ^aae6:)de.iaèie  viaffîirt  èi»icàiÉdij  vmHieo^' pHkcip^mTlnt 
d'iytettaigM  (a']4ftt746  tafuids)4.dsFrkBioé.;(77^579)4tlesdP^ffia8(7&^i76)« 

D  avait,  en  outre,  été  importé  ib;aj6  tonnèi  de  niétasacb'i 
\  Lé  tbut  nepréseatëit  Joae  vldeui^dâ  hfi  tiiiUbns  sterling  i/f  «  Bôii|>itts  de 
4oo  iiiîiii0Ds:dei6nKa)QB.    n  «     :  .^      •  .. 


»\r,ikà' 


.  / 
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ANGLrrEURE. 


L^R.  L*AK6BNT  ET  LE  PÂPOSl. 

M.  John  fiiddulph  Martin ,  membre  de  Htistittit  intematicmàl^e  Âtftt&rtiqttë', 
a  présenté,  an  mois  de  mars  dernier,  k  ftnstitDt  dé$  banquiers  de  Lotldres, 
une  étude  sm*  les  mpavemeots  récents  et  suf  le  rôle  réiaty*  dés  dîvérséà 
espèces  de  monnaie,  métal  oa  papier»  LVuteor  né  iail,  dit-fl«  ni  du  mop6- 
métâllisma,  m  du  lumétallisme;  U  ne  prétend  ni  r^^adrele  problème;  dç3 
pm,  tiircanédier  a«x  difikollés  de  TluMire  préaeuto^p^e^  uo  àmfUe  exjKi^ 
de  situation  qu'il  apporte  à  ses  collègues. 

Transcrivons  tout  de  suite  les  propositions  qui  résument  cet  exposé;  nous 
reproduintbs  ensuite  qudq«iea*uns  dda  passages  lat  plus  iiitéMasaiiitf  du 

il  aboutit.,  ,  . 


L'auteur  croit  pouvoir  fontiuler  les  |>ropositiGfcis  suiyajites 


^  1*  La  monnaie  d*or  semble  itre,  dans  ces  demiètes  èaasièes^  devenue  plo^.aljAn 
Bante,  dans  )e  Royatunt^tUtri.  t)es  bommes,  dlint  l^opiuion  a  beaaaoup  fde  pqiasl 
(ont  d*avis  contraire.  U  lemit  iibporlant  d^ètre  exactement  fixé  sur  ce  poikH»  J 

]  a*  Depuis  quelques  années,  |a  eûrcdation  de  rar|ent  s'est  accrue  dans  -une  plaJ 
Itrand^  proportion  que  le  cbiflN  de  la  popidàtiôn.  ( 

3^  La  monnaie  de  bronze  a  suivi  la  même  marché  ascendante.  | 

i'  La  circulation  des  bîHeti  de  banque  a  diminué  dans  touter  tes  parties  dtt 
floyaume-Unfi.  En  Ecosse,  toutefois,  si  la  circidfkdon  fiduciaire  considérée  dans  son 
ensemble  a  diminué  t  on  fait  de  plus  en  plus  usage  dii  billet  de  i  livre,  ' 

5*  Le  public  andais  réclame,  dune  façon  de  plus  en  plus  vive,  un  équivalent 
de  te  billet  de  i  bvre,  et  une  circnlatbn  fiduciaife  ft'aMionneHe,  Sdttk  fofflié  de 
bons  de  poste  de  i  livre  et  au-dessus.  L'enquête  faite  sur  les  bons  de  pdite  n'a 
pas  donné  de  réàtdtats ,  mais  oii  peut  dire  que  leur  quotité  moyenne  s'aecrott 

fi*  Adiaettant  que  le  chiffre  annuel  des  afEeiires  dp  Cleafiog  House  de  Londres 
puisse  être  coolidéré  comme  donnant  \^  mesure  dv^  cprpmerce  du  pay^i  la  valeur 
du  mouvement  total  des  aSaires  o  a  pas  l^ucoup  augmenté,  bien  qu  il  y  ait  eu  une 
fioclaation  «oûsidérable  pendant  les  quina^e  dernières  années.  iPendant  la  même 
nériode  le  niveau  des  prix  a,  d'une  façon  générale,  suivi  la  même  marcbe,  mais 
nnahment  les  prix  ont  plus  baissé  que  ks  affaires. 

ij*  Autant  que  1  oti  en  peut  juger,  la  quêtité  moyenne  des  ebèquet  tend  à  dé- 
croître d'année  en  année. 

Voici  les  principales  conaidénitionli  invoquées  par  Fauteur  à  l'appui  de 
ces  diverses  affitmations.    ' 

L  —  a'oa. 

Gcwibieo  d'or  y  a-t-il  aujourd'hui,  soit  dans  le  monde  enlier,  soît  dans  notre 
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pays  en  particulier?  Nous  sommes,  à  cet  égard,  dans  une  ignorance  presque 
absolue,  et  il  n  y  a  pas  lieu  de  s*çn  étonner.  On  yait  à  quelles  qualités  est  dû  luni- 
versel  prestige  de  Tor;  il  est  presque  inaestructible  ;  il  est  facilement  transportaUe, 
on  peut  le  convertir  aisément  de  simple  marchandise  en  monnaie,  et  vice  versa. 
Protée  moderne ,  il  disparait  ici  pour  reparaître  là  sous  quelque  autre  forme.  Mais 
ces  qualités  mêmes  font  qfxii'  défie  le$  calculs. du  statisticien,  comme  il  déjoue  les 
efforts  du  législateur  qui  voudrait  régler  ou  restreindre  ses  mouvements  naturels. 
Pour  pous  déiDOntrer  notre  ignorance,  novui  n'avons  qu  à  nous  poser  une  question 
à  laquelle  on  est  ràr  de  voir  faire  les  réponses  les  plu»  contradictoires.  «Y  a-t-il 
dans  ce  pays  plu$  de  monnaie  d*or  et  d*argent  qu*il  ne  s*y  trouve  d*or  et  d'ai^nt 
employé  dans  les  arts  et  dans  Tindustrie,  ou  est-ce  le  contraire  ?t 

Laissant  de  côté  pour  )e  moment  les  diverses  évaluations  que  Ton  a  faîtes  de  la 
quantité  d*or  existant  dans  ce  pays,  nous  pouvons  an  moins  fixer  un . fait  :  c/estJa 
quantité  d*or  qui  a  été  monnayée  .en  veiiu  de  la  loi  moniétasre  de  1819.  et  de,  celle 
de  1870. 


AJXKÈES. 

ANGLETERRE. 

AUSTRALIE. 

ANGLETERRE  ET  AUSTRALIE.      I 

tOVTBSAIRS. 

DEMI-SOOT*. 

«deTBIlJURS. 

biai-ioinr*. 

fOOtSRlXlfS. 

MMltJOtfr*. 

'     iwu. 

De  1817 
à  1880.. 
1881... 
188a... 
1883!... 
1884... 
1886... 
1886... 

214v01» 

.  ti- 
lt 

1,763 
706 

Il     ,  ' 

iU;lâ6 

il 

II 
1.403 

561 
2,267 

M 

.     daj668 
3,684 
3,763 
3,158 
4,537 
•  !i,452 
•  .   4,568 

3,937 

52 

80 

110. 

24 

a74;601 
3,684 
3,763 
3.158 
6,300 
'     5,158 
4.568 

.  liv.  st. 

33,4âd 

52 

80 

1,513, 

585 

'4.273 

60 

li»,  rt. 

308,024 
3.736 
3.843 
4,671 
6,885 
7.431 
4,628 

317.402 

35.417 

83,^0 

2,569 

.   301,23? 

37.986 

339^18 

Ainsi,  depuis  18.17,  on  a  lancé  dans  la  circulation  gour  plus  de  3^9  milliops 
sterling  de  pnonnaie  d'or.  Mais  combien  nous  rçste-t-U  d*or  disponible  déduction 
&ite  (k.tout  ce  qjui  a  été  exporté  «(pndu  ou,^ar.é?  Ç'esi  nous  qui  approvisionnons 
le  Portugal  et  le  Brésil  de  monnaie  au  cours  légal  ;  TÉgypte  tire  de  cbez  nous  fta 
monnaie  courante;  notre  commerce  écoule  en  détail  for  ànglids  daits  presque  I6us 
les  ports  du  monde  habitable.  L*Inde  absorbe  chaque  anriée  des^dillions  dW,  métal 
ou  monnaie,  qui  né  reviennent  jamais.  Il  y  a  de  !*or  enfoui  dans  des  e«<^f0ttës^io«t 
on  a  perdu  le  secret;  il  y  a  dé  Tor  noyé  dans  les  profondeurs  de  l'Océan.  On  en 
livre,  et  cést  le  meilleur,  au  creuset  du  fondeur  après  exportation;  et  cliez  nous 
même  on  en  prend  pour  faire  des  boites  de  montre.^  et  des  bijoux.  I)  énie^t  de  la 
monnaie  d'or  comme  d*an  petit  enfaoat  ;  quand  on  considère  les.  périls  de  toute 
sorte  qui  menacent  chaque  jour  son  existence,  on  se  demande  comment  elle  peut 
vieillir. 

On  t  souvent -essftyi^  dé  calculer,  te  "Nombre  des  pièces  d*or  anglaîaep  qui  pot  sur- 
vécu :  les  calculs  présentés  par  le  professeur  Stanley  Jevpi^s> ,1%  $flciété  royale  de 
statistique,  en  1868,  sont  les  plus  contuis,  et  c*est  justice.  Je  voudrais  cependant 
les  rappeler  brièvement  ici,  pour  voir  jusqu'à  quel  point  les  conclusions  de  fauteur 
sont  a  accord  avec  ses  préausse^,  et  aussi  pour  4ôir  si,  en  suivant  aujourd'hui  une 
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méthode  seniblable,  on  Dourniit  arriver  à  des  réwd^U  saiisfiiiMnts.  M.  JevonB^vidt 
bit  classer,  selon  leurs  detee  d^émissioB,  par  des  banquiers  el  aatres  personnes  de 
toutes  lea  parties.  d«  ReyaoïpenUnit  9^i^A  sojavèrains»  ^t  76^036  demi-souTerains. 
Les  nombres  obtenus  avaient  été  majorés  de  iaçon'à  établir  les  proportions  sur  ut} 
chifire  rond  de  100,000  pièces;  et,  admettant  que  le  monnayage  des  années  les 
pitts  récent  donnait  la  meilleure  mesure  <|ae  Ton  pût  appliquer  à  la  çirpulation 
tout  entier»,  M.  Jevons  en  concluait  que  le  nombre  maxmium  des  souverains  en 
circuktion  devait  être  égal  au  preduit  de  i4  millions  steriÎAg^i  chURne  net  des 
frappes  de  i863  et  i864,  par  -{r^  ou. 5  1/8,  l'enquête  ayant  donné*  18,671  pièces 
de  i86d  00  1864  sur  100,000  :  son  évaluation  était  donc  de  7  5  mîHiôQs  sterling  ^^\ 
11  est  clair  que  la  valeur  de  ces  calculs  dépend  de  celle  de  deux  prénôsaoi  :  t*  les 
90,494  souveniîns  recensés  étsient-ils  rimage  fidèle  de  la  circulation  totale; 
2*  \t^  mnn'nnyag^  des  auttèes  i863-iSâiLdoooail-il  bien  le  coefficient  applicable  à 
la  circulation  tout  entière?  Sur  le  premier  point,  il  faut  observer  que  plus  de 
48,000  des  souverains  examinés  pour  le  profeaseur  Jevons,  cest-à-dîre  plus  de 
63  p.  0/0  du  tofri;  avaient  été  classés  par  la  Banque  d'Écnaset  et  eomn»  Tor^des 
banques  d'Ecosse  leur  vient  «urhHit  de  la  Banque  d*Anglete#ré  eomme  contrepartie 
des  billets  émia,  ees^  48,oôo  pièces  devaient  être  eonàme  iqualitè  au^deteus  de  la 
moyenne, et  élev^sr  la  qualité  de  i'éehfntiUonrtotit  entier.  D*uki.Mstrecôtéi,iiafirappe 
aWiit,>eii>  1^66^  tnoinfr«ouffeil:  pa^  4e  fnailteaent  et  l'usageiqn'on  18811  ;  ier  souve** 
Mbs  iéfién  n'élaicMl  fias  sr  légers;  on  était  moine  Senlé  de  «tvébuobv*  les  *  pièces , 
fîftéracîon^qtii^iisif  iqoeia  qoalitéde-  Tor  restant  «n  esrenlatton.iiorB^dea  banques  se 
délétiore  dvec  une  rapidité  toiijoqrs  crorssante.  Ces  faits  eatpliquedt  U  différenoeqne 
Tennr^peiit  constater  en tr^  les  résultats  de  Tenquéte  du  professeur  Jurons,  ei  les  té* 


^^)  Le  travafl  cité  par  M.  Martin  est  moins  connu  en  France  qu  en  Angleterre,  et  on  nous 
saura  gré  d*en  résumer  ici  la  partie  essentielle.  Il  avait  été  lu  à  la  Société  de  statistique  de 
Londres  le  17  novembre  1868.  M.  Jevons  avait  distribué  à  un  grand  nombre  de  banques, 
mai^ns deoemmerpt,  têd  un  cadre  imprimé  où-  Ton  était  prie  de  aiarquor les nom)Hes.de 
pièces  d*or  des  diveri^  aaillésiaie»  existant  en  caisse  :  il  avait  reçu  3si  réponi^-  gênant  de 
s  1 3  localitiés  différentes.  Les  pièces «ecensëes  étaient  au  nombre  de  1  (5,5 1  o ,  dQa^^,^4  sou- 
verains et  .75*034  demirseuLveraiiis;  et  em  ramenant  le  lotal  à  loo.ooo  pour  les  deuK  séries 
de  pièces  «  M.  Jevons  dl^tènait  ua  tableau,  devi  nous  nous  bornerons  k  reproduira  le  com- 
m^nccanent  et  la-  lia  : 


MILLÉSIMES. 


1817. ^  .  . 

1818 

i8«3, 

1864. 

1866..,. 

1866 

Totaux 


SOUVERAINS. 


de'piicM 


3,235,000 
2,347,000 
5,932,000 
8,656,000 
1,450.000 
4,047,000 


171.563,000 


troav^ 
sur  ioQ,ooo. 


nElfl'SOUVBRAIliS. 


«oaSBi 
è€  pièfces 


198 

8 

8,203 

10,469 

1,437 

2.774 


2,080 
1,030 
1.372 
1,758 
1,S35 
9.0^ 


100,000 


*  41,574 


tronviw 
•Hr  100,000. 


384 
136 
5,281 
7.538 
9,005 
7.542 


100,000 


On  Vctit  qnef  sot' îdo,Oôb  souverains  tfn  en  trouvait  18,671  de  i863  et  i8$4.' Les -pièces 
de  i863  et  i864  représentent  donc,  disait  M.  Jevons,  les  l^^^o»  ^^  ^'^  circuladde  actudte  des 
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stàiàis  MlipLés  Je  itiifi  ttioi^ffiètte  ftftfvé  dftti»  utee  Iiti4|uèl6  simâAire,  dont  fai 
rendv  bûttipte  à  lltiîititiit  dèri  bâtt({tilei«eii  «809'  ^.  En  premait  les  ioaterihik  eu- 
mikié^  paf  M.  Jerons  et  paf  moi  p9it  période  àt  dit  ani  «  on  ftrHve  aux  rdanhats  an» 
YBrtito: 

ifife  Ab»  Ft!à(àÉ^.  H.MrôiA,  iS68.  ir.  hjaMt^  tS8t. 

'  D»'  1  i  lo  :âa8.t . . . .  i  .k  k .  '  &D  p.  q/o* 
De  1 1  &  30  ans.  <.«>....  i .  39  p.  o/ô. 
Oe  ai  à  3o  an» * *7  P*  o/^* 

Si  aaa«t  phii/i . . .  «  i .  « . . .  4       i4  p.  oA^*       > 

I  ■■   I  . 

Total 100 


Ott  obatryer»  qne , danè  les ^ei«f  ^a,  peèi  é» la  siditié  dte  piè(Hia  «xatninée»  (46 
6ti8  pi  d/o)^  avaient  deix  a.3o  ena.  B  est  prolnJde  one  m  piàces.  daiatoi  ed 
1866  et  188a  étaieilt,  dans  lensemble^  de  bons  éobantilions  de  la  (jj^alité  d^  sou- 
venâns  que  délenaiciit  alors  les  banques.  Cependant  \k  grande  quantité  de  pièce» 
de  10  ans  et  an-desaoua  qu*on  trouva  en  18684  la  quanliié  .eoiTtt^nda&le  de 
pièces  de  80  ans  et  aii«deésus  quoa  jrde¥a  en  188a  prouviiit  que  la  famdaner  dont 
nous  padions  plu»  haut  sfaQerolt,qae  les  jnauvaises  bièoes  testent  dana  la  cjrada- 
tien,  et  qve^  pârtiouiièrement  en  province,  laquatitô  de  Tor  qui  reste  dans  les 
mains  de  la  population  tand  à  devenir. inférieure  à  oeUe  de  Tor  que  las  banques 
conservent.  Nous  pouvons  en  condure  que  Téchantillon   sur  lequd  avait  opérë 


34 

f- 

O/D. 

ai 

?' 

OfO* 

»7P' 

oyb. 

18 

p- 

O/Ol 

100 

tJMTÉli*    Hm 


flônvvniins ^  et  bfl  aimil  le  nombre  teui  des  souverains  exblanU  en  niailiptiant  par  ^\\*l^*  m 
5  i/S  le  noisibre  des  âenversiâs  de  i863  et  i86é  q«li  se  trouvent  répandus  dans  ie  Royauaie. 
Ori  tl  en  a^të  fftippé  14,578,000;  mais  il  ;  en  a  6oOtOoo  qni  ool  M  portés  dirertaiDent 
de  la  Moneaie  K  la  Banque»  où  ik  dermeot  eneore,  I«b  sacs  n'ayant  pas  même  été  oarerts. 
Resté  environ  1 4,000,000  de  souverains  de  i6S3  et  «864^  et  en  les  mpposant  iooi  nstéi 
dans  la  circulation  anglaise,  cda  suppose  une  circulation  totale  de  i4>ooo,oot>  X  &  i/3  m 

restées  en  sa<(s  à  la  Baaque,  tt)tal  78,600,000  livres. 

Le  '^^•nn  mode  «U  «alcut  apfdi^ué.aux  dfimwottveratns  donnait  24  millions  de  pièce! 
(^,i3oyOoe  X  TTîTi)  ^«'^^  ^3  niilions  steiiing, 

.  Il  est  deir  que  si  la  djiuxième  partie  deâ  14*000,000  de  souverains  ou  des  3,i3o,ooe 
Jcmi-foUYerains  sur  lesquels  UevottS  basait  son  cakul  avait  été  exportée,  Tévaluation  de  stock 
tfttai  SiUraît  du  ta  raHni*^  ^V^tMif?;^.  ■ -V^^^j*  ^^*"**  ""  "'ft**fPl""ft  fl^y**^  4>bt4^"^itT 

Et,  comme  donclusion,  M«  Jevons  disait  :  iLa  circulation  d'or  totale  dn  Royaume -Uni  os 
neut  dépasser  90,600,000  liv^,  «avoir  :  78,500,000  livres  en  souverains  et  12,000,000  ea 
aemi-souveraint  >.  , 

*  En  tfU,  il  proposi^fc  les  cbiffi:es  suivants: 

Seuveraint  exislajat  dans  la  circalation.  m  ^  .'<»....  »     64,5oq,ooo  iÎTres  storSng» 
^       Souyeraini  neufs  en  sac^,  à  la  6anqne^ 1       3,6oo,ooo         — 

*  Demi-souiferaina i « ..  w  ......... .     1 2,000,000        ^ 

5  Total i 80,000,000        — 

(^)  Voir  (ht  Ooli  Qtimge,  ménaoim  l«  ie  ta  avril  i88t ,  à  llnstîtnt  dee  banqiâers,  aar 
M,  4.^,  Mertwi. 
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J«nroBft«  éàm$  ^éiâgùm  kîMocotip  d«  h  ¥érilé«  di#iil  4M  on  peu  to^atoo»  d«  4< 
mQj«na0;.pfer  coiltéqiienil«  «osèstÎDHiftîoiicile^A  ciroiilttian  tottlë  serait  tf^p-életéei 
U  6Bt  eBMeplus.difficil*  d*appi)éciei'  ju«)«i*À  qadl  poiqt  Jevdiis, àwait  raiMm  de 
croate  qMàki  biippeide»à*iièet  les  ^trécenttti«eiiflitaaie&tiiti6meiiimflpplîe«Ue' 
à  la  circulation  toat  entière.  U  conidéniît  eoÉMbë  aeqtiii  ^ue  ist  frappée  réeeMe^ 
scmi  iboîn  tltetèe»  pae  re^^ortalioo,  pii^  la  fedte,  par  lés  pertes  acddeAtèlIas  {^be 
cdllfee  des  annéea  antMeores.  hbâ^il  a  reconsil  jpMs  lald'^e  ee.iebt  viittomt  leè 
pièces  les  plus  neuves  que  Ton  choisit  pour  les  tondre,  et  que  ses «BtihtmiftM  ûé 
pcnavacUtet  ailul  prétendre  A  tme  TÎgovrease^MiciilQde.  En  «^pliquailt  la-rtiétlibde 
ai»  qoeftiîoo  aqx  atinéeaqaî^  précèdenl  el  qni  sirfveikl/  imibéaiiflailieÉt  fr86d»td64« 
on  me  conlraiM.  qÉi*il  oe,  $*agii  là  ^  d*iiiie'  »lca  yvg0é  ap^eiiâlti*lkMli<Poit#  las 
millésimes  1862  à  i865,  sur  100,000  sofTweitls ,  Toièi  eombiaii  Jefoos  «ntroii^ 

Tait:   '".'-.  •.••.'  •../;'•.:,.• 

NOMBBÉ  GOkFPICXfeNTS 

ttO'vMCM  frOftVCMa  dStUlil*» 


IKHêsiliié  dé  «6!» \' ....!.'..     .    '     ^;ôo5      

MinésiWé  de  i«C3 '    8,!kt)iij     TîlSv 

Bl^iréliiilë  dé  të6».  .  !  .': .  .. .  8,îiÔ!l^     iôo'odtt 


Millésime  de  1864.  . .  .■ . . .'  /. .'  "     ïô^^Pg 


1B6V 
HiliésitÀé 'dé  i8b5. •  '  ïM^\      11 '908  =^*^9Ô 


.  OVD70  . , 


.-..5,866.. 


Eh  appBqiteil  née  coeSeieiili, ami  frappas  dai  afMléea  àimA  aMmlplAoi,  iptia  lai' 
dédiidtiwas  Tmdaas  (êneaiafB  de  la  maqo»  d* Angleterre,  «Kpartaiiofl. .  4  ),  du 
amvëàdeiiéMltatoaste»dibr«àtSv«^voi9i  '  •  ' 

Aimées  1862  et  i863 ia,oo8  liv.  st.   x   6;B78  ^  ^8.988  Mt;  Ht 

Airtkéc^  1 863  et  186^.  ...     13,228  !S¥.  st  x  &.S58  >^  éM^3  liV.  st. 
AtinéiM  ïiêk  él  1866.  t.i   ■   7,656  Bv.  4%.  -yf  8.69$  ^  &5,g62  lîv.  àt;     * 

La  dfifilirencè  entr^  les  résultais  fournis  parles  périodes  1862-1863,  iSâ^A-iSâS, 
—  dittéreacé  de  i3  roUfionè  -^-  est  telle  que  i|ous  devons"  hésiter  avant  d*ac-' 
ceptèr  comme  déliniuvé  Tune  ou  Tautre  des  deux  évaluations.  Si  nous  iippli: 
quons  la  même  formule  à  Tenquèle  de  1882 ,  ef  choisissons  Tannée  1876  comme 
étant  dans  la  même  situation  par  rappôri  k  1882  ,'que  i864  par  rapport  à  1868,  les 
réaulkits  difiFkrént  snmplètvteénti  La  frappa  des^  années  •  lASiet  1866  nvovtftK  à 
lO.ibG^boo  livres  sterting,  tandis  qire  cette  dm  années  i876<i877  ressortait  à 
1  a,  1 08,000  livreseterlingi  Mais  abm  ifu  m  1 868  on  avait  tnkivé  eil  ei«^ulati«n ,  >ivr 
iCOiOOopièoes/11,906  souverains  de  i864  et  i665  en  1882,  on  ne  mneMIrait 
plusique  Â,3io  souverains  seultenent  des  frappes  1876  et  1877.  Si  nous  prenons  les 
années  1871  el  1870,. an  coora  desquelles  27,88^/300  sottvetains (Virent  ^ppés 
par  les  Monnaies  anglabes  et  australiennes,  nous  voyons  quil  n*en  restait  que 
15,712  sm*  ixK),TJOo  pièces.  Mais  sur  la  frappe  totale  des  années  1862  et  i863, 
soit  1 3,7  58,000  80iiveraios,o^  ^ju  retrouvait  cuins  la  circulation  ]5,297S^rj.Gpi<>oo, 
la  proportion  étant  ici  double  de  ce  qu  elle  était  dans  lecas  pr^c4deQ^.lË4X/«^^li^u^fft 
aux  frappes  de  187  x -1872  et  de  1876-1877  la  formule  de  Jevons ,  et  en  fj^isantpar 
estimation  les  mêmes  déducliods,  nous  arrivons  a  un  résultat  de  plus  de  162  mil- 
lions dakisle  second  cas*  j9t  de  18:^  jpiltions  dans  le  premier,  chiffres  évidemment 
inadmissibles.  b*ou  cette  conclusion,  à  laqm^îi^  aofis  étions  déjà  arrlfés,  ^ae  1a. dété- 
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ridralioo  d«lft:mooiiai*  d'ût  nmèm  avec- une  rapidité  ctoiasaiite  la  disparition  des 
meSlenres  pièces,  et  dstte  momie  que  plus  nous  tarderons  k  remettre  notre  monnaie 
d'orten  bon  état,  {dus  d'opération  coûtera  cher.  li  peut  étire  bon  d analyser,  en  les 
preiuiiitpour  oe  qu*ils<  raient,  les  diifires  de  nos  importations  et  evportatkNia  dV>r, 
qa*iU  tiQus  viennenl  de  sources  officielles  ou  autres. 

Du  1"  iaoWèr  i8|}»  av  Si  décembre  1887,  la. douane  compte  69,881,000  livres 
sterling  aor  importé  contre  66,i6a,ooo  livres  d^or  exporté,  soit  iin  gain  net  de 
3,430«,doo  livres. 

Quant  à  la  Banque  d*AogIeterre,  noos  voyons  que,  dans  le  m^ooe  intervalle,  son 
encaisse  or  avait  diminué  de  398^000  livres  sterling,  el  qne,  d'autre  part,  elle  aTsit 
fait  des  importations  dor  dépassant  ses  exportations  de  917,000  livres  :  la  dronla* 
tionaurait  donc  gagné  1,3 10,000  livres  ^^. 

Mais  il  ne  faut  accorder  que  très  peu  de  créance  à  ces  chiffres.  Dans  les  conditions 
actuelles ,,  l'expéditeur  est  trop  souvent  tenté  d'atténuer,  dans  ses  déclarations .  la 
valeur  rédle  de  ses  remises  d'espèces.  D'un  autre  côté,  il  est  presque  impossible  de 
se  rendre  exactement  compte  des  canaux  souterrains  par  lesquels  l'or  se  glisse.  Le 
professeur  Carlo  Feiraris  a  çxposé,  au  dernier  congrès  international  de  statistique 
qui  s'est  tenu  à  Rome,  au  mois  d'avril  dernier,  les  difficultés  qui.  rendent  ce  pro- 
blème si  difficile  à  résoudre.  Après  avoir  lu  son  travail ,  il  fiiudrait  une  foi  bien 
robuste  pour  croire  encore  aux  statistiques  douanières  ^'^ 

n  est  impossible  au#si  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  qiunlitê  de  monnaie  d'or 
qui. e^t  exportée  par  les  touristes,  les  émigrants,  et  en  général  par  notre  OMirîne 
marchande.  D  y  a  bien  des  cas  où  les  chiffres  donnés  par  les  taUeaox  d'exportation 
et  d'importation  ne  représentent  pas  la  valeur  actuelle.  Et,  quant  aux  tableaux  de  la 
Banque  d'Angleterre,  il  est  eertain  que,  parmi  les  |»èoes<qoi  semblent  passer  duis 
la  circulation  intérieure,  il  y  a  un  grand  nombre  de  sooveraîns  au  poias  légid  c{ue 
l'on  retire,  directement  ou  indirectement  «  pourJea  besoins  des  Indostrina' d'arL 
Ainsi,  la  statistique  ne  peut  pas  nous  fournir  ae  condusions  plus  sûres  que  l'examen 
direct  des  pièces  en  drâelation. 

L'Institut  d^  banquiers  a  déjà  lait  d'utiles  recherches.  Qràce  au  rapport  présenté 
en  i883  par  le  Comité  qu'il  avait  chargé  d'étudier  la  circulation  monétaire,  nous 
avons  pu  nous  faire  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  quantité  d  or  détenu  alors  par 
les  banques  du  Royaume-Uni.  Ùes  esprits  ingénieux  sont  en  ce  moment  même  oc- 
cujpés  à  rechercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'or  dans  le  pays  en  dehors  des  banques. 
J'ose  promettre  l'appui  de  notre  Société  à  quiconque  suggérerait  un  moyen  sérieux 
d'évaluation. 

IL  —  L*  ARGENT. 

Pour  l'argent,  nous  sommes  sur  un  terrainplus'sùr.  Notre  monnaied'argent  n  étant 
qu'une  sorte  de  biUon,  dont  lairideur  nominale  est  toujours  supérieure,  et  surtout  au- 
jourd'hui, k  k 'Valeur  intrinsèque,  cette  monnaie  ne  risque  pas,  eomme  l'or,  d*ètre 
convertie  de  nouveau  en  lingots  ;  le  risque  est  plutôt  en  sens  inverse.  On  s'est  demandé 
si ,  en  présence  d'une  extrême  dépréciation  de  l'argent,  certaines  personnes  ne  pour- 
raient pas.  être  tentées  de  fabriquer  des  pièces  d'argent  identiques,  comme  oonaii- 


O  En  règle  générldè,'  Telicaisse  de  la  Banque  auginent^  pendant  le  premier  semestre  et 
diminue  peadani  le  «econd.  .     '   ' 

^^  Voir  le  Bulletin  de  t Institut  întenuLtioriàl  de  statistique i  tome  II,  i**  livraison,  page  a 35. 
M.  Feiraris  constate,  notamment,  qu'en  ce  qui  concerne  les  exportations  de  métaux  précieux 
d'Angleterre  en  France,  de  1876  à  i884«  les  évaluations  de  la  douane  an^aisesont  toujours 
plas  que  doubles  de  celles  de  la  douane  française. 
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.  taoceméudliquet  à  celles  que  fintppe  l'Étfit  :  il  eil  dair  q^  ni^ç  teUespéçuUUoa  serait 
lacrative.  Mais  le  cas  ne  ft*est  pas  encore  présenté.  Ep  1857,  ^^  Directeur  de  la  Mon- 
naie déclarait,  devant  la  Commission  de  la  Monnaie  décimale,  qu*il  devait  y  avoir 
en  circulation  14*167,000  livres  sterling  de  monnaie  d^argent.  En  1868,  M.  St. 
Jevons  formulait  une  évaluation  identique,  et  les  chiffres  officiels  de  1869  et  1870 
montrent  une  augmentation  purement  nominale  de  307,000  livres  sterling.  Le  raf 
port  du  Sous-Directeur  de  ta  Monnaie,  pour  1886,  noja&permet  de  suivre  le  mou- 
vement de  la  monnaie  d*argent  depuis  1870  :  Taugmentation ,  pendant  ces  seiaP 
années^  ressort  net  à  4»  166 ,298  livres  sterluig,  dont  plus  d*un  quart  k  t*actif  de  fc 
Banque  d'Angleterre  «  une  moitié  environ  pour  le  public  de  TAn^eterre  et  du  pajB 
de  Galles,  le  quart  restant  étant  partagé  -entre  récosse  et  TMaiide.  I)  -est  pessibfe 
qu'on  n  ait  pas  fait  entrer  dans  les  calculs  une  certaine  quantité  de  monnaie  a  argent 
exportée  aux  Indes  occidentales  «  où  fargent  anglais  est  la  mpnnaie  courante,  mats 
je  ne  sais  si  cette  quantité  est  assez  importante  pour  pouvoir  affecter  le  total. 

III.  •—  LB  BBONSB.  * 

La  situation ,  pour  la  monnaie  de  bronze ,  est  encore  plus  simple.  La  monnaie  db 
bronze  actuelle  fut  émise  pour  la  première  fois  le  17  décembre  1860,  et,  jusquaii 
3i  décembre  1870,  des  pièces  d*une  valeur  nominale  de  1,018,000  livres  sieriini; 
avaient  été  émises.  Il  faut  en  déduire  689,000  livres  sterling  de  vieille  monnaie  <]^ 
cuivre  qui  furent  retirées  de  fa  circdation,  augmentant  fa  circulation  des  pièces  dé 
bronze  de  48o,ooo  livres  en  1867.  Mais ,  à  cette  date,  les  besoins  du  public  avaient 
été  plus  que  satisfaits,  et,  dès  1868,  la  Monnaie,  désireuse  de  venir  en  aide  i  cer- 
taines industries  qui  souffiraient  d*u0e  accunoniation  de  pièces  de  cuivre;  leur  adref- 
sait  ceux  qui  avaient  besoin  de  ces  pièces.  1 

En  neiu  ans,  de  1871  a  1879*  '^  Monnaie  émit  pour  4^7*000  livres  sterling  & 
pièces  de  bronze,  et  en  sept  ans,  de  1880  i  1886,  pour  3o6,ooo  livxes,  soit  une 
moyenne  annnefie,  pendant  dix-sept  ans,  de  4^*843  Hirres  stertflig. 

Il  en  résulte  que,  jusqu'au  3i  décembre  1886,  rémission  totale  de  fa  monnaie 
de  bronzes  est  montée  à  1,7 52^00 livres  sterling,  dont  il  &Qt.dédiûre  539,000  iivris 
sterling  de  vieille  moimaie  de  cuivile  retirée  de  la  drcufation,  et  anssi,  d'après  lis 
rôaseignements  qui  me  sont  fournis  par  le  docteur  Hioberts  Ausfin,  environ 
a5o,ooo  livres  steriing,  qui  sont  allées  à  Tétranger,  ce  qui  laisse  dans  la  circulatidn 
intérieure  actuelle  un  total  de  9634000  livres  sterling.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qile 
fusage  des  pièces  de  bronze  ne  se  soit  considéraUepient  au^iBentét  en  proportion  de 
la  popuktion,  depuis  le  retrait  des  anciens  sous.  *. 

ÏV.  —  LES  BILLETS  DE  BANQUE. 

La  circufalion  fiduciaire  de  TAng^terre  est  beuremement  eienyte  dea^enqrficf- 
tions  qui  accompagnent  les  émissions  4e  billets  non  convertibles.  Elle  est  cependant 
asseB  ooiii|[ri0ie.  Jm  Uflfits  de  la  Bamipi*  A'Aaghliiirii  s'appuient  en  partie  sur  le 
crédit  national,  et  en  partie  sur  Tor.  Les  billets  des  banques  provincitueê' anglaises 
ne  rqiosent  sur  aucune  garantie  précise*  Il  en  est  de  même  en  Ecosse  et  en  Irlande  « 
avec  cette  différence  qu*au  delà  d  un  certain  point  les  billets  doivent  être  émis  contje 
une  réserve  d*6r  qui,  en  cas  de  désastre,  nest  pas  spécialement  hypothéquée  potir 
leur  payement.  Dans  tout  le  Royaume-Uni  un  billet  de  banque  circule  simplement 
comme  l'équivalent  plus  commode  de  cinq  livres  ou  plus  (  ou  d*une  livre  ou  plus  ^ 
Ecosse  et  en  Mande).  La  proportion  dans  laquelle  les  bitfets  de  banque  rempface(^t 
les  espèces  métaUiques  n  est  pas  fa  même  par  tout  le  Royaume.  Elle  est  plus  élevée 
en  Iifande  et  en  Ecosse,  gi^  tux  conditions  du  système  des  banques  dans  ces 

Ïiys ,  et  aussi  parce  qu'en  Ecosse  il  n'y  avait  dans  le  principe  que  de  fa  monnaie 
argent.  On  sait  que  les  lois  sur  les  banques  de  1 844-1 845  avaient  en  vue  f  extine- 
tion  dans  le  Royaume-Uni  de  toute  circufation  fiduciaire  autre  que  celle  de  fa  Banqile 
d^Angleterre.  La  circulation  ainsi  condamnée  s'est  montrée  plus  vivace  qu  on  ne  s  y 
était  attendu. 
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Voici  piwt  tSên  él  qiielqoes  tnisées  afrti&rieureir'Pétal  de  la  circi^afloa  des  UHel*. 
Circulation  des  liUet*  i»  içv^^' 

'  . .     »878-i897:  .' .: . , 
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'Depuis  lèw  k  cinnilatbn àû  la  Banque  d*Anglet«n^  a conaidéraUement  dimi- 
nué. jLa  drcinatioo  locale  a  siiÎTÎle  inéinemdiiTemenide  décroÎMance,  et  le  résultat 
c  esl  «me  la  quotité  fê^  iète  qui ,  en  Ao^fteive.  et  dana  le  pays  de  Galles ,  éiaîl;  -en 
1878  de  1  livreaterfing'S  BhilltDgft  it  deniers  n*était  {ihis  en  11887  que  de  19  shil- 
lings 1  denier.  En  EcMse  et  en  Irlande^  le  meuvement  a  été  meina  uni&rme*  H  y 
a  w  use  rapriae*enri88s^  auiiauiie  vepriae  anesnenlaiiée,  et  en  fin  de  eempinie 
résultat  est  le  même. 


LBS  MANDATS  POSTAUX  ET  LES  BONS  DE  POSTE. 


A  les  juger  comme  banquier,  les  mandata  postaux  et  les  bons  de  poste  occupeql 
une  place  intermédiaine  entre  le  billet  de  bapque  et  le  chèque.  En  tout  cas ,  ilj^ 
jouADt  leur  rôle  dans  reniemble  des  opérations  de  banque  du  Gouvernement  (| 
nous  ne  sommes  pas  tous  d'accord  sur  les  avantages  que  leur  extension  présent^ 
Notre  vieil  ami,  le  mandai-poste,  est  simplement  une  traite  tirée  par  unf 
branche  de  radministriftion  sur  une  autre  branche.  Le  bon  dç  poste  moderne  efl| 
beaucoup  plus  que  cela.  Cest  une  traite  payable  dans  n'importe  qudlbûriBau,  à  préf- 
sentation.  Cela  Sonne  au  bon  de  poste,  qui  est  d*aiHeurs  soumis  à  une  limite  de 
temps*  un  avantage  qu4  nnnt  pas.lea billets  delà  Banque  d'Angleterre ,  car  la  suci^ 
cursale  de  la  Banque  k  j^ortj^mouth  ne  peut  pa^  être  forcée  de  payer  un  billet  èmj^ 
k  Leeds,  alors  que  le  b^n  de  poste  peut  être  payé  par  n  importe  quelle  succursall 

B  n*e8t  pas  surprenant  que  le  bon  de  poste ,  qui  date  du  dernier  trimestre  de 
Tamiée  finandère  i'68o«8i>  s6it  devenu  n  rapiden)«nt  populaire.  Depuis  sa  créa- 
tion ,  le  nombre  des  akaiidatspostfllvz  est  tombe  de  16  mdVons  à  mndns  de  io  mit- 
lions  «  tandis  que  le  bon  de  poste  a,  par  sauts  successifs,  atteint  un  total  de  3i  mil- 
liops  ^  dsM.  Huis  si  U  «cwndat^poête  a  diapdnilé  de  pirè$  de  moitié ^  â a  augmenté, 
ea  videur  moy/9i»pn  de  plus  de  5o  p.  0/0,  tandSa  que  les  bons  de  poste  de  &»  iO„ 
1 5  et  9^  .rfi^ngs  4Nit  moaûiué  en  nombve  et  e«i  yaleur  depuis  le  commencement. 
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NO&CBBf;  ET  VAtEOR  DES  MANDATS  POSTAUX. 
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VI. LBS  CHÈQUES  ET  LES  TRAITES. 

bestraUMctionèquI  ^foiit  enmoniiaiieou  ëilMHets  ne  t&imem  eu  sommeitam 
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rensemUe  des  affaires  da  payit  qu*a]ie  tr^pelKc  fraction ,  fort  difiiçile  d'ailleurs  à 
chifirer.  M;  Pownsll,  daoa  lAa  travdl  présenté  i  icèt  Institnt  en  décembre  1881. 
estiàie  les  tranàadtions  faites  par  les  Jbanqiiîeni  au  moyen  de  ohèquês,  et  à  71  p.  b/o, 
ce«[ui  laisserait  ^9  p.  0/0  poulr  les  tnaD)iao(ioiis  en  billets  et  monikaie. 

Le  taUéau  suîvrat  résume  les- conetaAations  de  trois  étaUiasemeiitsxonsîdërafales, 
satoir  :  le  grand  magasin  oovpératif  Amy  and  Nmy  Stores;  la  Ciml  ServicB  sapply 
Association,  ei  enfin  la  fameuse  maison  Whiteley  : 


Clièque».... 
Billets  (jieb^ 

ARMY  AND  ^AVYSTO!îES. 
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Les.  concldsions  par  leeqoelles  *  M.  Martin'  termine  sa  cobuniUiicaiâoii 
teadent  à  dégager  les  causes  après  avoir  analysé  les  effets. 

ii  y  a  d*alxicd  la  crise;  il  est  clair  que  Ia  crise  cbmmerckle  et  la  baisse  dé»  prix 
doivent  k^.«treindre  Fusage  des  biHets  de  banque  et  deTor  pour  toutes  lés' irâusac- 
ûctnt  qui  se  fent  en  npméraire;  Si  noui  admettons  uÀe  baisse  de  2fo  p.  0/0',  une 
transaction  qui,  il  y  a  quelques  années,  se  serait  faite  au  mojen  d*un .billet  de 
5  livres,  ne  demandera  plus  que  d  livres  aujourâliui  :  on  acquitleraiî  aujourd'hui 
avec  16  sbiiling&.upe  det^e  qu  il  aurait  jadis  fallu.  iJivre  pour  payer. 

En  regard  de  ces  faits,  nous  devons  placer  racçrpjisAement  do  la  population  et 
suFtoui  leatension  du  système  des  banques.  Depuis  187S,  ia-population  a  monté  de 
près  dé  ik  à  37  millions.  De  1878  à  i885,  le  nombre  des  banques  s*est  accru  de 
3,55d  à  3,886,  accroissement  qui  n*a  fait  tout  au  plus  que  suivre  celui  de  la  popu- 
lation.  Le  développement  des  banques  a  sans  doute  réduit  la  moyemie  de  chaque 
chèque  et  diniinué  la  quantité  de  numéraire  gardée  dans  les  coÊ*es  privés.  Mais 
il  ne  UmH  nas  oublier  ^e  TéeMiomîe  de  «MittéMÛre  n^e  pié  <4lé  toute  ^liièBse 
ftCÔié. .  Llétablissement  d'une  banque  dans  ua  distàct  où  il  ay .  axait  pas .  de 
^anque  auparavant  ejiige  la  mise  en  réserve  d'une  certaine  quantité  de  numéraire. 
Les  marchands  qui  sent  les  clients  de4a  nouvelle  banque  gardent  dans  beaucouj^ 
de  cas  leur  encaisse  4u  jour  ei  renferment  tous  les  soirs  dans  leurs  coffres  une 
portion  tout  au  moins  du  -  mmiéraire  dont  fls^  araient  besoin,  alors  qu'ils 
n'avaient  pas  de  compte  à  la  banque.  En  ce  qui  regarde  la  grande  qiiantité  du  numé* 
j^aire  nécessaire  pour  le  payement  des  salaires ,  la  question  n'est  pas  seulement  de 
savoir  quel  est  le  taux  moyen  des  salaires  dans  une  iôduatrîe  ou  dans  toutes*  Ce  qu'il 
faut  savoir,  c'est  quelle  est  la  somme  totale  payée  en  salaires.  J'ai  entendu  dire  dei^ 
nièrement  que  dans  le  sud  du  pays  de  Oailes^on  fkir  travailler  aujourd^hm*  autant 
d'ouvriers  qu'à  n'importe  qu'elle  époque  antérieure.  Je  sais  aussi  qu'à  Oldham,  si 
le  taux  moyen  des  salaires  a  peu  varié  depuis  dix  ans,  le  nombre  des  ouvriers  a 
augmenté ,  et  par  isnite  les  somaies  nécessaires  pour  Iqs  payer»  A  Oldham  e^à  Roph- 


Digitized  by  VjOOQIC 


_  677  — 

dale,  on  ne  peoBe  pas  que  rextension  du  système  coopératif  ait  affecté  la  quantité  de 
naméraire  en  circnlalion.  L'opioioneénéraje  des  banquiers  irlandais  semUe  être 
qu*en  friande  la  monnaie  d*or  tend  à  oevenir  d*un  usage  plus  fréquent,  et  qu  il  en 
circule  davantage  en  dehors  des  banques. 

Enfin  il  n*est  pas  douteux  que  ]*usage  des  billets  pour  les  grandes  transactions  ne 
soR^  devenu  moins  fréqnent/Nous  autres  banquiers,  nods  réglons  souvent  en  chèques 
sur  la  Banque  d'Angleterre  des  affaires  où  autrefois  on  aurait  payé  en  billels  de 
banque.  A  Liverpoof,  fl  e»t  Men  céHntf  quefjusqU'À'Ods  derniers  temps  le  marché 
du  coton  ne  se  seriràil'guéi^  qne- de 'billets  de  la  Banque  d*Angleterre.  Les  $9Uci^ 
tort  MtJnefois  VadmcltaiflDtpas  d'autre  monnaie  que  ^  hwkkmte  pour  )es  veiite^  df^ 
pr<^HBiéiiéA^ibcoiBteer\o^0t.c^ jçâi^ûacer  à  celle  pr#l,iquç  trad^tionnelie.  Ciç  changemeqj^ 
a  été  assez  marqué  pour  influencer  k  situation  de  la  Banque  d'Angleterre ,  deiném^ 
que  rétablissement  du  Clearing  House  sur  sa  base  actuelle,  en  i854,  occasionna  une 
baisse  soudaine  dans  cette  nféme' ciroulation.      r 

Les  9»«g^îos  ;iau««i ,  et  les  grandes  boutiques  qui  leur  font  concurrence  «  opérant 
au  cDm^tantt,  oi^idi^Qsunqpfoporiion  très  marquée  développé  Vusageciu  nuLuéraire^ 
Mab  les  mal^sim  et  leurs  compétiteurs  ne  se  sçnt  pas  contentés  de  ne  venare  qu^auj 
comptant;  ils  ont  exagéré  le  système,  ont  reçu  Targent  d'avance  et  sont  ainsi  deve^ 
nus  les  banquiers  de  leurs  clients.  Les  opérations  de  banque  de  la  Poste  augmentent 
encore  cette  tendance.  Le  système  des  colis  postaux  a  pendis  aux  mairihaikh  de 
fournir  leurs  clients  de  marchandises  qui  sont  payées' par  chèques  de?  âtlMe  quotité, 
ou  par  bons  de  poste.  Sur  ce  point  les  faits  que  j ai  soumis  à  Tlnstitut  soiirâlgAeH 
d*attention.  Ce  sont  en  effet  des  spécimens  du  «commerce  général  du  pays.  Us  ne  sont 
pas  complets ,  car,  dans  bien  des  cas ,  la  caisse  qui  a  été  payée  en  numéraire  paye  à 
son  lôur  aYeci'«TM)iff«çci  sans  que  JebtmpBcr  hitiisii.imfBJ[jjBAmebîihil»  U  mèm 
pièce  de^miMinaip  peuvent  payer' dans  le-epurs  d'une  année  une  centaine  de  dettol 
différentes,  sans  laisser  deimces»,  tandis  que  la  somme  de  ces  opérations,  si  elles 
s*ètsfieiît  effectuéi^s  au  moyen  de  chèques ,  viendrait  grossir  les  tableaux  de  notre 
commerce  tolil.  *  .  j  ( 

Nous  ne  connaissons  encore  que  très' imparfaitement  les  lois  qui  règlent  les  Qui 
et  reflux  du  aQicpApce,'  En  mettdnt.en  ocdre^iou^  les  faits,  que  je  vieoâ  dcgcoupoi 
dans  ce  travail,  j  ai  sentï  toute  la  Vérité  du  mot  de  Darwin  ;  on  peut  dire  du  statis; 
licien  ôe  qu*il  disait  du  naturaliste  :  «  Ce  serait  uÀ  homme  heureux  s'il  n  avait  qu*^ 
observer,  et  jamais  k  écrire.  »        '  *  ^ 

Dans  la  discdssiqn  à  laquelle  a  donné  lieu  la  communication  dé  M.  Martin  l 
M.  J.  W.  Bircb  a  rappelé  que  la  Banque  (î'Angleterre,  diaprés  des 'calculs 
qui  se  continuent  de^pii;^iA;il§4^^^'^  ^^^  ^^^^  loin,4e  pouvoir  inspirer  une 
confiance  absolue,  évaluait  la  circulation  d*or  du  Royaume-Uni  à  90  millions 
sterling  en  i858,  à  125.3  f maximum)  en  1878  H  à  117.6  à  PépiOqttQ 
actuelle.  î  j  î  I 

"  !■  ■   ■        '  i 


I 


boix.  DB  stÂJ.  38 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  578  ^ 


ALLEMAGNE. 


LA  STATISTIQUE  D£S  REVENUS  £N  PRUSSE,  £N  SAXE  ET  EN  ANGUÎTERRE. 

Lespagetauivanles,  conteaaatd^intéressaates  indications  sur  le  mouvement 
des  revenus  des  populations  prussiennes  «  saxonnes  et  anglaises,  sont  détachées 
d'un  ménojoire  récemment  pablié  par  M»  Sœtbeer  ^t  intitulé  :  Zar  Einkom-, 
menHaiistik  von  Preassen,  SaeKien,  and  Grossbritannien,  nâbwî  Bêmerhungên 

uber  Einkommenhêsteuerung. 

STATISTIQUE   IMTBRNATlOllALa  DBS  V0RT0HB8. 

L*iinpét  général  sur  le  revenu,  qui  est  appliqué  en  Prusse,  en  Saxe  et  en  Angle- 
terre, permettant  de  suivre  la  marche  des  revenus,  îi  est  possible,  en  eoespwant 
les  évaluations  des  fortunes  privées  dans  ces  pays,  de  se  faire  une  idée  de  leur 
richesse  respective. 

Voici,  par  exempU,  quel  aurait  été,  depuis  1875,  dans  les  trois  États  précités, 
le  mouyemefit  delà  population^  du  revenu  total  oes  habitants  et  du  revenu  moyen 
papliitè;. 

PùptJatîàTi. 


I       I 

t>a9S8Ë. 


AKNÉES. 
(Dieemkn.) 


*fiCII0l9- 
tUillIT 

par 


à  1876, 


9iXB. 


Accaoi»- 

I»r 
npoori 
h   1S7Ô. 


AHOLETBRRB. 


1B75. 

iSSo. 
i8S5. 


25,742,404 
27,279,111 
28,313,470 


p,p/0., 


6.0 
IQ.O 


2,760,58S 
2.972,805 
3.182,003 


p.<V<k. 


7.7 
15.3 


33,019,000 
54.789,000 
.6,521,000 


?••/•• 


9. S 

10.6 


SStSflPR 


ANNÉES. 


Evaluation  da  revenu  tofof  des  fefohùhnt. 


PRUSSE. 


ACCB019 

nmvt 

par 


SAXE. 


par 


ANGLETERRE. 


par 
rapport 
k    187S. 


1 


1875, 
iSbi 

1886. 


millions 
d«  marks. 

7,857.2 
8,228.2 
8,884.1 


p.o/< 


4.7 
13.7 


millioDS 
de   marks. 


998.0 
1,194.1 


p.  0/0. 


20.9 


millions 
da  marks. 

23.180 
23,410 
25.190 


p.o/o. 


1.0 

8.7 
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Bévenu  fnoyen  par  kàHtant 


ANNÉES. 


1875 
1881. 
1886 


305 
302 
3U 


SAX6. 


•yen. 


mark». 


332 
375 


tmà- 


ptr 
rapport 
à  iSSt. 


p.  0/0. 


+  13.0 


703 
673 
600 


Les  évaluations  ci-dessus  ont  été  établies ,  en  ce  (juî  concerne  1* Angleterre,  en 
supposant  que  les  révennè  jnsqtf à  3,t)oo  marks  (  1 5o  livres  sterling)  doivent  repré- 
senter la  moitié  environ  du  rer^nu  total  du  peuple  anglais.  Eo  outre,  il  convient 
d  ajouter  que  ce  total  comprend  les  revenus  des  personnes  morales,  la  statistique 
fiscale  ang^se  n'enregistrant  pas  ces  revenus  séparément. 

Par  contre,  pour  la  Saxe,  le»  v^evenus  des  personnes  mp^^des  opl  été  déduira  du 
total  général  On-  p  a  pas  eu  à  s  occuper  des  revenus  des  personnes.  iQoralea.  pour  fai 
Pru3se,  lespersvnues  physiquea  étant  seules  soumises  à  Tioi^t  si^r  le  revfyau.  Qo  voit 
que  les  revenus  des  domaines,  chemins  de  fer,  mines,  usines  exploités  par  rjÉtaft  o<| 
figurent  ,pas  dan»  le  total  d^  ceveou»  de  la  Prusse  ni  de  la  fin^e. 

Les  intérêts  des  dettes  publiques  constituent  une  partie  du  revenu  des  populations  i 
mais,  e?n  Prusse  et  en  Saxe,  les  emprunts  ont  servi  &  exécuter  des  travaux*  pro- 
ductifs, taindîs  qu^en-  Angleterre  le  domaine  de  T^tat  est  insignifiant  par  rapport  ai 
sa  dette.  .  ,  . 

Eniuite ,  le  revenu  totaï  indiqué  pour  TÂngieterre  devrait  être  majoré  de  1  »4po  milr, 
lions  de  marks»  ce  total  étfinl  établi  d'après  les  données  fournies  par  iOftcomfi  tij^ 
et  les  contribuable' s  clas.sés  dans  la  céduleD  (métiers  et  professions)  dissimulant, 
parait-U,  une  partie  de  leurs  revenus.  En  Saxe,  les  déclarations  relatives  aux  revenus 
provenant  de  rentes  et  d*intéréts  seraient  également  très  inférieures  à  la  réalité,  etc. 

Tout  cela  montre  que  les  évaluations  portées  dans  les  précédents  tableaux  compa- 
ratifs noot  qu*ane  valeur  approximative  et  que  la  plus  grande  cireonspectioii  est 
nécessaire,  iorsqu*on  veut  en  tirer  des  conclusions. 

On  a  pu  remarquer  qu*en  Angleterre  le  revenu  moyen  par  tète  était  de  708  marks 
en  1875,  et  de  690  marks  seulement  en  1886.  La  crise  agricole  et  industrielle  et 
la  réduction  du  taux  de  Tintérèt  seraient  les  causes  de  celte  diminution. 

Quant  à  Taugmentation  du  revenu  moyen  en  Prusse  et  en  Saxe,  elle  résulterait  de 
Tapplicatiôn  plus  rigoureuse  de  Timpôt.  • 

En  Saxe,  le  revenu  moyen  ressortait,  ea  1886,  à  ^75  marks^ 

M.  ScbaU,  qui  a  évalué  la  fortune  du  Wurtemberg  en  i3834  a  trouvé  .que  dans  ce 

pays  le  revenu  par  habitant  s*élevait  à  356  marks.  Vingt  ans  auparavant,  M.  Rumdin 

estimait  ce  même  reveilU'&  2 7&  ma^ks. 

Le  revenu  mojren  est  plus  éle^*eit  Angleterre  qu'en  Allemagne.  L*écart 'serait 

plua«ott»idér«^l#»«iiiMie  sLl^lrkAde  n-eiNliaît  pas  dan»U'«omparaîsoo<'Q  «eraM 
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moindre  s*il  était  possible  de  ne  considérer  que  1a  masse  da  peuple  ou  les  daues 
lilx>rieuses  dans  les  deux  contres  ;  en  effet,  la  richesse  de  ceux  qui  forment  les 
degrés  supérieurs  de  l'échelle  des  revenus  est  bien  plus  grande  en  Angleterre  qu  en 
Prusse  et  quen  Saxe,  et  ce  sont  ces  grandes  fortunes  qui,  en  Angleterre,  relèvent 
la  moyenne  générale  du  revenu  par  habitant. 

La  staitislîque  anglaise  concernant  les  revenus  ne  s'occupe  que  de  ceux  qui,  déps- 
sant  â,ooo  marks,  soit  i5o  livres  sterling,  sont  soumis  à  Vincome  tax.  En  1886 
le  total  de  ces  revenus  atteignait  ia,6oo  millions  de  marks,  et  l'on  sait  que  les  profits 
commerciaux  et  industriels  (cédule  D)  sont  très  atténués.  En  Prusse,  le  total  dei 
revenus  de  plûaTdé  3,ooo  marks  ne  montait  qu*a  a,  100  millions  de  marks. 

L'Administration  anglaise  ne  fait  connaître  la  distribution  des  revenus  soumis  a 
ïinàome  tax  que  pour  les  revenus  inscrits  dans  la  cédule  1)  (métieri'et  professions) 
et  dans  la  céaole  E  (traitements). 

En  188^  la  cédule  D  comprenait  ià7^^6S  cotes  de  3,ooo  marks  et  au-dessus, 
montant  ensemble  à  2,879  millions  de  marks,  soit  23  p.  0/0  du  revenu  total 
imposable  et  6,000  marks  en  moyenne  par  oote* 

n  y  avait  ao,53A  cotes  de  ao,ooo  à  100,000  marks,  montant  ensemble  à  ySS  mil- 
lions de  marks  et  3,167  <^^  de  plus  de  100,000  marks  montant  ensemble  à 
867  millions  de  marks.  .  i' 

II  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  s'agit  que  des  revenus  ûrés  des  métiers  et  profes- 
sions représentant  à  peine  le  quart  du  revenu  total. 

En  Prusse,  il  n'y  avait' en  i884  que  9,517  contribuables  taxés  pour  des  revenus 
de  20,000  Â  iO0,boo  tnarkft  (etisembfe  SiSo  millions  de  tafark^)  et  que  696  coniri- 
buableÀ  ayant  des  revenus  supérieur  A  100,000  marks  (ensemble  196  niiflions  de 
marks). 

On  voit  que  les  grandes  fortunes  sont  beautoup  plià  nombreuses  en  Angleterre 
qu'en  Prusse. 

En  Angleterre  et  en  Saxe  la  statistique  fournit  des  indicatioiM  relatî^ipent  i  la 
provenance  des  revenus  iqipasé».  ;  Çepeodant  les  divect^s  catégories  de;  revenus 
établies  dans  ces  pays  ne  sont  pas  comparables  entre  elles. 

En  Prusse,  l'Administration  ne  classe  pas  les  revenus  par  natures.  Toutefois,  eo 
admettant  que  ia  distribution  de  la  richesse  soit  à  peu  près  fa  même  en  Prusse 
qu'en  Saxe,  la  répartition  du  revenu  total  des  populations  prusdenùes  en  1886 
(8,88&.i   millions  de  marks)  s'établirait  comme  il  suit: 

NATURE  DBS  Ris\EN08.  miUioDs  de  marks.       proportions. 

-    Bevenus  fonciers,  environ.. *  u^99  i  18 p.  0/0) 

Rentes  et  intérêts,  environ i,o4o  (1 1.8  p.  0/0) 

Traitements  et  salaires,  environ •  3,456  (38.9  p.  o/o) 

Revenus  tirés  du  commerce  etde  rinduslrie , 

environ ,.... 2,781  ^  (3 1. 3  p.  0/0) 

Cette  évaluation,  cela  va  sans  dire,  naquej  la  valeur  d'une  simple  présompiion.  K 
est  même  très  probable  qu'en  Prusse  la  proportion  des  revenus  fonciers  est  plus 
considérable  qu  en  Saxe  et  que  la  proportion  des  revenus  tirés  âa  commerce  et  de 
l'industrie  y  est  moins  élevée. 

On  entend  souvent  affirmer,  dit  ensuite  M.  Sœtbeer,  que  Tétat  économique 
et  social  actuel  favorise  les  riches»  qui  s'enridiiraient  toajours  davantage, 
au  détriment  des  pauvres^  qui  s'appauvriraient  de  plus  en  «plus^  et  de  la 
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dftMe  raoyetme^  qui  perdmk  du  temhu  La  stitiaftiqne  des  revenus  peut 
même  8et<vir^  dans  uwe  ceitaitte  mesure^  à  oorroborer  œtte  opinioo.  Gepeu- 
dant,  lorsqu'on  examine  les  choses  de  près,  on  voit  que  ces  appréciations  ne 
sont  pas  (ondées.  M.  Sœtbeer  conclut  donc  avec  MM.  Leroy-Beaulieu^  Engel, 
Goschen,  Gifieo,  Leone  Levi,  Atkinson,  etc. . .  que  le  bien-être  de  la  masse 
du  peuple  augmente  ^*K  •  ^  . 

Le  revenu  total  de  la  population  prussienne  s'élevait  à  7,857.3  millions  en  1 876  et 
à  8,884.1  millions  de  roar»  i  la  fin  de  1886  :  Taugmentation  n*est  que  de  1 3p,  0/0. 

n  y  avaii  7,5oi  revenus  de  ao,ooo  à  100,000  marks  en  1876,  et  io«i33  en 
1886,  soit  uqe  augmentation  de  35  p.  0/0. 

La  .valeur  ,d«  ces  revenus  3*est  élevée^  de  a85.7  milUoos  de  nmrks  à  583.a  mil- 
lions, soit  une  augmentation  de  33  p.  0/0;  mais  le  revenu  moyen^  qui  ^tpit  de 
38,100  «aarks,  est  desceudu  à  37,900  marks. 

Il  y  avait  53a  revenu»  à»  plus  de  ioq^ooo  marks  en  1876  et  737  en  §886: 
faugmentation  ressort  à  39  p.  0/0.  La  valeur  de  ces  revenus  s*est  élevée  de  1  i3.i 
militons  de' marks  à  i5i.6  fbillioDS,  soit  une  augmentation  de  34  p.  0/0;  mais 
le  revenu  moyen  de  cette  classe  est  descendu  de  312,700  marks  à  309,700  marks. 

En  Saxe,  le  revenu  total  montait  à  983.5  millions  de  marks  en  1880  et  a 
1,335.6  millions  de  marks  en  1886,  soit  une  augmentation  de  36  p.  0/0. 

La  valeur  des  revenus  de  9,600  à  100,000  marks  s*e8t  élevée  de  106. 4  mittions 
dé,  marks  à  163.3  millions,  soit  une  augmentation  de  53  p.  ofo. 

Les  revenus  de  plus  de  100,000  marks  se  sont  élevés  de  38.8  millions  de  marks 
a  5o.3  millions  ;  l'augmentation  ressort  à  74,  P-  0/0;  mais  le  revenu. moyen  de  cette 
classe  pst  descendu.de  24I1O00  marks  a  326,000. 

Si  le^  gro^es  fortuoQf  sont  devenues  plus  nombreuses  eu  Prusse  et  en  Saxe,  il 
y  a  aussi  plus  de  petits  et  de  moyens  revenus. 

'  Voici  qvMlle  a .  été  la -marehe  des  ootea<jttsqu*à  30,000  marks,  en  Prasse,  de 
1876a  1886: > 

1876.  1886.  àuemcNTàTiON 

Cotes  de     535  marks  au  plus. . 

de    53  5^  ft   3 ,000  marks . 

-i.—  de  3,oorà  6,000. . .  ;  ^ . 
'  ■■    .■  de  6,001  à 30,000.  ..... 

L*augmentation  aurait  été  moins  rapide  de  535  à  3,000  marks  que  dans  les 
autres  classes. 

Mab  il  convient  de  rappeler  que  la  loi  du  36  mai  i883  a  exempté  de  Timpdt  les 
reveuus  inferieurs  k.  900  marks.  Par  suite  Je  fisc  contrôle  moins  sévèrement  les 
dédaratioDS  des  petits.  cûntribuaUes.  Il  est  probable  que  beauooap  de  cotes  qui 
continuent  à  figurer  dans  la  dernière  classe  pourraient  rentrer  dans  ia-catégone  des 
revenus  de  plus  de  53  5  marks. 


0)  Voir  les  Mkiins  de  février,  mars  et  avril  a 884,  pages  soj»,  SSg  et  484  ;  de  mû,  août 
et  septembre  1S87,  pages  543,  aai  et  3i5;  de  janvier  et  février  1888,  pages  92  et  17a.  , 


3,3 11, 7  5a 

4,046.368 

alMolD*.     p.  0/0 
734,516     33 

4,704,767 

5.034,786 

330,039        7 

384,^48 

433,68a 

â9Mà    i3 

.     58,a86    . 

77'779 

19,493   33 
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En  Saie,  où  loi  rereiniB  dépaisànt  ioo  ûteaks  sonl  luié»v'i«  wmakre  des  4ioles 
supérieurea  à  5oo  marks  »  beaucoup  augmaaté*  Voici  1»  xnoiurameni  de^  petiu  reve- 
nus en  Saxe  de  iS^  à  i886  : 

1880.  1880.  myré^ypns 

Nombre  de  cotes  montant  jas- 

qu'àSoo  marks 579,111      576,683  2.4a8     —  o,& 

Nombre   de    cotes    de    5oi    à 

1,600  marks M6,688      575,82iQ  139,158     +^9*o 

En  Angleterre,  rtacom^  tax  ne  frappe  les  revenus  qak  paflir  de  i5o  livres 

t 3,000  marks).  Dans  ce  pays  les  cotes  de  i5o  à  5oo  livres  sont  beaœôup  pkn  ndm- 
reuses  qa'autrefols.  Dernièrement  encore  M.  Goschen  conshltait<!e  faSt^*^ 
Voici  quel  aurait  été,  depuis  dix  ans,  le  mouvement  des  revehùs  classée  éatis  la 
céduia  D  de  i'mcom^  tax  ( section  des  métiers  et  profesaioa»)  : 

1877.  1886«        utiiasncis. 

nombrf.  lumlira.  p.  o/o. 

Revenus  de    i5oi    &00  livres aterling. .  « .  •  .285,764  347vo3i  '+  at.4 

*—  de   5ooà  1,000 3a,o85  3a,o33  «      4/ 

'  dei, 000  à  5,000.  ..>•••  • 191726  .    i.9^25o  —     a, 4 

-*  au-doMOua  de  5tOOO  livres  sterling . .  8,122  3,o48  —     2.3 

VEconomist  du  10  décembre  1887  attribuait  la  diminution  du  nombre  des  gros 
revenus  dans  cette  section  à  ce  que  quantité  de  grandes  entreprises  partiddières  se 
seraient  transformées  en  sociétés  anonymes,  ce  qui  les  a  faiteiësser  daii!^  la  seeCîon 
Public  compaaies  de  la  céduie  D. 

£n  1877  il  n*y  .avait  ea  e£Eet  que  a,69&  compagnies  insorftea  pour  lio  reveoti  de 
33.7  millions  steiiing;  en  1886  on  en  comptait  5,i35  enregistrées  pour  iin  revenu 
de  34.5  millions  sterling. 

LES   REVENUS    EN    PRUSSE. 

L'Administration  prussienne  présente  chaque  année  au.  Landtag  ua  éftit  indiquant 
d'une  part  le  nombre  des  ôontriDuaUes  «oumb  à  Timpdl  des  cbl^sas  et  des  revenus 
oiassés  at  d'autre  part  le  montant  àf  rôles.  C'est  à  l'aida  de  ce  idocoment  que 
M.  Sœlbeer  a  pu  évaluer  le  revenu  de  la  Prusse  depuis  1874- 

L'impôt  est  appliqué  par  famille.  Tou|t.chef  Je  famille  disposant  d'un  revenu 
familial  de  900  marks  au  moins  est  porté  sur  les  rôles.  Les  personnes  qui  ne  vivent 
pas  dans  une  famille  sont  d'iûlleurs  taxées  pour  leur  revenu  individuel  ^^. 

Votoicommenala  population  et  la  Prusse  se'paitage  à  l'égard  des  impôta  su»  le 
renreau,  KUusewPlmer  (revapus  de  ^oq  â  5,00o  oMks)  fH £inhnnmenaemar  (nevesus 
de  phu  de  8^000  marks  )  t  *  r 


(»)  Voir  le  Btt//efin  de  février  1888,  page  172. 

^  VMr  letf  BnUetha  de  janvier  1877,  page  5^»  novettibre  187^  et  id84,  pages  859  et 
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Impôt ém  r0v«itai'«>lâM«Ari(Btnkoiiitb0DilMMr)i  - 

.     1376.  i88j; 


Nombre  (  famOles  .  » « 

de  cotes  j  contribuables  individuels .... 

Personnes  soumises  à  Timpôt 

Personnes  pour  loo  familles  atteintes  par 
l'impôt.. .., 


i3o,747 
36,34 


417 


Impôt  des  clatses  (Klass^ensteuer). 

Nombre  (  fami&ës 3,8oq,&85 

de  cotes  (  contribuables  individueb. .  • .       1,180,743 
Personnes  soumises  k  Timpôt «  •     1 7,890,963 

fimpôt.. i .438 

}tiùns  d'impôt 


^0,286 
645,919. 

4*7 


3;8é3,3i3 

i,i'83,S5!2 

18,  a  45,001 

44a 


1880*    . 

176,098 
07,51.0 

.  '4o8 


'i;i4l,«8d 

:i46,ii5 

5,5a  6,007 

45a 


1,37», 


4,3ii4,ia 
.3«793^7Ài 
7»835,78i  l'a  1,693,06^ 


,379,859 


Fsiikliiei.4 (.,  ..^i       1,133,946 

Contribnahigs  individuel». >.>,>.^ i >,,, . l    . o^^TTifiofi 
Personnes  aflfranchies  de  Fiaip6t  i ^      6,3o9,856 

-    Le  nombre  des  cas  d*exemptioÉ  d'impôt  a  été  augmenté  par  la  loi  dU  a  6  mars  1 88& 
kffrancfatissant  de  Timpôt  des  classes  les  revenua  inféxieors  à  900  marks  ^^\ 

M.  SoMbeer  évalue  les  revenus  des  popaUt&Oâ»  pnusiènQts  (HokensoQern  non 
^Qiiq>ris)  depuis  1976  comme  ci-^près  : 


ATTID^ES: 


1877. 
1878, 
1879. 
rMo. 
1881. 
188a. 

1884! 
i885. 
1886. 


POfULATIODI 


M,8ai»7M 

2i,346.277 
25,747,660 
26,061,545 
26,368,090 
26,716,701 
26,820,012 
2^,0l6.d8<J 
2^,224.179 
27,^164,783 
27,805,402 


ROIffiRE 

des 

BSTIRVS. 


8,%67^076 

8,648^649 
8.790,285, 
3,890,257 
9,001,085 
9^55.965 
9,205,205 
"9,i68",980 
9,357,489 
9,434,864 
9,60d,;f75 


MOKtAKT  DSS  REVSROS 


millions  de  marks. 

7,992.2 
.  .  8.069.8 
8,084.9 
8449.»' 
8,328a 
8,301.5 

8,643.0 
8,705.8 
8,864.0 


C<iTB. 


merks. 

ne' 

924 
918 


1 

899 
902 

913 
^23 
925 


per 

riTi. 


merk». 

315 
913 
.  310 
308 
«08 
310 
310 
314 
317 
320 


De  1876  à  1886  ia  population  a  augmenté  de  la  p.  0/0;  le  revenu  présumé  a 
augmenté  de  i3  p.  0/0  et  ia  proportion  des  retenus  imposables,  par  rapport  ii  là 
population ,  s'est  maintenue  à  34  p.  0/0.  ; 


(1) 


Voir  le  BaUetin  de  anai  18^6.  page  55$. 
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Pour  arriver  à  révaliiftticin'toUilafdés  i^epu»^.  Al*  S«U>eer  4ivise  en  six  groupes 
les  claies  du  tarif  officiel,  savoir  :  A,  revenus  inférieurs  à  Aao  marks;  B,  dai  à 
i,65o  marks;  C.  i,65i  à  d,8oo  marks;  D,  4»8oi  k  16,800;  E,  16,801  à  8^,000; 
F,  84,001  et  au-dessus.  Il  augmente  en  moyenne  de  a 5  p.  0/0  les  revenus  compris 
clans  les  groupes  A  jusqu'à  E  qu'il  porte  ainsi  de  5a  5  à  iûO,bt)o  marks,  et  il  ajoute 
10  p.  6/q  en  moyenne  aux  revenus  du  groupe  F.       ' 

Tout  le  monde  admet  que  les'  valeurs  niatriçielles  ne  représentent  qu'une  partie 
des  revenus  réels.  Il  faut  donc  grossir  les  reveiius  matriciels  lorsqu'on  veut  connaître 
le  montant  effectif  des  revenus.  Quelques  personnes  ont  proposé  un  taux  de  majo- 
ration autre  que  celui  qui  a  été  adopté  par  M.  Sœtbeer.  En  l'absence  de  données 
positives,  M.  Sœtbeer  s'en  tient  à  ses  précédents  calculs,  basés  sur  des  renseigne- 
ments, pris  dans  difij^rentes  localités  auprès  des  commissions  d'évaluations,  et  c*est 
ainsi, qu'il  a  éuM'i  les  évaluations  suivantes  :       .  ,-      . 

Bevenas  eniS^ô,    ■ 


* 


A....■.:.^ 

B 

C 

E. ...... *j 


N'OMBRES 


dM 


fi,  177,806 


3;5i  1,75a 

4,704.757 
38/1.248 

•1.7.501. 
.5â^.r 


8.li67.07G 


r.  0/0. 


> 


•  1} 

56.57 
4.53 

0.  10 


100.  00 


'des 


..4,l?2d050 
"5,177,806 


16.840,444 
1.381,044 

27,300 

.    Iv940 


24.832.784 


p.  0/0. 


25.65 

67.82 
5.56 

0.  12 


100.00 


MONTANT  DBS  RKVENIK. 


da  marks. 


i,3aû,7 

4,35M 

1.219.5 

S85.7 
103.2 


7,857.1 


r.  0/0. 


I61..86 

i5.«2 

15.52 

7.1*1 

3.64 

1.44 


100.00 


par 


*lMt». 


•M) 

926 
3,174 

38,033 
212.681 


928 


par 

fit». 


«u4^ 


:'    208 

208 
833 

10,467 
58.323 


316 


Revenus  en  i88i. 


t^mma^ 


GROUPES 
de 

ABTIim. 


A 

B 

E 

F 

EiftBVBTE 


NOMJ)RBS 


d«t 


1,972,809 
2.558,332 


,.3.»3U2*1 

'1.751.744 

897.190 

.. 66*935 

8.2'i2 

543 


9.155,885 


p.  0/0. 


^11 

51.89 

4.34 

<0.73 

0.  10 


100.00 


5,267,449 
2,558,332 


7,825,781 

17.178,786 

1,437.347 

242;d0O 

29.910 

1.971 


20.716.701 


V,  o/p. 


29.29 

64.30 
5.38 
0.91 

0.12 


100.  00 


MONTANT  DES  REVENUS. 


de  mtrks. 

686.4 
.  895.4 


4.320.7 

1.262.8 

640.7 

3U.3 

110.8 


8.228.1 


p.  0/0. 


19:^ 

52.51 

15.35 

7.79 

3.78 

1.35 


100.00 


pw 
<:oTi. 


mark*. 


909 

3,179 

9,578 

37,768 

204.083 


mari». 


251 

877 
2;(»8 
1(^407 

56.224 


,308 
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'BèVaitts  in  1886: 


^^^^^^ 

• 

GROOPBS 

BSTfNU- 

.                NOMBRES 

HONTART  I»ft  REVENUS.           || 

■     EKTIBVt. 

p.  o/o. 

dM 

'    Mnsoiriu. 

p.  o/o. 

TûTAt. 

p,  0/0. 

par 

par 

A....V1.'.- 

B 

C 

D 

E 

F 

i/ô  • 
E^ranii. 

4,046,268 

5,034,786 

433,682 

77,779 

10,123 

737 

43.13 

52.  43 

4.52 

9.81 

0.11 

8,W9.«87 

17,513,297 

1,639,722 

274,209 

35,689 

2,598 

w.9'9^ 

62.98 
5.90 
0.99 

0.14 

millioAs . 
de  mark^. 

4,580.5  • 

I,'i02.3 

748.0 

383.1 

151.6 

'•18.'» 

:;6hrï6 

15.78 
8.32 
4.31 
1.71 

.matU 

'      -ftlO 

3,233 

9,617 

37,853 

205,738 

marka. 

i,  .362  . 

855 

3,738 

10,736 

58,361 

•ri 

.Î),6Ô3;375 

-,    t. 

loa.oo 

•  $7,805,402  • 

•100.^ 

8,884-.0 

100.00 

.     '91*5 

-   320 

Le  montant  des  revenus  de  plus  ie  ao.ooo  marks  (groupes  E  et  F)  représentait 
•4.5  p.  oA>  do  revenu  total  eii*  1876,  et  6  p.  O/ô  en'  1886;; 

En  1876,  il  y  avait  2k  cotes  s'élevant  à  plus  de  ^80,000  marks  chacune  et 
ensemble  i  26,260,000  marks.  En  1886,  il  y  avait  33  de  cet  cotes  montant 
ensemble  à  53,080,000  markK.  '  î  •     .  •  <    i 

B/i«ito>iotâre8lant  de  préaciHw>ki  le  m<mnm9ti^  des  mmés  àéf^rga»  pnis- 


ANNÉES. 

VSSBEMBXtS 

.mou;"  -  ■ 

P\EMBOUi»& 
jMENTS 

SOLDE  TOTAL  ' 

06    A  LA   PIR 

•   iai«i«iiitia*.  • 

1877 ■ 

2,512,019 
3,661,383 

.    2,760.302- 
2,936,055 
^,091.584 

■    '3,341,610' 

"3,62ft,698 

3,935,848 

4,209,453 

3M.0 

391.0 
369.3" 

Û20.3. 
472.3 
497.1    - 
520.5  " 

—  564.S 

596.3 
635.4 

•    .r          .     * 
mtUiona  da  marks. 

318.9; 

''' '339,4  » 

^       338.8  : 

356.4 

.  382.7  f 

397.8  i 
41tfc5  , 

446.9  1 
487.»  ' 

1,306.0 
1,383.8 
1.476.8 
1,592.8 
1,707.4 
1,817.3 

î,999,^- 

3,109,3 
2,360.9 

187Â9  •«*....  .1. .'. .  ; . 

1879 

1880 

1881 

i88a 

iSWt.;. 

i884" ;.    . 

i885 

1                ,1 

L*excédent  annuel  dea  versements  s*est  élevée'  en  moyenne  «  à  74.3  mâlîons  d^ 
tnarks  de  1876  à  1888,  et  à  110.7  n^l^lions  de  marks  de  1881  à  i88d.  - 

L'accrobsement  du  capital  assuré  du  cas  de  décès  semble  également  indiquer  le 
progrès  du  bien- être  général. 


<>)  Voir  le  BuUetln  de  septembre  i885,  page  Zj^i 


Digitized  by  VjOOQIC 


~  580  *-- 

Voici ,  d*aprè8  M.  H.  Brsmer,  qif^^  afr|^t  été  depai*  vingt  «os .  en  Pnuse  «  le 

yemçnt  des  assurances  en  cas  de  décès  : 

NOMBRE  IfORTAirr 

des  assurés.        ,  d6s  capitaux* 

ANNEES  '  


Fin  1867 188*009 

1876, ....  .^ 66A»Qa5 

1880 p . .  * 406,278 


marlu. 
520,897,959 

1,335,922,320 


Voici  maintenant,  d*aprè8  les  /oAriacA^  pubUés  par  M.  Conrad,  le  moarement 
des  assurances  sur  la  vie  : 


iNI^SS. 


NOHBKB 

des  assnfés. 


Pin  1867. : 267,721 

—  i.8'>6.... ;.,. 544,375 

,     —  i88o. . , : : 608,648 

.=—  .1885.  ...*............... 727,321 

"^'i^  V886: ..;::.; ; :  755,532 


WONTABT 

des  capifauz. 

marks. 
765,280,260 
11757,986,094 
2,132,703,590 
2^816,209,924 
2,975,550,944 


La  plus  grande  partie  des  capitaux  engagés  dans  ces  aasurances.  Appartiendraient 
i  dei^.pefsppnef  de  ^cjasse  dite  moyenne. 


LMB  RÎSVBNUS    EN    SAXE. 


Dan»  oe' paya,  rioapdi  sur  h  fennmilvapiieiiès  revenus  à  partir  de  3oo  ma^  ^l 
L*iinpôt  n'est  pat  appliqué  par  famille  comme  en  Prusse.  Ainsi  réponse  et  les  en- 
faits j|i|i.fpfiieBl  dai  .lalaiwi.  payenl  dÎMeleiMant  Hip^t»  La  itatMtiye  ppéaaole, 
aune  part;  le^  revenus  appartenant aai  peraonnes  physiques  et,  d*autre  part,  les  r^ 
Venus  des  personnes  morales  (communes,  sociétés  anonymes,  etc.)i 

"Voîcî  la  marché' de  ces  reveiiûs  de~i"S7'9  î  1 886  ': 


AKîfÉES. 

1 

PI^RSONNtS  PHYSIQUES. 

TOTâl 

XOIUBS 

ROVBU 

■OUTAIIT 

a«>  itef  enta. 

i 

t 

i88a 

1,084,751 
1,175,^8 
1,158,945 
1,209,03?! 
1,2(^3,JM 

rnuk». 

928,492.513 
951,39^,116 
1,024,386,941 
1,101,987,108 
1.194,101.016 
■  .  ■          »        I 

3.251 
3,628 
3,7'i9 
4,154 
4,682 

30,949,562 
31,058.851 
34.391.910 
38,99Q,39<k 
<i2,509.553 

959,442,075 

982,a5I,967 

1,058,778,851 

1,140,977,502 

1,236,610,569 

i88à 

■i8S6 •:.. 

(^)  Voir  ie  BdUtin  de  février  i88o,  page  1 9(^. 
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Le  nombre  ries  per0biiiiAi^.ph.yii(|iies  HminMs  ÀKnnpAt  ^ut  aeora  de:i6  f,ofo 
et  learsrev^nuâde  ad  p.  o/o*i.,  :,  .  i.  .  ,. 

La  population  était  de  3,i8a»ooo  habitants  en  i885.  Ed. i8&6,.i*iippâÉ  attei- 
gnait i, a 63, 184  personnes  physiques,  c est-à-dire  plus  du  tiers  de  la  population 

(I^TApi  o^*  •  -      --.-.-  — '  -  •   •     -•-   -    •  *  :    •_       -  ™-«..  -  —  V 

f   En  1879,  ^^  revenu  moyen  ressortait  H  856  auirks  par  c(»ntribuable  et  336  marki 

rir  habitant.  En  i$86,  le  revenir* moyea  montait  à  g45  diarks  par  iSOûlribuable  « 
375  marks  par  habitant.  .    .  •; 

.    Voici  la  répartit^n  des  revenus  par  catégories,  d'après  le  montant:  « 


t 


AmÀ  iSâo, 


CATÉGORIES 


9M  UtHOft. 


J«9qa*à  &00  marks  .•...., 
De.  Soi. à  800.^..., 
De     Soi  à      1,600.» ... 

De  1,601  à     3,3oo 

De3t3o&  à     6,800 

De  4*80 1  à  9,600.» . .  4 . 
De  9,601  à  100,000.;  ... 
De  plus  de  lootooo.» . . , , 

ElfSiMSLE 


iCONTRIUUAUJSS. 


679,111 

S79.511 

Ï67,177 

«6a;H(8 

.  13.795 

11,081 

5,38& 

119- 


1.119,546 


9.  <^o. 


51.73 
24.97: 
14.92' 
5.65 
1.23 
l.OOi 
0.49 
O.Olj 


100.00 


REVENUS. 


217.7 

177.1 

184.4 

.  141.16 

54,^ 

.71.9 

\ 106.4 

28.8 


982.4 


».  0/0. 


18 

19, 

14. 

5. 

7. 
10. 


IS 


2.9^ 


lOO.ÔO 

'ïi'  l 'il'  Vi 


^m 


Année  1886. 


CATEGORIES 


BB  Kimn». 


JmqWi  Sooi marks <.■. ...  1 

De^So^A,      800 .,.,«.... 

De  '8o).à      1,600 ...,, .... 

Dei,6ot£     3,3oo «.. 

Dsd^fioi'ti    4,800 ....ii.. 

De  A,8oi  à      9,600 

D«  fiJSoLè  i/np^tbo  *....•<,*.  .7. , .... . 
P«  pW  de  i«9,ooo  ..'..»,. 

M        -r. ,        -.'  :    ...I 

JSirsumLR..,...^.  •!....., 


QÛNXRiBDABLES. 


F.    ofù.  • 


576.683 

354,589 

221,257 

76,210 

16,743 

14,273 

222 


1,5167,886 


45.A8 

27.97 

17^45 

6.01 

1.32 

1.13 

0.63 

.  0.01 


lÛO.i^ 


R^VEI^ns. 


unlBoB*  de  muk* 

223.7 
228.9 
2^2.4 
170.0 

66.1 

93.0 
162.3  . 
.    50.3 


■'^^ 


P.     0/0. 


18.51 

I9.il 

15.75 

5.35 

7.52 

1^»*3 

4.05 


.100  00 
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Le  teibleau^aivant ,  que  nous  empnintoii»  à  la  ZeiUohrtft  publia  à  Dresde 
par  M.  V.  Bœhmert  (livraisons  I  et  II,  1887),  donne  ia  répârtmon  des  revenus 
étderimi^t  en  i88«.  •  '-       ".- 


GA,T^(r<OAIË$ 


01   UTKIIO8. 


Jusqua  1,100  marks.. . . . . 

D«      1,100  a         3,aoo... 

De      8,4oo  à  26,000..! 

De    36,000  a  54,000..  I 

De    5 A, 000  i  100,000. .  \ 

De  1  o'ol^'o 'a  n>o,oôo. .  ! 

De  1 5o,ooo  à  390,090. .  [ 

De  300,000  à  '  35o,ooo..  » 
D»a6>>»oo4-   8>aie»8i»[ 

De  3oo,ooo  i  34o(ooo  .  ; 

De  35o,ooo  à  .4qo,ooo. 

De  Âoo,ooo  à  ySrSotOoo. 

De  490f<^<>o  à  '5rad,6oo. 

De  5oo,ooo  à  5r5o,ûoo..  l 

t}e  Sdo,ooo  à  '6qo,ooo..« 

De  600,000  à  650,000. .  • 

pc  65o,ooo  à  '700,900..» 

pç  76o,oop  à  759;Ooo. .  » 

De  75o,oop  à  800,000. .  ^ 

De-Sooyoooà-  -^0*000*.  • 

De  ^5lo,ooo  à  900,000. .  ; 

De  900,000  à  960,000. .  • 
De^So,ooo  à  1 ,000,000. . . 
De  plus  de  1,000,000.. . . . 


:t 


EsfBMBLB  . 


CONTRIBUABLES. 


p.  0/0. 


1,06^,610 
130,569 

7,930 

36(1 


S3.d7 
10.39 
.4^7 
0.63 
0.10 
0.03 


461. 
24 
10 -I— 

5 

6 

1 

3 


OwOl 


1,267.866 


100.00 


REVEHl/é:  ' 


m*rict. 

5^8,326,840 

106,881,685 

934,13V,a74 

106,414,004 

M>652,164 

(6,044,360 

12,805,464 

!7,043,881 


5,360,770 


!  1.565.874 

;  3,200,600 

.     401.188 

040,212 

12,323,350 

I     643,360 

■683,360 


Î);80"ï:836 


1,236,610,560 


0/0. 


46.77 
15.02 

8.61 
3,61 
2:11 
1.04 
0.64 
0.43 


0.12 
0.18 
0.03 
0.08 

n 

0.10 
0.05 
0.06 


0.80 


100.00 


IMPOT, 


marks. 

3,308,030 
3,262,740 

6,a7â;3ai 

3,001, '452 
U288,200 
755,100 
378,750 
234.750 
150,150 


46,500 
65,850 
13,000 
28.350 

60,«50 
10.206 
20,406 


'^^206,400 


16,386,872 


p.  0/0. 


14.03 
13.03 

18.32 
7.86 
4.61 
3.31 
1.44 
0.07 
0.06 
0.30 
0.40 
0.07 
0.17 

n 

0.4 

0.12 

0.Î2 


1.81 


100.00 


\     Voici  quelle  aurait  été  la  marche  des  reveaps  de  plus  de  1 00,000  marks  pour 
4es  seules  personnes  physiques ,  depuis  1 880  : . 

I  !M0IfTA!IT 

\  ppRSOHNBs  totat  des  revenus 

\  AihfrfÉBS.  physiques.  de  plus  de  100,000  marks. 


î 


1880. 
i88a. 
1884. 
1886. 


I  '6 
!  rSa 


marks. 


11,590,980- 

10,595,653 

16,264,397 

a  3^2  6  6^000. 


RBVBlfU  MOYEN. 

marks. 
173,000^ 
175,000 
173,000    î 


176,000 


En  1 880 ,  le  lotal  de'  ces  gros  revenus  comprenait  a.7  raillions  de  marka  de  rêve- 
BUS  fonciers;  5.5  millions  de  rentes;  93,000  ifiarks  de  traitemehb  et  3.^  millioiia 
jïe  profits  tirés  dCTcommcrce  et  des  professionl.  En  i884,  ces  diverses  sources  de 

e^enu^  m^nUfeht  respleetiveinent  à  3.d  mtlliniis;  7.^  miiliôtfiii»  3ô6,ooo  marks  et 
. .  7  ipiUiona  de  marks.  ^^    ^-_v        ^.  .'......  ..  ^,.  ,    . 
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Voici  quelle  «indt  été  d0;4^^  à  1886  la  diBlcilMiiiBii460 
la  provenance  : 


obviés^'après 


CATESOarES  DB  RS^ENUS. 


Propriété  foncière 

RcnlQs: : 

TrftiteqBcnts  et  s^aicrs.. 
Commerce  et  industrie., 


Dettes  k  déduire . 


E^sp^D/y^; . 


Rbvsnus  m: 


MONTAirr- 

DB8  IBTKMUt. 


1679:    1    isâe: 

■  ■  ■'■    !■      f  ■■!   , 
nilUoAs  de  oMirlu. 


316.3 
111.7 

350.4 


1,044.0 
85.7 


959.3 


340.6 
157. ft 

418.0 


Z.337.0 
100.4 


1,336.6 


PROPORTIONS. 


1810/ 


p.  0/0.. 

•    30.9 

:     bOk? 

.  34.9 

33.5 


ipo-P. 


18S0. 


p.  o/o. 

'  18.0 

'.'.11.8 

38.9 

31.3 


JJOO.O 


Ooonpayi.  tjuelquieft  indmiioBB  Màr  le»  caÎMes  d'éfiargne  et  les  çesii^^nitis  dr*<i<h 
MraH(ees.en<Saae.  .    ,       •   '  'i.  '•     /.    -.  •  '!       -h      >«>    .  .i<n.  •     >    .- 

En  1^78,  il  y  ftvMt  i^Sc^îiee»,  deiaiik.3û&,793,359  mlu-kaÂnSâi^Mitidépor 
sants.  En  i885,  197  caisses  devaient  43A,o5diOOO  marks  à  1,27^,5^3  déposants. 

La  caisse,  d^i retraites  poar  ia  vieUiesse  aypi^  reçu  101,097  marks  en  1878  et 
a,7»9T*5L7.marki  en  1880.  ^         — «-' 

Lesvdeurs  assivées'  contre  rincenéie  montaieal^à  2,60a  millions  jde  m^^ks  en 
1878  ^elà  3,198  inilKons  en  i885. 

Un  autre  indice  de  la  diffusion  du  I^ien-ètré  en  Saxe,  c'est  Taugmentation  de  la 
conspmma^on  de  h  viande.  On  comomipait  parité,  en  1878,  a  1,7  livres  deb^suf 
et  37  livres  de  poj^c.  En  1886,  ces  moyennes  se  ^ô^t  élevées  à  a5.i,  et  da.s  livrer, 
respectivement. 

LB9  RCVBIIOB  BR  ANOIiBTBftaS. 

Le  Royaùme*Uni  comptait  33,3Ck),ôOO  habitants  en  1876,  et  36,700,000  e'n 
1886  ;  Taugmentation  ressort  à  10  p.  0/0. 

Void  révdmation  officielle.  d«s  rtweaus  bntts  claiséa  dans  les  cmq  oédnles  de  Tûi- 
corne  tax^^^  de  1877  ®  1886  : 


ANNEES. 


1877.. 
1878.. 
1879.  • 
1880.. 
1881 . . 


Ii\.    si. 

.»70,33 1,389 
578,341,194 
578,046,397 
576,896,901 
585,333,^90 


17.2 

17.1 
16.9 
17.0 


ANNEES. 


REVfiNO  BRDT 

TOTAL.  PAa  tAtX. 


188a 

1883 
1884 
i885 
1886 


601,460,977 
613,836,059 
638,510,199 
631,467,133 
6»;85!^,t»33' 


liv.  st. 

17.2 
17.4 
17.0 
17.4 
Ï7.3 


Les   revenus  inféneors  à  i56  livres  ne  iigurent  pas  dans  ce  tabisau^  pyisqu  Ils 
sont  affranchis  de  Yincame  iax^ 


(^)  Voirie  Bulletin  de  février  1886,  page  i58. 
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•  bruU  oitaeéi  d*Bprès  1a«  prDvvBAnee  ; 


«       Terres. ._;_.... 

<       MabODs ....,,..,... 

^  ^. .fxploitiations  rurales.., .. .^ ........ ^ 

Mines  . . . .  ^ 

,       Usines * 

;   '  Ghemins  de  fer 

;       tJsines  à  gaz,  distribution  d*eau 

Bénies  et  anntités .. 

Traitécbemits  et  pensions. 

.Métiers  et  professions*  ...*... 


1877.   . 

1881. 

18«6. 

miUioiu  d«  livras  sUrling. 

69.4 

«gwa 

63. a 

io3.8 

117. 4 

i3i.4 

a. 6 

Yj 

£2.3. 
7.5 

2.7 

2.  1 

i.7 

29.4 

31.7 

37.0 

5.3 

i-'*^ 

8.1 

39-9 

39.8 

42.0 

3o.o 

34.7 

3q.4 
175.6 

164.2 

164.4 

Les  revenus  rentrant  dans  la  section  «  métiers  et  professions  •  de  la  cédule  D  et 
dans  la  céd(ttk«  Ë  (  traitementa  et  sfldaires)  sont  les  se«ifs  idont  ia  statistique  an- 
glaise donne  la  répartition  d'après  le  montant.  Voici  d'abord  qudle  était  en  1877  et 
i884  la  distribulion  des  reveniv  tirés  de»  métiers  et  prefiéssidiks  (cédule  D)  :' 


1877. 


1884. 


CATÀOORIB 

de  revenus  ^\' 


.•  I 


Jâsqu*à  'i5o  livres 
de  i5oà  StDto.. ... 
de     3oo  à  1000.  .  .  .^*^ 

de  1,000  à  5ooo 

de  plus  d^  SiOpP  •.*•'• 


des 
contribuables. 

6o,4So 

'ii26,63i 

83,8o3 

.  l8v7a6 


des  reveiuif . 

■  tirét:    '  ' 

a,i7âi7<^o' 

i9»7 18,000 

33,797,000 

3&,7t/â/xx> 


VOHBKI 

.des 
^(Mitnbuables* 

48,568 

!ï7ii,36à 

93,216 

20,534 

3,167 


MQRTAHl' 

desreveintf. 

Ht.  st: 

*i,64o,ooo 
2i,'249,ock> 
35,670,000 
37,665,000 
;,4,2,737,ooo 


Voici  naeiilkmajii  k  diatribnitioB  de»  revenna  tiféa  dés  traiteiiMBto  et  salaires 

(cédule  E): 

1877.  18Ç6. 


CAIEeOBlS 

desxevemuL 


De  1 56  à  4oo  liv.  st.. . 
De  plus  de  4oo  liv.  st. 


?rOMBRE 

des 
contribuables. 

137,  io3 
18,128 


MONTANT 

des  revenus. 

liv.  »l. 

12,307,000 
13,062,000 


NOMBRE 

des 
contribuables. 

i6o,84o 

23,282 


MONTANT 

des  revenus. 

TÎV^.  .1. 
13,279,000 
i6,23i,0OO 


Le  non&re  des  personnes  qui ,  en  1877,  A^^i^>>t  '^^  tjniiteaient  de  plus  de  1 ,000 
Kvres  était  de  3,o53 ,  et  le  montant  total  de  ces  |;ros  traitements  atteignait 
5,01 1,000  livres  sterling,  soît  1,6 Ao  livres  en  moyenne.  H  n*est  pas  possible,  de 
suivre  la  mardke  de  ces  revenus  •  lea  données  stotbtiquefl  manquant.   . 

\ '^ ,.,.  ,    ;    / .- 

^^~  Liaoteuf  pafftn  h  voir  ^uhs  ,  ettft9  les  revenus  de  <700  n~Tfœe^  livres,  ceux  de  ovT'îr^Ttyoa 
Voir  le  Bulletin  de  novembre  i886,  page  5  3  3.  •' 
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Voiet  pour4ertttki«iir*k  •HuatkMi  des  caisses  d'épargaetn*  iSyB'Ol  «086:-'  >  .  > 

SOLOB  PÛ  AUX  DipOSAim 

•  iiM  •         jtÉir  ^  -  - 

en  1876.  en  1886. 

Vn.  n.  lîv.  ai. 

Caisse  postale. 3o,di  ii563  oofij^Hn 

Autres  paisses  d'épargne «         43*383,^58  46,843,9^5 

EMtmhtE . . .  > 7^,695,0^  1  97,7 1 8;3aa 

Mii.r 

M.  Sœtbeer  estime  que,  s'il  était  possible  de  connaître  le  montant  des 
revenu!  inférieurs  à  i5o  livres  et  de  comparer  le  revenu  inoym-<de  In  suisse 
du  peuple  anglais  avec  celui  de  la  masse  du  peuple  prussien ,  ontroutve- 
rait  une  diGE&rence  moins  grande  que  lorsqu'on  ne  considère  que  les  classes 
aisées  çt  riches,  beaucoup  plus  riches  en  Angleterre  qu'en  Prusse. 


ALLEMAGNE. 


L^ASSURAWX  OfiLi6AT(ttU&  QOPitRfi  Lf»  AGQtMNTS. 

Aux  termes  de  Tartlcle  77  de  la  loi  du  6  juîltet  i884  ^^^  tjiri  a  oi^nisé 
en  Allemagne  Tassurance  obligatoire  contre  les  accidents,  un  conipte  hendu 
annuel  et  détaillé  de  Texécution  de  cette  loi  doit  être  soumis  au  Reichstag. 
C'est  du  rapport  relatif  à  Tannée  1886,  déposé  par  M.  de  Bœttîcher  suc  le 
bureau  du  Parlement,  le  23  décembre  1887,  que  nous  extrayons  les  ren- 
seignements statistiques  suivants. 

n  existait  en  Allemagne  i  la  fin  de  1886,  6a  corporations  sé'  éitiaaM  et  966  sec- 
tions et  occupant  : 

74a  membres  des  comités  directeurs  de  corporations; 
a, 356  membres  des  comités  directeurs  de  sections  ; 
6,5ot  bammes  deéoflfiamset 

39  fondionfiaïfes  salariés  (ingénieurs  vériftcateu^s); 

4o4  tribunaux  d^rlnltage  ont  été  institués. 

Le  nombre IfeS'reprééeAlaAits  des  ouvriers  s'est  étoté^à  m^H^bi  >  - 


(*>.,Vqir  i^  BalkUa  d*aoi\t  i^U,  page  f^O*  ' 
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Ces  e^nKÉporationa  embnifAÛeot  269,174  iadmtmSt  otemfémi.iÂ'jiÂià  per- 
sonnes assurées  touchant  a,iia8,338,865  marks  de  salaires. 

Les  indemnités  versées  à  ]a  suite  d'accidents  se  sont  élevées  à  1,71 1,700  marks. 
Les  frais.courants  dAd^ûuatration  à  a,3a4,a9d  marks. 

.  II/. f"  1    *.  '. ,  marks. 

Les  frais  dVrbilrage  à 120,737  \ 

Les  frais  dHnslruction  des  accidents  et  de  constitution  f 

des  indemnités  à ., 8&,58è  ia77,a48" 

Les  frais  de  préservation  des  accidents  À  ......'..  i  ~  '     69,933  i 

Les-  fraia  de  premier  étab)isaei;aenl  à > .  ^  ^  ^  <    dûOviSS  ) 

La^misratr  fonds  dr  réserve  prescrite  par  Tarticle  18  de  la  loi  se  montait,  au 

]*'  septembre  1887,  à  la  somme  de  6,401,878  marks. 


Lm  dép«nMt  de  toutes  sortes-  ont  4té  de, io,3oS,a53.3o 

Les:reeeUçs  effectives  de. .  • .• , .  .   13,381,95846 

Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  du  chiffre  des  salaires  et  du  nombre  des  personnes 
assurées,  on  voit  que  les  dépensés  effectives  reviennent  en  moyenne  par  tète 
d'assuré  à  a. 97  marks  et  par  1,000  marks  de  salaire  à  il.6a  marks  ^^K 

Les  frais  courants  d'administration  à  0.67  par  tète  et  à  1  .oà  par  1 ,000  marks  de 
salaire. 

Enfin  les  fi^s  de  premier  établissement  et  de  mise  au  fonds  de  réserve  à 
i.ad  mark  par  tète  et  1.94  mark  par  1,000  marks  de  salaire. 

Outre  les  renseignements  que  mu^  donnons  ci«<les8us  et  qui  ne  concernent  que 
les  corporations  privées,  le  rapport  présenté  par  M.  de  Bœtticher  contient  le  compte 
rendu  de  Texécution  en  1886  ae  la  loi  du  ao  mai  188 5  qui  a  étendu  la  loi  d'assu- 
rance contre  les  accidents  à  différents  services  publics  de  VEmpire  et  des  Etat^ 
allemands.  Ces  servioes  (Marine,  Guerre,  Po$te$  et  télégnaphes.  Chemins  de  fer, 
etc.]  sont  divisés  en  47  catégories  qui  ont  nécessité  l'institution  de  48  tribunaux 
d'arbitrage,  av?c  43a  délégués  des  ouvriers 

a5 1  ,^78  personnes  sont  soumises  à  l'assurance. 

naià». 

Les  indeumités  versées  se  sont  élevées  à  la  somme  de.  «  ^ ao3,666 

Les  frais  de  constitution  des  indemnités  et  d'instruction  des  acci- 
dents à  la  somme  do > .' .  ' ^70 

Les  frais  d'arbitrage  à 6,985 

Les  frais  courants  d'administration  à 1 ,969 

Lea  fri^s  de.prffwi^r  itabli^senient  à ,„-.....,.,,.,.  i . ,  3 1 

Le  total  des  dépenses  A ^:\      !ii9,k3i 


Dans  le  courant  de  l'année,  il  s*est  produit  :  .' '     ' 

9a,3i9  accidents  pour  l'ensemble  des  corporations,,  soit  une  au>yeane  de 
a 6.91  blessés  pour  1,000  assurés;  7,84o  accidents  pour  l'ensemble  des  industries 
d'État ,  soit  une  moyenne  de  3 1 . 1  a  blessés  pour  1 ,000  assurés.  Âi|  total  100, 1  $9  ac- 
cidents ,  soit  une  moyenne-  générale  de  a  7. 1 9  blessés  pour  1 ,000.  assurés. 


^^)  Dans  cette  catégorie,  )e  maximum  est  atteint  par  la  cagfuaàim^  des  ramoneurs  [à-^ 
par  téta  et  8.3 1  par  1,000  marks  de  salaire],  |e  minin^tim  par  la  cot^eolien  de  rindostrie 
textile  de  Saxe  (o.ao  par  tête  et  0.37  par  1,000  marks  de  salaire). 
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Pftrmi  ces  accidents  : 

9,733  seulement  pour  les  corporations,  ont  entraîné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  i3  semaines  et  se  trouvent  à  la  charge  de  la  caisse  des  accidents,  soit  une 
moyenne  de  a.83  pour  1,000  assurés.  817  pour  les  industries  d*£tat  et  d  Empire, 
soit  une  moyenne  de  3.24  pour  1,000  assurés.  Au  total  io,54o,  soit  une  moyenne 
générale  de  a. 86  pour  1,000  assurés. 

Les  incapacités  totales  de  travail  ont  été  de  1778,  savoir  : 

i,5d8  pour  les  blessés  des  corporations  et  a3o  pour  ceux  des  industries  de 
lÉtat. 

Il  Y  a  eu  2,716  morts  :  a, 4a a  pour  les  corporations  et  agd  pour  les  industries 
de  l'Etat. 

Les  ouvriers  tués  laissaient  : 

Pour  les  corporations 11667  veuves.  3,48 1  enfants.  173  ascendants 

Pour  les  industries  dÉtat , . . . .       a 35  veuves.      468  enfai^ts.     1 1  ascendants. 

Total 1,80a  veuves.  3,969  enfants.   i84  ascendants. 

Total  des  ayants  droit  à  indem- 
nité (pension) &;935 

On  remarque,  en  dernier  Keu,  que  19  corporations  dépassent  la  moyenne  de 
36.91  blessés  pour  1,000  assurés;  6  d'entre  elles  dépassent  même  5o  Uessés  et  a 
dépassent  100  blessés  pour  1,000  asaurés,  savoir  : 

La  corporation  des  fonderies  de  fer  du  sud-ouest  de  TÂUemagne  compte 
109  blessés  pour  1 ,000  assurés. 

La  corporation  des  usines  et  laminoirs  de  la  Westphalie  et  de  la  Province  Rhé- 
nane'en  compte  io4- 

i4  catégories  d*industries  d'Empire  dépassent  la  moyenne  de  3i  blessés  pour 
1,000  assurés,  4  dépassent  5o,  enfin  la  dépnlation  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation de  Hambourg  atteint  le  maximum  de  147  blessés  pour  1,000  assurés. 

Les  accidents  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  1 3  semaines 

sont  pour  les  corporations  au  nombre  de a.83  pour  1,000  assurés. 

Le  minimum  est  atteint  par  Tindustrie  du  tabac. ...  o.ai               — 

Le  maximum  est  atteint  par  Tindustrie  du  bois  en  .' 

Bavière 7.97              — 

Pour  les  industries  de  l'Empire  la  moyenne  est  de. . .  3. a 4             '  — 

Le  maximum  est  atteint  par  la  députation  du  com-  » 

merce  et  de  la  navigation  de  Hambourg  avec 9.46               — 

Le  minimum  est  atteint  par  la  direction  générale  des 
aOaires  commerciales  bavaroises  (section  des  postes  et 

télégraphes  à  Munich) 0.74               — 
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ALLEMAGNE. 


LA  GRANDS  PROPRIÉTÉ. 

Le  recensement  oiBciel  de  18811,  dont  nous  avons  résumé  les  résultats 
principaux  ^^\  portait  sur  les  exploitations,  et  non  sur  les  propriétés. 

Plusieurs  propriétés  différentes  peuvent  avoir  le  même  exploitant;  mais 
plusieurs  exploitations  peuvent  aussi  correspondre  à  un  propriétaire  unique 
et  c^est  surtout  ce  qui  arrive  pour  les  très  vastes  domaines. 

La  statistique  des  grandes  propriétés  donne  effectivement  de  tout  autres 
résultats  que  celle  des  grande)}  exploitations. 

L^enquéte  de  1882  avait  signalé  5i5  exploitations  de  plus  de  1,000  hec- 
tares chacune  et  leur  superficie  totale  ressortait  à  i,oaii,834  hectares  :  or 
il  existe  quatre  propriétaires  dont  les  biens  représenteot,  k  eux  seuls,  œtte 
étendue-liu 

De  récents  travaux  fournissent,  sur  l'état  de  la  grande  propriété  en  Prusse 
et  en  Allemagne  des  renseignements  curieux. 

Sous  le  titre  :  Die  Latifundien  im  preussischen  Osten  ^^K  lo  docteur  Conrad 
étudie,  à  ce  point  de  vue,  les  sept  anciennes  provinces  prussiennes  :  Prusse, 
Brandeboui^,  Poméranie,  Silésie,  Posen,  Saxe  et  Westpbalie.  Les  chiffres 
qu'il  donne  sont  pris  dans  le  Handbuch  des  Grundbesitzes  im  deatschen  Reiche. 

Sur  i58,  propriétaires  ayant  chacun  plus  de  5,ooo  hectares,  i5  appar- 
tiennent à  des  familles  régnantes  et  possèdent  ensemble  874,733  hectares; 
viennent  ensuite  123  propriétaires  nobles  avec  i,2a3,ii6  hectares;  10 pro- 
priétaires bourgeois  avec  82,375  hectares,  2  sociétés  anonymes  avec  11,573 
hectares,  l'Université  de  Greiswald  avec  9,1 53  hectares,  et  6  villes  avec 
62,000  hectares. 

L'ensemble  de  ces  i58  domaines,  parmi  lesquels  ne  figure  pas  celui  de 
l'État  prussien,  s'étendrait  sur  1,673,007  hectares  (dont  662,990  hectares 
de  terres  cultivables  et  885,096  hectares  de  forêts)  et  produirait  un  revenu 
net  imposable  de  12,^78,000  marks. 

Un  autre  tableau  de  M.  Conrad  présente  la  statistique  des  propriétés  de 
plus  de  1,000  hectares  dans  les  sept  anciennes  provinces  prussiennes  et  la 
répartition  de  ces  biens  par  groupes  sociaux. 

En  voici  le  résumé  : 


(')  Voir  les  BnUetins  de  janvier  i885 ,  pages  9^  et  suivantes. 

^  Voir  leJakrbûcherfûr  Nationalakonomie,  tome  XVI,  3*  livraison. 
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GROUPES 

M   raOFftiéTAIBBf . 

PROPRIÉTÉS   DE  PLUS   DE   1.000   HECTARES.                      || 

laBoanbles 

•t 

prairies. 

wpMàr  s. 

TOTAVk. 

RITISO    KIT 

impoeaUe. 

NoUaf 

hectare». 

l,M4.614 

519,802 

20359 

43,542 

38,435 

5.087 

hectares. 

I,5S0.960 

27W67 

12.389 

21.600 

74.135 

55 

heetam. 
8,804,187 

880i)67 
35,425 
71.411 

119,3%2 
6,415 

marka. 

aSi4lS,822 

^.W2,JA7 

648.242 

1.078,559 

1.170.973 

«9*786 

4»,16S«720^ 

Bott^eoit 

Sociétés  anonymes 

ériises,«o(»l».elc.... 

Vdies  et  communes 

Divers  <» 

Totaux ; 

2.562,839 

1.957.806 

4.916,89t 

H)  Non  compris  lo  domain*  et  les  {bréls  de  l'État  pratsimi.              v                                                                            || 
'                      1                                                                                                                                ■      ■                             ■             1 

Ces  1,916,897  bectares  appartiendraient  à  1^82  propriétaÎDeg  et  Qoiiitb> 
tueraient  5,68ii  biens,  dont  27Ô  indivis.  Il  bY  en  aurait  qae  ttiyt  oà  lêt 
maîtres  résideraient  ;  i,&4i  biens  seraient  mis  en  vaienr  par  ieé  proprié* 
taires;  2,ô&5  seraient  affermés  et  2,196  seraient  gérés  par  des  intendants* 

Si  Ton  ajoute  à  ces  49916,897  hectares  les  propriétés  de  FÉtât  prûssieii 
(domainiçs,,  387,625  hectares  en  i883,  et  forêts,  1,655,378  hectares  e^ 
1881)  on  trouve  que  les  biens  de  plus  de  1,000  hectares  oocuppl^  da(i3  }m 
sept  anciennes  provinces  de  la  Prusse  6,869,900  heçtaresit  4orre3p9f»dant  k 
un  revenu  net  imposable  de  plus  de  55  millions  de  marksi 

M.  Conrad  emprunte  ensuite  àTouvrage  de  M.  Maitseni^  qoei({MtcIiiffireA 
qui  donnent  une  idée  de  Timportance  relative  des  biens  de  plus  de  1 ,000  hec- 
tares. Il  en  résulterait  que,  dans  les  sept  provinces  précitées,!^  biens,  df  fa 
famille  royale,  de  TÉtat,  des  communes;  des  églises,  univer^tés,  écoles, 
établissements  de  bienfaisance,  etc.;  et  les  biens  constitués  par  fi<3éicoinmis 
occupaient  il  y  a  vingt  ajos  une  superficie  de  5,oao,Â35  hectares  produisant 
un  revettu  net  de  44  millions  de  marks;  et  que  la  propriété  privée  poi:tait 
sur  16,837,622  hectares  produisant  un  revenu  de  207  millions  de  marks. 
M.  Meitzen  trouvait  donc  que,  dans  les  sept  anciennes  provinces  prussiennes, 
2  i,858,o57  hectares  de  biens  produisaient  25i  millions  de  marks.  Les  biens 
de  plus  de  1,000  hectares  absorbaient  presque  le  quart  de  cette  superficie. 

Der  dentscke  Œkonomist,  d'autre  part,  vient  de  publier,  d'après  le  Hand- 
baeh  der  Nationalœkonomie  du  docteur  Walcker,  la  liste  des  principaux  pro- 
priétaires fonciers  de  TEmpire.  On  y  voit  figurer  près  de  200  personnes, 
dont  les  biens  réunis  dépasseraient,  comme  étendue,  800  milles  carrés 
d^Allemagne ,  soit  4>4o4i8oo  hectares  ^^\  Dans  ce  relevé  ne  figurent  ni  les 


(*)  Der  Bodm  vuid  die  landwirlschaflichen  Verkàltnisse  des  preassischen  Staates,  Berlin.  186g. 
(^  Le  mifle  d'Allemagne  ou  mille  géographique  est  de  7,4ao  mètres,  soit,  pour  le  mille 
carré  une  superficie  de  5,5o6  hectares. 
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biens  domaniaux  des  États,  ni  cetix  des  maîsoB»  riantes  ni  les  Inens  de 
mainmorte. 

Voici  un  extrait  de  la  liste  de  YOEkononiist  : 

Principaux  propriétaires  fonciers  d* Allemagne, 

MILLES  CAKBSS. 
(de  5,5o€  liartATM). 

Duc  d'Arenberg  (bieps  situés  en  flaaQvre  et  en  Westphalie, 

non  compris  ceux  de  France  et  de  Belgique) 55  environ. 

Prince   de  Thurn-et-Taxis    (Bavière,    Wurlèmberg,  Hoben- 

zollern,  Posen ,  etc.  ) ^5  i  55  ^ 

Duc  de  BraunschweigrOels  (Silésic) 4o  à  5o 

Prince  de  Fursteaberg  (duché  de  Bade,  en  Hobenzoilern , 

Wurtemberg,  etc.). 4o  à  5o 

Prince  de  Salm-Salm  (biens  situés  en  Westpluilie,  non  compris 

ceux  de  Belgique  et  de  Hollande) a8 

Duc  de  Talleyrand  (biens  situés  en  Silésîe ,  non  compris  ceux 

de  France) 3i  

Prince  de  Pless  (Sîlésie) a5  a  3o 

Prinee  de  Letningen  (duché  de  Bade) ag  ■ 

Ducde  Ratibor  (Sdésle) ao  à  25 

Prince  de  Lœwensteiu-Wertheim-Rocheibrt  (Bavière,   Wur- 
temberg et  le  duché  de  Bade) ao  à  !i5 

Prince  de  Bentbeim-Steinf\irt  (Hanovre) ao  à  a5 

Duc  de  Leuchtemberg  ( Bavière) 20  à  ^5 

Prince  Fugger  (Bavière) 1 5  à  30 

Prince  de  Wied  (  Prusse  rhénane). 1 5  à  ao 

Prince  de  Saim-Horstmar  ( Wesiphalie) i4  à  i5 

Duc  d'Ujest  (Silésie) i3  i/a 

Comte  wàhi  (Brandebourg) la  à  i3 

Prince  Bheina-Wolbeck  (Westphalie  et  Hanovre). , 1 1 

Prince  Lichnowsky  (biens  situés  en  Silésîe,  non  compris  ceux 

de  Russie  «t  d* Autriche) lo  i/a 

Prince  de  Looi  (Westphalie  et  Hanovre,  évaluation  probable- 
ment inférieure  à  la  réalité) lo  • 

Prince  deSolms-Braunfels,  dans  h  Prusse  rhénane,  en  Wur- 
temberg   lo 
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ALLEMAGNE. 


LA  STATISTIQUE  DES  EXPLOITATIONS  RURALES  EN  BAVIÈRE. 

Le  Bulletin  de  janvier  i885  a  fait  connaître  (pages  87  et  suivantes)  le 
classement  des  exploitations  agricoles  par  catégories  de  contenances  dans 
tout  l'Empire,  d'une  part,  et  d'autre  part,  en  ce  qui  cfoncernait  la  Prusse 
spécialement  Voici,  d'après  une  publication  du  bureau  dé  statistique  de 
Munich,  quelques  indications  relatives  aux  exploitations  rurales  de  la 
Bavière, 

Le  recensement  des  professions  exécuté  le  5  juin  188a  a  fait  ressortir  qu'en 
Bavière  il  y  avait  i,3a3«097  propriétaires  fonciers  possédant  d.76a,aag  hectares  de 
terres  cultivables  et  €8i,5ai  iJBuaoilles  se  livrant  à  l'agriculture  et  occupant 
5,705,935  hectaces  (soit  8  hectares  i/a  environ  par  famille). 

Voici  comment  ces  5,706,935  hectares  seraient  répartis  entre  les  681, 5a  1  fa- 
milles : 

pROPoariOJis 
OATiooarKs  NOMBia  wi       -^      ■■■»■ 

dapit«  la  contenance  de  Daa  fàmittea.  ^^^^^^ 

des  exploitations.  ramilles.  "^                       

p.  0/0.  "p.  0/0. 

Moins  de  a  ares 9«686  i  »o  o«oa 

De       a  à          5  ares i3,688  5.4  o.o3 

De       5  à       ao  ares ^^«997  ^-^  0.17 

De  ao  ares  à     1  hectare iidttôo  i6.8  i«6 

De     1  hectà     a   88,287  i3.o  a«9 

De       a  à         5 i65,4a9  a4«3  la.i 

De       bk        10   131,191  17.8  i.8«9 

De     10  à        ao   86,795  ia.7  a8  3 

De     ao  à        5o  Ai«84o  6.1  37.9 

De     5o  à      100  3,3a9  o .  5  5 .  a 

De  100  à      aoo  5o4  0.074  a.o 

De  aoo  à      5oo 79  o.oia  0.6 

De  5oo  à  1,000   9  o.ooi3  o.a3 

Plus  de       1,000  '  a  o«ooo3  o.o5 

Les  exploitations  de  plus  de  100  hectares  ne  prennent  pas  tout  à  fait  3  p.  0/0 
de  la  superficie  totale  en  Bavière.  La  proportion  de  celte  catégorie  d'exploitations 
ressort  à  31.7  p.  0/0  en  Prusse,  à  i4  p-  0/0  en  Saxe,  et  elle  est  de  a4.4p-  0/0  pour 
I^Empire  d'Allemagne. 

La  contenance  totale  des  exploitations  affermées  monterait  k  ai3,4oo  hectares, 
«oit  3.74  p.  0/0  seulement  de  la  superficie  occupée  par  f  ensemble  des  familles  ru* 
raies. 

En  représentant  par  100  le  nombre  total  de  ces  familles  (68i,5ai),  ou  tnouve 
que  75.5  p.  0/0  d*entre  elles  ne  cdtivent  que  leurs  propres  Inens;  que  17.5 p.  0/0 
louent  moins  de  la  moitié  des  superficies  qu*eUes  exploitent;  que  4.8  p.  0/0  louent 
plus  de  la  moitié,  et  que  a. 4  p.  0/0  ne  travaillent  que  des  terres  prises  à  ferme. 
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BELGIQUE. 

LOr  COkÊRNANT  tTEîWŒGlSTREMtNT  ET  LE  TIMBIIE. 


Le  H^niieur  bêlg^  du  i3  mai  1888  promulgue  la  loi  nnvantet  qui  porte 
kt  date  du  98  avril  : 

Article  1".  —  Sont  exemptes,  du  timbre  les  pétitions  adressées  à  toutes  auto- 
rités constituées  «  aux  administrations ,  établissements  et  fonctionnaires  publics. 

2«  «-»  Sohi  exempts  du  timbm  et  de  tous  âtttret  frads  les  certificat»  de  YÎedâÎTrês 

Jour  pensions ,  à  charge  de  i'État  ou  des  otistet  des  veuves  et  wfkeikm  des  agents 
e  l*État ,  n*excëdant  pas  3,000  francs,  ^ 

3.  —  Les  effata négociables  ou  de  commerce,  venant  de  l'étranger  et  qui  ne  re- 
çoivent MMMine  sigiialiife  en  Belgiqu»*  peuvent  être  soumis  au  visa  pour  valoir 
tioibpe  en  même  tempt  qu'on  présente  à  l'enregistrement  ia  déclaration  ou  le  protêt 
auquel  le  défaut  d'acceptation  ou  de  payement  aura  donné  lieu. 

4.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  déterminer,  par  arrêté  royal,  le  mode 
d  emfiloi  et  dannulation  des  timbres  adhésifs. 

5.  «^  Les  titres  au  porteur  d  adioas  ou  d'obligations ,  assujettit  à  lenregistremenl 
seront  exclusivement  enregistrés  au  bureau  de  recette  du  timbre  extraordinaire 
établi  AU  cbef-iieu  de  chaque  province,  sans  distinction. 

Le  Gouvernement  déterminera  ta  fonae  et  le  mode  d'application  de  la  quittance 
desdroitt.x 

6.  —  Les  titres  au  porteur  soumis  à  inventaire  ne  doivent  être  ni  cotés  ni  pa- 
raphés. 

Le  projet  de  loi,  présenté  leg  novembre  1887,  avait  été  voté  paria  Cham- 
bre des  représentants  le  18  avril  et  par  le  Sénat,  le  25. 

Deux  arrêtés  royaux  suivent  la  loi  du  38  avril  dans  le  Moniteur  du  i3  mai. 
Le  premier,  en  date  du  5  mai ,  dispose  que  l'annulation  du  timbre  adhésif  pour 
les  effets  de  commerce  sera  exclusivement  faite  au  moyen  d'une  encre  indélé- 
bile. 

Le  second  décide  que  la  quittance  des  droits  perçus  pour  rcnregîstrement 
des  actions  ou  obligations  au  porteur,  n'indiquera  que  û  volume  et  le  folio 
du  registre  et  le  montant  du  droit  perçu.  Ce$  luentifiMi^  seront  faites  eu. 
chiifres,  au  moyen  d'une  griffe  à  l'encre  grasse  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  Ministre  des  iîoancea. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LES  BUDGETS  LOCAUX  EN  AUTRICHE. 
Cesi  à  la  Siatistische  Monatschrift^^"^  que  sont  empnintées  les  indîcatioDs 
suivantes  concernant  les  finances  cantonales  en  Autriche,  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  celles-ci  viennent  de  faire  Tobjet  d*une  enquête  officielle. 

Avant  i848  les  communes  s'unissaient  déji  pour  supporter  en  commun  certaines 
dépenses,  telles  que  celles  des  routes.  La  création  de  corps  r^réseotaiifs  cbargét 
des  intérêts  de  plusieurs  communes  fut  prévue  par  une  loi  de  1 849  ;  mais  ce  fut 
seulement  celle  du  5  mars  186a  qui  permit  à  ces  corporations  de  fonctionner.  En 
vertu  de  celle  législation,  dos  conseils  cantonaux  {Bêtàrhairetangên)^  placés 
entre  TAdministration  communale  et  celle  du  département  [Land],  purent  se  charger 
des  services  concernant  les  routes,  Tagriculture,  les  hospices,  rassialance  publique, 
et  même  quelquefois,  dans  une  certaine  mesure,  des  services  de  Tinstruction  pu- 
blique, du  casernement  des  troupes  et  du  transport  des  prisonniers. 

Les  ressources  des  cantons  dérivent  de  leurs  biens,  des  octrois,  des  permis  de 
chasse  et  de  taxes  spéciales,  mats  les  kreotzers  ajoutés  au  principal  des  contributions 
directes  constituent  leur  principale  ressource. 

Actuellement  (  i88€]  les  seuls  pays  où  des  conseils  cantonaux  aient  été  institués 
sont  la  Bohème,  la  Styrie  et  la  Galicie. 

Voici  les  cbi£Fres  des  budgets  cantonaux  de  la  Bohême  de  1876  i  i883  t 


Penoanel 

Matériel... 

SIÛTCI9  POWIpw^.  •.••*«••«•.•.*• 

Rootei 

Hof  pices 

AsfisUnoe  publique 

Casernement  et  transports 

DÎTen 

TOTAUl. 

RtCBTTBS. 

Domaine 

Taxes,  octrois,  permia  de  chasse. . . . 
Kreatiers  ajofuttti  «nx  impôts  dincts. 
DvMn 

Totaux 

Nombre  de  cantons 


1S76. 


1877. 


1870. 


1S89. 


aorias. 

356.540 

361,951 

1   370.918 

74,401 

77,386 

73,447 

8,183 

13,640 

14,295 

1,963,168 

2,114,346 

2.052.432 

57,417 

46,139 

34,408 

8,089 

13,782 

15,748 

53,220 

43,423 

50,022 

136,796 

157.043 

518,589 

1,647,813 

f,8J7,710 

3,030,859 

108,863 

90,389 

131,891 

386,117 

383,808 

393,175 

1,983,604 

2,043,584 

3,167,911 

463,565 

604,698 

583,365 

2,941,149 

3,130,378 

3,374,342 

205 

205 

308 

405,463 

83.728 

7,457 

3,162,870 

88,374 

16,740 

58,380 

1,327,037 


6,140,046 


124,151 

466,996 

2,969.855 

3,163,894 


5.723,896 


208 


(1)  Voir,  dans  la  livraison  de  ftvrier  1888,  Der  Hanshdt  ésr  B»irkê  in  Oettarnch, 
par  M.  E.  Miscbler. 
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Les  pays  autrichiens  où  runité  cantonale  n  existe  pas  encore  classent  cependant 
les  dépenses  qui  pourraient  figurer  au  budget  du  canton  à  part  dans  le  budget 
communal,  et  pourvoient  à  ces  dépenses  au  mo^en  de  kreulzers  ajoutés  au  principal 
des  contributions  directes. 

On  peut  donc  se  faire,  là  comme  ailleurs,  une  idée  de  ce  que  seraient  les  dé- 
penses cantonales.  Le  tableau  suivant  présente  précisément  le  montant  des  k rentiers 
additionnels  perçus  de  186 a  à  i884  dans  les  différents  départements  autriclileos. 
La  Basse-Autriche,  Salzbourg  et  le  Vorarlberg  n*y  figurent  pas.  Cela  provient  de  ce 
que  ces  pays  n  ont  pas  éprouvé,  ou  raison  de  la  petite  étendue  de  leur  territoire,  le 
besoin  de  créer  un  organisme  intermédiaire  entre  l'Administration  communale  et 
départementale. 

Produit  des  kreutzers  additionnels  appliqués  aux  dépenses  communales. 


PAYS. 

1862. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

MaTancll 

hahtUoI 

iS84. 

H«oto.A«trich«... 

Slyrio 

florins. 

311,978 
219,973 

60,980 
24,267 
24.267 
33,5^4 
1,922 
1,035,417 

364.288 
99.0)5 

195,3-72 
18,017 
64,684 

florins. 

1,039.155 
795,057 

116,805 

58.890 

46.114 

7.585 

1.994,900 

1.242,742 

251,076 

i»0.812 

florxiia. 

1,060,085 
783.721 

123,359 

55,020 

49,133 

9,603 

2,105,546 

1,202,614 

243,790 

533,233 

floriua. 

1.018,108 
774,859 

129,658 
55,289 
47.448 
13,228 

2.121,862 
1,239,88 
249.442 
638.701 

florio  a. 

1,100.404 
781.797 

116.721 
46.830 
42,928 
11.947 

2,176,493 

1.2li7,42S 

235,  S41 

552,517 

a 

florins. 

1,109,866 

798,617 

3,800 

157,435 

51,315 

53,148 

10.391 

2.791,791 

1,406,923 

277.843 

683.058 

« 
■ 

florins. 

1,204,776 

804.542 

2,076 

144.136 

57,976 

65.176 

14,090 

2,703,269 

1,473.073 

286.035 

690,339 

« 

florina. 

1,295,041 

8-20.407 

2.4«tb 

144,065 

54.905 

55,017 

8.977 

3,035.393 

1,558.948 

292,509 

694,203 

• 

f.  k. 

0  53 

1  07 
0  01 
0  30 
0  19 
0  26 
0  01 

0  5i 
0  72 
0  51 
0  11 

• 

Garinthio 

Gtrniole 

Istri« 

G(»notGnuliic«.. 
Tyrol 

fiol&émo.. ....... 

Monvie 

SUéuo 

Galieio 

ikikovioe 

Dalmttie 

Tôt AUX. . . • 

2,455,784 

6.044,983 

6,104,570 

0.134,235 

6.277,580 

7,347,187 

7.526,087 

7,963.570 

0  35 

Voici  maintenant  la  répartition  des  communes  d'après  le  nombre  des  kreutzen 
additionnels  perçus  par  elles  en  i884.  pour  faire  face  aux  dépenses  cautonales. 


NOMBRE  DES  COMMUNES 

Dix»  LXSQVKLLBS  tL  A  Ît£  PKBÇD  : 


NOMBHË 

DBS  COHHOIB» 


IMPOTS. 


ô  kreat- 


do  5 
à  10 
kroat 


de  10 
k  v5 
kreut. 


do  lâ 
k  ao 
kraul. 


do  90 
k3o 
krent. 


de  3o 
à  ko 
kt«at. 


de  4o 
k  5o 
kreut. 


pins 
de  90 
knnt. 


Foneier  (  terros) 

Foncier  (  maiaons  ) 

De  &  p.  0/0  aur  lea  nalaoae. 

Indnalriei. 

Sur  le  revona 


1,545 
1.474 
1,505 
1,582 
1,563 


7,746 
7,163 
7,629 
8.123 
7,858 


6,299 
6,005 
6,249 
6,883 
6,720 


5.476 
4,933 
5^95 
4,291 
4,212 


4,323 
4,120 
4,308 
3,954 
3,891 


547 
537 
539 
W7 
537 


165 
161 
165 
165 
162 


36.132 

24,424 
25,821 
25,580 
24,087 


4,657 
6.30) 
4,9CS 
5,2j9 
5, 


,802 


En  1884,  il  y  avait,  en  tout,  80,789. communes. 
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ITALIE. 

LA  RÉFORME  DES  FINANCES  LOCALES. 

La  Chambre  des  députés  a  rejeté  le  projet  de  loi  de  M.  Magliani  sur  les 
finances  locdes^^^  ou  plutôt  le  projet  nouveau  que  la  Commission  avait  subs- 
titué à  celui  du  Gouvernement.  L'importance  de  la  question  et  le  soin  avec 
lequel  la  réforme  avait  été  préparée  nous  invitent  cependant  à  lui  consacrer 
quelques  pages. 

Nous  empruntons  d'abord  à  Texposé  des  motift  du  projet  de  loi  les  rensei* 
gnements  historiques  qui  suivent  : 

L'article  1 18  de  la  loi  communale  et  provinciale  du  20  mars  i865  disait: 

t  Pourront  les  communes,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  et  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi  : 

«  1*  Etablir  des  droits  recouvrables  par  Texercice  ou  Tabonnement  sur  les  comes- 
tibles, boissons,  combustibles,  matériaux ,  fourrages ,  pailles  et  denrées  analogues 
destinées  à  la  consommation  locale.  II  ne  peut  être  imposé  aucune  charge  ou  prohibi- 
tion au  transit  immédiat;  lautorité  communale  peut  seulement  déterminer  les 
routes  à  suivre  dans  Tintérieur  du  chef-Keu  ou  obliger  les  marchandises  qui  tran- 
sitent à  éviter  de  le  traverser,  dans  le  cas  on  il  existe  d*autres  voies  commodes; 

t  a**  Affermer  Texercice  du  droit  de  poids  public,  du  mesurage  public  des  céréales 
et  des  vins,  le  privilège  de  location  des  bancs  publics  à  f occasion  des  foires  et 
marchés,  pourvu  que  ces  droits  ne  revêtent  pas  un  caractère  obligatoire; 

«3*  Imposer  une  taxe  pour  Toccupation  des  places  publiques,  cette  taxe  devant 
être  uniquement  proportionnée  à  Tespace  occupé  et  à  Timportance  de  la  position  ; 

«  4*  Établir  une  taxe  sur  les  bêtes  de  trait,  de  selle  et  de  somme,  et  sur  les  chiens 
non  exclusivement  destinés  à  la  garde  des  bàtimentsi ruraux  et  des  troupeaux; 

t  b"*  Etablir  des  surtaxes  aux  contributions  directes.  > 

Le  décret  du  28  juin  1866  vint  limiter  la  faculté  accordée  aux  communes  de 
surimposer  les  terres  et  les  maisons,  en  décidant  que  la  surtaxe  communale,  addi- 
tionnée avec  cdle  de  la  province ,  ne  devrait  pas  dépasser  le  montant  du  principal 
payé  à  t*État,  et  que  les  communes,  avant  ae  franchir  cette  linîike,  devraient  re- 
oDurirà  la  taxe  sur  la  valeur  looative  qui  leur  était  accordée  par  le  même  décret. 

On  restreignit  également  la  faculté  de  surtaxer  les  revenus  de  la  richesse  mobi- 
lière et  il  fut  décidé  aue  la  commune  et  la  province  réunies  ne  pourraient  pas 
ajouter  plus  de  5o  p.  0/0  au  principal  de  Timpot.  En  même  temps  furent  soustraits 
aux  rôles  de  la  richesse  mobilière,  et  par  suite  à  la  surtaxe,  les  revenus  provenant 
des  traitements,  pensions  et  autres  allocations  £xes  payées  par  TÉtàlt  sur  lesquels 
l'impôt  fut  désormais  recouvré  par  voie  de  retenue. 

Par  contre ,  un  autre  décret  du  même  jour  accorda  aux  comniunes  la  faculté  de 
surtaxer  l'impôt  sur  les  voitures  et  les  domestiques  perça  par  TEtat. 

La  loi  du  3  juillet  1 864*  qui  régla  définitivement  la  matière  du  droit  de  consom- 
malion,  laissait  à  un  décret  la  détermination  du  maximum  que  les  communes  pou- 
vaient atteindre,  tant  pour  la  taxe  additionnelle  aux  droits  perçus  au  profit  de  fEtat, 
ne  pour  le  droit  exclusivement  communal.  Ce  décret,  en  date  du  10  juillet  id64« 
lisposait  :  • 

(>)  Voir  le  BulUtin  de  décembre  1887,  pige  670. 
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1**  Que  la  surtaxe  sur  les  objets  fraj^pés  d*iio  droit  de  consommatiou  au  profit  de 
rÉtat  ne  pourrait  excéder  les  2/5  (4o  p.  o/o)  de  la  taxe  imposée  par  TÉtat; 

a*  Que  le  droit  exclusivement  communal  ne  pourrait  excéder  i/io  de  la  valeur 
de  Tobjet,  d* après  la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  exception  faite  pour  la 
glace,  pour  les  denrées  coloniales  et  pour  les  fers  employés  comme  matériaux  de 
construction,  à  Tégard  desqueb  on  fixa  un  maximum  de  lo  p.  o/o  des  droits  de 
douana  d'importation,  non  compris  la  surtase  de  guerre;  . 

3*  Que  les  communes  qui  avaient  déjà  mis,  sur  les  objets  réservés  uniquement 
à  leur  taxation ,  un  droit  supérieur  à  celui  qui  était  prescrit,  pourraient  le  maintenir 
jusque  la  fin  de  i866,  saur  pour  les  denrées  coloniales  et  poitr  le  fer  auxquels  la 
disposition  fut  immédiatement  appliquée; 

4"  Que  les  communes  qui,  avant  la  loi  de  i86dt  avaient  un  droit  de  consom- 
mation sur  la  viande,  sur  les  bobsons  et  sur  la  fabrication  de  la  bière,  de  Talcool 
et  des  boissons  gazeuses,  supérieur  au  total  de  la  taxe  deTÉtateide  la  surtaxe, 
suivant  des  limites  établies,  pourraient,  jusqu'à  la  fin  de  i866,  percevoir  une  sur 
taxe  égale  à  la  différence  entre  le  droit  en  vigueur  avant  la  loi  et  le  droit  perça 
au  profil  de  TÉtat. 

Le  décret  du  38  juin  1866  concerne  encore  le  droit  de  Gçnsonuooâtioa,  11  étendait 
le  droit  de  consommation  de  TÊtat  A  la  iarine,  au  ris,  aux  huiles,  au  beurre, 
au  suif,  au  saindoux  et  au  sucrç ,  et  il  augmentait  les  tarifs  existants.  D  fut  décidé 

Ïoe  les  communes  ne  pourraient  dépasser,  tant  parla  surtaxe  que  par  le  droit  spécial 
e  consommation,  10  p.  0/0  de  la  valeur  de  la  denrée  (  1 5  p.  0/0  en  cas  de  demande 
faite  par  les  communes  au  Gouvernement,  après  avis  favorable  de  la  députation 
provinciale),  et  que  le  rapport  entre  la  surtaxe  et  le  droit  perçu  par  lÉtat  ne 
devrait  pas  être  supérieur  à  3o  p.  o/û.  Pour  les  farines,  le  pain,  les  pâtes  et  le  riz, 
les  communes  pouvaient  cependant  appliquer  le  maximum  de  10  p.  0/0  alors  même 
qu*il  représentait  plus  de  3o  p;  0/0  du  droit  per^  par  TEtat. 

La  loi  du  7  juillet  1868  applique  le  système  des  retenues  aux  revenus  provenant 
des  intérêts  de  la  dette  publique;  ces  revenus  se  trouvent  par  suite  soustraits  à  la 
surtaxe. 

La  loi  du  a6  jufflet  1868  étend  le  système  des  retennes  aux  annuités  et  aux  in» 
téréts  payés  par  TEt^t  et  pour  le  compte  de  TEtat  par  quelque  personne  et  dans 
quelque  lien  que  ce  soit^  tant  à  Tintérieur  qu*à  Tétranger. 

Eue  limite  encore  une  fois  la  facalté  de  surtaxe  aux  impôts  directs,  en  pres- 
crivant aux  députations  provinciales  de  ne  pas  appouver  le  dépassement  des  limites 
légales,  sans  que  les  communes  aient  préalablement  expérimenté,  soit  la  taxe  sur 
la  valeur  locative,  sott  la  taxe  de  famille  ou  la  taxe  sur  le  bétail  agricole.  Cestdepuis 
celte  loi  que  les  communes  eurent  la  faculté  d'établir  ces  derniers  impôts. 

.  La  loi  du  1 1  aoAt  1870  apporta  les  modifications  suivantes  : 

1  *  L*impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière  fut  porté  à  1 3  p.  0/0  et  les 
communes  perdirent  le  droit  dy  ajouter  des  centimes  additionnels; 

a*  U  fut  Mrmis  aux  communes  d'imposer  des  taxes  spéciales  d'exploitation  et  de 
revente  sur  les  objets  non  réservés  au  monopole  de  TÉtat;      , 

3"^  Furent  attribuées  aux  communes  les  taxes  sur  les  exploitations  soumises  à 
une  surveillance  publique  et  qui  jusque-là  étaient  perdes  par  TÉtat; 
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i*  Lu  taxe  tm  1m  voitures  et  le$  domestiques  fut  attribuée  eu  totalité  aux  oom- 
mones  et  fJÉtal  leur  reetitua  les  sommes.  i«couyrées.  m  titre  de  la  (axe  sur  les 
voitures  publiques  durant  les  amiées  1867-1870; 

5*  Il  fut  accordé  aux  communes,  pour  ies  années  1871-1873,  une  indemnité  de 
3o  p.  0^0,  en  prenant  pour  base  le  produit  maximum  de  la  surtaxe  sur  les  revenus 
Siobiliers  du  second  semestre  de  1809  et  de  Tannée  1870; 

6*  n  Alt  décidé  ijue  les  députaltons  provinciales  ne  devraient  pas  permettre  aux 
communes  d*excédar  la  limite  légale  de  surtaie«  lorsqu  elles  n'auraient  pas  eu  recours 
1  f  une  au  moins  des  trois  laies  çi-dessus  indiquées  (taxe  sur  la  valeur  locative» 
taxe  de  famille,  taxe  sur  le-bélaii}etaux  taxes  dexploitation,  de  licence,  à  la  taxe 
sur  les  VQÎlui^s  et  les  domestiques. 

Cette  loi  contient ,  en  outre ,  des  modifications  aux  dispositions  qui  réglaient  jusque* 
U  le  droit  de  consommation.  Les  conseils  communaux  furent  autorisés  i  porter  de 
So  à  ôo  p.^  0/0  la  surtaxe  sur  les  ùbjtXi  frappés  d'un  droit  de  consommation  au 

Srofit  de  l'État  et  à  élever  le  droit  communal  sur  les  autres  objets  jusqu'à  30  p.  0/0 
e  leur  valent.  Rien  ne  fut  changé  pour  la  farine,  le  pain,  lés  pfttes  et  le  riz. 
La  loi  du  1 4  juin  1874  décida  que  les  communes,  pour  être  admises  k  dépasser 
la  limite  iégaie  de  la  surtaxe  sur  les  terres  et  les  maisons,  ne  devraient  pas  avoir  de 
dépenses  facultatives,  sauf  celles  qui,  antérieurement  engagées,  auraient  un  carac- 
tère de  contbiutté.  Les  dép^se^  obligatoifes  devaient  rester  dans  les  limites  du 
nécessaire.  Étaient  maintenues  les  dispositions  de  la  loi  du  11  août  1870  relatives 
à  l'obligation  d'appliquer  les  taxes  eommunales  avant  de  dépasser  la  limite  légale 
de  la  surtaxe  sur  les  terres  et  lea  maisons.  Enfin  ou  accoroa  aux  communes  une 
taxe  sur  les  photographies  et  sur  les  enseignes. 

Par  la  loi  du  28  juin  1877,  l'État  s'attribua  les  3/4  du  centime  applicable  aux 
frais  de  distribution  occasionnés  parfimpât  sur  la  richesse  mobilière ,  mais  il  accordait 
aux  communes,  k  compter  du  i"**  janvier  1879,  ^A^*  ^^  produit  des  catégories  B 
#t  C  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière ,  déduction  faite  de  la  part  d'impôt  recou- 
vrée sur  les  personnes  morales. 

Nous  avons  ainsi  résumé,  dit  le  Ministre,  les  dispositions  législatives  qui, 
depuis  i865,  ont  modifié  le  régime  des  finances  communales,  dans  le  but  de  mon- 
trer quelle  action  ont  exercée  les  remèdes  successivement  réclamés  pour  pourvoir 
aux  besoins  urgents  de  l'Etat.  M.  Lacava,  dans  son  rapport  du  1 4  juin  i884  sur 
le  projet  de  réforme  de  la  loi  communale  et  provinciale,  remarquait  que  ces  modi- 
fications sucoessives  ont  limité  et  réduit  les  recettes  des  communes,  caries  augmen« 
tations  consenties  restaient  notablement  inférieures  aux  diminutions. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  condition  de  fait  des  impôts  locaux. 

Tous  les  impôts  et  toutes  les  taxes  consenties  par  les  lois  en  vigueur  sont  appli- 
qués, mais  ils  ne  sont  pas  tous  appliqués  dans  chaque  commune;  ib  varient  a  ail- 
leurs comme  proportions  et  comme  formes. 

D'après  la  ttaiistique  des  badgeis  commnnaaj^  pour  i885  ^'^  l'ensemble  des  recettes 
pour  toutes  les  communes  du  Royaume  se  répartissait  ainsi  : 

Receltes  ordinaires. . . .  • « 335,!i44iOa4' 

Recettes  extraordinaires. 106,950,537 

Excédents  des  exercices  antérieurs  •  • 17,q34,i33 

Recettes  d'ordre. . .  » , 101,670,0^5 

Total  ciifiiiAL 661,798,719 

C^>  Voir  le  BaUetinde  novembre  1887,  page  545. 
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Eli  retranchant  les  recettes  d ordre,  on  a  un  total  de  d6o,ia8,6$4'fr.. 
dans  lequel  figurent  les  recettes  ordinaires  pour  72.86  p.  0/0  et  les  recettes  ex- 
traordinaires pour  a 3. 34  p-  0/0.  Voici  le  produit  des  taxes  ordinaires: 


POURL'ENSEBiBLE 

POUR  LES  CHEFS- 
LIEUX 

POUR  LES  SEULS 

• 

'        s 

<  •  5 

»S  BOTAVIU. 

9>AaB0:<]>ISSIIIIKT 

CHEFS-LIEUX 

et  de  province. 

01  PBOTrRd. 

^1: 

RECETTES. 

« 

"T""- 

!..        -^— ■ 

■^T^ 

|M 

Monlmi 

1 

MonUDt 

■1 

IfoAUnt 

1 

IM 

des  rec«ttM. 

p.  0/0. 

des  reeetUs. 

1 

p.  0/0. 

des  reeettM. 

p.  0/0. 

K      .S 

9 
c 

Truies. 

frênes. 

freacs. 

Droit    communal    de 

consommation .... 

119,566,106 

39.7 

88,212,662 

62.4 

76,597,606 

65.0 

8,356 

Taie  d'ezploiUtion  et 

de  revente  

4,295,808 

1.5 

2,041,820 

1.4 

1,612,249 

1.4 

4.851 

Taxe  sar  les  voitures 

pobliqacs 

337,298 

0.1 

198,768 

0.1 

105,886 

0.1 

1.617 

Taxe  sur  les  voitures 

particolières 

1,243.121 

0.5 

725,945 

0.5 

647,045 

0.5 

3,384 

Taxe  sur  les   domcs- 

tiones  .......... 

824,568 

0.3 

533,126 

0  h 

.  444,070 

0.4 

3,576 

u^uc»    ....a..... 

Taxe  sur  la  valeur  lo- 

VF.  «1 

cative  •■••.•..••. 

1,121,922 

0,4 

648,204 

0.5 

569,375 

0  5 

835 

Taxe  de  famille  et  sur 

V«  V 

les  feux 

17,881.409 

6.3 

4,046,673 

2.9 

3,833,161 

3.4 

5,16& 

Taxe    sur    le     bétail 

acricole  ...•.•••. 

9,964,385 

3.5 

1,488,875 

1   1 

869,349 

0.7 

3,545 

Taxe  sur  les  bètes  de 

1.1 

trait,  de  selle,  etc.. 

2,589,046 

0.9 

827,491 

0.6 

700.313 

0.6 

1,118 

Taxe  sur  les  chiens.. 

504.530 

0.2 

272,546 

0.3 

235,146 

0.3 

1,583 

Taxe  sur  les  photogra* 

phies  et  sur  les  en- 

seisnes. ..;...... 

4,647 
625,699 

II 

3,731 

3,100 

u 

34 

"''•o"*'* 

Taxes  scolaires 

0.2 

489,390 

0.3 

373,860 

0.3 

269 

Taxes  pour  Toocupa- 
tion  des  places  pu- 

blioues.. 

2,469.214 
2,145,184 

0.9 

1,673.963 

1.2 

1,238,939 

1.1 

l,53i 

520 

Taxed'abaltoir 

0.8 

1,866,892 

1.3 

1,641,659 

1.4 

Poids  et  mesiares  pu- 

Mics 

922,076 

0.3 

354,154 

0.3 

206,138 

0.3 

1.530 

Location  de  bancs  aux 

foires  et  marchés* . 

360,118 

0.1 

258.770 

0.2 

252,931 

0.2 

311 

Taxe  de  licence  pour 

aubergistes,     cafe- 

tiers, etc 

356,356 

0.1 

206,099 

0.1 

178,906 

0.3 

5,645 

Droits  sur  les  actes  de 

rétat  civil 

346,298 

0.1 

170,377 

0.1 

137,122 

0.1 

4,833 

Droits  sur  les  actes  de 

conciliation 

60,147 

II 

38,130 

M 

34,050 

1» 

M 

DroiU  divers. 

2,144,294 

0.8 

1,309,886 

0.9 

1,236,677 

1.1 

II 

.  Dixième  de  Timpôt  snr 

la    richesse    mobi- 

lière  

3,576,408 

1.3 

2,068,081 

1.5 

1,716,085 

1.5 

II 

Surtaxe  sur  les  terres. 

79,932,763 

38.2 

10,584.287 

7.5 

5.656.155 

4.8 

» 

Surtaxe  sur  les  mai- 

tooâé  .  • 

39,001,200 

13.8 
100 

33,334,928 

16.5 
100 

20,431,773 

17.3 
100 

II 
If 

Total 

283,271,597 

141,344,698 

117,780,595 
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Eki  réunissant  les  surtaxes  en  un  seol  groupe,  on  a,  pour  toutes  les  communes 
du  Royaume,  une  proportion  de  43  p.  o/o;  pour  les  communes  cbefa^lieux  d'arron- 
dissement et  de  province,  a4  p*  o/o;  pour  les  seules  conununes  chefs-lieux 
de  province,  si  p.  o/o.  On  peut  donc  affirmer  que,  dans  lensemble  des 
rece  lies  communales ,  le  produit  du  droit  communal  de  consommation  est  presque 
égal  au  produit  des  surtaxes  sur  les  terres  et  sur  les  maisons  réunies,  et  que,  dans 
les  c:entres  plus  populeux,  presque  les  deux  tiers  des  recettes  communales  sont 
précisément  dus  à  ce  droit. 

La  comparaison  est  encore  plus  frappante  lorsqu'on  distingue  les  communes 
ouvertes  des  communes  fermées  : 


PREVISIONS 
]»Bé  BBcnmi 

pour  i885. 


RICBTTIS    OBBINAIIIS. 

Droit  eommnnal  et  ctm 


Surtaxe  sar  les  terres  et  les 

maisons 

Antres  recettes  ordinaires. 

Total  des  recettes  ordi- 


RBCBTTES  IXT1IA0R011IAIAK8 

Moavement  des  capitaax  . 
Autres  recettes  extraordi- 


ToTAL  des  recettes  extra- 
ocdinaires 


Reliquat  des  exercices  an- 
ténenrs 

CaniptQ  d  ordre  et  oompta- 
biiité  spéciale* 


ToraL  oiKBAL  ides  re* 
cettes 


COMMUNES 

risMéai  (>). 

Mmittitt 

Qualité 

des  r«eottos. 

ptr 

fraaes. 

fr.  e. 

d9,6/ia.a46 

a  97 

37,002.645 
38.253,680 

4  45 
4  60 

174.900.771 

21  02 

49.825,839 

5  99 

8.254,205 

0  99 

58.080,044 

6  98 

6.929,212 

0  83 

75,937,484 

9  13 

315,847.511 

37  96 

COMMUNES         1 

OCTSaTSS 

M. 

Montant 

Q«oiit< 

des  recettes. 

francs. 

fr.  c. 

12,921,660 

0  64 

81,931.318 
65,490.275 

4  07 
3  25 

160,343,253 

7  96 

31,210,283 

1  55 

17.660,210 

0  88 

48.870,493 

2  43 

11,004,921 

0  54 

25,732,541 

1  28 

245,951,208 

12  21 

ENSEMBLE 

BKS    COMMUSIS 

da  Rojanme. 


MoaUni 
des  recettes. 


francs. 


112,566,106 

118,933.963 
103,743,955 


335,244,024 


81,036.122 
25.914.415 


106,950,537 


17.934.133 
101.670,025 


p61,798,7i9 


QMiilé 
par 

tête. 


tt,  c. 


3  95 

4  18 
3  65 


11  78 

2  85 
0  91 


3  76 


0  63 

3  57 


19  74 


(M  Les  conmuuM  fermées  Paient,  sa  i*'  janvier  i885,  sn  nombre  de  3.47.  comprenant  une  population  de 
8,3ifOt996  hnbitaal9{  le»  eoaimmM»  •nvnrte»  éuisat  au  nombre  de  7,910,  représentant  une  pï^latio»  toteio 
de  30,i38,63a 


Dans  les  communes  fermées,  le. droit  de  consommation  représente  plus  de  la 
moitié  du  montant  de  toutes  les  recettes  ordinaires;  dans  les  communes  ouvertes , 
il  en  représente  k  peine  i/i3  e^  les  recettes  ont  pour  source  principide  les  surtaxes 
sur  les  terres  et  sur  les  maisons,  dont  le  prodoit  représente  plus  de  la  moitié  deTen- 
semble  des  recettes  ordinaires»  De  même  les.  ta&es  et  les  droits  ont,  en  proportion 
du.xiombrei  des  habitants,  un  plus  grand  développement  dans  les  communes 
Fermées  que  dans  Us  communes  ouvertes. 

Pour  FaAnée  i885,  on  prévoyait  une  recette  totale  de  182 ,200,00 A  Francs  au 
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^(re  dtt  droit  de  consoinmation ,  soit  i  i!i,566,i  ô6  fn^eê  pour  ia  part  des  communes 
et  69,633,898  francs  poar  la  part  de  TÉtat.  Le  prodmt  du  droit  cdmmaiial  de 
consommation  représentait  ainsi  61.78  p.  0/0  du  produit  total. 

On  toit  enfin  que  la  forme  la  plus  générale  et  la  plus  productive  des  taies  com< 
munales  est  la  taxe  de  famille;  vient  ensuite,  par  ordre  d'importance  fiscale,  la  taxe 
sur  le  bétail  agricole,  pui5  la  taxe  d'exploitation  et  de  revente.  IVès  répandus, 
mats  peu  productifs,  sont  les  droits  de  licence  des  aubergistes  et  cafetiers.  Quant  à 
la  taxe  sur  la  valeur  locative ,  sur  laquelle  on  fondait  de  si  grandes  e^éraiices,  elle 
est  seulement  appliquée  dans  835  communes  et  donne  à  peine  1,131,923  fi^ncs. 

Voici  maintenant  le  projet  de  loi  tel  qtt*î1  avait  été  rédigé  par  le  Gou- 
vernement : 

AitTiOLB  l^,  -—  Pour  fluppléer^  Tin^ffisanœ  de^fevenus  patrimoniaux,  les  pro* 
▼inoea  et  les  communes  ont  la  faculté  d*a)<nitar  des  centimes  additionnels  à  fimpét 
sur  les  terres  et  sur  les  maisons,  aux  termes  des  lois  en  vigueur  et  dans  les  limites 
et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  i*'mars  1886,  sur  la  réorganisation  de 
fimpôt  foncier. 

2.  -«-  L'autorisation  d'outrepasser  lés  limites  fixées  par  les  articles  5o  et  5a  de 
k  loi  du  1**  mars  1886  peut  être  accordée  aux  communes  et  bux.  provinces ,  dans  les 
cas  d  urgence  et  en  Tabsence  des  Chambres,  par  un  décret  royal  qui  devra  ètrecon> 
Terti  en  loi. 

5.  *-^  La  faculté  accordée  aux  communes  d'établir  des  centimes  additiomiels 
•'exerce.sur.la  Jûmoae  qui  resta  disponible,  en  tenani  compte  des  centimes  provin- 
ciaux, jusqu'à  une  limite  maximum  de  100  centimes,  en  tout,  par  franc  d'impôt 
en  principal. 

4.  -^  Les  comEdunesne  peuvent,  sauf  dans  lecas  de  l'article  suivant,  exercer  la 
laculté  de  surimposition  qu'après  avoir  préalablement  appliqué  les  impôts  et  les 
taxes  autorisés  par  la  loi  et  seulement  en  tant  que  le  produit  de  ces  impôts  est 
insuffisant  pour  atteindre  Téquilibre  du  budget. 

5*  -^  Les  communes  ne  peuvent  établir  aucunes  taxes  sur  le  bétail  agricole  «  00 
augmenter  celles  qui  existent  déjà  «  que  dans  le  cas  oà ,  toutes  les  antres  taxes  étant 
appliquées,  la  somme  disponitie  à  demander  aux  centimes  additionneb  de  l'itnpôt 
aur  les  terres  et  sur  les  maisons  ne  suffit  pas  à  équilibrer  le  budget. 

6.  •-*•  Dans  les  communes  de  plus  de  804000  habitants^  le  ouximum  de  la  taxe 
d'exploitation  pourra  être  élevé  de  3oo  à  1 ,000  fi'ancs. 

7.  —  Pour  la  vente  ati  détail  du  vin  et  des  boissons  spfritueuses,  les  communes 
ponÂ^ont  porter  jusqu'au  double  la  taxe  d'expMtatiôii  el  de  revente  et  la  taxe  de 
licence  qui  leur  ont  été  attribuées  par  la  loi  du  11  août  1 670. 

8.  —  Les  canons  d*abonnêment  au  droit  de  consommation,  pour  les  commanes 
fermées  ou  les  groupes  de  communes  ouvertes ,  seront  déterminés  par  le  Rfinistre 
des  finances,  d après  les  contrats  en  vigueur^  pour  la  période  quinquennale  en 
courSi  ' 
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9.  —  Dès  que  oes  contFAto  aenMit  établis  pour  oiMqiie  prorinoê,  le  Ministre  en 
transmettra  an  exemplaire  k  la  préfecture  pour  être  eommanîqaé  aux  communes 
ouvertes  et  aux  groupes  de  communes. 

Si  le  conseil  communal  n accepte  pas  le  canon  fixé,  le  syndic  transmettra  dans 
les  quinze  jours  à  la  préfecture  la  délibéralion  motivée  du  conseil  pour  être  soumise 
à  Texamen  de  la  députation  provinciale. 

La  dépulation  provinciale  doit  décider  sur  les  recours  dans  le  délai  d*un  mois.  Si 
une  réclamation  vient  à  être  accueillie ,  la  députation,  tout  en  maintenant  invariable 
la  somme  totale  des  canons  atlnbués  à  la  province  tout  entière»  procède  à  une  nou- 
velle répartition  entre  les  communes  fermées,  si  la  réclamation  étnane  d*une  com* 
mune  fermée,  et  entre  les  groupes  si  la  réclamation  émane  d un  groupe. 

La  nouvelle  répartition  proposée  par  la  députalion  sera  notifiée  aux  communes 
et  aux  groupes  par  les  soins  du  préfet.  Si,  ce  pourvoi  adminisiratif  épuisé,  la  com- 
mune ou  le  groupe  n'accepte  pas  le  canon,  Tobonnement  sera  refusé. 

10.  —  La  ligne  d'octroi  des  communes  doit  envelopper  la  popdation  agglomé* 
rée  dans  le  centre  principal.  Elle  peut  être  étendue  per  décbîon  ministéiiàle ,  le 
conseil  communal  et  la  députation  provinciale  entendus ,  lorsque  cette  extenstoo  est 
réclamée  dans  Tintérét  du  reoouvrenieal  ou  pour  les  besoins  de  la  surveillonee. 

11.  —  Toutes  les  communes  d*an  arrondissement,  quel  que  soit  le  montant 
total  de  leur  population,  peuvent  se  réunir  en  un  groupement  volontaire  pour 
rabonnementau  recouvrement  des  droits  de  consommation  de  TEtat  :  il  est  même 
permis  à  plusieurs  arrondissements  contigus  de  se  réunir  en  wi  seul  groupe. 

Si  une  commune  du  canton  n*adbère  pas  à  la  constitution  du  gro«pe<,  le  Ministre 
des  finances  aura  la  Cieidté  de  permettre  aux  awtres  communes  de  rarrondissement 
qui  en  feront  la  demande  de  se  réunir  en  un  groupe,  pourvu  <fu*eUes  soient  eonti- 
guês  et  que  leur  population  totale  ne  soit  pas  inférieure  à  io,ooo  habitants. 

Si  le  chef-lieu  de  Tarrondissement  est  une  commune  fermée  •  le  Ministre  des 
finances  pourra  autoriser  les  autres  communes  de  Tarrondissement  à  s'unir  en  un 
groupe  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

En  principe,  le  chef-lieu  de  Tarrondissement  représente  le  groupe.  Toutefois  le 
préfet  peut  charger  de  ce  soin  une  autre  commune  de  larrondissement  et ,  dons  le 
cas  oà  le  groupe  est  composé  de  deux  ou  plusieurs  cantons,  il  désigne  la  com- 
mune qui  aura  celte  mission. 

12.  —  Est  abolie  Vexemption  de  droit  général  accordée  au  raisin  clans  les  com- 
munes fermées  pour  une  quantité  de  5  kilogrammes  et  au-dessous. 

13*  —^  EUt  supprimée  l'introduction  temponwre  dans  les  comtiimiea  fermées  de 
toutes  les  marchandises  sujettes  avtt  droits  de  oensommition  généraux  où  eommn« 
naux. 

14.  —  Sont  déclarés  exempts  du  droit  de  consommation  communal  les  combus- 
tibles fossiles,  y  compris  le  coxe.  Sont  également  exempts  les  objets  de  toute  espèce 
destinés  aux  administrations  de  TEtat  pour  être  effectivement  consommés  par  eues , 
à  Texception  des  comestibles  et  des  boissons. 

15.  —  Les  matériaux  de  construction  qui  peuvent  être  soumis  au  droit  commu- 
nal sont  ceux  qui  sont  destinés  à  être  employés  dans  ?a  construtdon  des  murs  et 
des  bâtiments  à  fondations  solides  ou  de  leurs  annexes. 
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Le  Gcmvernement  pourra  autoriser  les  communes  qui  eu  feront  la  demande,  à 
exiger  directement  ia  (axe  des  entrepreneurs  en  prenant  pour  base  la  déctsration 

des  matériaux  effectivement  employés  dans  les  constructions.  Les  formalités  rela- 
tives à  cette  déclaration  seront  déterminées  par  décret. 

16.  —  La  taxe  de  consonmiation  sur  le  bétail  pourra  être  perçue  au  poids ,  au 
lieu  de  Tètre  par  tète,  en  appliquant  le  tarif  de  la  viande  de  boucherie  diminué  de 
20  p.  0/0. 

Dans  les  communes  abonnées ,  cette  modification  du  tarif  pourra  être  décidée 
par  délibération  du  conseil  communal  et,  dans  les  autres  communes,  par  arrêté 
ministériel. 

17.  —  Par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  i  août  1870  relatif  à  lexemp- 
tion  du  droit  de  consommation  en  faveur  des  sociétés  coopératives ,  sont  admises  à 
Texemption  les  distributions  de  denrées  alimentaires  faites  par  ces  sociétés  aux 
membres,  lors  même  que  ces  distributions  ne  sont  pas  gratuites  et  pourvu  qu*on 
ait  écarté  toute  idée  de  lucre  on  de  rémunération  supérieure  à  accorder  aux  apports 
sociaux. 

L  exemption  ne  s'appliq[ne  pas  à  la  taxe  de  boacherie  ni  à  la  tne  de  consomma- 
tion des  viandes. 

18. —  Est  supprimé  le  droit  communal  perçu  sur  )a  tente  au  détail  dans  Tin- 
térieur  des  communes  fermées.  Le  Gouvernement  pourra  autoriser  les  communes 
qui  en  feront  la  demande  à  augmenter  le  droit  additionnel  d'introduction  dans  la 
villa  d^une  sonome  correspondante  au  produit  du  droit  supprimé  sur  la  vente  au  dé- 
tail, ou  â  appliquer  la  taxe  d  exploitation  et  de  revente,  accordée  aux  ebmfnones 
par  la  loi  du  1 1  août  1870 ,  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées. 

19.  — Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  le Conseild*État  entendu,  de  réunir  en 
un  texte  unique  les  lois  sur  les  droits  de  consommation ,  avec  les  modifications  éta- 
blies par  la  présente  loi, 

20.  —  Les  communes  peuvent  imposer  une  taxe  sur  la  production  du  gaz,  jus- 
qu*à  5  centimes  par  mètre  cube.  Cette  taxe  sera  recouvrée  sur  les  fabric4ints  conformé- 
ment aux  indications  des  registres  et  des  compteurs  des  établissements  et  suivant 
les  règles  oui  seront  déterminées  par  un  règlement  communal  approuvé  par  décret. 

Les  fabriques  de  gaz  seront  assujetties  è  une  surveillance  particulière  des  agents 
de  la  commune. 

21.  •—  Est  attribuée  aux  comnnnes  la  taxe  établie  par  Tartide  63  de  ht  loi  dn 
1 5  septembre  1 874  snr  le  timbre ,  sur  la  recette  brute  aes  théâtres  et  autres  lieux  fer* 
mes  où  se  donnent  des  spectacles  et  divertissements  pubUcs. 

22.  —  Les  communes  sont  autorisées  à  imposer  une  taxe  sur  la  valeur  locative 
des  habitations. 

La  valeur  locative  sera  déterminée  d'après  le  loyer  réel  ou  présumé  des  habita- 
tions. Le  loyer  réel  est  établi  par  les  baux.  Le  loyer  présumé  est  établi  au 'moyen 
de  termes  de  comparaison. 

Dans  la  détermination  de  la  valeur  locative,  on  tient  compte  des  dépendances, 
comme  les  parcs,  jardins,  écuries,  remises  et  greniers  à  foin. 
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25.  —  Sont  exempts  de  la  taxe  sur  la  taleur  locative: 

(a)  Lès  habitationt  dont  le  loyer  est  ioftrieur  à  : 
4oo  francs  dans  les  communes  compt^ot  au  moins  100,000  habitants  ; 
3oo  francs  dans  les  communes  de  5o,ooo  à  loo.ooo  habitants; 
300  francs  dans  les  communes  de  30,000  à  5o,ooo  habitants  ; 
100  francs  dans  les  communes  n'excédant  pas  30,000  habitants. 

(i)  Les  bâtiments  destinés  à  un  service  puUicd*instruction,d*éducation,  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance,  à  la  charge  de  TÉlat,  des  provinces,  des  communes  ou  des 
fondations  pieuses,  ainsi  que  les  bâtiments  occupés  par  les  sociétés  de  bienfaisance 
ou  de  secours  mutuels  reconnues.  Ne  bénéficient  pas  toutefois  de  Texeraption  les  lo- 
caux destinés  à  rhabitation  des  directeurs,  administrateurs  el  employés. 

(c)  Les  ateliers  industriels  et  les  magasins  qui  en  dépendent,  les  locaux  destinés 
au  dépôt  et  à  la  conservation  des  marchandises  pour  le  commerce ,  les  boutiques  et 
magasins  de  dépôt  et  de  détail. 

(d)  Les  bâtiments  ruraux ,  strictement  nécessaires  à  Texerdce  de  Tindustrie  agri- 
cole, comme  les  étables,  greniers ,  dépôts  de  machines  et  d^instruments  agricoles. 

24.  —  Chaque  commune,  la  députation  provinciale  entendue ,  déterminera  par 
un  règlement  spécial  : 

(a)  Le  nombre  des  catégories  de  loyers  :  elles  ne  pourront  pas  être  moindres  de 
trois  ni  supérieures  à  six  ; 

(&)  La  quotité  pour  cent  de  la  taxe  qui  grèvera  chaque  catégorie  de  loyers,  en 
graduant  progressivement  la  taxe  entre  3  et  1  o  p.  0/0. 

Ces  rè^ements  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d*Etat. 

25.  —  Les  communes  auront  la  faculté  d* introduire  dans  ledit  règlement  des  ré- 
ductions de  taxes  en  faveur  des  chefs  de  famille  ayant  à  leur  charge  une  nombreuse 
progéniture.  Dans  aucun  cas  ces  réductions  ne  devront  faire  descendre  la  cote  au- 
dessous  de  celle  fixée  pour  la  catégorie  immédiatement  inférieure. 

26.  —  Les  communes  pourront  établir  une  taxe  de  famille  s'ils  ne  préfèrent  la 
taxe  sur  la  valeur  locative.  Cette  taxe  a  pour  base  le  revenu  présumé  de  chaque  fa- 
mille, quelle  qu'en  soit  la  source.  La  détermination  du  revenu  est  faite  par  une 
commission  désignée  par  le  conseil  communal. 

Le  règlement  indiquera  les  personnes  qui  composent  la  famille;  les  individus  qui 
n'y  sont  pas  compris  seront  considérés  comme  des  familles  séparéeii. 

27.  —  Pour  l'étaUissement  de  la  taxe,  les  revenus  devront  être  divisés  en  caté- 
gories qui  ne  devront  pas  être  moindres  de  a  o  ni  excéder  60. 

La  taxe  devra  être  proportionnelle  au  revenu  présumé  :  elle  ne  pourra  pas  repré- 
senter moins  de  a  p.  0/0  ni  plus  de  5  p.  0/0  de  ce  revenu. 

Sont  exempts  de  la  taxe  de  famille  les  revenus  minimes.  Le  montant  du  mini- 
mum imposable  sera  déterminé  par  chaque  commune. 

28.  —  Le  règlement  délibéré  par  la  commune  pour  rétablissement  de  la  taxe  de 
fomSle  devra  être  soumis  à  Tavis  de  la  députation  provinciale  et  approuvé  par  un 
décret  en  Conseil  d^t. 

BULL.  DE  STAT*  îo 
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29.  —  Les  règles  particulières  à  appliquer,  pour  Texécution  de  la  présente  loi, 
en  ce  oui  concerne  la  taxe  sur  la  valeur  locatîve  et  la  taxe  de  famille,  ainsi  que  pour 
les  réclamations  et  le  délai  dans  lequel  elles  devront  être  faites ,  seront  consignées 
dans  un  règlement  approuvé  par  décret,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

30.  —  Aucune  commune  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la  taxe  sur  la  valeur 
locative  ou  la  base  de  famille  avant  d* élever  te  tarif  des  droits  de  consommation  ou 
le  nombre  des  centimes  additionnels  sur  les  terres  et  les  maisons  en  vigueur  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

31.  —  Toutes  les  communes  qui  appliquent  la  taxe  sur  la  valeur  locative  ou  la 
taxe  de  famille  doivent  établir  la  taxe  sur  les  voitures  privées  et  la  taxe  sur  les  do- 
mestiques. Un  règlement  rendu  en  Conseil  d*État  déterminera  Tapplication  de  ces 
deux  bases. 

32.  —  n  n*est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois  en  vigueur  sur  les  finances 
locales  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Ce  projet  de  loi,  qui  touchait  à  tant  d'intérêts  différents,  fut  vivement 
attaqué  dans  la  presse  et  dans  le  Parlement.  Les  uns  Taccusaient  de  ne  pas 
réagir  suffisamment  contre  la  tendance  des  administrations  locales  à  se  servir 
de  Tidipôt  comme  d'un  instrument  de  lutte  entre  les  classes  sociales;  d'autres, 
au  contraire,  le  condamnaient  pour  n  avoir  pas  eu  recours  à  l'impôt  unique 
et  progressif  sur  le  capital. 

On  lui  reprocbait  aussi  de  favoriser,  malgré  l'état  de  crise  où  se  trouve 
actuellement  l'agriculture,  Taugmeotatioa  des  surtaxes  à  l'impôt  foncier  en 
admettant  que  les  communes  puissent  être  autorisées  par  décret  à  dépasser 
la  limite  légale. 

La  commission  de  la  Chambre  avait  d'ailleurs  introduit  dans  le  projet 
gouvernemental  de  si  oombreoses  modiiications  que  réconotnie  en  était 
singulièrement  altérée.  D'autres  amendements  s'y  étaient  encore  glissés  au 
cours  de  la  discussion,  qui  n'a  pas  occupé  moins  de  dix  séances,  et  finale- 
ment le  projet  a  été  repoussé  par  i33  voix  contre  i  i5. 

Le  Ministre  des  finances,  à  la  suite  de  ce  vote,  avait  cru  devoir  donner 
sa  démission.  Tel  n'était  pas  le  vœu  de  la  Chambre  et  l'occasion  lui  a  été 
fournie  de  manifester  nettement  ses  sentiments  sur  ce  point.  M.  Magliani  a 
alors  consenti  à  conserver  son  portefeuille. 
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ITALIE, 

LA  TAXE  DE  FAMILLIfr  A  S^AN^  ET  A  MINUCCIANO. 

En  parlant  des  taxes  de  famille ,  dans  le  Bulktin  de  décembre  1887 
(page  675),  nous  citions  Texemple  des  communes  de  Mantoue,  de  Sarzana 
et  de  Minucciano.  Depnis  lors  nous  avons  pu  donner  des  détails  sar  la  ma- 
nière dont  fonctionne  la  taieàMaj^toue (^^i noas  sommes  en  mesure  aujour- 
d'hui, grâce  à  Tobligeance  des  syndics  de  Sarzana  et  de  Minucciano,  de 
faire  aussi  connaître  Tassiette  de  la  (axe  dans  ces  deiu  iocfdHéa. 

A  SarzAua,  la  taxe  est  basée  sur  le  revenu,  déduction  faite  des  frais  de  pro- 
duction et  des  charges  nnnuelles,  miellés  que  soient  forigine  et  la  provenance  de  ce 
revenu.  Pour  l*4valuer,  le  principal  critérîuai  est  la  soimneiot^e  payée  par  chaque 
chef  4e  famille  pour  impôts  direciscoamiuiMux  »  pro vinciaiix  et  géoéraiix. 

Voici  quel  était  le  tarif  et  le  produit  de  cette  .taxe  pour  1887  : 


NOMBRE 
«ivésoiau. 

MONTANT 

OM  OOIITRUVTIOIS 

la  b«M  principale  4«  la  Uu. 

TARIF 
da 

LA    TlXI 

da   fimilla. 

NOMBRE 

Di  r*Hii.LBa 

d. 

ehaqaacatégoria. 

PRODUIT 

da 

u  vni 

]HMr 

1 
2 
3 
4 
•     ». 
6 
7 
8 
0 
10 

11 

12 
IS 
14 
15      . 

««.«••«.■••.  .!••••«■•{.  •«•-•••■• 

fr. 

% 
3 

h 
5 
7 
10 
15 
20 
25 
30 
40 
50 
60 
70 
80 

254 

351 
kli5 
168 
00 
63 
52 
2& 
17 
20 
10 

? 

5 

12 

h. 

«66 

1,053 
1.780 
8^0 
675 
630 
780 
480 
425 
•00 
400 
400 
420 
850 
96a 

laaei 

De         I  franc    à       5o  francs 

5 1  £ninc9  à     1 00 .  ■ 

101      •—       à      ifio     Al.              L 

i5i     — «     IL     200  ••  t  •••••••  • 

3oi      —      à     Aoo 

4oi     à     5oo  .• 

^Qi^     *«^     j^    Sdo  ••*«••••«•• 

6oi     -^     il    800  .•••.....■• 

Soi     —     à  1,000., 

1,001      »—     à  1,900 «.... 

i.toi     ^"^     k  i.Am).  ■•..••...  • 

ToTAm 

1306 

La  commune  de  ^arxaoa  compte  ^84&  hatoîtaiits  répartia  eu  3,o46  famiUea, 
dont  1 ,5o6  sont  imposées.  Les  indigents  sont  eK^fmpto. 

A  Minucciano,  les  familles  ne  sont  classées  qu*en  huit  catégories,  savoir  : 


CATEGÔBIBS. 

1 

TARIP. 

ri' 

nombhk 

des  familles. 

»9 

3 

13 

11 

3 

11 

i3 

& 

10 

24 

CATécOROS. 

5 
6 


TARIF. 


IIOIfBIIB 

d^sfamillM. 


u 


i 
4 


18 

4i 


Le  produit  total  de  la  taxe  est  de  3,6oo  francs. 


(■)  Voir  te  Atlbtfn  de' mars  id88,  page  Hi. 


4o« 
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ESPAGNE. 


LES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES. 
(loi  dv  là  AtiuL  i8S6.) 

Voici  le  texte  intégral  de  la  loi,  en  date  da  il  anil  1888,  sur  les  admîs- 
&ioo6  temporaires. 

Article  1*'.  —  Le  Gouvernement  pourra  autoriser,  confortnément  à  fa  présente 
loi,  Tadmission  temporaire  dans  la  Péninsule  et  ks  lies  Baléares  de  toutes  les  mar- 
chandises qiû ,  étant  susceptibles  de  perfectionneiBents  ou  de  transformations  par 
des  m^yena  industriels,  s'iiqportent  poar  être  modifiées  ou  trtDsCnmées  par  Vm- 
dustrie  nationale. 

2.  — *  Pour  obtenir  les  bénéfices  de  T-admiasioa  temporaire,  les  produits  inté- 
graux des  marchandises  transformées  ou  modifiées  devront  être  destinés, soit  seuls, 
toit  mélangés  avec  d*aulres  produits,  à  Texportation  k  Tétranger,  aux  prorinces 
d  outre-mer  ou  bien  être  envoyés  en  dépôt  dans  Fun  des  entrepôts  généraux  de  la 
Péninside;  dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  considérés,  au  point  de  vue  du  tarif  des 
douanes ,  comme  produits  fabriqués  provenant  de  Tétranger.  Ceux  qui  sont  destinés 
aux  provinces  d'oiitre-mer  y  seront  considérés  k  leur  entrée  comme  marchandises 
étrangères  provenant  des  notions  auxquelles  on  accorde,  en  ce  qui  concerne  le 
tarif  douanier,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ceux  destinés  aux  en- 
trepôts resteront  soumis  aux  règles  et  dispositions  des  entrepôts. 

3.  —  Les  importa teui's  de  marchandises  admises  temporairement  payeront  ou 
cautionneront,  au  choix  de  Tadministration,  à  l'entrée  dans  la  péninsule  et  dans  les 
Ses  Baléares,  les  droits  du  tarif  des  douanes,  selon  leur  provenance  et  conformé- 
ment à  Fétat  dans  lequel  elles  sont  introduites.  Les  droits  d'importation,  s'ils 
avaient  été  payés ,  seront  remboursés  aux  importateurs ,  ou  bien  on  annulera  le  eau* 
fionnement  aussitôt  que  les  produits  transformés  seront  exportés  pour  Fétranger 
ou  pour  les  provinces  d*outrc-mer,  et  ce,  lorsque  l'arrivée  au  lieu  de  destination  sera 
prouvée  dans  la  forme  que  détermineront  les  règlements  ou  les  conditions  spéciales 
de  la  ooncession ,  sauf  le  cas  de  perte  du  navire  ou  une  autre  cause  de  force  ma- 
jeure. 

S'ils  sont  destinés  à  Fentrepôt,  le  remboursement  des  droits  ou  l'annulation  do 
cautionnement  se  fera  à  l'entrée  des  produits ,  établie  par  eertîriGat  en  dne  forme 
dans  Fun  des  entrepôts  de  la  Péninsule. 

li,  «^  Les  importations  temporaires  ne  pourront  s'effectuer  que  par  les  douanes 
principales  et  la  sortie  des  marchandises  modifiées  ou  transformées  devra  se  faire 
par  la  même  douane  que  celle  par  où  s'est  faite  Fimportation.  Dans  des  circon- 
stances toutes  spéciales  et  dûment  prouvées ,  la  sortie  des  produits  pourra  être  au- 
torisée par  une  douane  différente  de  cdle  de  l'entrée ,  mais  dans  tous  les  cas  à  la 
condition  qu'ils  soient  réexportés* 

5.  — -  Ce  sera  la  même  personne,  société,  entreprise  ou  celui  oui  la  représente 
légalement  qui  devra  recevoir,  travailler  et  réexporter  les  marchandises» 
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6.  —  Les  demandes  d*admission  pour  chaque  marchandise  seront  publiées  dans 
la  Gaceta  de  Madrid  et  dans  le  Balletin  offitiel  de  la  province  où  le  postulant  vou- 
dra exercer  son  industrie. 

Ces  demandes  désigneront  la  transformation  ou  modification  à  laquelle  on  des- 
tine la  marchandise,  le  lieu  pu  celle-ci  devra  «e  faire,  le  délai  dans  lequel  les  pro- 
duits élaborés  devront  s*ex|>orter  ou  être  envoyés  à  Tentrepôt  et,  en  général,  tout 
ce  que  le  pétitionnaire  considérera  nécessaire  pour  obtenir  le  but  qu*il  se  propose 
et  pour  renseigner  f  administration  sur  ce  même  but. 

7.  —  Dans  le  délai  de  trente  jours  «  comptés  depuis  la  publication  à  laquelle  se 
réfère  l'article  antérieur,  les  administrations  principales  des  douanes,  les  Juntes 
provinciales  d*agriculture ,  industrie  et  commerce,  les  sociétés  économiques,  les 
chambres  de  commerce  et  en  général  tous  ceux  que  concerne  la  concession  pour- 
ront exposer  à  la  direction  générale  des  douanes  tout  ce  qu^ils  estimeront  conve- 
nable. 

8.  -—  Le  Gouvernement,  la  Junte  des  iariiii  et  évaluations,  et,  sll  Testime  oon- 
venabie,  d'autres  corps  entendus,  déterminera,. dans  chacune  des  concessions 
qu'il  accorde ,  les  règles  ^éciales  auxquelles  eQe  sera  assujettie  et  la  somme  qui ,  pour 
chaque  unité  de  marchandise  manufacturée  et  réexportée,  devra  être  remboursée 
ou  ia  partie  de  cautionnement  qui  devra  être  annulée  en  tenant  compte  des  dimi- 
nutions ou  augmentations  que  les  marchandises  éprouveront  par  suite  des  procédés 
auxquels  dtes  seront  soumises.  Il  fixera  aussi  le  dâai  dana  lequel  devra  ae  réaliser 
le  travail  des  marchandises  introduites  temporairement  et  leur  sortie  d*Ëspagne  ou 
leur  constitution  en  entrepôt,  et  passé  ce  délai,  qui  pour  aucun  motif  ni  aucune 
raison  ne  pourra  être  prorogé,  tes  droits  qui  auraient  été  payés  à  f  importation 
seront  acquis  définitivement  à  i*État  ou  bien  le  cautionnement  déposé  sera  encaissé. 

9.  —  En  cas  de  réclamaticm  au  sujet  de  f  admission  tempofuire  d'une  marchan- 
dise, le  Gouvernement,  avant  d'accorder  la  concession,  entendra  les  luntes  consul- 
tatives des  douanes  et. d'agriculture,  le  Conseil  supérieur  d'agriculture  et  le  Conseil 
d'État,  toutes  sections^réunies.  -   . 

10.  —  L*autorisation  d'admission  temporaire  accordée  à  la  suite  d'une  pétition 
pourra  être  étendue  k  quiconque  la  demandera  aux  mêmes  conditions  et  avec  les 
mêmes  facultés  ou  restrictions. 

11.  —  Une  concession  étant  accordée,  il  pourra  être  introduit  un  recours  par 
la  voie  contentieuse  contre  les  dispositions  du  Gouvernement  touchant  l'usage  qui 
en  serait  fait ,  si  elle  lésait  des  droits  acquis  à  la  faveur  de  la  présente  loi. 

12.  -*  Lesré^ements,  sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  qui  pourront 
être  aidoptées  pour  chaque  concession,  détermineront  la  pénauté  qu'encourront  ceux 
qui,  dans  le  délai  établi,  négligeraient  de  réexporter  ou  de  mettre  en  entrqpdt 
les  marchandises  qui  auraient  été  admises  temporairement  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

13.  —  La  Direction  générale  des  douanes  devra  publier,  aux  époques  fixes  qui 
seront  établies,  des  notes  statistiques  au  sujet  des  importatioiis  temporaires  réalisées, 
en  exprimant  les  espèces  et  quantités  des  marchandises  importées ,  leur  origine  et 
provenance,  celles  qui  auront  été  exportées  et  leur  destination  et  celles  qui  auraient 
été  mises  en  entrepôt. 

14.  —  Le  Ministre  des  finances,  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  édic- 
tera  les  règlements  et  adoptera  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 
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LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Nous  avons,  en  août  i883  [page  22  l],  analysé  numériquement  et  graphi- 
quement le  commerce  extérieur  de  TEspagne  de  i85i  à  1881.  En  voici  les 
principaux  éléments  pour  les  années  1881  à  1886,  d'après  les  statistiques 
officielles. 

ARIciBS.  IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS.  DROITS  PKRÇU& 


liraAes.  Francs. 

1881. 650,560,^90    670,880,033  70,636,345 

188a 816,666,900    765,376,087  100,037,376 

i883 893,^06,01 1      7  i9,d68,&i4  98,049,913 

188& < 779,6i3,866     619,193,330  86.489,188 

i885. 764i758,ooo     698,003,000  86,370,563 

1886 865,206,950     727,349,885  90,775,340 

Les  importations  et  exportatioDS  de  1886  se  décomposent  oomme  21  suit  : 

IMPORTAXIOVS.         JUPORTATIOHS.  TOTAL, 

firanca.                            fnnet.  francs. 

Voie  déterre 138,053,859      1 18,593,689  357.546,498 

Voie  i  pairiUon  espagnol ...  •     404,016,797     385386,754  690,5o3,55i 

de  mer|  pavillon  étranger 3i  1,637,394     3aa,869,4ga  634,5o6,786 

855,306,950     737,349,885  1,583,556,835 

Le  tableau  suivant  montre  quels  sont  les  principaux  pays  de  provenance 
ou  de  destination  en  1886  : 

WPORTATIONS.          EXPORTATIONS.  TOTAL. 


francs.  francs. 

France 345,o33,ooo  338,916,000  588,949,000 

Angleterre. 1  i3,340iOoo  •i56,364«ooo  369,704,000 

Amérffqne  (Nord  et  Sud) 179,810,000  189,698,000  819,508,000 

Allemagne io3,i  to,ooo  13,875,000  ii5,485,ooo 

Comme  natures  de  marchandises  les  principales  importations  de  1886  soot: 
cotons  et  cotonnades,  73.1  millions  de  francs;  spiritueux,  63.6  ;  céréales  et 
farines,  53.2;  tabacs,  43. 1;  bois,  37;  sucres,  82.6;  laines  et  lainages,  27.6; 
poisson,  27.5;  houille  et  coke,  26;  peaux,  26;  machines,  20.9. 

Les  vins  forment,  à  eux  seuls,  près  de  la  moitié  des  valeurs  exportée», 
334-8  millions  de  francs. 

Les  produits  min^^raux  viennent  ensuite,  puis  les  fruits,  le  bétail,  etc. 
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GRÈCE. 

LE  COMMERCE  EITÉIUEUR  DE  LA  GRÈCE. 

Un  bpreau  de  statistique  vient  d'être  oi^anisé  à  Athènes  par  M.  Gh.  Tri- 
coupis.  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances,  et  c'est  de  la  statistique 
commerciale  que  le  nouveau  service,  dirigé  par  M.  S.  P.  Schîadan,  s'est 
d'abord  occupé.  Le  volume  qui  vient  de  paraître,  en  langue  française,  sous 
ce  titre  :  Commerce  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers  pendant  F  année  1887,  ne 
contient  aucun  tableau  rétrospectif,  les  publications  antérieures  n'ayant  eu 
ni  la  continuité  ni  peut-être  l'exactitude  nécessaires  pour  rendre  désirable 
ou  possible  une  vue  d'ensemble  ^^K  L'annexion  successive  des  iles  Ioniennes 
en  i864i  de  la  Thessalie  et  d'une  partie  de  l^pire  en  1882,  rendraient 
d^aillenrs  les  comparaisons  un  peu  illusoires. 

Dans  le  travail  qui  vient  de  paraître^  les  marchandises  sont  rangées  dans 
Tordre  même  du  tarif  :  elles  se  répartissent  en  6  divisions  principales, 
20  grande»  catégmes  et  8^  classes. 

Pour  riodication  des  pays  de  provenance  et  de  destination,  les  diverses 
statistiques  commerciales  de  l'Europe  et  des  autres  pays  sont  loin  d'avoir 
les  mêmes  bases ^  et  la  réforme  qoe  l'Institut  international  de  statistique  ap* 
pelait  de  ses  v<eax,  lors  du  congrès  de  Rome,  n'est  pas  même  commencée.. 
Dans  les  tableaux  grecs^  on  entend  par  pays  de  provenance  pelùi  d'où  les 
marchandises  arrivent  directement,  et  par  pays  de  destination  celui  où  les 
produits  de  la  Grèce  sont  finalement  exportés.  Les  valeurs  sont  fixées  par  la 
douane  (service  central). 

Ceci  posé,  voici  comment  peuvent  se  résumer  les  tableaux  relatifs  à 
rannée  1887  - 

(*)  M.  Schiadan  a  bien  voaia  nom  fonrnîr  à  cet  égard  les  indications  snivantes.  En  i854 
et  i855 ,  ponr  la  première  fois,  la  Gazette  officielle  a  donné  quelques  chiffres  concernant  les 
années  i85 i-iS54.>lprè8un6  iatctroftioa  iUJcqîa  «m*  ii^itaûatiqyfl  du  fiMomarra  OTliriflur 
s*est  faite  annuellement  de  i858  à  1866.  Nouvelle  interruption  en  1867  et  1868.  En  1875 
parut  le  tableau  des  importations  et  exportations  de  187^.  Mais,  depuis  lors  jusquen  i886,- 
une  seule  publication  a  eu  lieu  (en  grec  seulement)  en  1883. 

Dans  la  brochura  publié»  en  1878  par  M.  Mansoks,  sous  ce  litre  t  La  Gv^  «  fEmpeêÛMn 
nniverseiie de  Paris,  notions  statistiques,  etc.,  on  trouvait  les  cbiffres  suivants  : 

COM¥iaC»  SPiciAL.  COMMWtC»  CÉligBAI.. 

*:""^**-  Importation.      Exportation.     Importation.     Exportation. 

■uUioBt  d«  fruM».  nilUoM  de  frasM. 

l85l 25.8  13.9  tt  t 

i658 0  »  44-2  28.9 

l$6l '   55.0  25.2  0  .    # 

i864r-» '                      "  61.9  3i*4 

i865. t                     M  90.3  51.7 

xSjà .M                     »  .120.4  75.5 

Cas  chifiei  Aoiit,  évidramwat*  qn'ana  vaieiir  toute  seUtÎTa. 
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Le  mouvement  du  commerce  général  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers, 
pour  1887,  ^^  évalué ,  importations  et  exportations  réunies,  à  a5A,i  ia,455  (rancs, 
savoir:  importations,  iM>73 1,806  francs,  et  exportations,  109,890,649  francs. 

Pour  le  commerce  spécial,  les  importations  et  exportations  réunies  montent 
à  a34,5oi,8i!i  francs;  importations,  i3i,849i3a&  francs,  exportations, 
ioa,65a,487  francs. 

Il  a  été  importé,  en  outre,  pour  le  compte  des  monopôles  de  TÉtat,  du  pétrdie, 
des  allumettes  et  des  cartes  à  jouer  pour  i,oi3,833  firaocs. 

Les  pays  avec  Icsqueb  les  échanges,  importations  et  exportations,  ont  eu  le  plus 
dHmportance  sont:  TAn^elerre,  la  Russie,  la  France»  la  Turquie,  rAutriclie-non- 
gric,  la  Belgique,  Tltalie  et  la  Roumanie. 


Principales  importations. 


PAYS    DE   PROVENANCE. 


VALEURS  IMPORTEES. 


Rmae 

Tunpie 

Autnche-Uongrie . 

P^ranoe 

Roomanie 

Italie 

ToTAaz 


covHuei  triciAL. 

Iranc*. 

37,718,060 
37,006,333 
19,155,6(14 
18,865,859 
11,398,955 
6,433*109 
6,399,964 

frtacs. 

34.394,564 
31.413,576 
16,930,333 
17,337,316 
10,406,525 
8,353,636 
6,143,565 

136,874,713 


134.768,405 

mmsBBÊKamm 


Principales  exportations. 


PAYS    DE   DESTINATION. 


Angleterre. ...... 

France 

Bdgiqne 

Turc|uie 

Antnche-Hongrie. , 

ÉUta-Uni» 

Allemagne 

Pays-Bas 

Italie 

Totaux 


VALEURS  EXPORTÉES. 


comnaci  oânÉaAL.    cohmxbcb  srâciAii. 


41,851,374 
33,733,333 
10,097,985 
9,330,130 
6,883,818 
4,435.770 
4,108,399 
3,175,746 
1,986,538 


103,601,983 


41,813,499 
32,464,687 
10,097,985 
3,804,368 
6,775,539 
4.435,770 
4,079,713 
3,175.746 
1,858,734 


97,505,940 
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La  décomposition  du  commerce  extérieur  de  la  Grèce  d'après  la  nature  des  pro- 
duits peut  se  résumer  comme  il  solQ:/      *         ^  i 

Importations  par  natures  de  marcltaniises. 

Matières  animales ^ ......./.. i4«895,94.5' 

végétales. .' *. 70,864.7^1 

minérales : '.  8;o33,o35 

chimiaues ; 2,674^407 

animales  et  végétales  ouvrées ^7*97^»97^ 

— ^-^  minérales  et  autres  ouvrées 10,373,917 

Totaux 144,7a  i«8o6 

Exportations  par  nalsn» . 

RATURBS  DE  MAAGBAHDISIS.                                    ^mw^n^  m»  w  *.  «««^im^«^fl«. 

""^                                                                      firâaec,  fraan. 

Matières  animales i4,8û5,945  6,192,194 

végétales , 70,864,741  70.31 1,336 

'• —  minérales ', 8,o33,8a5  aa,4o5,Qo8 

cbimioues 2,674,407  35a,64a 

■  animales  et  végétales  ouvrées 37,978,971  8,835,761 

minérales  et  autres  ouvrées 10,273,917  2,292,808 

ToTAOX 144,721,806  109,390,649 


La  valeur  totale  des  marchandises  de  toute  nature  entrées  dans  fes  entrepôts  pen- 
dant Tannée  i887*s*élève  à  39,602,100  francs. 

Les  perceptions  de  toutes  natures  opérées  par  le  service  des  douanes  se  sont 
élevées  à  34,8224680  francs. 

Le  nombre  des  voyages  effectués  sous  tous  pavillons ,  soit  à  vapeur,  aoit  à  voiles, 
entre  la  Grèce  et  i*étranger,  a  été  de  1 3,749, 1^  navires  qui  y  ont  contribué  jau- 
geant ensemble  4,726,216  tonneaux. 

La  marine  grecque  a  pris  part  à  ces  mouvements  dans  la  proportion  de 
16  1 1/1 3  p.  0/0  •  quant  au  tonoage. 

Les  pays  avec  lesquels  la  Grèce  a  entretenu  le  plus  de  relations  maritimes  se 

Présentent  dans  Tordre  suivant:  la  Turquie,  TAngleterre,  1* Autriche-Hongrie , 
Ilalie,  la  France,  TEgypte  et  la  Russie. 
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ROUMANIE. 


LE  BDDGET  ROUMAIN  POUR  1888-89. 

Void  le  budget  roumain  pour  l'exercice  allant  du  i*'  avril  1888  au 

3o  mars  1889,  tel  que  le  publie  le  Journal  officiel  de  Bucbarest,  mis  eo 
regard  du  budget  de  Texercice  précédent  : 

i688>^9.  1887-88. 

RBCBTTBS.                                             &aiics.  fnaes. 

■  Contributions  directes 27,600,000  27,600,000 

Contributions  indirectes 39,066,000  33,907,000 

Revenus  des  monopoles  de  TÉtat '£l,3o6,ooo  3o,4i 6,000 

Revenue  du  Ministère  des  domaines,  de 

ra^riculture  et  du  commerce aa,9i6,633  ao,347,435 

Revenus  du  Ministère  des  travaux  publics.     31,377,926  1 1 ,3 1 7,926 

,         de  Tintérieur 6,778,000  5,4o8,ooo 

:      ,                  '       ,    des  finances.  .. .    .        1,960,000  1,326,000 

. de  la  guerre 816,000  816,000 

■    ,  ,.                         des   ailaires  étran- 
gères..  . , 1 26,000  126,000 

_! .  des  cultes  et  de  T in- 
struction publique          a4d,5oo  242,600 

—  :: '    "  " — :— : de  Injustice 1 ,5oo  1 ,600 

Revenus  divers 9,997,866  7,146,971 

Total  um  immrsB i«  1,066,394  i3M53,33i 

.  .  pBpansas. 

Dette  publique 66,oi5,45o  59«>77»675 

Ministère  de  la  guerre 32,817,711  29,410,868 

des  Qnanpes.  p ^ 9*633,679  ,..11 ,685j,^64 

Monopoles  de  TÉtat,. »    ,...«,.     19,469,740 

Ministère  des  cultes  et  de  rinstructiou  pu- 

bUque..*.  . .  ^. » i4, 263,400  13,390,820 

Ministère  de  Tintérieur io,2ii,i42  9,666,406 

MM.    I  ,.   4e«  travaux  publics. 4,ç\pa,ooo  3,739,78^ 

Chemins. 4p  fer  de  TÉiat., 20|4oo»ooo  « 

Ministère  des  domaines^ 3,79d,83i  3,263, i3a 

■               de  la  justice 4,692,680  4,664,23o 

des  affaires  étrangères 1,663,172  1,661,008 

Conseil  des  Ministres 62,900  62,960 

Total 179,902,766  136,694,626 

Foods  pour  Touverture  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires 1,163,669  1,968,806 

Total  dbs  dépenses 18 1,066, 3 24  1 38,663,33 1 

L'augmentation,  en  1888-89,  résulte  surtout  de   Tintroduction  dans  le 
budget  des  recettes  et  dépenses  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 
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RUSSIE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  188?. 

Le  humai  du  Ministère  des  finances  vient  de  publier  un  étal  provisoire  du 
commerce  extérieur  de  TEmpire  en  ifiSy.  Nous  en  détiK^hons  les  informa- 
tions suivantes  : 

h  —  Recettes  douanières. 

Voici  le  tableau  des  recettes  annuelles  de  la  douane,  or  ou  papier,  depuis  i88a^^^« 

RBGBTTIS  RBGBITBS        BBQnlB  T^fl^  . 

Airain.  en  en  évaluée 

roubles-métal.  roubles-crédit.        en  roubles-crédit. 

i88a 64i3aa,d57  2,207,184  98,690,870 

i883 ; 66,640,887  1.969,871  101,931,201 

1884 65,076,698  1,930,067  99,545,1 14 

1885. , 64,44i%686  1,835,077  98,497,606 

1886 20>77^'^5o  a, 101,288  108,396^846 

1887. 4 .. .  ^ . .  D4>fi70,467  2,io5,oo2  109,449,835 

UinBuence  de  la  baisse  du  rouble-crédit  est  ici  bien  appréciable.' 

Sur  les  109,449,835  roubles-crédit  auxquels  on  peut  évaluer  la  recette  .douanière 
de  1887,  les  droits  dlmportation  donnent  107,819,869  roubles,  les  droits  d'expor- 
tation 409,898,  les  droits  de  tonnage  et  de  ports  273,146,  les  recettes  acciden- 
telles et  spéciales  montent  à  871,678  et  75,244  roubles. 

La  diminution  des  receltes  douanières  exprimées  en  or  n*a  pas  été  motivée  par  les 
récentes  élévations  des  droits  de  douane,  car  elle  porte  presque  exdusivemeut  sur 
des  articles  d'alimentation  soumis  a»  tarif  du  i5  JiiUvier  i885.  Il  est  vrai  que  parmi 
ces  articles  nous  trouvons  le  thé,  dont  les  importations  par  la  douane  d*Irkoutsk  ont 
été  firappéas,  depuis  le  .10  novf^ibr^  1887,  a  un  droit  d«  j.3  roubles  par  poud  (au 
lieu  de  1 1  r.),  maïs  cette  élévation  du  droit  d*entrée  n*a  pas. fait  dim^iuer  les  im-» 
portations  de  cet  article  par  la  douane  d'Irkoutsk;  bien  au  contraire,  elles  se  sont 
élevées  en  1887  ^  4^8,ooo  ponds  ^  contre  375,000, /9oai&  en  1886.  .     . , 

Pour  juger  de  Télévation  graduelle  du  tarif  russe,  il  est  bon  de  consulter  le 


(0  Les  indications  de  là  Douane  différent  de  celles  du  Trésor  3  d'abord  le  compte  rendu  de 
ce  dentier  ae  comprend  pas  celles  des  recettes  douanières  perçues  en  1887,  qui  à  la  fin  de 
Tannée  n'avaient  pas  encore  .été  transmises  aui  trésoreries  ;  de  plus ,  dans  le  compte  fendu  de 
la  douane  figurent,  outre  le  montant  des  droits  acquittés  en  argent  comptant,  les  valeurs 
déposées  par  les  importateurs  à  titre  de  caution  et  dont  le  Trésor  ne  tient  pas  compte.  Par 
contre,  ce  dernier  inscrit  dans  son  compte  rendu  les  sommes  versées  par  les  importateurs  au 
moment  du  retrait  des  valeurs  déposées  à  titrsde  oautioii,  tan<tia  que  éesavmmes  ne  figunnt 
pas  dans  le  compte  rendu  de  la  Douane. 
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tableau  suivant  indiquant  le  rapport  entre  les  droits  de  douane  et  la  valeur  des  mar- 
chandises importées.  Ce  taux  de  taxation  s^exprime  par  les  coefficients  ci*après  : 

ABTICLES  MÂTIBaBS  ABTICLB8  MOTBimB 

d'tlimwiUlioB.  «écMStiroi  ï  Vinàtutn».  iii«Bafi«tnr&.  gwiralê. 

p.  o/o  p.  o/o  p.  o/o  p.  o/o 

i884 36  la  ao  ao 

i885 49  i4  37  a4 

1886 59  16  3o  a8 

1887 75  17  34  ag 

Le  taux  moyen ^  qui  est  maintenant  deag  p.  0/0,  était  moitié  moindre  (1 5  p.  0/0) 
en  1867  et  1877. 

Ce  sont  donc  les  articles  d*alimentation  qui  supportent  ches  nous  les  plus  lourdes 
charges  fiscales. 

IL  —  Importations  et  exportations. 
Voici  les  cbiffires  de  1887  comparés  à  ceux  des  époques  précédentes  : 

IMPORTATIOm.      BXPORTATIOIIS.  tOTAL. 

piaiOlHES.  —  —  — 

«^  mîliions  de  rooHes-crédit. 

1867-1871  (moyennes annueiies). .  397.9  373.0  ^69.9 

1873-1876 439.Û  36i.7  801.6 

1877-1881 498,6  533.8  i,o32.4 

1882-1886 456.4  536.7  593.1 

1886 38a.9  436.5  819.4 

1887 ,,..  333.a  568,5  901.7 

III.  —  Importations. 

Depuis  i884,  le  montant  des  importations  a  perdu  4o  p.  0/0.  Il  est  vrai  qoe  la 
baisse  du  cours  do  rouUe  rend  cette  perte  moins  sensible ,  mais  elle  n*a  pas  manqué 
de  produire  son  effet  sur  les  receltes  douanières. 

Le  seul  article  dont  Timportatîton  continue  k  augmenter  est  le  coton. 

Voici  comment  a  varié  Timportation  moyenne  aonudle  des  cotons  : 

QUARTiri.  VALBDR. 

milliers  de  pouds.  milliers  de  rooUes* 

de  i88i.i885. .. .  ..<......• 7,i35  78»5a4 

de  1886 7,a48  71*986 

de  1887 io,o55  96,436 

On  voit  que  Timportation  de  1886  (7.3  milUons  de  pouds)  dépiiasàitàpeinerim- 
portation  moyenne  des  eiaq  années  précédentes  (7.1).  Celle  de  1887  monte  à  10  mil- 
lions de  pouds,  valant  96  millions  de  roubles. 
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Les  autres  principaux  articles  d^importation  sont  les  suivants  : 

QUANTITE.  YALXOB. 

miUioBs  de  poads.         .  nâJions  de  rooUes. 

1887.  1886.         1887.  1886. 

Thé 0.607  o.gai  i5.i  35.7 

Vin  de  raisin • #  ê               7.A               8.4 

Harengs  salés 5.i  4*9               6.7               6.g 

Gafi3 o.3i  0.45            4-0              .6.0 

Laine o.5o  o.55  17.6  i8.5 

Couleurs  et  matières  colorantes. .  3.ao  a.88  i3.g3  ^3.97 

Houille  et  coke. 96.7  1 13.4  ii.oi  i3.45 

Filés  de  coton o.ai  0.17             9.64             7-^9 

Huile  d^olive '  0.69  6.91             o.o4             8.97 

Soie • é 0.00  0.027           7*^9             ^-9^ 

Fonte  en  barres  et  en  débris. . . .  8.78  i4-5i             5.54        ,    8.21 
Matériel  de  chemin  de  fer,  engins 

contre  Tincendie,  etc 1.01  i.a6             9.80  11. 54 

Objets  en  acier,  fer  et  fer-blanc ...  1  .ci  1 .35  '  9*  5o  1  a  .a4 

III.  —  Exportations. 

On  Yoit  que  Texportation  a  considérablement  progressé ,  favorisée  qu'elle  était 
par  la  dépréciation  du  papier-monnaie  et  par  une  certaine  baisse  des  prix,  que 
FAdministration  évalue,  comparativement  à  1886,  à  a.i  p.  c^o  sur  les  articles  d'ali- 
mentation, à  i5  p.  0/0  sur  les  articles  manufacturés  et  à  0.1  p.  0/0  sur  les  matières 
nécessaires  À  Tindustrie^^ 

La  reprise  a  été  très  marquée  pour  les  céréales  ^^^  :  877  millions  de  pouds  exportés 
en  1887,  contre  a6i  en  1886. 

EXPORTATIONS  SB   ciftiALES. 

millions  de  poads.  millions  de  rouUes. 

1887.      1886.  1887.     1886. 

Fromenl i3o.6  86.6  i4o.o  90.7 

Seigle 77.5  65.0  54*3  47*5 

Orge 5o.5  4i-a  34*6  aS.g 

Avoine 61.0  34*6  4o.7  a6.4 

Maïs 39.7  19.7  19.0  ia.6 

Une  augmentation  considérable  se  rencontre  aussi  dan»  Texportation  des  pro>> 
duits  du  naphie  :  10.8  miltions  de  pouds  en  i885,  i5  millions  en  1886  et  19  en 
1887.  (Le  pétrole  raffiné  figure  dans  ce  dernier  chiffire  pour  la  millions  de  pouds.) 
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_  est  ' 

Les  autres  principaux  articles  de  notre  exportation  ont  donné  les  résoltata 
suivants  :  '  ' 

QUANTnis  TALBOBS. 

luaeBAiiDms  vxFoaffiis.  dmtéi»  exportées,    millions  de  roubles. 

1887.  1886.        1887.    1886. 

Œufs MîIRons  de  pièces. .  5o5.d  33 1.2  7-9       ^*^ 

Sucre  raffiné Millions  de  pou ds  . .  3,58a  3,aa5  10.9  10.0 

Alcool  et  eau-de-vie *  t  8-7       8,g 

Produits  des  forêts *  t  27.3  33.7 

Graine  de  lin.. 1Q«730  10,^09  a6.8  i4.^ 

Graines  oléagineuses 6,5Si  ^,478  6.6       3.5 

Lin 8,55o  7,080  476  38.5 

Chanvre 3,837  a,343  19,^  1 1.4 

Soies  de  porc i5o  139  7.2       6.0 

Laine  ordinaire.. ^..  i,oi3  1,180  8.8  10. 

Laine  de  mérinos 576  9^3  5.8       8. 

En  résumant  les  résultats  de  1887  pour  les  quatre  prinçipau)^  châpjU^s.  d! impor- 
tation et  d*exportation ,  on  obtient  les  chiffres  suivants  : 


fjiFoaniuurs. 

â887.    .  .       i886- 

roubles.  roubles. 

Articles  d*alimentation 50.396,569  89^Qad>45l 

Matière^  nécessaires  à  l'industrie aa4«4o4i4')3  aai,Âo7,ooa 

Animaux : 498*430  6 1  o,a36 

Articles manufacturés 57,94o,oa3  7i,85i,5o3 

'  Total 333,a39,45i  382,899,192 


«XFORTATIORS. 


Articles  d*aUmentation , 350,639,591  a5a,57a,2i5 

Matières  nécessaires  à  ^industrie 193,262,080  1 60,839,  léd 

Animaux. 1 1,990,560  1  i,33o.4o3 

Articles  manufacturés 12,627,493  11,773,454 

ToTAii 6My5i9v72A  il36,5i5Ai6 
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RUSSIE, 


LES  ENTREPRISES  COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES. 

Nous  avons  signalé,  en  février  i885  (page  364)i  rétablissement  d'un 
impôt  supplémentaire  swv  les  entreprises  commerciales  ou  industrielles  payant 
des  droits  de  guilde.  Le  Joarna/  da  Ministère  des  finances  du  3-:^ô  avril  dernier 
donne  «  avfc  le  nombre  des  établissements  soumis  à  ce  régime»  Timportance 
de  leur  chiffre  d'affaires  et  le  taux  de  leur  bénéfice  net  pendant  le  dernier 
exercice. 


COMIIBRGIS. 

Obj^ii  mamifactiirés. 

PafMemtnttrie,  coofoctioD»  et  moelos 

Deorécs  colovidles  et  comeitiUes 

Pain  et  farioe 

Produits  agricolei. 

Articles  en  fer*  et^ .  ; 

Cair  et  sellme 

Glaces,  verres,  lampes,  vaisselle,  etc 

Meubles,  etc 

Bois  de  constnuctioa  et  de  chauffage. ..... 

Drogfueries  et  pharmacies. 

CavHM  et  dépôts  de  vins 

Hôtels,  resta arants ,  traiteurs,  buffets f  etc. 

Ageuts  de  change,  etc 

ÏBtrepreneors  cnven*  *..«.. -. . 

JElAtrepnses  de  transports 

TOTàOX  et  MOTWlIBft* 

Filatures  de  laine 

Filatures  de  cotoo 

Fabriques  de  textiles  (lin  et  chanvre). . . . 

Fabriques  de  tissus  de  laine 

Tôntureries  d^étofies  et  de  filés 

Fabriques  de  produits  chimiques. 

Raffineries  de  suif  et  de  cire. ,'. 

Fabriques  de  cuirs  et  ^'autres  produita 

|]siaes  métfljlw^iqiies  et  techniques. 

Industries  travaUlant  le  bois 

Verreries ,  Ëibriques  de  porcelaine ,  faïence  et  de 

briques 

Fabriques  de  produits  alimentaires 

Typo^aphies  et  lithographies. 

Pùwofgmpkie ,  .^ • 

TaiU««is ^ 

Confiserie  et  boulangerie 

Total 

Total  génbaal 


NOMBRE 

ivTainisBs. 

I       I 


31,967 
6,3(i6 

12,549 
8,458 
2,184 
3,513 
1,814 
961 
478 
2,683 
2,687 

13,178 

16,690 

2,421 

1;313 

931 


111,139 


615 
559 
380 
143 
239 
284 
459 
090 
731 
692 

670 
2,926 

817 

441 
.236 

486 


12,064 


123,203 


MONTANT 

AISUSL 

des 
opérations. 


BÉIIÉFICE 


mililons  de  ronblei. 


484.2 

160.1* 

325.7 

450.7 

75.3 

93.5 

51.8 

21.3 

lO.d 

68.7 

58.4 

106.0 

126.3 

2,305.7 

49.5 

24.1 


4,914.3 


64.8 
78.7 
16.9 
12.0 
35.9 
8.9 
12.6 
25%  2 
48^.8 
22.6 

24:0 

102.0 

12.8 

2-9 

4.8 
13.6 


528.7 


5,443.1 


24.2 
9.2 

14.9 

15.5 
2.9 
5.2 
2.7 
1.3 
0.7 
4.6 
4.3 

}2.2 
8.5 

19.4 
2.7 
1.9 


151.9 


2.2 
3.8 
1;0 
0.6 
2.1 
0.6 
0.7 
1.5 

a.o 

X.7 
1.7 

d.e 

1.0 
0.3 
0.4 
0.9 


31. 


183.1 


du 
fiSTiÉrica. 


p.  •/«• 

5.0 
•  6.7 
A.V 
3.4 
3.9 
6.5 
5.9 
6.1 
6.1' 
6.6 
7.3 
0.9 
i6,7 
0.8 
5.4 
7.8 


3.0 


3.4 

4  9' 

5.7 

4.9 

5.9 

7.0 

5.7 

6.6 

6.1 

7.4 

7.2 
6.4 
7.8 
10.1 
7.8 
6.5 


5,9 


3.3 
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DANEMARK. 

•     L'IMPÔT  SUR  LE  RANG. 

Dans  les  tableaux  que  nous  avons  extraitk ,  le  mois  dernier^^\  de  ia  statis- 
tique budgétaire  récemment  publiée  par  le  bureau  de  statistique  du  Royaume 
de  Danemark,  on  a  pu  remarquer,  dans  le  groupe  des  contributions  directes, 
un  impôt  sur  le  rang,  dont  le  prodoit  est  pen  considérable  (56,ooo  couronnes 
environ  dans  les  dernières  années),  mais  qui,  par  sa  nature,  mérite 
Fattention. 

M.  Mail  us  Gad,  chef  du  bureau  de  statistique,  a  bien  voulu  nous  foomir 
sur  cette  taxe  les  renseignements  suivants  : 

L'impôt  sur  le  rang  date  de  l'j^à-  Dès  la  fin  du  xvii*  siècle,  un  règlem^t était 
intervenu  pour  fixer  les  droits  et  les  devoirs  des  personnes  que  leur  situation 
Bdettait  en  évidence,  savoir  :  officiers  de  la  Cour,  officiers  de  Tannée  et  de  ia  marine, 
fonctionnaires  supérieurs  des  administrations  civiles  de  f  État,  el  autres  sujets  da 
Boi  gratifiés  par  lui  d*un  Utre  ou  distinction  honorifique  .quelconque.  Ce  règlement 
%  été  plusieurs  fois  revisé,  notamment  eh  17^6  et  en  1808. 

En  17641  ces  diverses  catégories  de  privilégiés  forent  soumises  à  une  taxe  per- 
sonnelle, qui  prit  le  nom  d'impôt  #ar  le  rang,  et  dont  le  taux  venait  depuis  160  cou- 
ronnes par  an  pour  la  première  classe  jusqu*à  la  couronnes  pour  la  neuvième  et 
dernière  classe. 

L'établissement  de  cette  espèce  de  capilation  graduée  s'explique  par  les  diiB- 
cultes  budgétaires  de  Tépoque.  On  admettait  qoe  la  condition  sociale  des  personnes 
àssujeUies  à  cette  obligation  pouvait  être  considérée  c<Mnme  Tindice  d  une  certaine 
aisance ,  et  Tlmpôt  suf  le  rang  nétait  qu une  variété  d'impôt  sur  le  revenu. 

n  est  à  remarquer  que,  dès  le  début,  certains  fonctionnaires,  et  en  particulier  les 
officiers  subalternes ,  bétiéfîcîaîent  d'une  exemption  totale  ou  partielle  et  peu  a  pea 
fes  cas  de  dispense  se  sont  multipliés. 

Enfin  la  loi  du  26  mars  1870  ordonna  qu'è  l'avenir  il  ne  serait  plus  donné  à 
aucun  fonctionnaire  de  l'État  d'autre  titre  ou  rang  que  celui  résultant  de  sa  fonction 
même,  laquelle  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  l'impôt.  Le  Roi  peat  cepen- 
dant donner  à  un  fonctionnaire,  comme  h  un  antre,  une  charge  de  la  Conr  ou 
une  décoration  impliquant  un  titre  ou  un  rang  passible  de  la  taxe;  mais  ces  cas  de 
cumul  sont  rares. 

£a  kiide  1870,  en  faisant  sortir  les  fonctionnaires  de  la  liste  des  contribuables 
à  l'impôt  du  rang,  a  naturellement  diminué  la  productivité  de  cette -contribution. 
Elle  donnait  86,000  couronnes  on  1870-71  et  nen  donne  plus  que  56,ooo  à  l'é- 
poque actu^e. 


(1)  Voirie  Bulletin  cravrii  1888,  page  49s. 
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ÉTATS-DNIS. 

LA  POSTE,  SES  RECETTES  ET  SES  INÊPENSES. 

Les  quatre  dernières  années  coostitaent  une  période  intéressante  dans 
riiistoire  financière  de  la  Poste,  aux  États-Unis,  et  VUnion  posiak  du 
1*  mai  va 'nous  aider  à  en  résumer  les  incidents  principaux.. 

Depuis  trente  ans,  à  la  seule  exception  de  Tannée  i965,  il  y  avait  eu  dans  le 
budget  de  T Administration  des  postes  un  déficit  annud  {dus  ou  moins  considérable, 
quand  Tannée  fiscale  i88a  vint  donner  un  excédent  de  recettes  de  i,iloo«ooo  dol- 
lars. Pour  Texercice  i883,  cet  excédent  s*élève  même  à  près  de  a  millions  de 
dollars.  On  pouvait  donc  croire  que  la  longue  période  des  aéficits  était  close.  Elle 
Taurait  certainement  été,  si  une  mesure  lé^slattve  qne  beaucoup  rédamaient  im- 
périeusement, mais  que  â*autres  combattaient  commèf  dangereuse,  n^était  Venue 
rompre  de  nouveau  un  équilibre  si  laborieasement  conquis. 

'Le  port  des  lettres  fiit  réduit,  à  partir  du  t*  octobre  i883,  de  3  à  a  cents: 
c^ètàSf  sur  lé  plus  important  des  retenus  postaux  un  sacrifice  d'un  tiers.      '  ' 

La  conèéquence  inévitable  de  cette  mesuré  ftit  que  Tailriée  fiscale  i883-8d.  pen- 
dant les  neuf  derniers  mois  de  laquelle  on  avait  appliqué  le  droit  de  a  cents,  se 
présenta  avec  une  diminution  de  recettes  de  3  i/i  millions  de  doBars.  Le  déficit 
avait  renaru.  ' 

Les  oéfenseurs  de  la  réduction  du  port  des-  lettres  avaient  émis  Topinion  que 
Ti^aissement  dn  droit  serait  suivi  d*Qn  accroissement  du  nombre  des  lettres  assez 
puissant  potir  condenser  au  bout  de  peu  de  teuips  la  différence  de  recettes.  Cette 

iirévision  ne  fiit  malbeureusement  pas  vérifiée,  les  recettes  continuèrent  à  baisser  et 
es  dépenses  à  s*aocroitre,  et  le  3o  juin  i88&  FAdmimHration  se  trouvait  en  pré- 
sence d*uu  déficit  d'environ  7  millions  de  dcrflars.  Indépendamment  de  rabaisse* 
ment  des  taxes,  te  résultat  était  imputable  à  la  crise  qui  avait  commencé  avec 
l'aulomne  de  ï883.  Le  plus  ou  moins  d'activité  des  aftiires  exerce  toécessairemenf 
une  influenceconsidéridile  sur  le  mouvement  dés  receitéè  piMlales. 

Malgré  le  retour  des  déficHs,  une  loi  du  3  mars  1880,  entrée  en  vigueur  le 
1*'  jui&et  de  Isi  même  année,  est  encore  venue  diminuer  les  revenus  de  la  poste. 
Cette  lot  a  porté  le  poids  des  lettres  simples  de  1/1  once  ii  1  once,  tout  en  réduis 
santde  moitié,  cest-A-dire  de  3  cents  à  1  cent  par  livre ^'Ue  port  des  journaux  et 
piMioatioDS  péfièdiques.  0  est  ififfloile  de  se  rendre  compte  de  la  perte  résoltant 
de  l'élévfeiUon  de  l'ofâté  de  poids;  on  l'évalue  toutefois  à 800,600 ou  900,000  dollars 
par  an.  Quant  i  la  réduction  du  port  des  journaux,  elle  a  eoMé  près  de  1  «2100,000 
dollars.  Cette  nouvelle  diminution  de  recette  faisait  prévoir  pour  l'année  fiscale 
i88l>^5,  qui  avait  d'ailleurs  débuté  sous  de  si  flebenx  aospiees,  un  défiéilr  d*au 
moins  9  mulions  de  dollars. 

Cependant  cet  exercice  s'est  réglé  d'une  manière  satisfaisante.  Le  déficit  n  a  été 
que  de  6;9OOi0Oo  dollars,  reatant- ainsi  d'environ  100,000  dollars  inférieur  au 
déficit  de  Tannée  précédente.  Cette  am<4iotwtion  provient,  non  d'une  augmentation 
extraordinaire  des  recettes;  qui  sont  au  contraire  restées  un  peu  au-dessous  des  éva* 
iuations,  mais  de  la  stricte  économie  que  s'est  imposée  l'Administration  des  postes 
dont  les  dépenses  ont  été  notablement  inférieures  aux  prévisions. 

(*)  La  livre  américaine  (ponnd)  est  de  éSd  grammes. 

BULL.  DE  STAT.  h  1 
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La  nouvelle  année  financière  1886-87  s  annonçait  bien.  Aucune  mesure  législa- 
tive nouvelle  n*était  venue  modifier  les  taxes  postales.  D  autre  part ,  la  situation  extrê- 
mement prospère  des  afiaires,  le  réfeil'  d»  l'eypidt  d'entreprise  et  Tinstinct  d  activité 
qui  distingue  le  peuple  américain  paraissaient  promettre  un  puissant  essor  au  trafic 
postal.  Ces  espérances  n*ont  pas  été  trompées.  Le  3o  juin  2807,  le  déficit  se  trouvait 
réduit  à  à  millionis'dë  âoHàrè^,  cest^à  dire  cfa'ÏL  avûit  diminué 'dé  J/7. 

On  peut  admettre  qu  au  cours  de  Texercice  1887-88  le  déficit  ^ujinuera  encore, 
si  le  mouvement  ascensionnel  de  la  circulation  poiîale  se  ma^ntiept  ^Administra- 
tîon  a  toute  raison  de  croire  qu  au  3o  juin  1808  le  déficit  aura  presque  entière- 
ment disparu  ;  si  k  cette  époque  les  dépenses  dépassaiôdt 'Encore  les  recettes,  la  dif- 
féreace  ^«rait  certaineqfiwt  inférieure  à  l^  lOfmQJÇ  q^e  le  Gpi^vcirnefp^t  ^lixêit  à 
fsiyev  k  la  .poste  si  h  corre^poi^daQoe  officiç^e  ne  jpuil99JJt  fff^^,^  M  iJi'fochi^e*  Le 
service  effectué  gratuilen^ent  de  ce  chef  peut  être  évalué  à  >  oâtUli9p&  xie  dollars  au 
moins.  Si  donc^  ai^  x"  juillet  1888,  Téquilibre  entr^  les  re^eUe^  et  les  dépenses 
n  est  pas  encore  absolument  établi,  on  pourra  dire  cq^epdant  qi^e  le  service  postal 
est  redevenu  ;e2^5tt^(aûung,c'e^t-àHSjre  que  la  poste  amécipaine  se  suffit  à  eUe-fôème, 
et,  qu  elle  e;;t  sortie  sai^e  et  «Auve  de  U  crise  qui^  Iw  19^^  J*^t  4ubir  k  c^fonoe 
opérée  en  i883. 

Malgré  récoQomie  qye  lui  imposait  la  diminution  de  «e^  r^fiti^,  TAtoinistra- 
tîon  n*a  pas  cessé  de  perfectîppoer  son  expbitatipn.  L*oaverture  de  beaucoup  de 
nouveaux  bureaux  ,di9  poste,. r^çcroissement  du  perdooaeli  1  extension  du  réseau 

Sosta1^«  la,  i^ulti^lifîatiDn  4es  transports  par  trains,  4e  grande  vitefse  et  bewiçoop 
'autres  4>^po^9^^  !9^4^?  en  fournissent  la  preuve,  .  . 
En  présence  de  la  promptitude  relative  avec  laqueUe  la  situation  fiiiaucière  a 
rçjpri^  sqn  assiette,  d^  vpif  ^  sont  déji  élevées  popr  comseîUer  une  nouvelle  réduc- 
tion dés.taite^.  L^prix de^ lettres  intérieures  aux  Ëtf^ts-Unis,  tel  qa*Ua été  fixé U 7 
a  qui^tre  aASi  est  inférieur  J^  celui  de  tous  les  autres  pays  du  ^obe,  si  Top  tient 
cçmptç  des  ifumeusies,  étendues  de  territoire  quil  s'agit  de  detservjx.  et  pourtant 
cçrtaiaçs.p^^fsonnes  prop9^^  ^Aî^  ^  fabaisaer  enaore  et.  d^  1^>  réduira  au  taux 
pre3qv|e  dérisoire  4e  :i  eeoi  par  .on(E^  L*Adminîstratiou  n  eaft  pas  disposée  à  se 
1^4^^  ^  c;e4^ir-  Elle  ^tune  quelesintérèts  géoêrw^  4MMy|D  exigent»  nutteiaeat 
fU*.oa  abaisse  encora  uu.iàiiif  déji  si  i^odique.  fille  4epa4ilde^e  fe  port  des  lettres 
soit  maintenu  à  un  tW^;  suffisant  pour  lui  permettiie  ,de  cpuipouser  la  pe^rtie  qu  elle 
subit  sur  les  autrefii^atégiHâes  depyqîs^  Eu.e£Ebti  il  «fe  fout;'Plis  ^«uUier  que  le  port 
des  lettres  d9it,pou\prir,}efi  frais  de  transport  dea  iaipriméfi*  jowuaux;  éehantiUons, 
e^;4« adwis  au  béoé&çe  dune  taxf  réduîte^et  qui.pfodui^ent Apeiueîa  quaoaii^tième 

partie4^.}areGette:toM^-  •  [  .  ♦..:  . 

Lorsque. VA4aiMÛftrat^u«  à  (créa  d*eceiioo»<tet4e  prudeoqtft  ae^  i^rai^oinplète- 
meut  remise  des  perturbikupns  que  la  réforme  de  i883  a  int|oduite$  danaso»  r^rae 
financier,  on  pourra  songer  à  un  nouveau  dégr&vefoekitt  soit  pour  les  lettres  sooles, 
soit  aussi  pQ«ir  les  imprimée  ^tréobentSiooA.     ,     , 

PourJk  Pipuient,  ;rAdawistra|i<)n  «e  préoocMfRe  de  réorgeniaer  son  personnel. 
Elle  compte  employer  les  excédents  de  recettes  qui  seoaUeot  a'aaootioier  pour  ud 
pcocbain,  avenir  à  la.  çoUKtrttetion  de  bAtiments  4e  poste>  spéeiaaa,  à  TaméAioijation 
du  service:  des  distributions  postale»,  a  TâiteQsîaa  de  ce  service  dans  les  trains  de 
grande  vitesse,  etc.  B  lui  swible  qne.  eea  réforwe»  semréiMit  .mieux  lea  intérêts 
généraux  du  pays  qu'une  révision  prématurée  des  tari^  aelneb» 
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Nous  avons  poMié  éé  ki6W  ^SilfS' ('pJ^  !i3^7  ia  ké/ie^  dés'  bdd^et^  caûv 
diens  depuis  1867  jusqu'à  1882.  Depuis  lors,  les  revenus  pUlitics  du  Do- 
minion  n'ont  pas  augmenté,  au  contraire.  La  comptabilité  budgétaire  du 
Canada  comporte  trois  divisions  :'  le  coruolidatei  fond,  qui  représente  le 
budget  ordinaire,  le  chapitre  des  emprunts  et  les  comptes  ouverts   [ofen 
accoantf). 

Les  recettes  et  dépenses  ordinaires  put  varié  comme  suit  depuis  1881-83 
(Tannée  financière  conmience  le  i"^.  juillet}  : 

BXCiDBMTS 
AIIBéES.  *"^*=*-  ""^^^^  OU  déficit». 


i88i-$a ..,...,...  .$3,383,456  a7.Q67.104  +  M^fi.S&^w.  ; 

1882-83 35,7q4*65o  a8,73a,i57  +  T»«>64t49*       1 

i883-84 31,861,962  31,107,706  +      754,256  ' 

i884-^5,.>#  à* .. .  32,797,001  35,637,060  —  2,24o,o59 

ia8M6.....«.^-      33,177,040     39,011,61a     —5,834,572 

1886-87 35,754,993       35,658,i6i       +       96,832 

Les  dépenses  de  1 884-85  et  1 885-86  comprennent  les  frais  causés  par  la 
rébellion  du  nord-ouest  (1,697,8,51  dollars  en  }884-85  et  3,1771220  en 
1885-86).  ,.  .  . 

Pour  les  deux  derniers  exercices  le  budget  ordinaire  peut  se  résumer 
comïne  il  suit  : 


KKCnTBS» 


1885-86,  1886-87. 


dollars.  âoUan. 


pouanes. ..  ^ ,  •...., , *** ,  19,373,551  22,3.78,801 

Accif  ç.  ^ ,...,. •  •   .        5,852,Qo4  6,3o8,20i 

Postes , . , .  «  1,901,690  2,020,623 

Travaux  publics,  chemins  de  fer.. . .  3,082,417  3,270,782 

Intérêts  de  placements. 2,209,078  990,887 

Recettes  diverses. . ., 607,400  785,699 

Total  des  recettes 33,177,040  35,754«993i 


DBPBNSBS. 


Dette  publique.  ....»/..«• 1 1,563,624  12,090,10$ 

Services  publics. ... 1 1,578,688  14,900,108 

Subventions  aux  provinces 4«ioû,34i  4*182, 525 

Frw^dpar^pliop...  •  r<..^  4-^»«*  8,370,097  7^808,751 

Total  des  dépenses 35,687,680  39,01 1*611 
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Parmi  les  dépenses  des  services  publics  en  1886-87,  on  peut  citer  les 
chifires  si|ivaii1^ ^eGopyeifieiiMi âvil  f  f.,9f  1,8^1  dfl||l<^: justice •  $|7,i  i5; 
pensioL  eOJôDcIsidè'  rètiliitè,  Ijo^^égM^mmî^ratioli,^  Bitm^l  nilicc  et 
forces  enrôlées,  1,193,693 ;  pécheurs, 'di5,4d3;  sauvages,  i,20i,3oi;  tra- 
vaux et  édifices  publics,  2,i33,3i6;  cben^ns.de  fer  et  pénaux,  131,629. 

La  dette  publique,  aU  3o  juin  iSé'y,  était;  brût,^  de  373,187,626  dollars 
et,  net  de  237^iï»^^^.iff  )*VX.^l}i^t^^'^^  h^^tte  totale  était 
dç,3.5A  p,.o/o.     ,  .,     ,;       ^  ..|   .      ..; 


CATV  Ai)  a: 


,   :  LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Le  Bulletin  de  déceiQbre  18 78  contenait  le  tatiieau  des  impcMtations, 
exportations  et  recettes  douanières  du  (Canada  pendant  les  dix  années  1868- 
1877.  Nous  allons  remettre  cette  statistique  à  jour  :. 

'      '  '  '  J    '    '  ■■      -   '   1—^ 

^^j^£jj^  EXPORTATioi».  Commerce  Commerce 

'^      î  ■'.  -     (géaéndi  ■•  spédd. 

'  1876*77. .  j rf  .•.  *  »'i ,.-.;...  '   ^  ^'7&v87B^3a3» i     9gf,^y;96a  -  ''  '96^3oo48S 

.1977-78.  ,.'•... 4-4. w... M,.. .-  .  79i333^667i  •.    g^^h.'jfk^i . .  ^1*199^577 

1878-79; 7i.A9i..3;>5,  ,.  .§ij^j$4*4»7ir.  j.*o<ï4<46o8 

1879-80 87,911,458       86,489,747       71,782,349 

,  a88orr9i,..., ^ . .  ^ . , . .  r . .  .  98,990^893    ^  i<>^«3{io>84o      .9116 1  a,6o4 

1881-82 iQa,i37,^p3     4 19,419.1^00.,  ,  xi2MSt^in 

i88a-83. 98,085,89^  .    i32,234tQ22  .  .,ip3«i37,pi9 

i883-84. qi,4o6,4q6      1 16,397,043     ioo,i8o,644 

1884-8&. .......  ^ 09,238,361      io8,94ii486      102,711,019 

1885-86. ..-..; 85,25i,3i4      io4,424,56i       99,602,694 

1886-87 .  89,5i5,ooQ      1 1,2,890,000                   t 

L'inflùentie  restrictive  des  relèvements  de  tarifs  est  ici' très  apparente. 
Dans  les  imlxoMtiotis  de  1886-87,  la  part  des  États-Udis  eàtde3$.98  p.  0/0 
et  celle  de  l'Angleterre  de  39.82  p.  0/0. 

Dans  les  exportations,  FAngleterre  entre  pour  49*79  p*  0/0  et  les  États- 
Upis  pour  42.07.  Apr^s .c^  .^detjtx  pays  viennent,  avfc;  an  c|bi|Er^  |].*^Sidres 
vio^  fois  moindre,  les^  Iqdes  occidentales,  pais  l'Aliemagnei  Ija  QaiqeieLle 
Japon  ^  TAmérique  dn  <Sad  et  la  France.  •    .  .1  < 

Lesorepettés  douanières  se  sont  élevées  à  i.^373,&&i  jdoUars  en  tf  86-86 
et  à  22,378,801  en  1686-87.  *-        j  '    v  ^ 
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BULLETIN  DE  STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


JUIN    1888. 


LOI 

PROROGEANT  L'AUGMENTATION  DES  DROITS  D'ENTRÉE 
SUR  LES  ALCOOLS  ÉTRANGERS  C». 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  d^utép  ont  adof>té. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  in  teneur  suit: 

Article  unique.  -^  Lesdkpo^ilîoQs  de  la  lof  du  5  juillet  1887  et  de  la 
loi  du  26  février  1888,  modifiant  le  tableau  A  du  tarif  général  des  douanes 
sur  les  alcools'  étrangers  (eaux-de-vie  en  bouteilles,  eaux-de-vie  autrement 
qu'en  bouteilles  «  alcools  autres]  «  continueront  d*a^oir  leur  effet  jusqu  à  ce 
qu  il  en  soit  autrement  ordonné. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  29  mai  i888. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  RépuUique  : 
Le  Minisire  des  Jiiuùices ,  LêMOûs(ré  dft,m^nierce  et  de  Vinâustrie, 

P.PETfTRAL,  '  PiBBRE  LEGRAND. 

^    ,.. 1 1 

(*)  Dépôt  du  projet  à  ]a  Chambre  des  députés?  %^  «û  1888  {Doc.  pari  n"*  3698,  J.  0. 
p..-*.*  0*  R'Ppoi^  de  M.  Viger,  a6  mai  1888  {Doe.  parL  n*  3717,  J.  0^  p. . .).  Adoption, 
26  mai  1888  (Déb.  pari,  J,  0.  p.  i5i5].  —  Transmission  an  Sénat,  a8  mai  1888  {Doe, 
parL  n*. . . . .  i  J.  0.  p.. . . . .}.  Rapport  de  M.  Boulanger,  a8  mai  1888  [Doc.  pad,  n**. . . 

J.  O.  p ).  Adoption,  a8   mai   1888  {Déb,  pari.  J.  0.   p.  756).  —  Promulgation. 

3o  mai  1888  (J,  0,  p.  2  33o).    . 
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LOI 

AUTORiSÂNT'Li  GOMPAGNlii;  DO  CANAL  DS  PANAMA  À  ÉBffiTTRE 
DES  TITRES  REMBOURSABLES  AVEC  LOTS  <»). 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  Répoblique  promulgue  la  loi, dont  la  teneur  soit  : 

Article  1''.  —  La  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de 
Panama  est  autorisée  à  faire  i  jusqu'à  coacar^^nce  de  600  millions  de 
francs,  une  émission  de  titres  remboursables  avec  lots,  par  la  voie  du  sort, 
aux  conditions  suivantes  :  ,        ^ 

1®  Les  titres  émis  jouiront  d'un  intérêt  annuel  dont  le  taux  ne  pourra  être 
inférieur  à  3  p.  0/0  du  capital  nominal; 

2®  La  sonune  totale  annuelle  attribuée  sous  forme  de  lots  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  1  p.  0/0  du  capitf}; 

3"*  La  valeur  nominale  des  titres'  émis  ne  pourra  pas  être  inférieure  à 
3oo  francs;  — ^  le  fractionnement  ultérieur  des  titres  émis  est  interdit; 

ii°  Le  remboursement  de  cet  emprunt  dans  un  délai  maximum  de  9g  ans 
et  le  payement  des  lots  seront  garantis  par  un  dépôt  suffisant,  avec  affecta- 
tion spéciale,  de  rente  frfinçaise  em  dé  tilïels  gÉrrjintb'par'  le  gouvcrtiemenl 
français.  Lt  Compâgnia  universelle  .du  canid  interocéanique  de  Panama, 
pour  répondre  à  TobligatioQ  qui  lui  est  imposée,  est  autorisée  à  augmenter 
dans  Wa  inémM  oooditioiia  fedît  .emprlmt  de i6ooj  miUîonadt  U  •somiue 
t  oéceasaîre  à  la  coustitntiou  de  -ce  loâda  de  fanniie^  «ttte^  «agOMtttalMii 

d'esaprout  ne pauvaategicédbr'aot  q^  de k sonuoe fmacipaie*  . . 

)  î.  --^  ÉvenliieHement,  si  la  Compagnie  unîVersëUe  du  Catia!  iitterocéa- 

^  nique  de  Panama  convertissait  tout  ou  partie*  de' èes  dirfî^tidtii  ahciémiés, 

les  dispositioijis  de  Tarticle  i*'  seraient  applicables  aux  obligations  nouvelles 

créées  en  vertu  de  cette  conversion.  :  . 

3. —  Tout  le  matériel  nécessaire  à  Taccottiplissemfat  des  travaux  sera  fa- 
briqué en  France. 

*  Les  matièrbë  preidières  devront  être  de  provenance  française. 

&.  —  Tous  prospectus  ^affiches,  publications  et  autres  documents  destinés 
I  à  la  publicité  f  devront  porter  en  caractères  de  même  grosseur  que  ceux  em- 

I  ploy4  pour  f  annonce  de  f  cmiprtlnt',  et  au-dessous  du  montant  de  l'em- 

I  prunt,  la  mention  : 

«Emprunt  autorisé  conformément  aux  preacriptions  de  la  loi  du  21  mai 

\  ^ ^ ; 

I  (')  Propositioa  déposée  à  Ij^  Clumfavailes  défintés  for  M.  Michfil^  i*'  mais  1888.  (Doc. 

*  pari  11*8486,  J.  0.  p.  261).  Rapport  âe  M.*  Gomot,  20  mars  1888  {Doc.  pari,  n*   »556, 
/.  0.  p.'  di5),  Rapport  de  M.  H.  Maret,  iS  avril  1888  [Doc,  pari  n*  2654»  J.O.ip ). 

I  Discussion  et' adoption,  27  et  28  avril  1888  [Déh,  pari.  J.  0'.  p.  i3Sg  et  1377).  —  Trans- 

mission au  Sénat,  3 o  avril  1888  (Doc.  pari  n"  33/i ,  /.  0.  p.. .  t)-  Rapport  de  M.  Botérian, 

28  mai  1888  {Doc.  pari  n** J.  0.  p.. . .  ).  Discussion  et  adoption,  4  et  5  jmn  1888 

{Déb.  pari  J.  0.  p.  8i5  et  83i  ).  —  Promulgation,  9  juin  188B  (J.  0.  p.  2377). 
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i836,  par  la  loi  du  8  juin  1888,  ngiaispans  aucune  garantie  ou  responsabilité 
de  l'État. . 

La  même  mention  sera  insérée  «b  tête  des  titres  provisoires  on  définitifs 
remis  aux  souscripteurs. 

Toute  infraction  à  la  disposition  ci-dessns  pouira  entraifter  le  retrait  de 
Tautorisation  par  simple  arrêté  du  Ministre  des  finances. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parKé^ébat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  eiLécatée  comme  loi  de  rÉtat.  '  ^ 

Fait  à  Paris»  le  a  juin  jl888. 

CARNOT. 
Par  le  Prëodent  de  la  RëpoUiqne  : 

Le  Minisire  des  finances, 
P.  PEYTRAL.  • 


LOI 

ABAISSANT  LE  PRIX  DES  PAS^PORTS  \  TINTÉRIECR  ET  À  L'ÉTRANGER  <»>. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  clés  députi^s  ont  adopté , 
Le  Président  de  lia  Bépubli^w;  française  prQ0^^g^e  in  loi  dont  la  teneur 

krnnoJM  1^.  *«^  Le  prix  éBSifpaasqNirtsi  ii  ïiMmûat  et  à  fétiMger  est 
«bsBSBé k  &6  Genlîmai en  principd«Ct  drosi  leatafoum  «ux; décimés. Dans 
«Ite  êaMàtm  sent  coapw.lei  Irais  de  papier  et  deftiiahre  et  tonïfoijft  dW 
péditioti.  Le  piîx  cMesflua  fixé  acn  imprimé  aur 'les.  pâsaepOfAs. :  - 

2.  -^  Un  décret  retfd»  dans  la  fonxie  des  règlements  d'admioisCratioftpn- 
bUque  déterminera  les  conditipos  d'application  du  noaveau  droit,  ainsi  qae 
tontes  antres  mesunea  transitQireaoti  d'eKéc0tioii.'. 

3.  —  Le^  passeports  à  délivrer  ani  peiaoïlftaà'vétitaMemèttt  indigisiiieB  et 
reconnues  hors  d'âat  d^en  acquitter  le  montant  coatinueroni  à  éti;e  déliinrés 
gratuitement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  I6i  de  lIBtat. 
Fait  à  Paris,  le  16  juin  1888. 

'  "CARNOt." 

Par  le  Président  de  la  Répabli({ae  : 

Le  Ministre  des  finances, 

P.  PEYTRAL. 

Il  III    ■■■!    I      ■■ Il  — ■iii»i|       iwitn        !■■■      h mil      i<      IW..I»      ..m      .■■...     Il     ■  ■■       ■ 

(^>  Dép^t  dn  pn^et  à  la  Ghamltfe  des  déptttës,  7  j«ia  i83S.  Rapport  de  M,  Fenian4 
Faore,  i4  juia  1888  (Doc.  pari,  n"  2778,  /.  0.  p.  1761).  Discussion  et  adoption,  1 4  juin 
1888  [Déb.parl  J.  0.  p.  1761J.  —  Transmisîrion  au  Sénat,  lA  juin  1888  (Doc. par/. n' 3qi, 
J.  0.  p.  982).  Rapport  de  M.  Boulanger,  i5  juin  1888  {Doc.  pari,  n*  ^92,  J.  0.  p.  935). 
Discussion  et  adoption,  i5  juin  1888  {Déb.  pari,  J.  0.  p.  942).  —  Promulgation,  17  juin 
1888  (J.O.  p.  25o5). 
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DÉCRET 

.      MLATIF  A0?».JN3TAI*LATIONS  DE  COMDUCTJEqRS  ÉLfiCÏWQUES  <»>,    , 

Le  Président  de  la  République  française  » 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  (section  3,  article  2,  $  9) 

et  celle  des  2-i7*mars  1791  (art.  7):       '  '^ 

)i  .  »    .   .    .1 
Vu  la  loi  du  29  novembre  i8ôo  et  le  décret  du  27  décembre  i85i  sur 

led  lignes  télégraphique; .  t 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

■    ■  ..' .  ...     ■'    ^ 

DÉciBTE  :  .        •       >  ■  •        .        ■     i • 

'        CHiU^ÎTRE  PREMIER. 

11.    J  .1     .  :         i.     1  '■     IJ   I  .  -   '       '  ''','■'       ,         '.  'n         ..,»./      I  !      -1..     ,    . 

Dé  la  déclturaHùm  prMable  à  réuMisfemstit  dfis  conducteurA  ék(^iqw$^^  ,  c 

àfcntut  l*'.  -^  LesicondttcfaHtHi  ^eotriqued  destînésau  (rAp^orfede.  la 
force  ou  à  la  production  de  ia  lunûère  rue  peuvent  éto?  létaibUs  quli^près  v^^ 
déclazlMBan  <adresdéeideia<jfttoi»:à<rftV4bMei^u*pi?6fet)4a.dépa^^  <çm  )au 

ppéfèttde^i^lioeidAm <fe  rf»g9Tt  de  sAJi^zidk^  C^ette  déetasiti^n  i^tri«nr^ 
gistrée  à  sa  date;  il  en  est  donné  récépissé.  Ello.eftt.oamm^w^iqiléaiWiB délai 
au  chef  du  service  local  des  postes  et  des  télégraphes;  elle  est  transmise  par 
4eJ^.^iAa  à..rAçlmi|ùsjt;iatioQ:  çeptr^Jle  qhlMKÇÇ  4'^$s\w^  J'e^i^éçutipp  flu  dépet 
du  27  décembre  1 85 1.  .,.    j,,,  ,  .  .    .  j  , .  ,.   . 

£n  cas  d'urgence  et,  en  particulier,  dans  le  cas  d'installation  temporaire, 
k.déllii  de.4wx  mais.jptr^vuiai:^  pAr^gcf^php  précédent  pei^t  étr^. abrégé  par 
1^  préfp^.^urja.prppp^ition  ^u  chef  du  service .^es  ppste^  ^t  tél^égrap]^^. . 

.  2..-:*  Solit  exemptées  de  la  formalité  de.  la,dé<^firalJ0p,f»ff^i)Uble.  les 
inataUations  faites  à  rinlérieur  d*i»ne.  même,  propriéilé«,  Ipfsqu^  la^i^iM^e 
élefQtvo-motrice  des  générateurs  ne  dépasse. p^s.  60  volts  ppur.  los  courants 
alternatifs  et  ôoo  volts  pour  les  courants  non  alternatifs. 

3«.-^  La  déclaration  prévue  à  Tarticle  1*'  doit  être  a^coippagnée  d'un 
projet  détaillé  de  Tinstallaiion  indiquant  la  nature  du  générateur  d'électricité, 
le  maximum  de  la  différence  de  potediti^  a.ux  bornes  de  la  machine^,  le 
maxioium  de  riatensîté  à  distribuer  dans  chaque  branche  de  ciineciit,';  la 
^écl(ication^  de&  conducteurs  employés  et  les  précautions  prises  ponr.l^ 


'*'  Déci-et  insér^au  Journal  officiel  du  16  juin  if 


'     ! 
.1,. 
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isoler  et  les  mettre  hors  de  portée  do  poblic.  Elle  est  Clément  accompagnée 
d*un  tracé  de  la  ligne  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  tracé  da  dispositif  de  la  distri- 
bntion;  les  parties  distinctes  de  là  ligne  tilde  [la  distribution  sont  désignées 
par  une  série  r^illière  de  lettres  et  de  numéros  d'ordre. 

Toute  modJÂtatioii  d^une  installation  déclarée  donne  lieu  à.  nnë  nouvelle 
déclaration  dans  les  conditions  prévues  à  j^'article  i"^. 

CHAPITRE  n.  •   j 

Des  règles  générales  sur  rétahlissfm^ntetr.ea^loijlaUpTL 
des  condacieurs  électriques. 

4.  —  Les  machines  génératrices  doivent  être  placées,  déi^s  un  local  oji  les 
conducteurs  soient  bien  en  vue;  elles  doivent  étr^,  po,Dven,aMpment  i^l^es^ 

Si  les  courants  émis  sont  de  nature  à  créer  des  dangers  pour  les  personnes 
admises  dans  ce  local,  les  conducteurs  sont  placés  hors  de  i|i  pqptée  de  la 
main;  dans  les  parties  où  c^tO' epndiliQii  ne  peut  être  réalisée,  ils  sont 
garnis  d'enveloppes  isolantes.  Dans  les  cas  où ,  à  raison  de  la  nature  des 
courants  et  de  Timportance  4^es  fondes é)eetit>motriees  obtiennes,  «es  dangers 
seraient  particulièrement  graves,  il  doit  être  prescrit  par  le  règlement  inté- 
ribiiï*  dé  rèx|>l0!trftioii;  fmt  les*  ouvriers  de  service,  des  ]{)récaiitk)iys  partîcu- 
HèVéy,  tcMes  que ^'emjJldi  degantss  en  caotttfchoAc.'    '    •    i  •     » 

Uùe  àffidiè;  apposée'  dNiiâe  niattièfe  très  a]>parehte  dans,  la  salle  des 
mâdhineÀ ,  îiù«K<jde  les  dônWgnes  qVri'  doivent  »  être  obseif'vées  par  tes  duVriers 
en'V»tieV!^$!Jt<l*t*tettfiSécurité."  *       '         ' '  • 


'"5. — L^ùsage  de  la  terré  fet  rer^*"  '  ^      .-^-^..r^.^  m^l^i^^-^ 
compléter  le  circuit  sont  interdits, 


5.  — L^ùsagede'la  terré  fet  remploi  dès  conduites  (!l*éau*bu  de  gai  pour 


f 


I 


6.'^'t)anschacùkié'déô'séctions  dtrcîreult;  le  diamètre  des  conducteurs 
doit"êïrë%fï  Wppôrt  àvéc  Tîûférisîté  deis  cbfaradts'ïhins^rtés',  de  telle  sbrle 
qu^il  ne  puisse  se  produire,  en  aucun  point,  un  échauffement  dangereux 
I^our  Ptsokfmient  des  ooàducteu^  ou  pour'  lëls  ol>jet8:  tdisrins.  Lêk  raccords 
doivent  être  établis  defoçon  à  né  pas  introdûiTë  dan'ii  le'drcnit'des'poJntë 
fiiiUeâ  au  f  bint  de  vue  mécaniique  ou  présentant  une  résistance'  éle<^qiie 
dangereuse.  '  •  ■'•'  •   ••  ■•  •«  '•"   «^  •  •  <  ■«  ''►'  "  -  «•■»  ••*•  >  n  ^.      \ 

;  7.  •^-^fEiètffflls  dloiVéht  êll«  stlffi^nMént  éteignes  des^Iftl^M^  cmdttctriées, 
en  paittcidiei>'âëétiiya)|ié>d'eirardti  dé  gftÉ;  poAt^'^ti'il  M*|mîto6lfeK»tpk<(A^ 
de  phénomènes  dai^reui  d'induetion. 

héê  'fils  employés  peuvent  être  nus  ou  recouverts  dVme enveloppe  iisoliante; 
d/ms  ieias  où  les  fils  sont  nus,  ils  ne  doivent  jamais  être  à  la  portée  de  in 
main ,  même  sur  les  toits. 

Aux  points  d'attache  qui,  par  leur  position,  présentent  quelque  danger, 
les  fils  doivent  être  revêtus  d'une  enveloppe  isotante.  L'eiupioi  de  fils  recou- 
verts est  également  obligatoire  toutes  les  lois  que  les  oônduèteurs  sont  posés 
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sur  des  appuis  Mpportant  des  oonaminîeatMliis  télégraphicfOMs  oa  télépho- 
niques k  fil  nu.  D  en  est  de  même  dans  toutes  les  parties  du  tvaoé  oà  les  oon- 
ducteurs  croisent  une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  ou  passent  à  une 
distance  de  moins  de  2  mètres  d^une  de  ces  Ugues,  ou  enfin  passent  à  une 
distança  de  moins  d'ua  mètre  des  masses  conduotrioes^  telles  que  tuyaux 
d'eau  ou  de  gaz. 

8.  —  A  Tintérieur  des  maisous,  les  conducteurs  sont  soumis  aux  disposi- 
tions suivantes  :  s'ils  ne  sont  pas  recouverts  d'une  enveloppe  isolante  «  ils 
doivent  être  placés  d'une  façon  bien  apparente ,  hors  de  la  portée  de  la  main 
et  posés  sur  des  isolateurs;  au  passage  des  toits»  plai^chers,  murs  et  cloisons 
ou  dans  le  voisinage  de  masses  métalliques,  ils  sont  toujours  recouverts;  ils 
doivent,  en  outre,  être  encastrés  dans  une  matière  dure  sur  les  points  oii  ils 
sont  exposés  à  des  détériorations  par  ie  frottement  ou  toute  autre  cause  des- 
tructive. Dans  les  parties  de  leur  trajet  où  ils  sont  invîsîblçs,  ils  doivent  être 
disposés  de  façon  à  être  à  l'abri  de  toute  détérioration  ;  leur  position  est  re- 
pérée exactement. 

9t  —  Les  appareils  génlérateurs  d'électricité  dioî^^nt  être  muuis  d^brganes 
permettant  de  les  isoler  du  réseau  général,  soit  par  la  mise  en  court  circuit 
de  leur  conducteur  propre,  soit  par  l'introduction  de  résistancçs  pjrogressives 
ou  par  tout  autre  procédé  agissant  promptemopi,^  Les  n^achiaes  réceptrices 
ou  les  groupes  d'appareils  Récepteurs  doivent  être  pourvus  d^organas  analo- 
gues permettant  de  les  séparer  rapidement  du  centre  d^produclioB. 

Au  siège  des  appareils  générateurs,  un  indicateur,  placé  d'une  façon  très 
apparente,  permet  de  connaître  à  tout  instant  la  diScrepcç  de  potentiel  aux 
bornes.  Lorsqu^un  appareil  récepteur  absorbe  plus  de  dix  chevaux-vapeur,  il 
doit  être  pourvu  d'indicateurs  analogues. 

10.  -r—  Les  lettres  et  numéros  d'ordre  prévus  au  premier  paragraphe  de 
l'article  3  sont  reproduits  sur  les  diverses  parties  de  la  distribution  et,  en 
particulier,  aux  points iotéressaots.  tels  qu  embranchements,  commutateurs, 
instruments  de  jnesure,  coupe^jurcuits,  etc^ 


I  11.  ^-  Des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux  pourront  prescrire  qu'il  soit  pé- 

I  riodiquement  procédé,  par  les  soins  des  exploitants,  à  des  vérifications  de 

I  l'état  des  conducteurs  tt  d«s  machioes,  et  qqe  les  résoltats  m  soient  con- 

I  signés  s\kT  des  registres  dAmmt  cotés  et  purapbés  par  l'Adiiaîuîstmtiw.     '' 

f  CHAPITRE  m. 

I  De  la  surveillance  administrative  des  condaciears  éleetriques, 

\  12.  •-*«  En  sus  des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  le  titre  V  du 

décret  du  27  décembre  i85i,  les  ingénieurs  et  agents  des  postas  et  télégn- 
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phes  sent  chai]g[é8,  sous  Tautorité  des  préfets,  de  la  sorfeiilance  des  condac- 
tenrs  électriqoes. 

13.  ^-  Ces  ingénieurs  et  agent)  donnent  leur  avis  sur  les  déclarations  pré^ 
vues  aux  articles  i  et  3  du  présent  décret.  Ils  s*assurent  de  la  conformité 
des  installatioiis  réalisées  et  de  leur  exploitation  avec  les  déclaxntions  dépo- 
sées à  la  préfecture. 

14.  —  Ilss*â8Surent  au  moins  une  fois  par  an,  et  plus  souvent  lorsqu'ils 
en  reçoivent  rortWe'dri  préfet,  M  toutes  les 'conditions  de  sôrôté  prescrites 
par  le  présent  r^ement  sont  exactement  observées. 

«  .  !.. 

15.  —  Les  registres  prévus  à  Tarticle  ii  ci-dessus  sont  présentés  à  toute 
réquisition  aux  ingénieurs  et  agents;  ils  les  revêtent  de  leur  visa. 

Les  mêmes  ingénieurs  et  agents  peuvent  prescrire  que  des  expériences  et 
épreuves  (ie  contrôle  soient  effectuées  en  leur  présence. 

16*  ««^  Les  contraventions  aax  dispositions  da  préseni  décret  seront  con- 
statées, poursuivies  et  réprimées  conformément  à  la  loi.  , 

17.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Foxécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  oJficieL 

Fait  à  Paris,  le  i5  tnai  i888. 


CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  ies  finances  y 

P.  PEYTRAL. 

Il   )«!.!  i      .  I    'i'     ,     î    •  *  » 
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•b    I.    .'-»  m'm;     ,1    ,    t       Ml.''.    'ii_f,|    -.fj   *>'il/'irill/'    .  l 
•i      I  •  •   .fii  I.     .•   '  •...   j    •..   .    .:      I    .;  ,•.!(.;  .   • 

DÉCRET 

KËLAtiF  X  l*BHTHâS  rBN  ÎRAHC»  Dfl9"TUf«DSS<milteHBD       '• 

tttt>OBTÉËS  tiÈ  ÙÉfTRANGER  <^.       "  "'      '  '  '   '*  '' 

'  •  •  '• .  '        II'   !  •  '     5  '.  j  .; /  , ,    .^    .■•'•     •,•.'•!,►• 

Le'Presidentde  laRépoUMitte  AraDÇaiAev >,      !  m  •     .1. 

Sur  le  rappoft  du  Minîstrè  du  catàtùtràë  et  dé  FlMustrie,'    :     ' 

j.      .       5^  .'  (■  .  ■  \    ■  ;.     '      •    t 

Vu  les  articles  2  et  3,  ainsi  C9açu&,  de.ia  Joiidu  Si  aïYnil- 1&&7,  |K>rUiU 
modification  du  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  tes  bestiaux  : 

«  Art.  2.  —  Il  sera  établi  à  la  frontière  ùJi  iervice  d  îns|^'çctv)n  sai^îtaîit» 
ayant  pour  objet  d'examiner  les  viandes  fraîches  abattues  avani' leur  entrée 
en  FrapcQ,  \)n  droit  ^e  yisite,  qui^ sera, ultérieurement  fixé  parole  Gouverne- 
nient,  sera  payé  par  Fimportateur.  '  -       1  ! .    ^ 

«  3.  •—  Un  règlement  d'administration  ifnd)iliqiteii|Nm?iifOHrAi  à|  V^^ch^mh) 
de  la  présente  loi  *  ; 

Y«  ks  àvid  dfs  Ministre^  dm  affaires  étnaugèresi  .€kt9!fimincesi^t,4?)f^ 
culture;    ».     1  ,    '.  \y  \   M.    ._...,  ..   ..  ...^,    ,.   ..L    i.i.     ., 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France; 

Le  ConseUii:i^^^  entendu,  ''  '    ''  "'     '    ''    ''  '   *'    ' 

DÉCRITE  :  _     J.,.,..i         ,1,  .     .1   ,      I    .,     .'i 

AnvKïLt  l*'.  -«^  L'entrée  en  France  do^ ,  viandes  fral<Aes.\iin|N9ittées  de 
l'étranger  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de  douane  dÉ^lAfrontière 
ou  de  Tiritéhéùt  désignés  par  décret  du  rrésident  de  ki>Bé|uUUi<|Ke^.aur  la 
proposition  des  Ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  des  finances  el  de 
l'agriculture. 

,?.  —  L'insppctîçn  sanitaire  ordonné^  par  l'article  2  de  la.  loi  du  5  avril 
,  1887  çera  laile,  dans  les  bureajiix  de  douane  àJnsi  désignés  par  les 'M'éribaires 
du  service  d'inspection  xlu  bétail' vivant  jniporU^  enTPrânce  e^,  i.'  d^îatil  de 
ces  derniert,  par  des  vétérinaires  inspecteurs  spéciaux!'  Toutefois,  'daiis  les 
bureaux  de  douane  des  villes  de  l'intérieur  où  il  existera  un  service  muni- 
cipal d'inspection  de  la  boucherie,  l'inspection  sera  confiée  aux  agents  de 
ce  service.  " 

3.  —  Les  jours  et  heures  d'admission  des  viandes  seront  r^és  par  arrêtés 


(*)  Décret  inséré  au  Journal  officiel  du  37  mai  1888. 
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préfectoraux  approuvés  par  le  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie ,  après 
avis  du  Ministre  de  l'agriculture.  Cette  admission  aura  lieu  tous  les  jours 
dans  les.villesde  Fintérieur  pourvues  d'un  bureau  de  douane. 

4.  —  Les  miportateurs  des  viandes  des  espèces  bovme  et  porane  devront 
présenter  dQ*iwi«aui(fiOflipl«fei  sRJtr/çffVw»  ^^V(i^9HP^:  R^'î moitiés  ou 
par  quartiers,  suivant  les  us^j[es  épurants  de  la,  boucherie;  les  différents 
morceaux  devront  se  juxtaposer  exactement  entre  eux  avec  le  poumon  adhé- 
rant naturellement.  Les  parois  intet^n'iB^  de'fci'pcptiitoeielHe- raibdaaleft>^vi!dnt 
en  outre  ne  porter  a^fiflpq  ^?<^.4^,ï;W^g^  9ff,de  grjftfage^.  .  ., 

Toutefois  les  morceaux  de  choix  de  Tespèce  bovme  (filets 'et  aloyaux) 
pëuh'c^t^eiaAnrift  à  liéfeBl<de'^ièèesJ0(rté«)i.'-i>*        '^  <^     rutt»;    ^i  i  - 

5,; —  Les  dispositions  du^  paragraphe  f"  4®  ''^r^icle  4  nç  s'appjiquçront 
pas.i  riptroduction  dqs  a^iiua^x  qé  l'espèce  byine.  •        . .    .     . 

";  "    "^     ■       '  ■     '•  '       - .  •  ^-  '  ' -« .  -    '•  •..;'  ..■  .  .j  .      . 

6.  -—  XjSl  taxé  qui  sera  fixée  par  décret,  éô'exéciiticin  de  F^clè  i  de  la 
loi  du  5  avril  1887,  sera  acc|uittée  à  la  caisse  au  i*ècfeveur  dèsi  douanier  bt 
ferriTobjeld^une quittancé^ tlièjliiitlei  •-   ■  i''   .b.ii.     \^     ^ m  m  u  J  —    « 

7.  —  Les  Ministres  du  commerce  et  de  Tindustrie,  dès  finances  et  de 
réJjjriblMére^ «(^titfidbaégé^; '^shtti^n»  M'idé  (foi  i^Ddimééne;i>dé/f«iéo«Won 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  iBnlUtin 
des  lois.    '  'Mii.i  I  ••Irij.pihiiïij  'i»T.,iv./iri»  '■i;»*>(i»^m".  ^i-:!?»-'*  "Il   '  f   -•.'  '  ; 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1888. 

'     CAhNÔt.      '       '* 

Par  le  Président  de  la  République  :  .      j    '  (  I 

I     -*ij  ly^j.  *^-    I      •         Le Mimspre des  hnancex ^  ,  ^ 


î'   f'»     ••  .i...!»*       I.     .f  ,j  M., m;  '•    À-  !  . 


Îtjn  autre  décret  au  même  lonf  désigne  les  bureaux  de  dduàne  ouverts  a 
^..1  m  1')";/ ••!!  M  I  .)    J'   li.  -A  '' •      *v:v -t  /,,u.   •    j.    :    .       t*%^'\      j         i.i 
importation  des  viandes  franches  et  fixe  a,  1  franc,  par  100  kilograniDies  (ou 
^actiçû  de  icfo  ^l^uo^rammes]  ia  ^axe  de  visite  imposée  .aux  importateurs. 

''     •>r«:'    /.J    ■►<.    t\n\    {"1'.'.    tr-nj  )',q,  .11  I     i,«|/,,|  trj  ..)    r*    *(•      ■  •  ?  »•-} 'O  '1-  '-"' 


■  .-T  , 


>\i,,r,f       ...,      ;        ,     J..,.,        If,/ 
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DÉCRET 

RÉGLANT  LES  CONDITIONS  APPLICABLES  AUX  SOCIÉTÉS  Dt)TJVKÎERS 
EN  MATri:RES  D'ADJUDICATIONS  ET  MARCHES  O). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapports  des  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,        ^ 

Vu  Tavifidela  commission  institaée,  k»  la  «date  da  20  2iifti»)486â,  fKior 
Tétude  de  diverses  questiona  relatives. ame  sociétés  d'ouvriers; 

Vu  rartide  la-  de  la  loi  du  81  janvier  i833; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1862 ,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  pa^- 
bKque; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  18891,  relatif  aux 'adjudications' et  aux  mar- 
chés passés  au  nom  de  TÉtat; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DicaiTs:  » 

Anneui  If.  r-^  Les  adjudioatioBa  e*f  marahés  de  fvé  à  gré  passés  ao  nom 
de  i'EUat  sont  autant  que  |)ossible  divisés  an  pb9ieiMrf>  lots.^.  sel^m  fimpor^ 
tance  des  travaux  ou  des  fournitures,  ou  en  tenant  compte  de  la  natiare  des 
professions  intéressées.  ■  »■.  »  1 

Dans  le  cas  où  tous  les  lots  ne  seraient  pas  adjugés,  TAdministration  aura 
la  faculté,  soit  de  traiter  à  l'amiable  pour  les  lots  pou  adjugés,  soit  de  re- 
mettre en  adjudication  fehsemblé  de  Tentreprise  ou  les  lots  non  ac^ugés  en 
les  groupant  s'il  y  a  Ueu. 

2.  —  Les  sociétés  d'ouvriers  français ,  constituées  dans  Tune  des  formes 
prévues  par  Tartide  19  du  Code  de  commerce  ou  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  peuvent  soumissionner,  dans  les  conditions  ci-après  déterminées, 
les  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudications  de  TÉtat. 

Des  marchés  de  gré  à  gré  peuvent  également  être  pusses  avec  ces  sociétés 
pour  les  travatnx  oti  fournitures  dont  la  d^nse  totale  n'excède  pas  20,000 
francs. 

3.  —  Pour  être  admises  à  somnîssionner,  soit  par  voie  d'adjudication  pu- 
blique, soit  par  voie  de  marché  de  gré  à  gré,  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics ou  de  fournitures,  les  sociétés  devront  préalablement  produire: 

1^  La  liste  nominative  de  leurs  membres; 
2"*  L'acte  de  société; 

3®  Des  certificats  de  capacité  délivrés  aux  gérants,  administrateurs  ou 
autres  associés  spécialement  délégués  pour  diriger  l'exécution  des  travaux  ou 

<^)  Décret  inséré  aa  Jtmmal  officid  da  5  juin  1888. 
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fournitures  qui  font  Tobjet  du  marché  et  assister  aux  opérations  destinées 
à  constater  les  quantités  d'ouvrages  effectuées  ou  de  fournitures  livrées. 

Les  sociétés  indiqueront,  en  outre,  le  nombre  minimum  des  sociétaires 
qu'elles  s'engagent  à  employer  à  Inexécution  du  marché. 

En  cas  dWjudic^tion,.  les  pièces  justificatives  exigées  par  1q  présent  ar- 
ticle seront  produites  dix  jours  au  moins  avant  celui  de  ladjudîcation. 

A.  ^-  Les  sociétés  d'ouvriers  sont  dispensées  de  fournir  un  cautionnement 
lorsque  le  montant  prévu  des  travAw  oa  fpomitiires  disant  i'obj^t  du  mar- 
ché ne  dépasse  pas  5o,ooô  firancs. 

5.  — •  A  égalité  de  rabais  entre  une  sounussion  d'entrepreneur  ou  fournis- 
seur et  une  sotmitssion  àè  société  d'ouvrière",  ^etfe  detiiièrc  sera  ^>référéei 

Dans  le  cas  où  plusieurs  sociétés  d'ouvriers  offriraient  le  même  rabais,  il 
sera  procédé  à  une  réadjudication  entre  ces  sociétés  sur  :âe  nouvelles  sou- 
missions. 

Si  les  sociétés  se  refusaient  k  faire  de  nouvelles  offires,  ou  si  les  nouvea»! 
rabais  ne  diffi^aieot  pa^,  le  a^rt  en  déciderait 

6.  — —  Des  acomptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  tes  fourni tmvs  brréei 
sont  payés  tous  les  quinaje  jours  aux  sociétés  d'ouvriers,  sauf  les  retenue! 
prévues  par  les  cahiers  des  charges,  - 

7.  -^  Les  sociétés  d'ouvriers  sofytKmmÎBeB  aux  clause  et  conditions  gêné- 
raies,  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  ou  fournitures  parles  dîfié<» 
remis  déplu'tements  nmiistérielst  «a  tout  ce  qu'elles  n'ont  pat  deoeatraine 
au  présent  décret.  ^  ..  - 

8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  mar- 
chés ou  adjudications  qui  concernent  les  travaux  ou  fournitures  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  lorsque  l'application  de  ces  dispositions  paraîtra  au  Ministre 
préjudiciable  aux  intérêts  du  service. 

9.  —  Les  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joumdl  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois.  ' 

Faitrè  Paris,  le  4  juin  r888.  -        - 

CABNOT, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

.  Lfi  président  du.   Conseil, 

Ministre  de  Tintériear,  Le  Ministre  des  finances^ 

Ch.  floqdet.  p.  pettral. 
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BASES   DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

ET  DES  TAXES  ASSIMILÉES  EN  1887. 

I  Lés  tableaux  d-après  font  suite  à  ceux  qui  ont  paru/ sous  ïe  xxiêine 
tître«  dans  les  Bulletins  de  septembre  1882,  novetébreiAëS^;  mai  i88i, 
^ai  i885>  julq  1886  et.  juillet  188.7»   Les  six  premiers  concernent  les 


COTES  DES  CONTRIBUTIONS  jpiftECXÇS. 

(aÔLBS   GÉICÉRAUX   DE    1887.] 


,  KÀJUJaie  DJ&â^&ÛKX&LBJJUaK^ 


Contribution  foncière. 


propriiftëfl  non  bâties.  •  •  »  • 

propri($é8  bàtic^i  .t.*  : -  ^g^  ^  -  -  «  • , 

une  coic  personnelle  seule 

une  cotf  mobilière  •qule , 

une  cotf  personnelle  et  une  cote  mobilière. . 

Nombre  de  cotes  de  portes  et  fenêtres  . .  ; 

Nombre  de  cotea  de  patentei '. . . .  ^ ; • 


Contribution  personnelle 
bilière  (  articles  comprenatit  ) 


NOMBRE 


DB      COTES. 


14,241,085 
6.528.790 
1,798,415 
245,608 
6,544.332 
6,703,890 
1.760,420 


Le  nombre  des  patentables  qon  compris  dans  les  matrices  de  1887,  en 
i  lison  de  leur  état  d'indigence  iotoire,.e3t  de  n 6,681.  1 

.       .       .     .  .     .... ,     .  :  .        ..>:....  j 

U.  —  MllTATiONS  yONCIÈRBS  j 

JR/BCUEILUBa^N  1S87  Ppon  L^FORlUTION-PK8|LÔLBSj;»E.l888.   . 


1= 


N0MBRE3. 


liATURE  DES  OPERATIONS. 


l 


Feuilles  de  mutations. 

Vendeurs 

Acquéreurs 

Permutants 

Parcellei  mutées 

Substitutions  de  i 


l'i    Pi'l     |HII 


2.203,288 
1,081,409 
i;331.007 
2,210.327 
5,447kS92 
185.396 


GONTENANGKS. 


h«ct. 


2,052,227  71    15 
2.014,520  11  23 


Les  inmieubles  qui  ont  fait  l'objet  de  substitutions  de  noms  dans  les 
matrices  ne  figurent  pas  parmi  les  parcelles  mutées. 

La  contenance  des  propriétés  rayées  des  articles  des  vendeurs  est  plus 
élevée  que  celle  des  propriétés  inscrites  aux  articles  des  acquéreurs ,  parce 
que  la  superficie  des  terrains  denrenus  imposables  est  moins  considérable 
que  la  superficie  des  terrains  qui  deviennent  non  imposables. 
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m.  —  NOMBRE  DE  MAISONS  EXISTANT  EN  1887. 


CATÉGORIES  DE    M^M^NS. 


>  Il  ^  in îi' 

Maisons  à  i  onvertare 


/^«'i  r  i.^ri.^rr/('  ►  -^  i 


à  a  o«vertiir9i,%< 
à  3  onvertnres . . , 

5  h  ouvertures. . 
5  oteviirtQrés . . 
À  ^lOnv^rtoivs  et 


i") 


N(M0EB  ifOTAL  des  «Jiisoiis.. 


«asti 


NOMBRES. 


!  >  ! 


1,813,9721 

1,624,574 

l,i7JJ67 

857,976 

:  3,0tl,730 


9.053.409 


IV.  —  MOtlVEMENT  DES  BÂSEs|  DE*  LA  CONTRIBDTION 

,DE^   PnRTTT^   ^^   PlTMPTREQg) ^ ^. 


1^ 


ANNÉEb. 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 


iwrrrrrrr 

i88a.w ^ 

18M1  r  I  T  £■  t  t-r\  .'  r- 
1884 

i8«5*.*!!....^ 

i886 '. 

1887 


I 

«yaat  moin* 
t         de 
six 


[OMBRE   DÊ^MA'fs'ÔNs" 


•y»nt  , 


oa\ertarc». 


™,-.X\ 


5,705,2è8 
5,711,983 
5,718,042 
5.730,357 
7CTfâ.463 
\  5,732;6W 

I  5,718,690 

1 5,715,835 
{ 5,714,033 

!  5,710.679 

t 


et 
lus. 


3.966,783 
3,003.947 
•S,0B8,flr79' 
3.056.605 
3',Cf90.3f3r 
3,139,lb 

3,315,3108 
3,259.^1 
3.303.909 
3,541,730 


■8,672,0fil 
8.714.930 
S;75è,'75l 
8.716,960 
Ô,81:>,784 
8,851.737 
^,89D,36v 
8,933,898 
8.975,166 
9,016,931 
9,053.409 


NOMBRE  D'OUVERTURES  IMPOSABLES 

OAH8  LU  IIA^4KS 


ay«n(  moins 
de 
six 

OaVttlUTM. 


17,487.876 
17,539.450 
Ï7,568,888 
17;5Cl6f,3W 
17,622,456 
17,043.656 
IT,"664,WÙ' 
17,675.631 
17,689,288 
17,706.119 
17,717,753 


ayant         ' 
six 
ouvertures 
et  plus. 


41,537,164' 

43,037,800 

43.563,917 

Ia3,ï8(4',74« 

Ï3,7l5;99r 

44,492,786 

45,938,343 
46,676.416 
47,372,329 
47.959,632 


.      .       1 

Ô9,02^,0?iO 
59,557.250 
60.132,805 
60,781,147 


61,352,451 

62.046,431 

t)2;'817.9ÎO  I 

63»613,965 

64,365,704 

65,078.348 

65,677,385 


<^)  G«  tfibkau  fait  ftwieà  la  «Uftistiqoe  qui  a  paru  dans  le  BniMn  de  novembre  1877 
(  pages  3  35  et  3  2 6  )  et  qui  remoptait  jusqu'à  ida  a/ 
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V.  —  CONSTRUCTIONS  NOUVELLES  ET  DÉMOUTIONS  EN  1887. 

(9iOII»|ES  KT  Y4I.EURS  LOCATIYS»  RBELfKS.] 

I,  I        I        I      I  II  Bgggsgew 


=r 


NOMBIIKS., 


NATURE    DES    OPERATIONS. 


GooslructioiiB  nouvelles. 
Dëmo£tioii8 


En  PLUS  aux  conttractiens  nouvelles..*. , 


87.739  . 


K.699 


VALEDRb 

LOC ATIV  E» 


67.140,707 
20,30-2,793 


46,837,91  « 


Dam  ces  nombres,  les  chantiers  figurent  pour  : 

Coiutrac|ioiis  nouvelles a>^Q  chan^ien    .555»6$5  francs  de  vtleur  locative. 

Démolitions 239  chantiers       8i,65o  francs  de  tàleur  locative. 

VI,  —  RENSEIGNEMENTS  REUATffS  AUX  SINISTRES- SDRMENUS-  EN  1886  «. 


ata 


RATURE   DES   SINISTRES^ 


Incendies » 

Inondations,  débordements,  envakisseoienta  de  la  mer. 
Grêle,  oraM • «#  ..^ 

Gelée,  sécoeicsse,  ctc, 


Md.dîe.  de  k  vigne \  ^£:^;^ 


PTOtBRE' 


oa  ooMnsB^ 
stleintes. 


738 
1.066 
3,U1 

369 
S,040 

136 


de 

penknUL 


f 

• 

2"/i61 
52,81 1 

57,847 

509,435 

26,147 


MONTANT 
das 

^BaTSfcoRST4-rxc9 


§.380,33S 
18,67*^,517 

119,999,910 
Î7,29S.920 

176489,570 
11,915,802 


«H^i««B 


T 


Les  chiffres  d-dessns  résnlteBt  des  coDStatatioà»  faites  piur  l'Adminis- 
tration  k  la  suite  des  denûriundes  tn  dégfèveinent  d&mpÀt 


•    (^)  n  nous  parait  intéressant  de  raji)ropher  des  pertes  de  1  à86  cdles  dis  années  précé- 
dentes :  * 


ANNEES. 


INGENDIXS.       INONDATIONS.         GRÊLE, 


GELEE, 
sitaaBMsK. 


Maladies 

SB  LA  TMXS. 


1880 

1881 , 

i88a ♦ 

i883 i 

i884 

i885 j 

1886 


8.4 
10.5 
10.8 
10.5 
11.7 

9^4 


7.0 

4.2 

i4.o 

179 

3.| 

ao.fi 

18.7 


ia4.i 
82.3 
69.8 
56.2 


7«-9 
iia.$ 


3o.6 
74.0 
47. a 
aS.a 
87.3 
27.5 


49.0 
148.3 
aiS.i 
i5o.i 
136.5 
ii5.5 
187.3 
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VIII.  —  CONTRIBUTION  SUR  LES  VOITURES.  CHEVAUX,  MULES  ET  MULETS. 

[Rôles  primitif i  (le  i887,) 


Ik    LA   TAXX   RNTlàw. 

TtX0Bimpi«.       Tax«  dottbU, 


NOMBRE  DES  ELEMENTS  IMPOSES 

k    LA   DSn-TAU. 

Ttxe  umple.      Ttae  doiUii*. 


S    l**.     —  ftASBS   DE    COTISàTIOTi    IXISTART    DANS    LA   COMMVRE. 


Voitures  à  k  roues |     177,656     I  ' 

Voitures  à  a  roues 1       85,014 

Chevaux ,  mules  et  muleU. .  |     1 37,562 


185 

m 

197 


155,423 
863,807 
935.469 


'  1«7 
1,174 
1,085 


333,431 

950,143 

1.074.303 


Voitures  à  k  roues *.  : 

Voitures  à  a  roues 

Chevaux,  mules  et  muUts. 


Sa.   —      BASES   DE  COTISATIOH  PROVENART   D*AUTRBS   GOMMDIES. 

4 


9,303 

370 

5,692 


803 

79 

969 


3.710 

449 

5,965 


fv  mivr   B.m    ■  yg   nu  i  At>r>i»  mioi  t/^c  v^  i^.tLC. 

{Rôles  primitifs  de  i 887.) 


t 


■  WATlinK  nE.S  ELEMENTS  D'IMPOSITION^ 


I  II    I  l'i 


Kilirds  dedarés 

BSlbrds  non  Jëclarcs. 


NOMBRE 

DBS    iLBMMTk 
**''nn)o»ês. 


94,751 
180 


'  9^,931  ■ 


X.  —  TAXE  SUR  LES  CERCLES,  SOCIÉTÉS  ET  LIEUX  DE  RÉUNION. 
(liôles  primitifs  (le  1887,) 


NATURE  DES  ELEi!ÈvfS"611lP<55Wîï?r 


I         .      . 
Abonnés  déclarés.  (Tà^e  8Îioj)Të7)7 .  T.T 
Abonnes  non  déclarés.!  {Twtfi  double). 


'    Totaux. 


NOMBRE 


AB0VXB9. 


817 


250.335 


MONTANT 
'.liOf  If  Artois 

payées 
par  Im 


fr.     e. 

7,040,063  02 
11,722  55 


rt-" — r 

7,051,785  67 
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XI.  —  TAXE  AIUNICIPAl,P  SUïi  LES  CHIENS. 
(Rôles  primitifs  de  1887.) 


»■•  ■li.iakVTs  s»i|HPo«i'vioi, 


GUens  de  i^cat^gom..^ . 


Total. 


.fi^MQRE  OE'GBIENd  IMPOSÉS 


IX% 


-♦- 


3,835,072 


U« 


1,211 
.     316 


1,5^7 


kU 


2.621 
5,553 


806,9/^3 
2,037,8.25 


;8.nù./  2,844, Vî 


XIL-^  TAXE  pES  PRESTATIONS  EN:  NATURE 

POUa    1\ÉPAKATI01f    fer     nVTRBTIBlf    DK   CBEMtNS    TlCI^riUX. 

I 


MgÊsaaaÈÉs^ 


NATURE 


^It    iXiÎHBlTt    O'IlIfOSITIOV. 


I 

■HBmanrrrrJ. 


Chevaux.  ...  j 

Bceofs,  mvleti  et  ânes.. 
Voitures....! v. 


HOMBRË 


BBS  ÉLBMXfTi 


Mlli363 
2,380,710 
3,088,134 
2,566,237 


imposées. 


-15,33ft,*?7? 


7.010,579 

.  9;10(KiQ0 

7^83;052 


.  XIII.  —  TAXE  DES  PRESTATIONS  EN  NATURE 

POUR  RSPARATlblI  ET  ENTRETIEN  DES  CHEMINS  RURAUXl 


iUlum^itift  [h  JHRl] 


NOMBRE 


NÀTDIIE 


is   iLiimST»  OMMpasiTiox. 


■      lui 


'IlbmbstV 
imposés. 


QWRHYiMlQMSt- 


HbmmQs. .  .4. 


Ba^^,«iiiiile|«  el  &Qefi»* ^ . 

Voitnret . . . .' ^ . 


BULL.  DE  S  FAT. 


lk6«08B 
20,032 
25,570 

23,:mi 


imposée»  est  ég^al  an  nom)  re 


n'étant  autorisées  à  s'inipofrr 
qu'une  soulo  journée. 


43 
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DIAKCTIGN    G^VBRALK    DE5    COHTIUBUTIOKS    DIRECTES. 


L^ÉVALUATION  DES  Ï^ROPRIÉTÉS  BATIES  ^'K 

l&TAT   DIS  OPéBATIOKS  AU    1*  JUIN    1888. 


DÉPARTEMENTS. 


Afti..  .■,;";  .•. , ,  ::*.*' 

Aisne 

AUicp.... 

^►PW  mBÉ^^^w  I**  t  * 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpoi'MuiliiiRy. . . 

Aidèche 

Ardennei 

Ariège 

Avbei  .v«  rrrrr*  »• 

Aude 

AveyroD  ...••..«• 

IWIIcHW*011*ITiroTW. 

Cdvadof.  ...:.... 

,Caat4'.*^4kftMA/<s, 

Charente. 

Cfa«jreat^Ifliprie|ire 

Cher.»«.,«J. 

Conrèie. ...... 

CtTKt 

Gôt^'Or 

CÂtes^^Nord. 

Dordogne 

Doubt.  .'.\'... 
Drdme 


ure-et-LoIr, . 
Finistère 


Gaioime  (Hautd-) 

Gers 

Gironde.  ,: . 


lllM^Yil^e. 
hrate 


Is^rc.'.'. . , . .. . 
Jura 

-Mi» 


riÈPARTEMKNTS. 


Uî.......:7.-.T. 

UH-«l-Gar«iui«  . .  * 
li«M«T 

Mnnclic 

Mapflir.r. 

Mayenne 


MorbUiin.,. 
.VitWrc 


**#«i»*4^«** 


r  de  Bclfort. 


Pas-de-CaiaV; 
Pvy<d»-D6nie, 

Pyrénées  (Btfsrt-^. 
I^énëes  (llanles-) 

ïcspiir  de 
RhAde 
baoïic 

Saône-cf-Lojfe .... 
^nrtlie .*..'.  ,»,►,. 

Savoie ^. 

Sivnin  (Htijlfli) 
Seîn^.  .  '.'. .!'!.... 
Seine-InbricûW . .  ; 

5Qi|ie-et-0îÀ>....^ 

Soiamei . . .  L 

Tiini.rr ,".".  f .  :■.•.■"." 
'TtlrH-'et'Gliijonne. . 


Var. 


Vcadéc..,.> 
Vienne..  <4  h 

ViuMn(Biiii).i 


H! 


(H) 

2 '16 
457 
383 
138 
488 
415 
108 
147 


530 
lOî 
275 
313 

106 
119 
49) 
913 

148 

IQ"? 

-4» 


99T 

443 

140 

130 

38 

134 
158 

47â^J 
288 


ail 

-M* 


•55,f8ir 
66,443 
13,003 

67.489 
67,399 
50,076 
52,013 
66.827 
57,853 
53,401 
38,684 


i8^as^l22L 

109,07'i 
67:^09 
W,203 
34,173 


li,505 
66.412 
§7,885 
Q6r7A7 
65^5 
4U80q 


8*7.605 


U1,UJU 

79U5M. 

4i7»l93 

102;834 


38,582 
36,995 

51^ 
66,054 


■■RAPPqrT 


:  p«^pr  ' 


6'i 
58 
34 

âfi 

39 
68 
61 
53 
75 
68 
43 
41 

90 

50 
40 
52 
57 
SO 
100 
60 
67 
95 
43 
55 


45 


-«7 
50 
48 
60 

54 
35 
52 
'44 
54 


.53. 
71 
55 


Loiisît-Chcr. , 


_  Loire "... 

Loire-Inférieuro  j . 
Loiret. J . 


Yonne 

Ta*^'"*^  et  lioTR^!«E 


qL024 
63,516 


]  0,324 


^,925,601 


5^1 


i  (')  On  a  fait  (jgiiref  dans  la  rbloniie  3,  noTi(  scuiement  lesyropiéléa^qoe  <»inpronuent  !«  rom* 
ihunes  où  le  travail  d'évaluation | est  complètement  terminé .  «niais  ansêi  oeUes  qui  M  trooveat  éis- 
lu ées  dans  les  villes  impôrtanteé  où  j'opératioa  doit  se  prolonger  pendant  piusieurs  moig . 
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LES  CONTRIBUTIONS  piREÇT^S 


ilBVTilfilfll   AB    lll  IfW    liifc 


i     .     I 


.     •     '  '         t 


1^-^ 


Budget  ^èiDWt  j,  j^^^  airtimil^ 


CÔntrlbttlîons direct».'   ftOS.Ofi'i.cpO' 


Budget  sur  reê-  \  Coiâtribdtlonddîrecteç. 
sources  spécial^  |  l'axes  ajsiîhilfcs'.  ..',1' 

'    ''  M'       i 


ila 


i;^t7,3ba 


,«|50 


■ff^ 


Comp&rûitùn^êes  teeouvrement9''éi  ^ectaêà  avec  tels  douzièmes  échus, 


400,(139,200' 
'Ï9.g49j00 


/a9,088,5OO 


^ 


9.808l^ 


.  EÎPUCATlQîf 

DRS.BirFénBHCES. 


La  (lifiërtnee  reprisent*  ie  pro- 
'JaU  d«ft  Hfles'  l^stiut  Admettre 

i'iiiyviJ''t  u^mi'J'iw  '  M 

^4*>f'^>***t^^^  ^*  moQUikt  des 
Impositions  commvnales. 


379.820,$00 


i9$99Bifaiiiip9ii»*mP 


(Bod^et  ordinaire  et  bedgél  car  rett(nir«eft,, 


I  il il      m  I     I 'i"if 

Coiitribatlons idjrectet  .,^^<i,.\  UM\^ 

Taxes  aBsimiléei  .;.!•;..*.  j  i 

—    -,  I  -'••''   ■•  :  '•:-•'  I     •'••! 
Totaux.  ««..  t  « ,*. 


QlfrîUircIS    ADX   RRG0irTI8Mi:tTS 

'  BBtfai)iwrt  eut  llctodh^-'^tliW. 


S^iS9k,ÛtÛ« 
5,917,900' 


!^3,3li,9i6 


nMÔitt 


39,«9l,63S' 
8,9#9,300 


En  mor6^  aui;  reco^vtemeD^. . .  f  • 
ÉvaJaaïîmJ  en  dowtî«yme«. . ..;.... 


m 


_        ;■'  h'3'49Qt93-2. 


Comparàûon  dei'recàuvremènts  dp  fi  88  avec  leirecàayiremfiTàs  de  i88l.        \ 

-\m Il  "  I  '' ' — 


(Budget  9Td|asite  et  Mffft  s«f  re;i|0«r««» 

ip4>ml«s.  J 

i Il    <t 


Contrîbations  directes. 
Taxes  assimilées  »*.<.. 


-r 


Totaux 


SËi 


HSdÇi  rYBStfe»  Ils 


sao.39Mov 

2,917,90  3 

223,3n;<loy 


BB  1887. 


222,806,500' 
3,(17^1,160 


é||iifi        II   <     ili 


'2^r>,280,600 


XK  il$8.  , 


556,200 


2,968,700 


---  2;9ft«/70(y 


DiaipATlOD  Dl^S  HR0PUIÎ3 
(  ReeôuvrtaieaU  4*  ^<*^<'  nalufé  efTect^ij^ 
SUT  tous  les  exercices  eu  coonA. 
Ilil     I— — M— MMÉM—lB—ip 

Coo^n^ona  fiir^otas  et  laAW  f||iqi)|iqs 
Proportion  entre  les  frais  de  ppj^^uiU^ 
et  les  recouvrements. .     * 


■W^*!^ 


"^■W 
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LES  REVENUS  DE  L'ÉTAT. 


Les  tableaux  que  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a 
insérés    dans  le   Journal  ofiàd  du   irtyjuin   et  que  nous  résumons   ci- 
après  (pages  65o  à  655)  /ont  reuortir  pour  la  France  et  l'Algérie  réunies  les 
ràmlt4ts,auiy^ftts ;'',,:,*  V;;!,,  ,,  .„'   ,..,;,.  [^"'SlS^  .      .     . 
•>•  imHkBa<MoisooiiNn.*<  *>•  •*    ■  •    ! 

Différence  en  fbiB  par  jrapportiattxéiMlvatiKHii. <j<  ««..  « .       6,68&,3oo' 

Différence  en  plus  par  rapporta  ifiS^ué  ^k. *  -u^kv.  ».«..,..    j,o,&85,aoo 

.,M,.i  -  .   ..mmff^K^^ï^^^  ^^^^'u  ......    .  , 

Différence  en  plus  parrapport  aux  évaluations i3,864i5oo' 

I   Difiî^nyacéen'fdus  parTiatpport»àii887JDc;'.(A  iu  t  i\  J^uw^uti;  i<.  •  >   #9^1,200 


I  .iea.Hliffi9en«0$rTf9it#  -i^é^aip^  le^.p^odiiiu  de  mai  1888 

comparésàb  èeti»  dÂ.mati  i8<^7(  >cQm|M>^eigktk.âer..lîi  .partnd0i  ^rviœs  corn- 

I      '•••'   •'(*  »'  1  »  tufi^iiit.  fi  b   •!>  titnj.   »l  ••'11'  "-VMM  >i 'iin-M'ir'' ?r«'fï  *'•  *«■.'•}■ 

IMPÔT  DE   3    P.,0/0-  '  1^.    ..|j  „ 

^  Aàgmenttttton*  dt>  53^0Glo  fauftsM  entièMnaat  appli^çtJsli^  .4P.4^pflrtement  de  la 
Seine  et  déterminée  parf  accroissement  des  dividendes  et  revenus  mis  en  distribution. 

^  '£M/^aiï/^fe>Wikt/ii-'<iWpd^é;<'ttii:emMW^  les  reconvie- 

kents  dû  kbi^'qcu  vient  de  /ficovder  accfiêeiit  if h^  âu^etitytîoh  dé  1 ,8ft0f.5ôo  francs. 

La  progression  est  générale;  elle  porté  ^iii'la  phif^rt'deé  bl<nnehe^  ae  '{iroduits. 
tiotMMliiiéiit>!SW^^^<»:£aésiii«ibt  (>t;?gftttqM^t>M»  jmpdoiodmitofltirrtttiiismtsainn  de 
titres  de  sociétés '|676vooc/)4i Cille «pIuif-vdwB^II  priBcJpafemfét^aqanifestée^dans 
le  dépaylêmeDt'deia'-iïeîneL  .^"«wjui/i  a.;  >..  iL..>.4  .^  ^^.\>i.4^.:..  .-..>...    , 

Timirv.  —  Sur  les  produits  du  timbre ,  ÏA  ^M^Vêiïë  eM  dé'Sig^doty  finuies.iCette 
augmentation  s'applique ,  jusqu^i  concurrence  de  76  p.  0/0,  au  département  de  la 
Seine  :  elle  provient  principalement' du  timbre 'spécial  d^  récépissés  des  cbemins 
deftr.; »,    ,    ,^-,/.       ,:•    .  .      •    ,    ,  .„.  ,  ,        1 


.  Il  .</  i 


5Bcra5«  — ^Ld  coBsommatioa  du  4ucre  s-^ft  réduite  «  p^cb^t .)e  mois  4e  mai  1 888 , 
de  33,010,046  kilogratoson^»  4û$re  d)x  mpis  çpixeapçqd^nt  .df} ,  a 887,  à 
37,475,558  kilogrammes.  Mais  elle  a  été  alimentée  dans  une  proportion  moins  forte 
^ë'rành'éë  dértiidrë  t)àr'l%»'(iUàWt6V'p¥t9v«rii)if'd«  boiii'deniéttdemen^'nutte  dé- 
chets de  fabHcatioti,'ëe  conttile,  <PUiit'at]t)r4  tféHè'/  Ms  sucrè^der  toute  sorte  ont  payé 
une  surtaxe  de  ao  p.  tfo  dont  ilf' étaient'  pas  pasribles'  ]|»endat)t  le  mois  de 
mai  iSS^.leéi^t^tl^s'seséyâtiieeMieè,  dtms  l^nMHdbleVdto^iOo8,5oo»  francs.  Les 
sucres  coloniaux pretMieiyt  plart'b  Tèfreédeilt  pbuf*  ii<)»'0<Myfranes\  on  constate,  au 
contraire,  un  déficit  de  i,i8i,5oo  francs  sur  les  sucres  étrangers. 

Marchandises  diverses.  —  Les  antres  marchandises  somnises*  auTégîme  des  dona^ 
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nés  ont  présenté  une  plus-value  de  4*947,000  francs.  Elle  8*applique  aux  céréales, 
dont  rimporiation  a  pris,  petidànt  lé; mois < dernier;  im  tris  grand  déYeloppement. 
Du  1**  janvier  au  3o  avril  1888,  il  avait  été  importé  (commerce  spécial) 
a,a47,5g7  quintaux  de  blé;  le  mois  de  mai  a  ajouté  i,oa3,3i4  quintaux  à  cette 
importation.  .1     .,,     

'     GONTRlBtTTIOKS   IIIOlAKCtBS. 

Boissons.  —  Augmentation  de  g,ooo  lignes.  L^ensemble  du  chapitre  des  boissons 
présente  une  légère  plus-value.  Le  droit  sur  les  bières  coniinue'kÛééhh'patrtVLhé 
de  l'abondance  relative  de  la  dernière  récolta  dea cidres,  mais  cette  diminution  est 
compensée  et  au  deli  par  une  augmentation  (1 17,000')  obtenue  sur  les  vins  et  qui 
parait  due  au  développement  des  irangadioii»  «oilim^|oial09)ré«l^aQA  d^one  liaisse 
sensible  dans  le  prix  de  vente  des  vins  or^i^ires**    .  '  "    * 

Sels.  —  Diminution  de  46,ooo  francs*  Perte  impulable  à  des  variations  dans  les 
dates  des  approvisionnements,  tiei  ^Vrbe[^iÂtis  èffétlbées  par  la  Douane  augmentent 
de  a*o|>o  frapcs.  .    .  .    .   -.(i-.IkiI,  y.  /,ir  lcj'-.'  «mi  >.•'-»  -  •  ^  nu,.Xk.ti 

Boagies.  *«-^  Diminution  de  64,ooo.fraQc;.'VarJati<HfS'danfi.^ea.d|i1»sdu  payemisnt 
des  droits. 

Chemins  iefe^,'^  DbnitJutiotaf  de'  i[69,^oo'<Mhk^;'I4s  «bèbilM'de'  ftir)de'¥État 
ont  versé  dent  ditliine»  de  tkloink  qfaé  ][>'&A4ff<it  iaf^é^  >         > 

DfxnU  divers,  —  Augmentation  de  2a6,ood  ffànc^^PlUÀiAfÉkië'^tiMt  sdi^^lui 
sieurs  artides  et  plus  particidièreinent  sur  le  droit  de  dénaturation  et  le  produit  da 
domaine  fluvial.  ^'  '    '  ^^     ^    '^^' 

'  Cartes:  '—  Wt^\kûi(ik  'dé'  r>aie,Ài0O(frftH^si^  Rctenl  ésxïh  lé  pâyeineni  des  droits 
constatés^   ^^"^    ''■.-»■•  <  "^  ix^IuiîjM  <I..  ..m  u- .un -..m.  .; ,  ^m....'   0.' ...  .-n'  < 

Sucres.  —  Augmentation  de  a  ,080,000  francs.  Résultat  de  Tapplication  des  sur- 
taxes établies  par  la  loi  du  aâ  mai  \^ij  ei  'liViUsôns  plus  importantes  dé  suci*es 
indigènes  A, la  coq8opuna<iopp,,t^ef.fp^Tçqpjtiiji^  ,^^  Douai^^  survies 

suores  cola^iimx  .ou.^tT3flgççft;£^6bJfl^Pïlf.,^,4rt97ft»^9P.  fWwrSf/S^i.W,  TW^l^^  l^ 

plufr-val^e  4'enspwbte  à  ri.OQ8,&oy,^%foÇ»M.o    i: .     .:..;  ..^^ .,    ....  .. 

Mi  3UMWfui^(A]ugÉnentatkMLdaii<^]jfta(,(iQo 

partie; de  ^teiyai AemdhMyi  »«yyWieg»irti^  joilip . i<hi.> jnQÎSi iCon^ipoQjlan,^  d#.i887 
ayant  été  fériés  (dimanche  et  lundi  de  la  Pentecôte ),iMi<aiT6léi^)de9iiéfirîAV)?(^tde4 
entrap6tft,a,iraiwtp|l4i9RTOjpil^plnfl,^n    ...f .  ii      .1,  (i.  ,...,.  ^ 


"\    jrj    ,(J(>    M   î»      ^fi  ;}   rr» 


.l:"ll»' 


Po«/6«. -*  La  comparaison  des  recettes  effectuées  en  France,  pendant  le'tbojs 
de  mai  1888,  avec  les  évaluations  budlgétaii^,  fait  ressortir  une  augmentation  de 
9a4,700  francs.  La  comparaison  de  ces  mêmes  recettes  avec  les  produits  corres- 
pondante'de  i  88^  <idMé'>mte'ati^eTittftk^  de  !sk56s&bor'iSnine9.^Gë8  plus-values 
sonllmputâbles*fti^rféèiÉoi*éttient't*égulifer  dèÔ  'èerre^jfMiwdanbds.i     \'    r^ .  .  <  r 

mois  de  mai  1888 «lavi^  les  évalilatw»^  liqdgétaitïes  ,.f%it,re3s4rtif  me  augpipifi^tio^ 
de  85,5oo  framcs.  Jjja  cûiaparfiisçTf  dgiC^eai  op^ps  f«c^ttes,avec  les  produits  corres]- 
pondanlB  .de.  4889.  donner' pour*. le  i»eif  dei.qat4  ii8St8,..uiH|')^ngin^ni«tàQn  df 
1 55,^00 francs.  Gen.engnimitatioQ^i.pfOKiflOQent  du  déY^oppement  de  ia  corres- 
pondance télégrapbiqnew     .    .,.   r  î     .      .  I.       ..•   , ',  ,..,.. 
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ItfCCWVREMEps.pU.WiWifSJfc/MWôi/îQNflrU. 


i     RECOD- 


VREMEKTS  ^ 
kyrKCTvis. 


fraocs. 


i    ÉVALÛAt  , 


TIÇ^NS- 


RECOU- 
I  VRESlEKf  S 

I    ;   4b/  '  '/ 

J ■ 


P&A  «4f 'OAT 


mfFHRjËH'GàS 


iHnês. 


VÂl  lAYffOBT 

t 


1S87. 


"TTtBc». 


...ïm]5lÇi;,.^MjiW8Q^,>., 


ImpâUdirecU.r.. 
Impôt  de  3  p.  0/0 
EnRgiâtremettt»  •  < 

Timbre 

Douanes  (  4eb  fet 

aoucomprii) 

Contribatiofas  mdireci 

00a  «ompiMJ 


les 


Tabacs. 

Aiiftinettes ,  ]Mttdré6«  etc. 
Poêlai  M  <élég¥àpteft; . . 
Oûmâiiic  ii<sa  fogrMtîttr. . 
Forée*. ^..;.i... 

Remouron  {    aœpdon- 

neUes 

Recettes  d*oir^.  *;..-.. 


.  Ti>tA«i|)bitttiaMtttt» 


1,727,000 
41,700,000 
10,1279,500 

2^,703,000 


41,00^000 
2,l46,00(j 
9,(100,000 

M,i09,000 
îi,fe«,500 

'l«,'nB,Q60 
•  6^7^00 

3f)aL,ùob 

"  -'  80§,600 


îl,(W2',800 


(MMSK^O^ 


,    )47e,ooo 

41,720,000 
10,270,000 

j    34,d6<U600 

I 

,    Ûâ,I06,500 

2,n6,(ioo 

0,«(i2,000 
I    31,0291,000 

•  "a,8oi,<j(jo 

•14,7M,0a0 
.    ••    677,000 

leMoo 

»"  615/)0d 

t 

'      2,660,000 


:.tJ9a,0p0 

00,860,500 

0,980,600 

QO^éô^ÔOÔ 


41^1,P00 

1190.000 

«,400,600 

'&l,047,O00 

"  2,100,100 

*15,901,S00 

•  W7,Poq 

•  i95,^0Ô 
•   '^62C,k00 


ilLL, 


2,7«luOÔO 


X'YflJPVifÊÊf^ 


4-    551*000 

-^      26,000 
+  500 

-^Màs»2QÔ 


4-    ^i.ooû 
i.  2ll,doB 

4-  UU7,000 


•4-  i,oia,|200 

t 


I97,(i0p 
19/1,800 


jL 


62<&00 


M^{9M|Mûr. 


><■«      «iàfiit      <»«\    <  Ll  1     t.  I  > 


.H- 1,649,500 
■f    3&9,OO0( 

,^5,059,O(K][ 

i 
-^  199,000 

—       44.000 

4-i;00d,&oo 
4-iii2SsOm> 

^  131,600 
4-  «Hi*00 
..f  310,500 
-f  169^0 
^  ■  187,400 


-f      58,800 


^11^1^19,500 


ÂLGfiR!£<*((AWÎi  »^8ej) 


Impôts  direct!.,  •  •  ^ • . . 
Imp^tdeS  ppo/o.,.,.. 
£aregistrem^t .  ,.,... 
Tii^iW..*.'.  ..;^.'. . 
Pmiaiwis.».!.,,,.,^,.  .k. 
Conitnbukions.d^^-fi^pos. 
Tabacs ,,.-.',«-.. 

P^drdf.....  ;:!.-.;.: 

Postes  et  tëlégrapUs.. 
DooMÙic  non  fores^er. 
,  Fô^rAti. ......  ^,,  «!<•  •  i 

Pr^uits  divecs,^ ,  • . .  • 
Recettes  d'ordre , 


'M/ 


Totaux  pour  FAlgérie 

Totaux  cBRiaAvr. . . 
(FraDoe  et  Algérie.) 


t 


28,600 
.  A4.500 
315,000 
312,i0tï 
9dA,000 
-  07,700 

30,600 

sb,$oo 

3p0,700 
155,000 
.19,000 

.,77,200 
lS2,000 


2,ll06,300 


67,700 

.    i2.SO0 

356,000 

2^&>t)00 

,  101,700 

\'\  3P.G00 

'  '67,400 
1^14,100 
1$5,700 

,  w^A,200 

,  ,W,ioo 

'  131900 


2,455,900 


J'  M 


6'>,700 
.  4^,^00 
342,000 
332,*00 
Wt,DOO 
,92,300 
JjO,700 

•  8t,aoo 

'30ii*OO 
126,200 
..3Ji<200 

00,800 
'133/ibO 


^,510,600 


■39,10îy 

2,0Qd 

41.000 

ib.îîOO 

39,000 

4,000 

^.OÔO 

•1-3,100 

ié.^00 

'30.700 
19,200 

25.90b 
W 


^        1,9Ô'I 


'  49;600 


39,100 
2,000 
27,000 
19,500 
92,000 
?.*00 

lô.loq 

1,100 
9,500 
1,200 
^2,900 
19,600 
1,400 


-^    104,300 


190,773.000 


164.088.800  I  '  160.287,800  |  4-  6,664,200  U  10,485,200 
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tfiSd. 


MCÔDVïlgMftJ«M'I)ÈPt3lS  ILË  1*'  JANVIÊB. 


DESIGNATION 


OKf  pKqoairt* 


RECOU- 
fcrriAORs. 


Impôts  diretU 

Impôt  de -3  p.  oftâ.  .<. . . 
EiitMMJTÉUlUltv^  4  L  «  •  •  • 

TîAbië 

Dosanet  (4eli  (rit  tocres 

«mM  coaiént)««/^«.». 
Gontribatiops  indirectes 

{•elt,  iucres  et  mono- 
"     no^  compris).. 


pôles  1 
Set.... 


Sucres  i....'.'i«jX«... 

Tabacs .'J*J  .>.>..  1 . 

Alinmettet,  poudres ,  etc. 
Poétëi  et  téî(%i«|Aies.  k . 
Domaioe  pour  Minier . . 

PorMs ii»;.". .. .. 

PrttdmUdifeMl.JKi... 
Ressources  •     eKception- 

nelles.. .' 

Recettes  d*drdiiè.. 


Tvni^  fVMVlkVhtiièet 


II 

•M* 


Iiiipôts  directs,  r  ^ 
Impôt  de  3  p.  o/o. 
EnrcgistremeAt 
Timbre...,,,, 
bbùanes. . .  .,^ . ,  >  v  *  * 
Cootributioii$  aiverses. . 

Tabacs , .' 

Poudres ,......' 

Postes  et  téiémp^f», . .' 
Domaine  noi^  torcsticr. .' 
ForéU...... ,.,,,.'.... 

Produits  dÎTcr^.. ...... 

Recettes  d  ordre;, '^ 


Totaux  pour  VAlg<^rie* 


Totaux  GÉH^RAOx.. 
(France  t>t  Algérie.) 


EVALUA- 
TIONSl. 


!     RBtôtJ-' 
BS  1887. 


t'  1 

francs.  frasci.  fruie*. 

FRANGBv  t  Giuci  prètûiénmw.  ) 


DIFFERENCES 


PAS  KJirPOlT 

au 


francs. 


PAS  KlPrOBT 

k 


francs. 


•00,207,000 

9io.as8.ooo 

03,994.000 
J3a.30O,.06O 


907.60a.0f)0 

ii),e?o.ooo 

47,366.000 

'lM,50d,OOO 

'  >fi.M8,700 

<»,Vd9«8D0 

'«4;384,500 

•  >  1,608,000 


1SU08:2QO 


M9iiBB8i,000 


94.794.000 

9101099,000 

00;002,ô00 

\  lodioao.ooo 


aO.7>IA7«ft00 
11 .962^000 

36,708,700 
Ii51.fil9.000 

»  5,811U00 
-<«].84<tt^00 
"■a.OM.OOO 

<  .UM(i.OÛO 

s;7oi.ooo 


;aûfji5aaK)o 


(«M,i«M,8de 


96,070.(00 
îti9/167,M0 

.od,oea,6eo 

1^7^708,000 


9(M>77.000 

.11.^62^0 

34;)U«500 

150v78&«OÛO 

)6y4Mt^00 

€0408.000 
'3,904.000 
'i,a»,300 

d/kii.aoo 

13,000 
lajS  65,400 


i ■ 

t«iM9e«ftao 


-f  1,503.000 
-^  0403w58i^ 
4      430,000 

-f  83i&.0Û0< 


f  Ud^OÛÛ 
+  .  508,000 
4-12.149,300 
1306,000. 


4-  '  oai^c 

iff*>A|69ttiaO< 

*h    liâfOOifl 


!i,8M>Û0d^ 


.440^500 
314,000 
981.700 


•f    1.055,200 


iiO'oJ 


i4**9a»â4,00| 

^     aâ,ooc 

â3rU009 
«M)10( 
a,641^C 
480^C 

atè^ioc 

è)A64i30C 


U.00( 
l,a41,80( 


-HttsMtSaeOr  4«M^EH»,40C 


^mmtÊÊ^mm 


ALOllUié.  ,(0Uatre.pp9mîfii^  môîa.) 

éo,5 


I32,40t) 

'  i9,000 

1,472,500 

1^5*7,500 

>.J27,000 

'  4Q8,lOO 

I0O.4OO 

322.200 

■|,l38,200 

,3(^7,000 

5^.500 

-  172,^00 

370.900 


.0,U5,lM 


197,400 

'^9,000 

1,322,000 

'"1,^97,000 

'    2,lQ9,300 

'"   404,100 

"176,400 

.      'iÔ2,900 

,   ;ÏW3,708 

!'    W,000 

'       88,800 

■  '202,000 

.      350.100 


8^,602,766" 


1?7.400 

>,500 

1.3^1,500 

1,349,500 

2,950,000 

424,300 

177.900 


398.300  -H- 
1,048.500 

348,500  -^ 
'  28Ô.800  — 

1^0,700  -r 

349.400 


05.000 
ÏÔ.OOO 

15«.50(î 
30,500 

307,700- 

•  •  4,000 
"1«,ÔOO 

^,300 
K4.500 
33.K)00 
31,300 
29,000 

•  ^.80Q 


SIirOKr'-f     542.400  +       28,80aî 


05.001 

^  8,50( 

'    WM 

"iS.OOi. 

'171,000 
1«.900 

rt;8oq 
•  Am 

•  h^.700^ 
18,500 

223,30q 
]8,?0rf 

h.soa 


^? 


^  957,034,000  I  933,109,500  1  927,952,800  U 23,864 


4,600  1+99,081,! 


,900 
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BUDGET  »E  L'ÉTAT' (AL6ÉKIE  NON-COMPRISE). 


RECOUVREMENTS  D£S  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


.£l»AEGISTB£li2NT    EÏ    TIMBRE. 


Càfnparaison  avec  les  évêlaaliont  budgétaires. 


rj 


r 


mfrirfijTiÉTTniii  rfei  RggBTTf 


R9< 


ICOUVRE- 


«ENTS. 


•  frtafk»  t'i 


ÉVALUA. 


TiONS. 


I    \i  l  iliM 


rnuasmifdoni  «tire  vib  à  jliift  «p^reax. 


winirai^R^ifENT. 

6i,88d,000 
.«,608,000 

él66-i,5oe 


menU  et  libérations. ., ,  .^  .j. , . ... . ,  .^  ,  ,y . 

^oncUmnfttioùs ;  coUocatloos et' Uquidatiqns ,, -, — >"--| 

^roits'fixes  propremeot  dib ^ ,..  ^ .,,..,..  .^  19,306,(^0  | 

>foiU  fixes  gradués.'/. , .  j.  ' ; , ,        4,754,500] 

)roil»  et  deoû-dttnti  cd  sils .....*.  -  ---  — ^ 

)rbits  de  g;r4ft 4. ....',.  i. ....  l 

[)râLt«  d*l»yp<4lbà<(aea.. . .  .j .i 

Ittendcs. . .  ^ ; 

Issoraaoes  maritimes. ..  .1. ...........  l 

rraiumÎMioDS  de  tîtm  dekc^tltéii^ \ 

Perceptions  qivcne». ...  4  .'....  ^. ...  t 

l      .  Totale  ....*  » 


210./i88,5ÛO 
»  4i»iMMN&.auxirQ99iHFv«m^otè 


■f 


,ljB,229,5pP 
1,648,000 


1,610,000 
$,447,500 

q.'se^.soo, 

.  558,000 

,  130,500 

1^727;  500 

334.500 


it*  irtiàm: 


69,288,800. 
^10,161,900 
67,134,600 
.A?«i30O 

^.04j9,80O 

15,876,100 

'  4,655,400' 

xmMo 

5W,(k)rf 

'  129,000 
18.454,800 
■,2.30,^Q 


EN  PLUS 

nBCOUTlI- 
MBXTl. 


ER  MOINS 

■  01 
RBCOUTBE- 

■Bin. 


fhftidi. 


59^,900 


99,100 
94,600 


3,500 
.1,272.7P0.. 
.J03^0, 


216<992,000l 


2.104,400 


francs. 


5,405,800 
553,900 

Î2,700 

^,412,200 

/  401.800 
/   570,100 


34.000 
207.400 


••p^hV 


8.607.900 


6,503,600' 


imbre  débité. 


l 


im)we  extmor-, 
dls^dp^  et  vjsa. 

Droil«  çTaffidlàliQ 
de  chai 

rifrtire.  Mmi 
non  iJlistM 
décuiiei«fc  «i*"  rf* 


de  dîmebiîoD.  •.••••....••.. 

spécial  (  Connaisaeisents. . '. , 
(mobilej  l  Affiches. .  ^ ...:,, . 

Actions  et'obli|;âtiiMis  ^ ...'.,. . 

Mioes  L'alisiirttDpéf,  bc^erëtnx, 

afficl  es^  connaissenfents,  .el^. 

etpasse^rt». .  .^.  ....<...',., . 


proportjô^nel  («CTéts .  ^tc»}  '^  „ v ..  ^ 
cfaèqfea) 


Timbre  extrapr- 
dSnaireet^ 


'  f  lien  les  txes  sonT.  ctr* 
propor-  j  CitkUt  foncier  (oW.)l 
*'*'°"*hU«^»»,iwarra»la,«U. 
P4>lice8  IWirnuq»,  nboodeto*'., 
spécial  I  l0tt.  ^«1  yp.il. ,  r^tépiçsds). 
|.  timbre  vmi aQciopi tuift^é,,^, .j 
Marque  1  de  fabpiqve.  •»*«,.  «J 

Totaux  > ... ^ 


Sx  pLoa  aux 


fi2;iS7ï;sooi 

^80,500 

•4fe9$«)tï 

91.586,000 

2,441,500 

36,000 

,  324,300 

~/|.6<)l,500 


"6/0701500 

tïoo,ti00 

•*    ^97',500 

1,656,500 

<  1 1,261,000 

13.197,000 

.  500 

9,500 


63^791,500 


'S(5,324.46d 

517,200 

470,200 

9.14VW 

2,400,000 
■      37,20f5f 

3i7;nôo 

4,678.500  r 

^6^071,200 

*  "  239,7(Kr 

77,800 

i,77o«oea 

972,50a 

13,308,300 

.1,000 

23,900 


63,352,500 


63,300 

44j;'^90d 

;  41,500 
'     7,0ÛÔ" 


348,300 
19,700 

288,560 


452.900 

ir 

700 

u 

II 

1.200 

77.000 

700 

u 

'     113.506 

111,300 

500 

14/100 


1,211,200 


772.200 


439,000* 
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RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE  1888. 


DOUANBS,    CONTRIBUTIONS   INDIRBGTES,    SEL8,    SUCRBS   SX    MONOPOLES. 

Comparaison  owe  hs  émtkuUixms  iuigétaires. 


RECOU- 
VREMENTS. 


•fniM». 


EVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 


BBCOV- 
TimiMTS. 


EN  MOINS 


KRCOV- 
▼KBMBHTB. 


fnneê. 


ioa(ii^rcl 


pfTAiiKg  (^i^i  ffT  tr^t^fg  ff^"  r.vy""^) 


ihaAdîflBB  divbrses^i»  „  u 


Amendés  et  coi 


TatadxI 


12^.965,000 
2,573,000 


DroiU  à  llmportatioa 
Droits  de  statistîmie. . 

DroiU  de  navigatioa w  A^v  i  riSUb58«1M)Q 

Droits  direnjet  recettes  accessoires I,(i07,000 

*   •    '      "^  ♦'  I^i47,00e 


134.750,000 


118,700,500 
2.^23,600 
2.877.600 
1.516.200 

125.935.000 


iiiijilii  I     latMiill  Ulltl  t     '    ■    '*  .    J.      ^>.  .11- 


franes. 


8,204.500 
149,400 
480.400 


frtacs. 


109,200 

I  illlWli 


.  109i800 


CONTRIBUTIONS  ftitiRÉcrrES  (sels.^^ccAes  et  MOjNOPOifiss  noiï  compris 


»ir^s  et  byîdrotiels. . ,  ^.. 
tes  de?  ima  al^ppllsés.*. 


Droits  l  Vins,  cidres, 
knr  les  |  Alcools  et  sai 
boissons,  f  Bières . .'. . . 
Droit  de  fabrication  des  st^brineâ  et  l^gjpes. 
Droit  de  consomma  des  vioifgTçs  etiU^ides  àj^étiqji^îes* 
Droit  de  tran^rt  pfir  cbeay  çle  jler'igran^ci  yltesséj 
proits  de  trai^spôlr^  ^ar  aniresYoitqres  qHt^lles  che- 

b'  mins  de  f«^ w ,  J^  .' . .'. . , .  |  *!, .  .^  ,^ 
cences  [beiâsons  et  Ymèufes'pQl>]iqnés)|  .,^- .,»,. . 
Garantie  des  matières  Â  or  jet  d'argent  ^  •  »  •  •'•  •  ^*  • 
Clartés  àjoaie««.-^...%...  ^.j.4..  u  ^.«u>.  («^u-^.V.u 

Amendes^t  droits  si  acujiits  non  mutuls ■*' 

Jiutres  dMnts  êhets  et  rcceltec  à  difBSrenf»  titf«É  : . 


TOTACX . 


E^  p.tjjs  fmx 


,50,148,000' 

*  9*.g06,000 

M44.000 

3,082,000 

1.D2B.OO0 

lf534,000. 

,  1.758.000 
d.295,000 
.  ï.730.000 
I  !  ;  872,000 
—2.164,000 
ltiîW.Û00 


207,601.000 


1^7,873.000 

97.068,006 

8,807,000 

3,332.000 

1.035,000 

16;660,OO0f 

ai 

1.723,000 

904,000 

1.545,000 


207.447,000 


iwcai^ts. 


MKooo 

'  ni  m 
....M.-v.... 


7.000 
619.000 


10.^77,000  __  663^000 


2,302,000 


25i0,îi00 

" ,  .7.ooq 

I2(3.p0p 

.r'S'sôo 

32,000 


2,148,500 


153.500' 


Sels.. 
I 


dci  do«^n(>s  • 
de  contribtîtiot  i 
oato^ÎADY  (douinfi^j, 
étrangers  (doui 
indignes  (oon 


•mWf») 


ndirêctes. 


'l 


'J 


TOTAOS ; 


S^li^   ET   SOCRES.  ,,^    „,     ; 

7.826;od()f,,;M^6.()00 

(l.ÔW,POO  ,;,  ^^MQ.OOO 

,.,,4.     7.4^,0QP.  .   7,7.^.200, 

q,447,000       8,946.900 

3q,978,0()()    ')  8,978,600 


Gootrilm- 
,tions 
indirectes  (  Poudres  à  fen 

Postes 

Tâ^phes 


;^it)fitiqi)s  indijTff^  ) . 
..,:■.„■.. 
Eh  ps^  #vx  Moonwmiiitnts, 


5^,728,000 

1'"    '"i"" 


47.070.700 

I»  (  lillHMiiii(> 


^ 


..wiîloo 

11,999.400 
I3,347,Sf0Ô 


340,000 

360.200 

-■   il  j^ 


690,dod 


AUnmettes  chUifiiea;  » 
Tab«cs. Ui^v.L.w 


MONOPOlKâ^v. 


Prodoits  de  diverses  exploitations  . 


ToTADX,  . .  .^tn  r.v .  : .-  .r.  .rr  222,356.500 


150.5»^00a 
!  a.3Sd«000 
5^,078,300 
11,661,500 
'     253  700 


r    'U4l»8.00b, 
i5MI9jO00' 

4,lôdj000> 
.  W<0O3,7W> 

l(|,M&.idO 
270.300 


219.490,100 


En  PLUS  aux  rccouvrcmeuts . 


,1 


4,074,À)O 
8li,400 


1,000 
//   I  1.266,000 
740,000 


4.890.000 


16.600 


2.023,600 


2,866.400' 
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BtjiJbÈ-t  hï'vi'tkiilLiàkiÉ  MhôiiMsÈ). 

REGOUYREBfENTS  DES  CIIfQ  TIŒMIERS  MOIS  DE  1888. 

..^ . RVRFr,l«;TnFMFNT     KT^TniBR^^ 

CorAjwfumtk  avec.  Us  recouvrofoeim  des  cinq  premiers  mois  de  1887. 


■  6tfllCWAT10W  UKS  HgfEfiiES. 


PB  iM8. 


REOOD- 


PB    1887. 


trtiuiiuMidhiimtTO  nA  à  tiir»i»nëreuxL 
Tranimîtiictn  enU^  '«ii|  i  tiUfi  gncddl .  ; 
^rttf***^' pucdécèt.. .  j  ^,j,^^^i^,^ 
Baur  n  ibtidhfdet ...  |  «.;,.,;,,  ^ . 
Adjudications  èl  ttÉHM^  Htitigiltoti^  bi^tiomg- 
mente,  liynitifnu.»  >  «  .r ^h  » ,  1  .T.  *.^ ,  »  y  ^ .  M (  •  ■ 
Condamnâtîéttfl,  coHocattoof  et  liquidations ^  r  1  •  *.• 
Droit!  fiiek  pvopiç^iffif  dîis.  :.«,«... p  p  .^ . ,. .  -•> 

DrdiU fixai ^du^  ........,.' n .. .' ; ^ ^  .4 . 

Dntili  et  demi-droits  e$  atia.  ; . .. , « 

Droits  de  greffe ». ^ .... w ..«,»».. . 

Di;ait^  d*bypot]|Âqaes . 
Amendes 


tVBW^niEIICNT. 

,    d.608,000 
,  e7,QQI,500 


'  i'i'  rr,•^^ 


Assurance*  tnantiines.    ^ ^....h^.»*.. 

Traqimisslons  ae  titresjdie aqeiètéi. .  •  .^  ;  .^ ^« , 
Perception»  divonea . 


Tolrîbi. 


1M??»500 
l,04à,000 

15.300,0OQ 
4,75?i.50(J 

'  1,610,000 

\  ,55^.000 
132,500 

19,7*i?,0û0 
33/j,500 


210<488,600 


frjasi.' 


67,19^,500 
10,069,000 
69,269,500 
A382«{>00 

lfi,/*9,7»50Q 

, -1JQQ,000 

l&,503,pflg 

5,088,500 

'.l,ii36,60p 

.    3/i51,000 

2.6a0,0W 

"  :9&7,oop 

123,500 


ENWAJS 


1  18 


E!Vlf(HXS 


212.187,4^00 


lui     1   II 


En  HdtHs  âilk  tN6Cttiivr«|ueiiU'dv^8Së. 


^Mib 


iSs 


i.Ai;T.ui..i,ti:M? 


9,8é2,000 
36,000 


V.ODQ 
76^000 


frtlM. 


a,3113 
46l.C(v 


26S,C>} 
335,n'.'« 
230,WO 


'i,«99.oda' 


ajJM*- 


TimittBi 


Timbre  déWtéi. 

TifflbM  etlr«m< 
dinaireolnriiâi 

Droits  dVpScb'a^c 
Permis  de  chasfe 
TioJw»    dël 

nobtiijH  aôi 

déames 


Tixnbt«  extraor- 
dinaire et  vis(|  * 


iConnawmçpb* . . . 

et  obii^tioas.i..... . 

d^éésnranceà,  bôiti«r^ani, 
bês  ;  ébrihaisienkents ,  ëto . 

^pôks;-"      ■      '  "' 


1  t^' Effet!,  in»«rrtMi^«ici 
PoIicBs  d'âiitinmces)  ahOMiem**. 
«péeilrl(lettJd»  voity,  Mfoépiiaël). 
tkkbte  «Oft  aMteas  Ittrilsk  v  J  j . 
Maj^Ma  dèiâbnc|iib«;  ;  .v . . . . 

Ton0«.  »b  »«u  .*  i  ^  •«....%  u 


f  8Sii87l,500 

580.500 

409,500 

9,986.000 

2,ftftl,500 

324,500 
4,601,500 


6;^7O;5O0 

.f^/.tfMS.OOO 

97,500 

1,656,500 

l,5i61,000 

13,197^000 

500 

9«500 


.63,791,500 


23,072,500 
572,000 

9,477,000 

2;430,Mte 

304,000, 
4,667.000 

495,000 


U667,500 

i.usjiao  » 

19.6S5«P00 


63.081,&QÛ 


I 


£r  PLOt  au  reeotfrromeMta  Ae  18S8.. 


201.(0*3 


.8, 
..  17.5* 

I09,r 
"  Moo 

,,  jl0,500 


93,000 
mMUIOO 

......  w 

5U,000 
500 


1990,500 


65,500 


U/MXf 


a.wïO 


380,500 


710.000* 
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BUDGET  DE  ItUt  Ut&pî^  ^Ô$  pQttPKt^). 

RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PRElflERS  IVfOIS  DE  1888. 

:      •     ./  1  -m ~r  .        ;  .    .        î^ 

DOUANBS,     GOirrilIfitmOKS    INDII^CTES,    SELS^    SUCRES    ET    MONOPOLES. 

Comparaison  avec  les  recêuvrements  des  cinq  preAiiers  mois  de  1887. 


DJiJiailAtie!!  BEfl  EB-BlftODi 


u 


■  r»"Mi  'i/jj 


yigMnuTg 


.  ,-TpTAU: 


•fjP.f  V'.T'M  «1 
Sk  PliOS 


l 


^a^i 


iraAc». 


HÈCOtî-  *'' 
VBilJFIÏTf 


oi   »6&y. 


fnnes. 


francs. 


Ifl  MOINS 
J-TT ^ 


'  I        DOUANES    (sels  ET  8  JCRES  NON  COMPRIS). 

Droiu  a  iVp^^ti'^^arcba^KiL^  liven^.).:. .  iîi6;ytib,uuu|rja;Aav,uuu 

DroiU  de  îuiifti^. .  1 . . . .':... ..:.:..  2.573.000       ^  '^'^o  «"'^ 

DroiU  de  luvigahon, •TVWf  3:rr  i.<^tW§»<^^ 

Droits  diven  et  recettes  accessoires, 1,407,000 

AmexKitt  4t  coiiiueatioiirf.i'(  •  w:  k«.  «). . . J w  ; l «: w  • .  ^  . .  .447,000 


'  i^uSbUvremeiits  de- 1 888 


;i^;750.tKxy 


2,559,000 
3»220,900 
i;378,100 
34»ltÛ00 


1 1  < 


p,ftiq;uoo 

14,000 

137,100 

29,900 

hv  '  Ijlm) 


Ë 


^^.ÔllOOO 


ni;,  ."Cf. 


i1iOii3U2û0'iw 


'■»    'l^lMl-f 


G^MTRIBUTICl^S'YWDltKÉGt^  (Éfdliâ!  âDGR£SETIION0P0U&»  NON^^OOÉPinS)'.  •••« 


Di^t»    j(   YSns,  cSdr  s ,  Moirés ,'  bydromè^. .  • , 
sortes     À  Alcools  et  ilirâiesdés'vi^k'aloàblisésl 

boissons.  .(   Btèrçs.. . ,  i .  i; .  ',\  .' . . .'.  l'I .  i  \  :  « . . 

Droit  de  tibriottioii  de  slémniia  et  W^'e^i  :  : . . 

Droit  dé  donsdin.  des  v  naigrès  çt'  acidejî  àcétiânes. 

Droits  de  fran&'port  par  iJiciû.'dé'fer  (gwi'c^e  \1^cssé). 

Droits  d^  tritDs^rt  par  autres  voitarei(|[uef^, che- 
mins fie  fer.-.'... . , .   y. ,;.'.,'. ,....' ! . .  i ; ,  , . . 

Licences  (b^ssoiif^et  vi  »iiarM'  trabfiqf es].,  p  ,'« .'. 

Garantie  dés  '  matières  (  l^(>r  et  aSirgeut  i  •..'.'.... . 

Cartes  fj^ner... , . , .    . . ,". , .;. , ,'. ,  J.  .-f,  ."j  .7 

Ameoges  et  dr^ts  iva   tcgnits  non  rent] 

Autres  drpil^.-çti  recette 


•I' 


à  différenU  U^es,,...  ,^ .y,    ,|^^^i»p#0 


&6il48r00d 

i  97;90«,OOO 

'  •  6-,944.O00 

3ve82,000 

•  i,028,000 
I  10-,534,O00 

;  ♦  I',758,'000 

■  •  ^t295î000 

■  •l-,73i9,O0O 

872,000 

ir,i64;ooo 


^7',l>0i,000 


'  W>S7î,<W0 
'9Ô,877,0Ob 
0,201,000 
3,107,000' 
•t,026-,00ô 
10,713-,eOO 

t,7q2,0G0 

••i,7i7-,0ee 

870,000 

t^ï32',Ô00 

,329.000 


,57^,000 


En  FI.OS  aiu  recouygefieat^  de  1888 }. 


■  <i^o0o 
.    iiooo 

732,000 
SlltOOO 


i&,ood 
l^,ol)q 

'"^e.ood 


47€i^0(} 
|,924.0Ôt 


Seb. 


d^dou^nèi 

de  éontnl  iit$^k  fàdirectbs! 

odoniaux  ( 


(douanes).,  .i. 

Sucres. .  ♦  J.  ât^gers  (,«im»fi]W)(| . .  1  vt . .  J.mv  < . . 
(.«ontri^utionsjiKdiiiroçtes). , 


indigène: 

'toTAlAl 


=b 


àttB^  %T  tOGRBS. 


^.ÏT 


r.rr' 


7',8Î«,000 
•  «-,044,000 

.,7U3^b 
30,978,000 


•99,728,000 


4,8O3t0OO 
•*,lf4^*0Cto 

îiôoUciQ 

i,60M0(> 
2L8ft5.pp9. 


46.293.500 


En  plus  ^nx  reoouvremdOftB  ^  iD^SQh  »wwil  ».  b>  • .  U 


r-if'-;  iiM^i 


I  J45itMW 
.2,84i;000 
,9^QÎC«0 


Mit 

105.000 


I3;5;jf,5()0  ^'  109,ObO 
!^34|i00^ 


^ 


II 

,600 
I  613,600 
14,900 


Gontriba-  T'  AUiànettc  sQîhkaii^es 


Tabacs. 


tKms 
indirectes. 

Postes Wi 

Télégraphes. 


y.iJ.'j-l. 


P<liia^s^ftaw..J.l. 


Produits  de  diverses  c:l/Aoilâtions. . 
To4â%ï.....'. 


IfONohoi^»^'  -^'^' 
1441^,000' 
ldO,5Qd,0#» 
/  >»^99t000 
.(55^ëi300 
.ll,ôdil^600< 
"  -253,700' 


222;d6&,500 


i5<M8i.0Û( 

6t^l4e;700 

It-OOTiOOO 

^29ll,8«^ 


219|405,400 


..,£;(.  pLiis  JaaskrcfiQUYjrmnfloks^^dfi  ]<&&&.«  i .  ....>  . 


■i 


1,000 


3,556,100       605,000| 
2,951,100' 
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LE  GOMMEJRCE  DES  PÔISîJONS. 


Le  taMeaxi  suivant  complète  les  renseigaemènts.  insérés  dans  ip  Bàlbiûi 

d'aoiït  1*86,  pages  1Î4  et  i35.        "     ' ^*   '"'    j'   ""  '"    '' 

Classement  des  marchands  en  aros  Jtaprès  les  quantité  expédiées  en  1887 


llAR<OKAr]fDS. 


■yant  expédie 


il     m 


.1)    '  .' 


Moins  dfc  a5o  hefî^>. 
Deitûc  ImotL  à' Sud.. 
Dc^lSol'     à'iloôô,. 

Dei%poi   Àl  ftiJ^o^ 

•  -^ .;  I  ,-u.).  .i 

lie  lo^oQi  a  3o,ooo. 
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i  Comme  ^sùjtç  à  liosl  pùblic$tiôhs  âtiténteut-és  W,rnot^s  insérqns  divers 
^bleaux  rclatijyà  ja  p^d^ctioff,l^k  cèmoan^afioh  et  à  l'emploi  c|e  Talcool. 
I   Lç  tableau  I  feiît  onflaître;  jai:  déji|rten^njt  çt  pa^  nature  de  substances 
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(1)  \o^r  ]c%  Bdtefinn^é  «vrier  1 87|< ,  page   iiC;  février    1819,  page  4;  fé^ier   1880. 
iJage  83;  févrie*  i^8i,  page  101;  mah  1883,  page  a36*^  avril  iS83,  pageAvi  ^*'atril  i88i. 
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fpisp9  pa  œpvre,  )^ef  ^réj|i^Jta^,^(|e  Ja^fj|bricftioji  des  alcools  i^i^daDt  Tanpée 
1887,  en  même  temps  que  les  résultats  totaux  d^Tâniiée  1800  ej  la  moyenne 
de  la  production  pendant  les  dix  d^rnièrçs  années. 

On  y  voit  qu*en  1887  lfi«  quantité»  ppodaile^  par  U^%  l)opi}|§|ir^  ^q  pro- 
fession se  sont  élevées,  d'après  le  relevé  d#S'«!|rit4|res,  à. . ,      1,952, 3go  h. 

On  évalue  celles  qbtfiiittCB  pas  les  bouilleurs  de  cru  à.. . .  53,245 

^1     ' »  '     ■  • .  .  (      1 1 . , . .      .1     ■  "  '>\ » 

Ce  qui  donne  une  production  to&le  de. ......  l .  ..• ....      2,QQ5,63p 

En  1886 ,  cette  production  ayant  été  de. . .  V '2,o52,26 


♦>u.  KU 


les    r^mltaffi     ^n     ilft^y    pr^pnfpnt    siir    ^fllf  j^/l^^^    ^'"^  . .  

différence  en  moins  de   ... .,«  ».«« ,  ^ .  « .  .j. .  ^  ^  .  .,.• 46,&iB 

mais  ils  sont  encore  su  jériewps  ée^fSo^cfib  keetolitfcs  à  ]a  laoyeane  de  la 
jrgdpctiçn  ^9  d^  .çlei  alèrcs  années.  ^ 

f  La  décroissance^  de  1 1  laori cation  porte  a'  peu  prè^  exclusivement  sur  led 
aAïQQol?  pfoyenftnt  des  s  ibslançes  far^ùeui  es,  (fes  niélasses  et  dés  i)ètteraves. 

.  U  y  a,Tra  cuu lyaii e ,^ pi og i ^3s}on  daqs  fe-fttbriciatiwi -^àisr  êaiixdfc  vie  4e 
vin  quia  pris  un  «ertaii  développement,  notâo^mént  dans  les  d^arteijicnts 
dp  II  PJ>^i)lf  et  ^e  la  Charepte-Inférieire  où  elle  a  augJDieVt^  dç  nréi^  de 
4q  p.  o^p(i8',33îi  h'ectofiVes'en  1887  c  mtrp  iÔ,|l^8  c'ii  i9fSf6)[     '  '  ''* 

j  DVné  numiërè  gêné  aie,  iesqépartcmsuts  ontmaltiténo  teùr  reddenient 
spns  variations  très  sec ûblesr  Les  différcpces  les  plus  importantes  se  sont 
^iO|daite9  daos  i»  régjqi)  (te  rexMfloi^  N<  xà  •  W  cpn§taJP  ^nç  ^ygmfiufetioa 
c|e  fabricaiion  de  27,^d5  hect<^litre9  à\n§  fi^hnp  et  ijpe  ^imi()u(jflp  4^ 
109,017  hectolitres  pont  les  deiil  dépaitement»  du  Nord  et  de  la  Somme< 

'  Afin  de.'permettre  d'i  rpprécier  Tiofluei:  ce-  exercée  psp  lai  distillation  sur  lo 
ijxojqiven^eût  conjpûtercîf  1  des  substances  1  àrineuscs,  nous  donnons  ci-dessous 
lèsifttwtités  de  grains  mises  eh  œuvre  lans  les  ^istiirer£es  en  1887  et  le 
diiffire  des  importation  ;  et  des  0xportatû  ttis'  de^  tr^is  dernières  années. 
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Sar  3,5a8  bouilleurs  ou  distillateurs  de  profession  qui  ont  travaillé  en 
1887  (lâSdeplusqu'eD  i886), 

3d6  ont  mis  en  œuvre  des  substances  farineoses, 

18 r-..^ des  pommes  de  tanre,    - 

594  — ; ; des  mélasses  et  des  betteraves, 

^^f\  y.'rr^.. '/:■  ^c^yjns.;,.;, .v •; ; ,; .,,.    ...,'.. 

374   ,i    ...  .„    .,.    ,,. des  ^cidres.,,  ^.      ,^,,,.,      .      .       , 

799 ^ p-  des  marcs  et  UQs^  .      .    , 

8a  -1-^ — j ^ — ! —  des  fruits,   ^' 

et  '54'  — -,— ! ! des  substances  diversest 

I^  çïi^ÇFrçs|ÇiT^;VS  floi^ppeiip^^t  nop  s^u|^f»q^,le8  bouilleurs  etdisiil- 
latçuj;ç.imi  ,tri^xa#lçiit,  dr'HP®.  ?>aqièr^il^4bitvi€^je,  mp4f  «inaorei  ceujc  dont  les 
opérations,  tout  à  fait  accidentelles,^  oiu  ^ipplement  pour  bift  de  tirer  parti 
de  quelques  produits  avariés  et  .^^9at  ^^^prodjY^^pn^.est  des  plus  minimes 
(quelques  litres  d'alcool  seinêment). 

En  Adtvitt  fflbi^icatidn  proprement  ditté  l^t|e  ccMoetltJdée  dàAs  ^hxs  établis- 
senkëntB'éBVirott'pdDcnS  lesquels  abc  n^èât'tnétiiè  qd'ùbé'iMpofftauce  très 
resthinte.'"^"' ••  •    '-  '       "      •'■''■''    .•'•   • .  — v^  » -ni  -  .\.:   *. 

53  de  ces  établissements  ont  eu,  pendant  la  campagne  1886-87,  une  pro- 
duction'%ttpéHeUrfeîJif''toidoo'hefelôfitrèè.'"l    ''   '     •   " ''  •    "'    •'  • 

On  on  compte  i5  fabriquant  de*  • *f*<  <'•  ^  .^i <ap4é09:  i  lSvooo^ 

5  ■ iD,ooo  à  20,000 

9  ^ « r  •  •      20,000  a  ^0,000 

"•'•  •»'rmMh.>g[.iKh'    (\ ^'.".'.'..'iVV. /.*.//.  ;..'.*:;::•.;•    3o.5oc)o'à  4b,ooo 

.  l,ô  i.n|  ym  lin  tijjv>|.:;'it.i';VlJ >>'.■' 11.'.  '  A^,obô'à  5o«ooo 
3  — ^— ^-^— 5o,ooo  à  60,000 

,j  I    îi   ..!.  1  '.i^f  3'  -..nx';  ^  l'Hifw  n^^  <>j .  .'u^  »i4w*  *»!<>  \\^'  i  '  «17  pTus'de  «libtéoo 

Ce»  ^tabli^s^en^isom  iiép«^€0Hi^»suît49J^ekk&9nfîcipaia  ^éparte- 

Aisne 3  distilleries  fabriquant  ensemUe       100,000^  environ. 

Boucbes-du-iuione. s  ■  ■     . ■.      .  ■■ 73.000 

-DMib^Jj. ;•:'.•••..•;-.. :J:"    t^  v  ^^-/ ''  ;''-    '  >'  ^^  -^  / '' ''^' kooo  '.   "' 
Gironde 3    ■  rlii  n^jùiUt  ^  i,,iir<t  r  iL  1   .'  •'  ^^^^^m)    '    ) 

Nord..,.,..,.. .,...,,. ^..;  a^;;-.  ;  .1  '|  .■!  '  -j.  't  "■    ^.^..m^  ,,.54ijooft,.. 

Oise 1  — ;.^.      '        {,!','  .  34^000 

Pa^-de-Calais 3  ■■*''^  "'  ^    •'  '   '  '  ""'  '"  ".  '  *  'V '  '  1 79,000' 

Seine. 2  — • 5a,ooo 

SeÏDe-Inférieure 3    ■•  1  éo,ooo 

Seine-et-Oise 2— 49,000 

Somme 3  —— ^— ^— .^— — *— ^  75,000 

Total 53  i,4i5,ooo 
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La  production  des  bouilleiirs  de  cru  s*est  ressentie  de  Finsaffisance  de  la 
récolte  des  pommes  en  1886.  Les  évaluations  du  service  accusent  une  dimi- 
nution de  1 4^738  hectolitres  dans  la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  cidre  sur 
une  diminution  totale  de  18,682  hectolitres  (53,345  hectoliti^  d*aIcool  de 
toute  nature  fabriqués  en  1887  contre'  71,812^  hectolitres  en  i886). 

Maia  ces  indications  ne'  ^oht  qu*approximatives  ;  ainsi  que  nous  avons  eu 
l'occasion  de  le  faire  connaître  à  difiSérentes  reprises,  flest  de  notoriété  c[ue, 
sous  le  couvert  de  l'immunité  accordée  par  la  loi' 'aux  bouilleurs'  de  cru, 
un  grand  nombre  de  récoltants  fabriquent  de  Talcooi  avec  des  matières 
d achat  (vins,  raisins  secs,  figues,  caroubes,'  méioses,  etc.),  et  les  quan- 
tités qu^ils  obtiennent  ainsi  dépassent  'dai]îs  une  forte  proportion  la  produc- 
tion tirée  de  leur  récolte. 

En  Vue  des  di^ussftq^'iiteidtfielles  donne  liëb  le  régime  des  aScooIs,  il 
nous  a  paru'  utile  def  pubK^,  elilWe'cette*  âtnnëè;  divers  reJâseig^e^iuiénts  de 
nature  à  fadlitei- l'étildtà  dëf'<*«^'(j[t^^      "      ..         ^       î      » 

Tel  ehf  le  bût  dis  tabldiùlx fil  VlŒI  insérés  ci-après'    "'  !:  '' ^'     "       ' 

Le  tableau  II indiq/afl  g^r  ani^„  ^  jiailiirii(te,J^36pi.tecWfl&f«Ppiieotqllitiîes 
de  la  prc^iv^ioft  ch^?4  }(^  4^^atq^;^^t.cl|ez.left^Mli^tewS|de^cw^lcchiflte 
des  quantités  imposées  et  la  quotité  de  la  consommation  moyenne  ,p«f  ha- 
bitant. 

,     ,     --<  ,1^  ^  •  Mfrvf.nnif  I     1   Ifi' l'-f  <[  ,  •  •  'II)  •-  .'l'-r-M'   I    'r*.    o  » ->*»  ' 

Le  tableau  III  donne,  en  ce  qui  i:pnq?ffi)ft.lA  production «pfurtnatuie de 
substances  mises  en  œuvre,  les  résultats  moyens  de  i84o  à  1876,  et  les  ré- 
sultats annuels  clepuis^  i67§4   !.        I         ..... 

...  •       -  -       < 

Au  tableau' IV  fi]^re  le  chiffre  annuel  des  im^cJrCâliôns'et  des  exportations 
dalcobl  et  ^e  liqueurs  depuis  i85o.  L'importance  de. no trel» commerce  avec 
rAliemagne  et  T Angleterre. est  indiquée  pour  la  mime-période. 

Les  tableaux  V^  VI  et  VU  présentent  :  le  premier,  Pempioi  de  l'alcool  en 
1886,  le  second  la  subdivision  des  quantités  imposées  durant  la  même  année, 
par  catégorîé'de'  c^^sOttinËteteut^  et^ipak'natuife'de liquidés, 'et  lé  troisième 
la  quantité  d^alcool  imposée  en  1886,  avec  Tindication  dé  la  ({ûortité  par  ' 
habitant 

Enfin  le  tableau  VIII  donne,  pour  dhacOné  des  années  1876  à  1886,  )a 
subdivision  ^^s  quantités  JalcoJpl  admises  au  droft  réduit  de  dénaturatîwià 
raison  de  leur  emploi  à jdes. usages  industriels,  ••  •      ) 

Ces  quantitésne  cessenè  de-s^cerottre;  V^st-prmdpalement  sur  lesaltoUs 
déclarés  pour  Féôfaircissage  et  pour  ta  fabrication  des  éthers  et  des  alf^- 
loîdes  que  la  progression  k'Slé' sensible  en  Ï887,  \  .  . 
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TableadH.     Production,  prix  ei  consommation  des  alcools  depuis  1850. 
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^60,000  UO32;0^       69  '823.629*2.28. 

110.000  873,0(^0        82  851.825  2.27 
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Production  annuelle  des  alcools  par  nature  de  substances  mises  en  œuvre 
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•  4.î^89 

i    . 
»  '<l,05p 

i 

*i.326 


7,0^* 


.4124 'I   4,6 J3 


2^,796 


TOTAL.  • 


bect. 
891,500 

671.000 

1,344,6U 

1,591,070 

1,709,175 

1,308,^881 

1,417»Û27 

1,487;879 

1,581,068 

.1.821,287 

1,766,566 

2,011,016 

I,93M64 

1,864,614 

2,052^50 

2,005,635 


(i)  De  iS^Qlàaiyftr»  ne  ■mitliM  Hf  jiiiiîTir  glTuii  û  luJIquiUjJ. 
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Tablbad  IV. 


Importation  et  ea^riation 


]iipraTiafoii/(GOKinBCE  mouL). 


ANNÉEI. 


i^-O. 


J>- 


a)lcooi.s  prdveiiant 


de, 


d« 

UÂMULMt 


»M. 


AQv4t9 


ynTÉi      -'UQusi  Rs, 


I  .1  I 


TOTAL 


i85<y... 
i864... 

i6«4;i 

i853;. .;...; 

iW4';*i' 

i86B;*-/j...; 

i8M.. 

1867' 

i85^ ; 


♦  .i'J 


.j; 


1860 


i8€6; 

1867. 
)86a; 
1860. 


>870 ,..: 

1871..;;...;.'.. 

187Ï1..':.' 

t87».l;L...: /,. 

18^*. ..i '.. 

i87SU.t..,,.r. 

1876..;; '. . 

1877..'.;...'... 

1878.:'.  ...[j:: 

l87gvu'i-... './:'. 
i88^'.::a...I.I. 

i8Sf  ..1 '*'. 

u9Siê\:a  ...!..;. 

i885 

1884.*;; 

i885.. ..:, 

11886..:'. '.. 
1 8B7fM«ii.  p^»îl:; 


hast. 
.19 

3,81»  • 
•      28.!J6*.' 
6,0ô5 
133,U» 

•    Miî'' 

'     29.^93 

9.^4§• 

13J0*'' 
15,^60' 

IMI6 

=  43,^11» 

'  8M2S' 

'  29.08$"' 

■'  27.i7#'' 

'  2,'|82" 

'  8,4?^^- 

'  lo.èsi' 
'    5,475" 

"■   15,179' 

'    35.162" 

'■'■  62,t4âl-' 

■'102.111^' 

<121.Ï2é'< 

'"  122.S6S'  • 

î^  166.470'' 

44.>37' 

•'    55.749- 

48.769  ' 

62,530" 

"    si.iTtr» 


la 

21" 

18  < 

14,134.' 

86.(4*' 

'80.1  001'  ' 

'79.!l8«'' 

2.;  4«î 

lî.i  95> 
21,1  O»' 


'49. 


6»"  I 


17.1  ►90>'- 
'    9.1.2» 
21.  i4S' 
'    2.146»' 
2.1  15" 
1,<9*  ' 
1.147 

'  2.;ii«i'<' 
i.  m^ 
5.1  >7S 

1,  38' 

''■  J.<l38'-'f 
'    2.  0«l 
'    l,i54 
<    1.120-^ 
-   3.  7Bi 
'    8.  i3*'. 
2l,;49" 
1.159' 
45.Î66" 
27.1461 
15.  >6e'. 
•   7.1281^ 
1,^85 


5.^30' 
'  :'  746T 
«  '  12.$5T«' 
'>  1 12,516>^ 
46,499  ' 
'188.276" 
1 1  90.081  ' 

>  164,03f' 
"-  S4,*l«'' 
'  ■  I29,é96(*» 
"••  37,^5»" 

<-"'  (y3,io# 

'      39,t45?' 

'  :i42i5S' 
:"  35,618:. 

'  '27,^6$' 

••r'fti,t9«'- 

I31,02<>: 

-    '47,714''* 

Il  I44,910<': 

'     32,^67" 

52,e4d' 

"f  43,<)06" 

>  '  '  86,i3i« 
'V48,Î3r- 

♦^65,001" 
'''47,58â  • 

'  156,^2^»^' 
":  '  62,145'" 
}  .  I  74,ilfi»  ' 
c-   Ï36,to«'>< 

'•!  68,807 
'   101,i3l 

'  «04,476' 
'    126.1738' 

'153.346' 

I63,p70> 

"   Î80,ft39< 


1  hibt. 

w^  5.IJ5» 
'-"»  7,36* 
t  <  12.999 
'12.741' 
'  65J8» 
"'202,18» 

'  i77,é4e 

«''377,07* 

>'  38,$5f 

>  46.101 

I     88,450  > 

^    134,|4«^ 

''  65.^8*  . 

''''Iû4,46».« 

'    69.|7t' 

'      45.6711 

'   :  64.*2rr^ 

•  >  49.|^38^ 
''•  J  92,^741 

129.^47» 

■  63,255: 

"' 85.59?  ■ 

"'47.^26'- 

»  »47.>46' 

•  '  60,595  ' 
•'63,JI24- 

1  63,^82< 

•95,859^ 

133,121 

'  t98,<t74> 

-060.00(1  H 

'236,434' 

■•284,p44' 

164.070  '< 

'"1189.6141 

'  ao3.too 

:  '  227.634 
'   2ll.èl2 


-  ,t 


01 


99 

103 

111 

158 

)45 

198 

i08 

228 

fl5 

219 

$57 

Î64 

)09- 

^95 

$58 

488 

454 

♦74. 

433 

473 

546 

485 

f54 

409 

^89 

1,*05 

1.473 

1.414 

1,740 

1.471 

2.000 

2.483 

2,452 

2.423 

2.462 

1.050 

1,012 

778 


bMt. 

5,654 

7,469 

13.110 

12,899 

65,277 

203,086  I 

177,854 

377,298 

39.067 

47.014 

88,907 

134,610 

66,293 

64,958 

69,836 

46,059 

64,979 

50,113 

93.608 

130,420 

63,821 

86,18â  I 

47,98e 

48,055 

61.584 

64.433 

65,555 

96,873 

194,881 

200,145 

362.004 

238,919 

286^1 

167,603 

192.073 

204,750 

228.646 

M«,390 
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f  alcoob  depuis  1860. 


maomnBBxi'  (/co^pomoB  orfÉcaL). 


AWféES. 


AI«(i00LS  À  Pf  ;5TII9âTI0H 


\ 
■ti..l   ♦■ 


L»ALUMâ|ntB. 


LUXOUTlllIB. 


I 


^       -lûXAiM-i- -UQUB^RS. 


I 


TOTAL 


.  t  s* 


18&0.... 

iMt.... 
i85a.... 
i855.... 
i85A.... 
1S&5.... 
i856.... 

1867.. M 

i858.... 

1860 

18C1 ).'' 

18^3...,..,.., 

i864.., • 

i^6&,, r r  r f f  •  .»t 

i86« ^. 

J8C7».., 

1868 ,.. 

1869. , , ,, , ,,,s,« 
i8jo. , . . 

1871 é^ 

1 87a 

*873r •• 

1874... • 

187a.  r ' 

1876 

«877 

1878 ./ 

>879 

1R801 JW' 

i88i , 

188a.. i 

i883 

1884 «I 

i885 

1886 

i887(^«4iiU.  p*>vl«.) 


ll.OST- 

3Mh  ' 

«,^ 
3,3(5. 

%%^' 

3,083. 
34?9 

k^ot  < 

5,^45 

IMS: 

15,611' 

07.^05: 

1M56. 

13,ap9« 

17,08ft' 

22,508 

14.137 

ll,$3t< 

13.61Û-* 

13,a00f 

12,060 
17,0U 


80.;7ê> 

|I30,(30< 
.»  89,161-. 

.  83,!  3* 

.  33,1 13a.  l 

.    Û7,|8» 

.,  133,1  68i 

-   71.!  16^ 

,.  85,  79 
..104,<  1» 
c»  148; '39 

lOlj  >39 
.j  180,. 55 
,  155,  !25 
..iVi,ii8» 

I35JI06 
,252ji02 
-198,i8i 

167,  i^. 
.  130,  159 
.J/i3,  120 

Ai7a,^6i<i( 

298,  >73 
139,  »89< 
D/i3,'7?, 
t83.M47f 

..çJ27,  lOèj 

.   105,128.. 

-'91,13|M 
100,  S28 

^(101,(40. 

.J06,J68. 

111, m 

.  o  98.550. 


kdet. 

'  .  20?,*04 

1130.660 

87,j64. 

•  110.*4?* 

>•<  p4,éH 

170.$M; 

'  09>3i' 
..>  83,^80. 
•  .  94,f  80* 
M  115,Ç76: 
.  .    07,301. 

•  180,i50. 
.  173,36a . 
.  135,^80' 

-.  138.fÛ. 

209,591 
r  202,4^15 
^    355.051 
.   38«i,i25.. 

232.pl« 
.•256,J(ii- 
.  183,è20' 
.120,748: 
.1 147.^517 
,  '  145,86^1 1 

^  il 64,968. 

.15'^P50, 

<  141,020 

162,833^ 

165,p86 

.>^'178,Bf>3 


l>«t. 

339,)8d  ' 
270,040 
158,$66 
150.$6t  > 
'197.134 

991,167 

313,1031 

17dJ|58; 

1Ç4,Î3Q 

183,927 . 

224,159' 

U3i4»  > 

227,127.. 

363,077 

297,33  II 

292,$Ui 

28^^80 . 

467,$70' 

416,639- 

590.i97 

Ii3'i,l3a- 

890,014 

445,t7^ 

504,410. 

974,466^ 

302,760 

340,729 

283,eU- 

285,037  . 

242,^43 

266,047 

260,780 

269,206  . 

277,409 

277,&2i>- 


m^ 

«,U4 

5.375 

5,703 

6,077 

-^     9,pfm 

•       9,953 

10,055 

10,923 

V     11,051 

'     11,055 

:      11.064. 

'     ll,<i64 

14.^52 

..  14,37». 

.     15,018 

-    18,492 

.     16,013 

:    16.154 

20,025 

.^     17,083 

<  20.io9 
25.Ô13 

-.     25,|02 

53,115 

.     30.131 

22.i48 

,    26,045 

:    94,073 

'  •  I  94,809 

-IM  93,961 

<  >  99,035 
,..   25.^33 

I  29,047 
.  33,542 
I  ]0,li54 
.  ll.blO 
<  '      8,l>36 


S88,a03 


345,258 
97§,Mft' 

i64,9M- 
1«8,SW 

206,7«.7 
180,205 
233,090 
324,964 
185,213 
175,909 
195,391 
238,4J1 
367JMK1 
943,04» 
381,50» 
313,344 
308,967 
305,205 
485,253 
436,448 
616,110 
559,254 
413399 
475,907 
527,05» 
3QQ.51i^ 
39636» 
S05J)3O 
307.O96' 
314.979 
208.431 
2Q6,89.4 
294.392 
279,659 
288,SJ2 
.^aâ,95<V . 
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Emploi  de  l'alcool  en  1886, 


Fabrieatioa  indigêoc \ 2,052.250^{ 

liiHiB<totifta I >.-f ^,..... ,  228.G4G  { 

Quantités  loaifriMt  «a  droit- général  d«  eou»oif lualiou 1,419, 8S8 

■          soiunûea  a  U  déiMitvralioD « ^ 99,106 

— — — ^  conMrtiea  on  vinaigtM '.....* l .'...:....  52,070  , 

allovéM  en  daducfeoA  ehas  les  marchands  an  gro 91,099  | 

dickr^  pov  la  |vinag«...  *k ,  » .^,,. ...... , li5,26S 

■              coDMmma«s  «a  fifinchiaa  chai  laa  bôaîBeiin  da  era  (^Valnâttoo) 41,10ft  i 

expttrt^a | - 288,81 3 

P«A"y  pwit  amiubiUmiU*  pŒtâi^  jeciloi^s^etç^  1»  •  •  V^J  'v-»jw  •  \^;.u^:    •••    • ??»i^ 

Déahargas  ponr  déficit  da  ranJainant  ou  décLaU  da  rectification 11,0 16 

*'    M-«o«M  daiNBadart,  «n  tNMii,  «le.,  à  iafin  d«raflaW.v... ..•  38,14»  j 


2,280,8.' 


2,164,545 


DiyrîuMCS. 


110.3;i 


CétCa  diffareucé  pvot  s'axéliqiar^pajr  l«k  varikti*aa  drts  itk  alôdka  a«  aon^aaaoAkaat  at  à  la  fia  da  1* année. 


Sah4ivision  des  quantités  soumises  aà  droit  général 
de  consommation  en  1886,    , 


Cf«PA«»ft 

at  villas 

de  moins 

de  k^fo 

âmes. 


kect. 


VaLBS 

BB   4.000 

♦     à 

'161,000 
Ames. 


VILLES 

os  10,000 

Ame* 

et 


li*et 


TOTAL.  ' 


b«ct4 


OBSERVATIONS. 


TRPARTITIOir  PA^   CATKOORIB  DE   GORSOMMATEUns. 


710,008 
05,95Sr 


805.S69 


116,266 
I 
15,850 


'132,116 


800,101 
30,110 

142,998 


482,209 


1,111,775 

(M  150t,llS 

142,908 

I.        '1 


1,^19,886 


(>)  Ce  ekifirada  l5o,iiô  kec 
telitrea  raprisoste  U  eonaom- 
matton  dea  sim^es  parti  calien 
qat  s*approviaionnent  dîrectemcBi 
eri  gros.  La  eonsommatioa  it^ 
simplea  pertiaittera  qvi  adiètfvi 
à  la  bonleilla  (ventaa  1  enpi*- 
ta^  )  figure  dana  la  onoMoanutita 
f4te  ehem  les  débite  n  ta  et  il  u'K 
p^s  possible  de  la  connaître  &• 
d«  la  donner  distinetoment. 


IdËPARTITlOIf    PAU  NATUBE   DE    UQUIDBS.  (Alcqoi  pUT.^ 


Eaprils 

Eanx-d«*vi« 

Kinab, 
rhem,  etc. 

Bitler 
sacré 

Bitter 


cercles.. 

bouteill  a.. 


ï  bouteilli  I . . . . 
1  careles|. .. ., 
ï  bottteil^s.... 
I  eerdcs.X  . . . . 
I  bouteilles  .  . . 
1  cercles.. |. . . . . 


en  bouteill^. 


'•  Iiocl. 

178.816 

i  57,845 

^64.850^ 

\  31,526. 

88.169 

..  ^6,075. 

•    2,047 

2.239' 

18,180 

6,521 


Abaintben 


en  e^fcles.  k 

en  bonlflillta 

Similarres}    *»  cokIc* 

d'absinthe  1   ^  bo«iailU. 

Li^eaia  en  aerclea  "«t  en  bouteilles. . . 
Fruits  M  l'eau-da-Tie  en  jcerciea  et  en 


boufeilIcM. 


^«ux  da  aentear,  papfumaries  diverses. 


TOTAl.  C^MIV^AL.  i. 


bect. 

43,317 

n,6C^ 
5,267 
2,015 

71.954 

7,066 
(«1  2,832 


1,419.%S 


(1)  G«  chiiTra  i 
cntraposliairea , 
Je  conaaîlro  les  c 


représente  Ifs  qusntiti's  d'alcool  employées  1  la  fabrication  dea  «aux  de  senteur  par  les  fabrin^s  ^ 
aest..i-dire  parles  fabricants  ^ui  oui  an  compte  evee  la  Rcgie.  L'Administration  n*a  pM  laa  mtfjta* 
quantités  d'alcool  mises  en  cpuvre  par  las  fabricanls  libres  opérant  a\ec  dea  apiritueox  libérés  d'imp&is- 
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Tableau  VU. 


Quantités  imposées  par  département  et  par  hahiiant 
1886. 


en 


DMLCobl. 
souini%04 
à  Vxmfjàl. 


DÉPARTEM£NT$, 


Âin. 


AUîer 

Alpes  (Basses-)..  .\ . 

Alpes  (Hantes-) 

AlpeA-Mantimcs. . . . 


Garonne  (  Haute-  ). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine. . . . . 

Indre < 

Indre-et-Loire 

Isère '. . . . 

Jura 

Landes ....;.,... 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-). . . . 
Loire-Inférieure . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 


Ardennes 

Ariège 

Aube.  .........<...< 

Aude. 

Aveyron 

Boaches-ctii-Ilotac .  r; .  .*f  ' 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure.  . 

Cher 

Corrèze 

Côtc-d'Or 

Côtes-dupNord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Ëure-etliM»* ,  • .  ««—.^ 

Finistère 

Gard 


POPULATION. 


A- ont- 


(tl6J59 

aauoip , 

121,787 
226,6^1 
a76.ifi7 


333,675 
240,601 
255»32<V 
327,942 
415.076 


l»09,0g0 
439,830 
,  236,190 
370,822 
466^16 
1,405 
7,066 
382,810 
6S7,585 
278,782 
495^37 
310,827 
31^3,76a 
364,291 
2ft().097^ 


190;«Qa^ 

de 

boo'illiAjrs 

-  r 

de'cra'.' 


2,402 

160 
4i2- 
fin, 


.  681,56(1 
*4i5,'669 
478,000 
281,532 
(748,703 
441,521 
615,480 
a«7,70! 
329, 
580,27 
289,263 
301.143 
275,713 
599,836 
316,461 
625,625 
368,526 
280,269 
312,081 


3,7?2 

ia,d9d , 

II 
•      106 

.I0«604 

1  11^218 
2,914 

23,417 


.  8J9 
4,685 
1.666 

12,811 

Loa. 


'     222 

4.814 


1,198 

422 

4,215 

22,617 

16i,81v3 

219 

.    9,472 

6.268 

1,488 

916 

726 

1$ 

212 


"hecl.' 


ô,3&a 


8.729 

\.ux2.7Â8 

2,259 

•   <«,6fi4 

2M3^ 


U    .1.5, 


.    1^,038 

'2,962 

,  9,959 

5,819 

5,627 

— SMë^. 

32,343 

4,059 

"    5,*)3l 

7,505 

7,113 

3,993, , 

11,534 

20,168 

4,504 

8.762 

9,113 

;i:7fc77a. 

26,982 

39,148 
'   '7,«52 
8,57& 
2,206  . 
.    23,469  > 
8,403 
'25,438 
7,193  , 
8,891  . 

12,621 
7,002  i 
3,313  ) 
6,963 

16,671 
5,579 

19,894 

11,754 
4,617 
4,704 


QUOTITÉ 

p«r 
habitanti 


•'lit.  a?êr 


2. 

.1 

9 
2.1 


1: 


I 

.7.» 
1.9 
'  1.4 
.  1.6 
2.1 
l.t 
3.1 
3.i 

..l'.y 

.   2!5 

7.5 

5.9 
'îl.9 

l.a 
0.8 
3.1 
1.9 
4.1 
2.5 
2.7 
2.2 
3,4 
1.1 
2.5 
2.8. 
1.7 
3.2 
3.2 
1.6 
1.6 


et  snivantas   du   BmettH  de 
ttiA  i888. 


OBSERVATIORS. 


co   1887   fifurept  dau»   le 

iui  imm     
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Tableau  VIÎ.  fPîn.J     Quantités  itiipôêées  paf  dépâttêTttént  et  par  hahitoM 


Dfef'AÏlTEMEÏîtS. 


POrtTLATtoN. 


LotèW 1 

Itfaîae-et-Loiilé « 

MffpçVi4.  **.....  ^»^.. 

Marne. »...  4 

Mante  (HauU-) 

Maytnne. . . .  w 

MeutUie-et-Mipteile.. . 

Meute 

MorbUMH ;  i 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne.... ,. .  .......  .,.«1 

Pas-de-Calais 

Puy-de  Dôme 

Pyréoëes  (Bnues-).. . 

Pyràiéet-Orientales.. . 

Bliiii;(IIaat^) 

Rhôite 

Saône  (Haute-) 

SaÔDB-et-Loirè 

Sartljc 

Savoie»  ,f,.. 

Savoie  (Htaté-) 

Seine 

Sein^-InfiSneore 

Sein<H»l-Bfarn^,. 

Seine-et-Oise 

Sevrés  (Denx-^) 

Somme 

Tarn , 

Tanhlet^Gaiouiic. .... 

Var 

Vaucbse. ...  ; 

Vendée 

Vienne..  •  .......... 

Vienne  (Haute-) 

Voegfs 

Yonne 


T0TAUJC.< 


143.565* 

i523,401< 

,.    SîJ0,377 

554.876* 

•419,31171 
'SSQ.Seï'* 
5ai„61/t 
'347.^7^' 

t.eo3.*^ 

•404,955><  . 
.     37Ci.l|2ef  ^ 

819.022 

'566,064'. 

434.2^6^ 
*    .986,45? 

74,14  *• 
•741.flf7C^ 
'»5,ito5^ 
625.56^ 
|438,9l7< 
1266.438^ 
'  !27/r,d8f 
2;799,3agf 
814,068> 
b48.9>91 
1577.70»' 
b50.103' 
850.837' 
(559.223 
417,066 
Ô88.577' 
)l44,149'' 
421,642 
k40.295  ^ 
349,332' 
406.862' 
â57.0fi9' 


-K-U 


37,399,3*7 


8J8ft4 

54.377 

29^440 
9^862 
99J891 
97^7 
-  1L6 
11,106 


17.^* 

4j01^ 
II 

180 

2 

â54 

18,8^1 

10,':^12 

9421 

lO./iftî 

*  14,5»2< 

141 

1,408 

6.672 

2.SH» 

382 

II 
128 

w 

016 
180 
hp 

27,612 
54,216 


^ÛA^TfrÉS 
I  rim|f6t. 


il9,4i8 


QUOTITÉ 


I.J    ^     oh^ftnv An fxKs. 


babillât: 


I    1,759 

i  15,017} 

'31,î»4 

i25,Éfll. 

'    7,381 

16,742 

>  13,3^1 4  • 

'  10,«29 

4M95 

5,877 

68.662 

31.81/13 

ld,7l9 

56,730 

.    9,710 

8.112 

•3,463, 

'    6,3^9 

2,958 

57.355 

•7,703 

12,728 

17,957 

2,428 

'    l',5B6 

180,815 

105,111 . 

19,559 

3^098 

7,082 

'  50.494  ' 

6,233 

^^82 

9.376 

5,483 

6.444 

6,516 

'7,079 

17,269 

i  6,0)8 


1,419,818  . 


}i2 

»48 

6iQ 

•6,1' 

sa 

&-J8 
3i2 
9J6 
>J2 
1.7 
**3 
748 
*.3  , 

1^49 

1.'7 
1.9 

d'il 
éjO 

>-7 

2-0 
la 
0^/9 
■.1^-6- 
6.5 
12.9 
5Jfè 
6^' 

fi.b 

9.^ 

1.5 

'  3.0  ' 
^i 
1.5 

ï,0 

4. s 
K7 

i  - 


3.6 
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Tableau  Vin.       Sabdivision  des  quantités  d'alcool  soumises  au  droit 
de  dénûiaraâion  depuis  Î877é 


DESIGNATION 

DIS  raODMTf. 


.  QUANTITE»  TOTALSS  SOUHISKS  À  LADENATUAiATION 

I  fj^^Ttr  ut  ARVilt         j 


,    I  ^Ul' 


1mbI«  ,     jiqrt. 


Vernis. 


Alcools  bfinnsr  dM- 
ciiirciMigé^  «•  < 


Motièrctf  tinctoria- 
les, chipdletie. 


gènes  [ 


ïa  &12 


2,78^ 
t 


çtvmQajp 


Inscctici<ics. 


Ktlii 


Aldclij|()es*4..  /. 


loîrles. 


Usages  divers. . 


TOTMÏ-., 


1^ 


M7 


ugf 


a^sà 


iSt^. 


h«cl. 


*■   é7yL"#^îï^ 


.  J 


\    78i 


si 


1,)50 


01 


H2 


18^26 


1^287 


.î;»» 


!    M 


I  1-  .f 


•1.37* 


30...   ^ 


.1,653 


.501^ 


IXitiO 

I»,  '  I 


'  I      ' 

i.605 


âM8[^, 


K. 


189». 


hect.: 


Iâ,lO& 


I     ■,.•4-  I 

.•,088 


1" 


!.«*'      7fï 


494- r     Oai 


4,382 


I.7bT 


8l.&Afr 


I5&,033 


6,881 


;,M2* 


".m 


1,409 


;k^i^,pk6<i0 


867 
2,27$ 


3M2^ 


,fi**^ 


krct. 


10,900 


4#7dO 

•. ,,.  s. 


*tt4. 


10,$7 


^0^ 


mo 


yhù^>  US4 


9,055i 


Aij^m 


6,7»! 


l,30ft 


5,6êé 


35,8U,r3M$l< 


Ivet. 


10^72 


I 


kccb 


,10^5 


■   .il'. 


1.555 


5,390 


d^Od 


. .  t 

3v8Mt  M^ 

3 


1,782 


6,116 


k^M»- 


becU 


■..1/ 


19,64 


.  ^;i9i 


2,)a 

8,0L 
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VILLE  DE  PARIS. 

LES  QUARTIERS  PAUVRES  ET  LES  QUARTIERS  RICHES. 

Le  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  va  incewwfnment  publier  les 
réêultats  iêatistiqvtes  du  dénombrement  de  mai  1866,  en  ce  qui  concerne 
Fensemble  delà  France.  Pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  un  travail 
très  complet  et  très  important  vient  de  paraître,  par  les  soins  de  M.  le  doc- 
teur Jacques  Bertillon,  chef  du  Service  de  la  statistique  municipales^). 

Parmi  les  classifications  diverses  dont  les  quatre-vingts  quartiers  de  Paris 
y  sont  Fobjet,  il  en  est  qui  portent  sur  Taisance  relative  des  populations. 

Les  éléments  d'appréciation  utilisés  sont  :  le  nombre  proportionnel  des 
ouvriers;  le  nombre  proportionnel  des  indigents;  le  nombre  proporticmnel 
des  domestiques;  le  nombre  proportionnel  des  contrats  de  mariage. 

On  trouvera  aussi,  à  la  fin  de  cet  article  (page  683],  une  classification  qui  ne 
figure  pas  dans  le  volume  publié  par  la  Statistique  municipale,  mais  que 
nous  devons  à  une  obligeante  communication  de  M.  Bertiiion  :  elle  a  pour 
bases  les  divers  modes  d*inbumation  en  usage. 

Tous  ces  classements  concordent  approximativement.  Le  plus  sûr  de  Um 
serait,  d'après  Tauteur  du  travail,  celui  qui  porte  sur  le  nombre  propor- 
tionnel des  domestiques  femmes;  et  il  nous  a  paru  intéressant  d*en  rap- 
procher celui  que  nous  avons  mis  nous-mêmes  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs en  mai  i88â(^\  d'après  la  valeur  moyenne  des  locaux  dliabitation 
imposés. 

Résumons  d'abord  le  travail  qui  vient  de  paraître,  nous  ferons  ensuite  le 
rapprochement  des  deux  dassements  obtenus.  Le  cartogramme  ci-contre  et 
celui  de  mai  188&,  mis  en  regard,  rendront  très  sensibles  les  concordances 
ou  les  discordances  des  deux  modes  d'évaluation. 

Le  recensement  des  professions  permet  d'évaluer  numériquement  le  degré  de 
bien-être  des  habitants  de  chaque  arrondissement  par  deux  procédés  différents  : 
1**  en  calculant  la  proportion  des  individus  appartenant  à  la  classe  ouvrière; 
a*  en  cdculant  la  proportion  des  domestiques.  Une  autre  méthode  consiste  à  cal- 
culer la  fréquence  des  contrats  de  mariage,  car  un  contrat  suppose  que  les  fiitors 
époux  possèdent  quelque  chose.  Enfin,  nous  calculons  la  proportion  des  indigents 
secourue  par  TAssistance  publique. 

Le  tableau  suivant  (page  677)  compare  les  résultats  de  ces  quatre  méthodes  et 
montre  que  ces  résultats  se  confirment  mutuelleoient. 

(^}  Deax  éditions  de  louYiage  ont  paru  aimoitanément*  Le  Utxe  est  le  mène  :  Ràsakats 
staûsli(pus  du  d/nomhrenwnt  de  1886  pour  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine  et  ren- 
seignements relatifs  aux  dénombrements  antérieurs.  Mais  l'une  des  deux  éditions,  dite  édilion 
abrégée,  ne  contient  que  les  chifires  relatifs  à  Tensembie  du  département,  à  Tensemble  de  la 
ville  et  à  chacun  des  arrondissements  :  l'autre  édition  (kit  oonnaxtre,  en  outre,  les  résidttis 
par  quartiers.  Vintroduction  se  trouve  dans  les  deux  éditions. 

<*)  Voir  le  Bulletin  de  mai  i88d,  page  670  et  suivantes. 
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AMON])iSSEME!«TS 
•t 

POOR 
1,000  nM> 

TIBVS 

•s«rf«at 
Ma>aitai«t 

us 

d'Mvmrs? 

SUR 
i*ooo 

■ABlTAatS 

coaibîan 

<rndig«rta? 

POUR  1,000  MÉNAGES 

ai  »aiii  piasoHiiis  ao  aoiis 
flombien  de  domettiqMt? 

POOR 
1,000 

■ABIT  AH  TS 

eombÎM 

d« 
doin«»> 
tâq«M? 

SUR 
1,000 

MABIAOSS 

combien 

•VM 

coatret? 
iMom884. 

QVâliTIUt. 

D»  MM 

fémûûa. 

Dm 
dma  ««KM. 

/    1  S'-Germ.-rA«x.. 

,..t   a  Halles 

i   3  Palaû-Royal.... 
f  ÂPIac«.Veiid6me.. 

m 

375 
319 
323 

II 

63 

27 

101 

204 

231 
296 
250 
262 

294 
323 
360 
406 

Il 
II 
II 
II 

Il 
II 
II 
II 

ToTâVX 

356 

22 

74 

226 

300 

75 

245 

SGaiUoD 

6  Viviennc 

7  Mail 

a' 

2U 
328 
ft03 
484 

w 
// 

105 
33 
38 
15 

490 
342 
195 
179 

655 
375 
233 
194 

II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 

8BonneNoav«Ue. 
Totaux 

405 

25 

41 

2'i5 

286 

75 

231 

9  Arto-et-Méticfs... 
3*    loEnfanU-Roagef.. 

1 1  Archives 

(la  Sainte-Avolc  .. 

518 
520 
508 
520 

H 
II 

n 
1$ 

22 
9 
13 
IC 

115 
129 
119 
106 

137 
138 
132 
122 

II 

II 
II 

II 
II 
II 
II 

Totaux 

516 

38 

15 

117 

132 

37 

203 

..-. 

i3Saiiit.Mem.... 
U  Saint-Gervais.  . . 
iS  Arsenal 

508 
495 
382 
436 

II 
II 
II 
II 

15 
16 

57 
56 

150 
112 
200 
156 

165 
128 
257 
212 

it 
II 
II 

n 

II 
II 
II 
II 

Totaux. ••••«  <■<• 

469 

47 

29 

144 

173 

47 

183 

17  Sarat-Vietor 

5«    iS  Jardin-des-Plaut*' 
19  Val-de-Grâce. . . 

490 
681 
449 
656 

II 

II 
II 
it 

33 
17 
51 
26 

169 
78 

156 
96 

202 

95 

207 

122 

II 
II 
II 

II 

n 
II 
II 

TOT4QX* •«.«>  •■•• 

570 

67 

32 

126 

158 

40 

165 

ai  Monnaie 

g.    aaOdéop 

a3Notre-D.-cl«^h. 
24  S»-Ger.^es.Prfs  . 

367 
313 
357 
442 

II 
II 
II 
II 

125 
56 
36 
64 

355 
393 
278 
430 

480 
451 
314 
494 

II 
II 
II 

M 

II 
II 
II 
II 

Totaux» •••••■••• 

362 

SI 

64 

344 

408 

103 

250 

aS  S*-Tkomas^*Aq. 

^«    aGIavaiideB. 

a7Éc(de-Militaite.. 
28  Gros-Gailloa,  . . 

305 
301 
270 
517 

II 

II 
II 

180 

499 

72 

31 

538 
533 
234 
151 

718 

1,032 

306 

182 

II 
II 
II 
II 

II 
II 
II 
II 

Totapx 

368 

38 

154 

355 

509 

120 

2<i3 

BULL.  DR  STAT. 
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•  •  •* 

'\ .   iif"  > 


0  *^A  'i  JO  l         ]  DUR  1,000  )llÉ||MVS 
,„&UR      ^         ^    - 


profasiic 


Mm 


POUR 


tiavrs? 


SCK 


iSScitôi 


119  Ckampf-Élyi 
3o  ntnb.-du-Rc 
3i  Blsdeleine. . 
32  Europe.... 


lO  lie 


sas 
20b 


7e  I 

3M 
AU 
3C  » 


87fe 
7aB 
7W 
687 


1,640 

.1.039 

1.187 

993 


Tonux.i 


/33  S*mt-Geom 
a«j3AGhaa«sée-<rA 


2/^ 


18 


3C  ) 


7» 


i.iœ 


272 


339 


'.'^ 


A  iûa, 
'  l35  FViib.-MoDt]]  art, 
(36  Riochechoaar 

TOTicx. 

137  S^Vînceni-aiP. 
38  Pbrte-8aiat-£  mit 
39  l\)rte-S*-M«n  utt.  ' 
4o  H6pital-S*-L(^8 

Totaux. 

Tvntvn  lopnuïlKlkti, 


29(1 
303 

346 


11 
S) 


kl£t 

387 
353 


557 
709 

288 


801 


20 


M 


89ir~^*  '"W) 


12& 


307 


369 
316 
447 
694 


(7 
Kl 

15 


-25f 
34D 
289 


500 

357 
4âO 
107 


418 


35 


233 


IAi  Ffrlie-Méricoi  H. 
42  Saint- Ambro  le. 
43,*^  ^ 


Totaux. 


IÂSM-Âir.. 
46  Picpiu  . . 
47  Bercy. . . 
48  Quinze- Ving- 1 . ., 

Totaux.* 

tSalpétrièi^. 
Gare 
MaiioD->Bian<^< 
CtDoIebarbe 


T^VAVIlTtTl  «  1 

53  Montparnassl* . 

54  Sanjé. ,...;. . 
*55  "PetS-Hontiroi^geV" 
66  PlaisaAoci -.  i^ .. 


^      414 


35 


650 
621 
671 
719 


6ôf^""'^6~ 


496 
603 
530 
575 


-575 


73 


63ft 

'  718"" 

738 

654 


7^ 


44i-  H 


317 


8<^' 


98 


19à 
333 


71 
46 
4B 


69 
79 
56 
4A 


56 


62 


17 


es 


96 
48 
70 


57 


113 


15 


18 

n 

57 


49 
12 


«5  ' 


,  Toi;aiix»» 


116 


118 


84 
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Les  concIusi^i^fedfUréJ)^^^  '(wiMi«eaieiit  eda- 

rônWlWHrglIIW  H  pilJ{iWWBBPa»tmwBratt'gap]u^  ym  uiypiat  aiu  wiiiwi^ 
a  prbpordoir  dôs  tîohtrtrts'de  ihilKbge  ;  11^  y  a*  fêttAéUsme.  La  pvopwrtâm . des  dcM 
nestiques  établit  entre  leii  différents  arrapditsements  des  dtssMAbmiices  phu  trao^ 

îhéès*qaelcsidé!4,aa);f;eijrjipgoi;l5r;...^;^         -..,.   J,. 

OA.fMnt  r^suDMrlea  enJBeignêweiits  Je  cq  tableaa  en  distinguant  ii^'arô  laf 
lo  pftttaiers  arrondfsgemeiiits  {en  o€<ntr<i),  qui  sont  Igén^ralia^ienr    *  ^  * 

i  o  derniers  ai;rondi8sement;r(êxcénTîtqil<  s)^  qui  sont  géuéraleuieiil  l 

jes^o^iii^iérs  arroiKfisàèpiefils,le-6r.^ Luxembourg/), etnuteul  (Éi; 

le  9-  (Opéra)  ^soiiVc^tik^ôÀIa  )^^tfliAïon  ei^(i4']^ti»'«dsée;  le  à*  (H6iol'*itViIiè)Vlt 
^•{P»tttli*»rij  et  k'i'o^'(Ebclos-Sâw*iLhur^^i},9^^^^^        moins  ttëhit.  ^       '» 

;  Pariôx(l^iiia|rrondîîs^M^^PÎ^'««OTdlT^  il  f(rat>4ii^trdK"pak  i^  i|6*  (Passyj,  qH 
présente 'dès  daSn»  plirtdt  supèrtéWirs  à  U  Jd^^jf^  .4Mo.«<9^  a)nr<#dissein 
eentre^  et  le  17*,  dèhi^ne' partie  iésif4«tie\i;^^ni)^|'^ltro«lMbal^^  >el  ttti«.4uùi*è 
(ncore.1[|^)\ilee  p«i4Aies<iouirrientf,.Xaufif)a  autirta^tfattiMiurgs  de  Plrts'éont  pan^n^s;  k 
Au5.akééÊÏ/\f  i4^(^lfen|a^oirç}^  !f f  F  ^^  b^Jiti^rttS'^ont.l^, /i^^,',tOpbelins)v4e  iq 
MontHXÉTttë); ,  le.^rg'  (l^oitWcbMiaipnt  1  et  le  26*  ifiytënilttloBtaiU)^  *    I 

Cks,. GOAcmions  concordedi  avec  l^b  pression  qiie  produit  rîmpectîonMAli^Gl 
tieUe  décès  ^ifférenli^'àf^dissemënts.  tl  ^tt  ijnportant  de  trad«fifB  eide  fitmr  e4 
lœpilMfÎQas'pîir  des  Aîfte».  ''"'■        o'»M-.,'.rt...H     ""^''  '  ''   '■  ^''['-    . 

tCe  Icdbïëàti  «sera  tris  souvent  consulté  )our  c'ômparbjr  siatîsfiqueïùient  le  sort  d 
auvre  et  le  sort  du  riche.  A  Texeinple  dé  Villermè ,  beîiuccxiipde  sMuksttcietfs  ont  fai 
des  rocherchc|s  fondées  sur  la  supposition  que  td  arrondissement  die  Paris  poùva 
être  considéré  comme  n  étant  habité  quelpardes  riche»,  tandis  que  ^[«otrerpouva^ 
itre  considéré  comme  réservé  aux  pauvpes.  De  telles 'recherches  sbnt  »^aféiBeiit 
)ermii68  locsqu  elles  sont  conduites,  avec  une  prudence  sufiBsante^  toutefois  ,  èHi^ 
han«ief4usi*épo«Mb»i4Î  Ton  oeMkU)re^.n<JD  phnbiy  .vrpnAi< wywippts  \  v^  ^s  qua^- 


ijiiirri 


'  t^esipou^quoï^ 
de  Paris  par  deux  des  là^tlib^es  élidèisiiUi  é>i^A 

Nous  '^buvbi^s  bUW  leJ  h^  éiVil^  t^à«é|^Hè#ÀWî|d6finlM  :J  <^    •  • 

T?^'jitàims^rWÀWié> S(/ délWftltiqwi» '«tafa^ngipari» b^oqâjméiiiages^ Ab  deux 


personnes  .au  moins  ^ 


^  f  *    'Ji'|>:!-  Miji.!; 


Patt»rsf  :  De  5o  à  99  d^Mtiq*Q8,.f|^f«^Jiji^ppijÇ^  ^Pjqç./^^  deux  per- 

>nffcs'ai"iil{)iîii';-   '^^"^"''*  »^''^^'  ^'^  ''^T  '^''"""f-^  ^  ^nî-no-.  .-,..  ,u>  ..,.1,  .ir  .u  ,\ 

7rè5  aisés  :  De  )oo  à  a99idenM»ii(^te(&iifqi0s.,pi|r.  .|(4f)Çp.,ff^f^^ff^  "d^f  <1|^^ 
- pftr»WMiftHjip<ï^?.-î h  .,•)/! b-iul  'Mtn  »  ni  Jii'ïui»,  11»,  il  is«|('i.. ,  »i  t,    ,.M/'|./ 

"ï'^rtilés^lte'inohiir'"»  '>'•"-"'•:   ih^.T.iMXi   h'»  miIukj  I,,  ".^'  .1»  i  i <..^ 

De  luxe  :  Plus  de,  ApOiaoçnesliqdes  fémmiûs  par.  1,000  ménages  de  dëot  per- 
sonnos  au  moins  (et  en  outre  plus  de  100  domestiques  maics). 
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w 
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pooB  i^moimwA«ys.at:  sntBsdôHimqi».  iM»(is..^^6KMKN)P««t9l(j$9?WI|^,r:éWHfWi 


HOIRS   »■  5o 
doBieitiqa«f. 


I  \*\t\\'^p*A^  w  » 


^  ^tiiMUff^gifriMn  ir  ?|rTnôftrt>  ^ -1 


DE  .V>o  i  3{ 


'i    .'   '  !i|lM 


HoqtRïCïe.' 


Picpas. 


Salpétriî^re.  Louis. 


NettLcr.  "  n  >  t 
Grenelle. 
„J«vel. 


La  Villette.         8aint-Lambert 
Pont- de- Flan- ^       ■,,.., 

Combat.        . 
•BelleVilTé.'     ' 

vèf*TJ>eMMf( 


|Ç^la^qIJHe,.^.,  . 


'!sb  '<ttianM*rt. 


oi  5o  À  99 
doniwtiqiici. 


dO  iuMili<|iin  a 


SB    lOO    A    199  1>B   »00  A  a^_ 

domestîqve».  doB«»ti<]iiMr  1  ' 

ÇTmTTTTJJ 


?  »iij)h:ii3:)/'.^  c  li.')fiiy<*'j{j..n  nTTîSïïmbT 


I 


jV^-de-;ëri 


resL 


artin. 


BatîgnoUtf.         AuteaîL 
Épineties.  .  .  ., 

•  i ,  ."•Jiri'jiii  /  ;i!   ••t'jiîi  ./■>     / 


'>r*^P<*- 


^'f^. 


SaM4i\rçM?r-''.i.  fi.*-.!  -...m.,t 

Saint -Vincent 


ffnyt^  ijj^id 


Plaine^  Mon 


4oo  B0«BSTl9IUIft 


'io^i. 


'^laint-G  cordes. 


fWfffftîl  y.  * 


Si  Ton  suppose  —  ce  qui  est  conforme  à  lobservation  courant^'— "^felës'^fii- 

ques  féminins ,  on  devra  admef^ fei^^çopf^tjfil»  «u^SfffÇrV ,.U  vi,./)  ..;q  .,  „  m  v  ■ 
Sur  i,000  ménages  de  daax  personnes  au  moins  : 


H«irs 


5i  onl  iiii(:(mSpWÂ^¥^fi.dfpic;s^Uff^  ;^iç^^^ptji9|m  pj^^MW 
domestiques  féminins  (  ce  chiffre  est  supérieur  à  la  vérité).        ' 

i  piufHspB»id^i»#tiqii^  \fmm^  i^^fî^^^f^^  Vifkl^\^^ , 


-m-'ffi  cifi,  ^'^Mii»» 


1     '  itsa  «onlii 

à  la  vérité)."  ^ 

8a g  n^'ontpas  de  domestique.  (En  réalité ,  la  proportion  de  ceux  qui  n^ôîît 
■  '''•'  "  j^'de^bhlleiâtjfiW oiMupWtt^  '-or  -ri     vm,u,^'\ 

Si  Ton  remarque,  d*autrepart,  quesnr  1,000  personnes  exerçadt'Uhë  j^téééifdiï^ 
aya*&64<WTWfr«v^q^(5,^Oft,f4#?fttt^rq^%}^&^  JOtpnt  f^  de 

domestique,  on  sera  conduit  à  admettre  que  les  8a g  familles  sarj^;  domestique  se 
composent  de  385  familles  d'employés,  de  fonctionnaires,  de  petits  patrons  ou  cïîefs 
d'atbliéi-  âtuf  domesfti^e  et  kie'6à&'ûtiblHlif)d*<oi«ffvieni()i:  c  (  m  «c  »( )      ..       ^  v 

Arrivons  à  la  comparaison  annoncée  entre  Taisance  del'^pilllitiiMM<^  IM- 
snrée  etoufa^m  ¥k«i)de  feiv^ii5ff«ii'j«iporiwç^,<|fî^.  vMp^^ 
qu'elle  ressort  du  travail  publié  en  i884.  Pour  plus  ae  nettejiiy.rPç^sj^H/î^^'' 
Ti40ii3,l^< catégories  extrêmes  du  .tableau  précédent,  partageant  les  aaar^ier^ 
très  pauvres  et  les  quartiers  de  taxe  en  trois  groupes  aiiftnicH  :  '        ^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  fiWS'  — 


Par  i  ,000  ménage  d» 
èmx  personne*  aà 
marnât     <  *'   !-•  'j 

♦  '  '  .  '  ti  ' 

.MoiksAiiSÛ  ,^- 
damts^mêâ  f marnes» 

Ma^n-Blanche. ....  . . 

De9ûà  34. 

Belle  ville. ." *. . 

CoonMine'.  «••'....... 

!  Père-Lach«mr:*:rtvrr 
IJ«Tel 

G6mbtt..  ..; 

I  Clignancoart 

!  Santé f.... 

LaVilletlc 

'  Salpéirîère 

S  Picpitf k . . . . 

1  Saintd-Marg^crite*  • . . 
'Neckcr , 

?onl-de-F!andre.l .... 

Amér^ue 

Greoelle 

1  I  > 

Vê  50  A  99^ 

Grflmfebarbe 

Plaisance t . .. , 

Grandé^Çarrières. . . . 
Qiiiiuiè^Vingù , .  r  »  • . . 
Folie-Méricouft. . .  .*  .  ^ 

Bercy» , , 

Saint-'Ambroîse .  „ . . . . 

Jar^ioni^Pliiotea .... 

Bel-Air........;..*. 

Montparnasse. ..;.... 

Saint-l^mbert ..;.... 

Sorbonoe*  «.<  ••   .# .. 

ïy'efôàh'tùi:'  ' 

Saintc-AvQj.e..^ ..,.,.. 

Archives , , . 

Eniants-Rotigei ..... 
Saint^Merri 


(Taprft 

U  ii««i4re 

des 


.1       .. 


rrrrrrrr 


fM'-î 


'5 
6 

8 
.0 


10 
11 
12 
13 
Vi 
15 
16 
17 
18 
•M 
20 


21 

23 
24f 
25 
2fi 
27 
?8 

30 
31 

3â 


3;')     . 

..n^  3î*ii 

38 
3^ 
40. 


d  tpres 

tUnlor 

naa^rMiell* 

J'Vf^itfjM»». 


m 


1  -iJ.^^.] 


2 
5 

U 


23 
7 
li 
29 
2t 
lî' 
21 
18 
lÔ 
«7- 

M 


35^ 
25 

37 
91 
50 
36 
17 

50 
^'1  liA  ■■ 


40 


Arfènal 

Saift-GermaÎQ-rAux.:  . 
Écoic-MOitaire 

BociieohaaarL 

Paltit-Rojal 

Plaee-Vendôme;..  ...*. 

N.-D.-dei>Ghampi..;.. 
Auteuil. ............ 

Portc-Saint-Martin .... 

Halles 


»  ) 


'V 


Groa-Cailkm.* . 


Saint-Victor 

Donne-NovviAe 


iDe2O0à299. 


^De  300  à  399. 

jrQDOxnvriiBPit  Ml*  >^ 

\ivtenne «,..... 

LealTerKOft...!.*.... 

PLlV«-J^9i>çe»M«,^.««. 
MonnaVs....«..v.  ..^ 
Muette , 

Odéon. 


uçAoaàâ^si, 


Porlo<Dttophin« 

Saint-Germain-de»-Prë8. 
Sai^t-Oeorgea. 

Bosiins 

Qàillôii 

luvaJidçs.»  ,. 
f  (>iJil»t  yiiuiriii» 


Chcassëe-^Antin 

...  .,*»tW4{WflU--;i. 

Madelciî/c : 

J    I,.      *j     ..)  1,1.     .. 


des 

dMMStl^OéA 


^1 

48 


50 
51 
53 
5i 

54 
55 

57 
58 
58 
60- 


.61. 


62 
63 

.64. 

.65 
66 
67 
68 


6« 
70 

71 
1% 
7S 

74 

76 

r'  ••   *' 

lis  fin  *. 
.     78 


30 


d*aprit 


d'Ift^U 


2% 

48 
54 
26. 

43 
39 


53 
61 
63 

56 
68 
72 
56 
64 
47 
46 


51 
60 
49 

71 
51 
66 
65 
59 


76 
69 

67 
73 
69 
76 

74 


80 


L 
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f>fT  Tnil  f|nr  11  I  ilriirnlniinifinntiotn  nnïniriilnnli  nnmin  i8wiiinn  (PTtffrimrn  : 
ao  paint  deoViieidQs  loyers  comme  9^;*jf(mUA^.iMW  ide  Ib,  domestidlé,  la. 
Maison-Blanche  est  le  qu^tier  le  plus  ^ai:|yre;)at|leà  "Çhaïaiips-Élysées  le  quaiv 
tier  le  plup  riche:  Mais  poyr  certain*  qmirtieiis  les  devjx  numéros  d'ordre-' 
aoat  loin  dé  coîaciider.  On  comprend!  que  les  valeurs  loçatlves  d&rôis^ent 
^lus  vite  gué  raisapce  individuelle  qliittd  bti|j)asîté  des  quartiers  très  com-* 
4ierçaïï!s  du'cëiitrè  ou  des  quartiers  triés  înffuslrîeîs'^irNord ,  de  l'Est  et  du 
$ud^Est,  à  desrégipa^  moins  laborieu^a  coiom|ele9Tenies,  Saint-Lsimbert^ 
Çlai^pco^le  |>iit-Moiitroi^^._.,^,;.:,;'j  i;  |  j  """'"'     :| 

I  Une  derniète  classificatîôtiy  li][ài 'l!^  .^  pais  d^s  le  volume  prèqédem^ 
iientcitéia  pi^urbaaeie^  inQMAo94iHth|àii\a(lion  ^evt  iSSGJettporte-aeiiiemen); 
^r  lef  ac^  arptfoditlseaieiitsi  aa^'^tîiijçtioo  dq  quartier^  .  ,,  ,y        } 


I 


NUMÉnos    • 

9B9    i«ll01t»I8llSini91C9.  , 


1  •. 
a.. 
3., 
4.. 
5., 
6, 

7- 
8.. 


•'.f*«* 


lO.... 

11. -< . 

i3.  ;i. 
i4. .. . 
i5.'..\ 

i6 

17. ... 
18.... 

«9- V 


..}...  .iJ....i. .-..  .-/»>*  JiJwv»;.;* 


. '.'i'.'^UU  Ji  »^'t  . 


-t*^- 


•  V  •  T.'," 
■    t'V 


Pa«». 


4    l^tUile? 


♦"^^^t^^^ 


.1 


3^ 
33 

/iS 
53 

97i 


MM   I;      2?- 


, .  r  '  ■ 

.|M     f 

..1/  y 


61i 
72 

77 

7« 

ASf 
62- 
7(1 


i     61. 


tvmporaîre 
C5  M»Jr 


'.l 


38 
45 
35 
SO* 

^4 
27 
27' 
•.  t  94' 
Ml     39| 

...    n 

24 

20* 

20i 

il     loi 
.       17 

r  31' 

i>  39 

...  33' 

,-  20' 

^  14 


ni   w^mi   i^i'i 


2Î^. 

2d 

.    20 
19. 

..«^ 

25^ 
i^0> 


12 
3 

7 

>  29 

n.  !♦,. 

.    (5 

•S 

•     vin'..   1    ., 


J  II  est  à  remarquler  que'»'  (ïansce'iti  dernière  statistiqpe,  c'est  Iftiiftû&oïi 
mortoaiV^  et  non  le  doniidile  ordinaire, des  décéqés  qui  fi?(;e  Tarjçondjssepent. 
velkv  certaines  anomalies*  Ainsij  le  6^  arrondissement,  qui  est  le  plus  riche 
4e  pjtris,  doit.à  Vh^pitalBe^tnpiqi  u^  ffsses^^grai^d  i^mbrp  d'iohq^^^lipns ^a 
tranchée  gratuite.  Llidpital  de  la  C^jarité  pr^H^uit:  uo  |Pé9uit{U>  tMiîdbl^ 
Éour  le  6*juTX)ndis^e9ient.    -  ji      ;.;.  ^  .    ,^ .,    ^, 
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TUNISIE. 
.iHI/TH.Hhtft     AA/Zt    \ 

LES  RÉrO^E^  PÇ?fJfî«^P|Si  P^^TRES. 
Le  décret  suivant  a  paru  dans  le  Journal  officiel  tunisien  du  2&  mai  : 

Article  1*'.  —  Seront  supprimés,  à  partir  du  i3  octobre  1888,  les  droits  djm- 
p9ctMom  qwi^rnepppm'l  ^  deur '^li)é'jB  d«&rt!i  4  Ad^nôèjWj^Maàî^^déMgàëé^ci- 

s  ^.fft.îimfÇîW')4WiW«Vl^c|i(^?ffW^  «ipi^e*! 

l^'^W^^T^^t''^***?îi^®*iPW^»^'¥^^^'^  «iW(«'FrttrMow..Yiv«i^*f  e.ti<lfcsihraiifiif« 
'.'^9r.^?H?'^i''W*'ffl^^^  OKnii'»  t.t>  noit..,uj)  mI  xid/     ilii.i.  '  «   •»!  îfi"^''  ^»n.. 

I^^nfme-rfiaoi^i^  Awbudin^îob/icbiviiéM  kiisSi>4^dé(kl*ét^%§liiitif  r 
.  ^  lAfw4v<&'.^  Il^a^tf>tf 'lWiuflitâi^âM(?^M^^  iék  MaicHt'hd$ 

QUdfdiffH^àma  «utanfdiii»  ^imrlaHerliiin  ittèi  nûtéiHi  ^kcéb  ,^  4i^ih>  *éb  |Aec<AèttiMrfÂ  dek 
«Hf*)eA|plitçW*nt9'i  ?j4ioinoinjf»;'rrn /•)[)  ,M',j.»!)U(J  8t>lj  •rhU^nii»»»/!  m^  «mU,!  .  1  .•. 
,  i,^.t^i;^Ç^,^M  4W^  s^ftiilflql^cTOfefmftSJettkaMŒ^^ 

Ç^Wpteft,<?pfÇ%pr^flA^^^  i   j    r    !irO       i-nj.;..-.; 

L arrêté  annexé  au  décret  précédent  règle,  par  son  artid#jti:k.ilQ»d|s^l$$el 

^tfs  ^oitp  .^ jffpcejwjfipaçj  ^  ti^Hff cy\i4)k^,fmr  tgMta^iÇîMtw^ïii  dt.of^tagB  oà 
de  stalionned^en.t^iiMr^^^  \\-'  -^  *- \  - 

1*  Tlaqùe 1  piastre  une  fo^^pi^é^     y     . 

a*  Permis  de  colportage , .        1   i 

•  3VfÇ5^fJtage.,^j,mfl)[ei^j,4i>,whMWs  .Widft    /..^..-hi  .^    .••  ■  l   ^-o     «     ^ .  .. 
P.^P*^ô^r^^  Wm^nr  nti-^l-  Mm!  t-jU^mhô  nMK.v.,t,  ^SpiMnMfAtonmp  fandgéiairai 

.,. !^' .ÇWppFtftaP ^\ TOy^i4'9n^^?HWi?M«>iKiî:, .4j.,  >-J3)-p  «un n..;,  1, ,.>■■*>»  .»i. — ^ 

5°  Colportage  au  moyen  d*une  petile  charrette  #•..;.  l  <:■;.  .-h  .  *-  >.-  •  ' 

tureftrd^(^i;e^.,|i^^t,  r!-Kvo'i'';f>F/<»f>y(M^Î>HU'*»M>.-^/4J-^.r.^^    ,;j'.>l'i>i  )■. rj'il  nii»*>.l.  .    <,.  h 


Dans  la  première' 'iiâté^bnè^  soni  compris'  tbusjiês  ed^pla^men^  situés  4*n&  le 
l^aHien^éèrapéeti^'^  d^b!^>i^  fUé)^'«»ii'^la(Je8  <|^fff^pat>  léiiii'ï/^iiènfâtioa  oiâ  leur 
kM%ébr,xiadîvMf>è»i«<^^b)i)ééÀf^â'V;^^  8ë  (i^^ùirdW:l'L^^detixi^me..caléW^^ 
c<iitjïrindi>Jtiiii#*e»''#ttrfë«'y|.ripùbiiâèi^^  ^  "^  '  '•»-'^'  '   *'^" 

.iiLcM) t^4l»'tfii«èl^i||^S«i  $9^5»  ^è^'^^^t'd^  dé  àk'éàiiii^i'kUhr tii'bucun  cak:      ' 

Lé#«>eite#àna0^  ri"'i*>l2^'^  f '*<^t'^^'^^pj^"*^<'i^kîéi  féts 'qu  if  y  aura  lieu. 

lJ9si<b>lf^lefht$-YQmifM  hë 'âelk)âV  ^ar^ësbjè^fê'ydt  bts^tî^rti'ôns  concérnanUa 
pi«qb0^>IU>i^r^ttUs^ilii^  ail  pàyëà!|léU^dW  drè^  e^e'dyè^fiiaiti^^ëV  de'âroïb''de 
ùià^(a*k^^^^%\^ifàm^^^m  Sktifil^'^i^-d'esSusf.c^cutés  pro- 

ttiitlNdm0U^nion4>«>4y^'d(Me'<4«irh^d^sA«oti  ;  satiÀ^        Ik'édin'mè  felàW;  y^  c<|mpi-is 
le  droit  fixe,  puisse  être  inférieure  à  3  piastres.  .^i^  •      <, 

Mentionnons  encore,  sans  la  reprodirire,  la  loi  du  i^TUSi  surtês  mesures 
\  prendre  contre  ri/i^jisipr},,e|;l?i.pfpp^gatjiQia^du.pJ*y|lo«era»«o.Tiuii 
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L'ANNÉE    BUDGÉTAIRE 

le  texte  du  projet  de  Icâ  présenté  par  le  Ministre  des  finances,  ie  !i4  «^1',' 
es  mieqâe  jBperteffn«UHà«r3uiMilei  pmttVûe^4ipsà'âe¥tnttlbe  «Mtm^;  ^e 
piid9dk>delbii,i  iMéip<#olA  «hai^h^  dlesHl^(ké«(i«'h'^Jtt^''^''^tig'W^^ 
parle  Sénat  ie  la  juin.  Hais  ia  question  est  encore  acta€lifi&|"ét*lf'né'^sera 
pasiiw|tî|f|xlMa;ti^474Qi  ii»)'f0ittt^de\\>fuh\id0)vfti  ^}ishtion(icMB|ttréel 

det  fim/'f^^*  ,^uM(>^:MîfWTB>l^Mkif\QmiiMroilv>ii^ 

générales  sur  Tannualité  des  budgets,  des  renseignements  relaLifo^<^iIà'^dàt<d 
UùUidé>def!r^innée>lïud(|é^fe^én  I^  Si#  ^/iiÉ^if^^tidiliU 

particuliers,  on  a  dû  compUier^  ô^^fè^ï^èi  ^Wi^mirm'^^ 

En  oe  qui  concerne  l'Angleterre,  nous  avons  voâni"](Si^dBi^  i^  lnâ(!cà- 
lions  un  peu  vagues  de  M:^  Boitsa|L»'el>iràiift^lËftt&ns  à  cet  effet  souç  Içs  y<^.ux 

•i'ifXjmilÈritàînàv^ 

.  / •jif|>isrT     1 


connu  ntatàng  to  t}ûsfa)im'i!iminè'^^a^^  ic 


towi,  *yi««ô?-^'- -j-^v    ;::;.:.j.:.\;.:":;i.q 


Lorsque  nos  États  généraux  ^bd«Ms 'dëtiiéMdâilèntl 'dè*^  dëhsiâiiMï^ 
ik^BOivMiU  paai  dwpanAnrticte  devenir  annueb;  mais  leur  \nbièimû  «àit'faàef bsi 
pfeca  de  budget  do  rooottos  qutfls  auraient 'èbM^^'hë  kifâ^itfit' {^  dèàd^ll^^ 
des  sessions  des  Étals.  MiiM-ntiil  >  ••ih'mj  -..hj  t)  n-»v(,ii.  m.  ')m<  ikhj.mJ    . 

En  17%|  la  nation  se-senliit  majeure,  fille  voufiliÇ^  lÀ'  |)^Hl(x!Réitié  Hës^'l^ts 
devînt  une  annualité,  et,  pour  que,'did^bifliMi^;  \é^'épmméSàri'^ii^m^^ ,  des- 
tinée  à  devenir  légistalfiee^ftti  assise  à  e6té  du-pouvoir  royal  réduit*  à  ft*IWè  i^Ài!^- 
cutif,  elleeomprit  eu*il  était  besoin*  e|'i(^  MtfKldil'tfiUt^lbfa^ftb^bâ^yî'U'ïdyauté 


féodale,  la  loi  que  rimp.&tyfi>iicieiU\qui\(^nl  aku\^  l'iaspAk^^rincipal,  ne  serait  con- 
sepi»ffique,pOvr.)Mi  a«>  Au^HiaGrtOrtltu^onderip^*  ordonna4^1e(aH;'V^^  dàTftre 
des  conlrinutions  publiques)  que  «  les  contributions  publiques  » ,  sans  dire  lesqùelfes, 
seraient  c  délibérées  et  fixées  cbaaue  année  par  le  Cforpç.  léci^If^tif  ». ...  ,.„  .  i  ^p^, . 

douait  cette  fois^^çi  leuij  ju^fp  ^  Jrjl^^  \^  (yne[%^iptv>MH49.^p^wq«l0è4u  ftS>^ 
éeôabire  i'35S,  ariracbéè  pour  un  inomentjii|[f,j^f]^ifj^f)^^.pr/â4^fif^%c^]^ide  liihlis  J^VÎl^ 

Sar  lesjgremiers  p^^cuf^8JjÇ|y}fi;|4%eçJ^  ijcja^^ça^ev^'a^né^  lmdg^tai«9i  A^Uwti^Qttliue 

vernemeçt^çoç^tjllj^fon^^^  TOiPAiBWffffe^yftqgft  «W.ite.  WI*I*uticus4wdt} 

foncière  sera^to^jpviif^^  ^jfjjiflp  ^f^^|f)f;,%,,^^,,f^^^^|i^i]^#ft9fM«V^q09liipUiiiolKaqitt{ 
législature».  .«oilî'iiiq  <\i;  yio'jii.s>lni  e-iiù  ^<i>iLKj  ,^ri\  li'vl»  ol 

.  .  .,,    ;•  f   :■>,.  '.  r\  '"i  !<|j  'i)>  i.l  ."liiiljmi-f  r;!  fji»^'  .'riM'jim  .■iionM..itiii»I/ 

(i886),p»gc6oo.  
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Si  l9i.  CTOjes.^  foofi^^t^^ppi^  d(^ia9v,^p}u«.taFd.ile4.fi9priçe».de  Ja„dictntec, 
oiit  «M3pw<<h^  titt^^^iAt^  ,4t  hvï^Jfi^  if^AA» J«pU*f«gf.»  «**  WtoWir.  d^  que 
le  cfdaxp  et  l>)rdi^,^TSpan*H#fJ>9ïHJ^Vié.4Hi,Yût^  4e#,xwfltt?s  j^  des 

dép^^  a  été  iQi.gAi^4Atîe.0i;if^tiaU94e.l|i  t^m^.fMW^âUQ  de  ^qi|  Parlw»«nt3.  Il 
n  est  pas  j^écf»^ainç  qufî,.touJLç&  J^4  ,çoyl;t^*i^^tî^  soient  yt^^eê  h  nouveau  çliaqne 
ajaaé^;  il  si^t  que.  f^oe,  dV^eaou  plu3Jeurfie,/K)ieffit.4i^tiac^ii»e»i;. et  toutes,  en 
réalité  «  iqnt  aoupif ea  aiv  vpte  law^  ^.  car,  #i  M ^p^U  cK  ntpaiilitifiQ,  ne  aont  ex- 
proMto^t.gpiimBAif./^^  feutres.  peflfeatiMm  flQiw  phwMao» 

«».  Rïrt  wtQTwéj^^f  ^n^  J^,  mmpJ^qf^  firt-#»jiw\ç  4^^fm^^  »<%' pwt  4»»^^  ^Wte. 

Tou^,,p9^^, P^eiuftç^tf  Ojf^h  y^^A  i>t)^eirvaffp^i<rft<y€^.^glw,fppda«>wtrt^ 
pour  ^u  il  p  Y  pjuiw^être  défffgé,k  ^er^io^»  époçju^^j^'ji?  opt  .loujoi^»  r^é  de 
distraira  4"  |b|\idget  oés  proies. qvi^'  pour  uoe  xaisoQj  o^p^i^  uue  aotre,  é^ppe- 
raieat  ^^  vQ^è  î^llluel  des,reprèieixtânt3  du  pajs,,  ^ 

'Cbérd'mjtre»  f6Q|^s>  (I  èi  paru  satts  lài5oi;>iéDieai:  dValr  «ine  réaim  (Hi  des 
reoettéi  e«i  des 'détténaeb  qui  ne  lui  soient  pas  soumises:  tlieâ  queloûes-ôos  ^mème, 
Teiditaàéo  dêst>ûa^t«  d^  plils  &m  én'a  été  yahléë  édiûâie  Ikvorable  4  la  stabiKté 
des  finances  et  à  Téconomie.  En  France,  nous  avons  cru  que  les'  bÀijg|iets  'anxtvels 
avaient  deux  fins  et  qu'en  limitant  le  pouvoir  duGonvernement,  quel  ^*i!  Hit,  ils 
Umiidient  aussi  l^âçcroi^séménf  de^  dépenses  ;' mais ,  i  prient  qi/il'  n'y  plos  de 
royauté  m  àltmpîÀ  et  que  la  nation  fait  elle*mébe  ses  aBair«p  par-ies  soins  de  ses 
man^ataireii  »  bous  avons  i  nous  souveo^ir  'des'raisona  qui  noua  onijait  /vjâir.  dans 
rannualité  del  budgets/un  moyen  derésisietà  Tarbijtraire  du  maître,  «^ud  qai^ioit, 
et  ^n'mêmè  temps  de  gérer  les  finances  publiques  avec  sagesse.  En  1877  encore, 
la  sauvegairde  (fôh  b'ûdgM  'd'atinéë  nous  a  peutrêtré  préservas  d'un  coup  dhÉtat  ;  il 
faut  q(i*è1)ebbUli6rôtëgë  encore  contre  \é  goûî  ef  lalius'  des  dé{>ensés  qui  ne  sont 
pas  ëidtâl veinent  H  brdpré  dèA  monarchies  et  Mi  font  aussi  cou rit^  dés  dangers  aux 
républiques.  , 

On  peut  siKjj^er,  à'«pnè»  ibV^fhDBAf  ii.xii(»tflK;CQu.Yârta  pcotwp^i^oaSi^.^da* 
vantle  Corps  législatif,  par  l'orateur  du  Gouvernement,  Mole,  (^ue  l'intention  d» 
Napoléon  eta&  >aIov»^4ar'ialre  vot^  le  Ibcîdget^  pouk*  i^î^  années  consécutives 
et  de  ne  féunir'pap  '^oi|s!è^ùt  W  0(^(>é  législatif  ^q|BrêWs  W  %oU  ans. 
Toujoart  est^l^v après  ^  doéit,  lÀrs^ue  lefii.rbis'^t  lei  primW  de  fEwape 
eurenl  à-  ^enir'les  proitteeséa  dé 'liberté  qui  ieur  avaient  servi  à  abubster  lems 
peaptos^eontre  l'Empire  4i  Kj^pipeiniur;  ils  ne  U«ir  aoi^ôrent  pas  'l'aBnualilé  du 
votetdei ish]d|^et*,'etrAttamîigiie,  qui  n^aljateiÉrieubil'une  kiteHlgeoèe inocaMplète 
derrlgl^t Aofi^ahiesâeirt^eprét^^  iSi5*i  pour 

accepter  le  cadeau  restreint  de  ses  seigneurs.  .»  -i.  f*  ! 

liefiypèièpiur  éom|del  dcainidfifets  nontaiindelliinraxjcpendant  {(ai  éti  canna 
en'Alfentiiigner'Lti  HoikîldeiéftiarAél^tfpra^'Béiinibsf'seQS  femétoe  acepire^idë  iSib 
à  t^Ko^  oiil  enruè  bodgetridéoMMudr^rl tdéai'icin  ^éta^ihe^Rôi  y  sKrîge£t  souv^rai- 
délilcntWAttaarcery'aitiiclerMs/deti'flMtide'iâi  cb*.la  ioi  Tferncbfflenwe  de  181&  Il 
y  a^itdèint  budgeta;  ocW  des ^dépatises  extraeirdinairest  imprévues ^t incertaines, 
qiii,^sih'tou*^ttm)p8  do'gu^t^^dbilwntiétrerfégUeis'd'a^èi^^  bireqmtaoees;  et  il 
était  voté  année  pavaniiée;  etiodtii  «lés  dépensés  tordûiaireS  fixes  et  •oonatantses  qui 
résultent>dti  co^jm  habituel  des  choses  etie  <apportiM|t"plu$  ^dalement  à  Tétat  de 
paix.  Ce  second  budget,  am  faisait  les  i trois, quarts  du  budget  général,  était  voté 
mmrdh  awi^vet^hMlvœl^éÉait  w4Aie.<Hiiri  deveiiàhtWijf  déH- 

oénition(art/'93-).qae  lorsque  }e  RlMayaltfiiKt  savoir  qu'un  objet  de  dépensé*  it*«ds- 
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boâgétairë,  A  eoîivîeni  Ae  \e  redSilre,  «st  la  pénocle  4»  <it0aiEe  mois  m, 
366  jonnl  coDiunéBçant  à'uSfte  on' teHe  ^pqq^ué  de  fannée  êiyite,  qui 


—  «87  — 

tait  i^kn  ou  B*étail-  inûtBfié.  L^  facmtea  'étadèal  oAtèmétiifltit  fixé^  pour  tàt  ans , 
wuft  k  meule  réienvffl^/  i§l^i^^^èUékjiii  àk'kt¥àtït\'mktaûàfù^tépt^ 

C6  9iii(fvlk5i  oodg^  coiiMnMittfeMél  TOt'wxttêlhinMilt  '^ktoètit  tant  'ati  fl  cntfa  at , 

pas  impossible  d^fe  i^tliieh«r'Éttt<]pj(^«<}frA%aieNiei^  éh  'i^8b,tdë'iloiift^dofm}ep 
■   idcetèii  bài^^'ftéf^^tien^Étertle'yaHablé^l^^ 


an  budget èii  bAk^'Ckéf-^t'isn  "Miftle'yaHablé'Vâà^  les'imr;  ottlàtêiètyé qâe  lels' 
budgfils  an^k  cdfatî^tth%W  Séti^lë'Aotti'tlèyibiidsWniMMéf  vy  fa!à»'I^é&Kei^é^^ 
pdurckit  témp^'^l  lie  se  tëhkiottttèHM'jkibftSii'ëit'Pratf^^/ëi^cmFtt^  ^vëHiè^ënt 
consfltùlSoDttbr'qTtf  jiVMléfé  ^àé^btei^'péh  )(biHteèill!att^rét!à><^diistitnUtiH^ 
beI^V!e  1«1  ^  bdiisôUdàim  i^HféiléWgètf  hôt^iihFtckirMél^JIiés'bféiHafty 'du  I^* 
méraif9dtefabbénbûetityiiVà?efttùâ(jUihij[Sfrt)to>^ 

Qtiéllfù'un;  iôUs  h  R^tiihrftfdtfViprt)^ 
fnuiçfiàè^.  Sî'rénén  è«'fcM'lë'èètoeBRi='aè*Ia'màf la'àjbtrtTdé'P^^ 
aurait  voté  le  budget  par  rèffnes,  coiiiih'é  dilé  ^iiè'  ^SVUë'.'CiikciiAjf'^i^hfeHf  tlUià- 
riqueet  siaoïde  lémQignage  dii  dl^gr^A^  iç^afiappe  ^nallèe  quiiuipindeat  LoUisX^ni 
et  Charles  A  à  leurs  fidâtes.  L'aunoalité  ,^  a  résistée  ell6A*«stiiiai9t€»ud  en  France 
et  k  rétrangerj^el  mÀpe  cueiAVemagiie,  av^  iQiempft,  «ila'j^vieodlra  t>«rtoulferè|^^' 
unique^ dea liad^.  ,  ,    i     '.'..•         '  ..i 

L*aniiéè 
de  365^06 

budgets 
annuels.  Blé  diffère  de  r^eVcioè'  eii  ce  que  rexérciçe  est  la  péiiode^  pins  éïendùel 
de  TexécutioD  et  la  liquidation  de  ces  services  et  de  ces  droits,  ou  aei  dépenses  ef 
des  r^fttes  attribuées  à  une  année.  Mais  &  mesure,  de  ranpè^«  q,tn  e^t  invariable 

pour  les  services  i  rendre  et  lés  droits  X' acquérir,'  sôuffra  uhç  exception  ^lévitablç 

r     .'^'^.'     "t-  .'ij*  .  >,\  .  .  M  •  .4    1»  ji"  '  ^'.jt  W'I    .  .)  ^  .^.!  ''*  Ç.  ■"';    "yl'»'"^■ 
pollr  facnëteroent  de  certains  seipvices  du  n^aténel  quf  ne  beuvep^  être  f erpiipés  ^ 

jour  fiae^  ç'est-à-dire  le  3i   déceii^bre  en  France;  après  leut  avoir  accor<^, deux' 

mois  pour  se  continuer,  nos  règlements  sur  la  comptabilité  publique,'  a^uis  le 

déèret  dn  lo  aoftt  a85o«tn4  leur  aceoiodent  plas<!^  la  mi>{»  âe  jafytiiarJ   *     ;  •  ' 

Noua  ywona  de  dirf.que  i*anp«aUlAdti  bo^ai  MnticoiB(gnaiKter  A  td  mOÉsenf 
ou  h  tel  autre  de  l*aimé«  ^civile  ;  |>oiarv|i:tfi|^dkr  sent  4f.  la.mèmetlmHte  '^*dle.  Non 
sedemient  Uwia  les  peuplés  «n'ont  ipail  de  pw%®.^  nmuak ,  mais;,'  q^*9i  wn  aionf  otl 
non,  f  année  de  leutiibudB0tl(  ne  eonini^i^e^M  tttitiitarméaMSil;  à  ia.nié«iedalemen^ 
sudle  on  jouk^aU^re  d0T'aiKié^„gt^obezdn  méim  j^tple  t^àpnttfbisdgélairé  n*a 
pas toujoui^ euJe/tttfèKi4 pmUt  ^e  d^vt* Tout dépè«a do  BOknuent oàkabbUtudes 
p4rkmel)taijres  font  pu^<it  fût:  quiT^estid^ag^'  a»  préparer,  de  préienter,^  f txa'4 
mii^er  et  de  voter  les  budgets.  i    .      .     .      ^     /,  .'       ^ 

Le  bien  du  service  veut,  en  général,  que  le  budget  d'une  année  soit  voté  et  mis 
en  état  atânt  le  uèdimefeieemenil  de^fannée  ^tfà  9^  i*eaècÉtfaraj  Unifbud^ét'  vOtë  ^n 
oouh»  d^ercfoe  ne  néjMttil  paa  siiffiaasQnmirt'V'*^*^^^^^^**^  tiUdaà/i^H^'dV 
vance,  des  dépenifes  et  Ses 'reeeAtes  Affaire  danb  «ne  dnnée^  lùaiis'un'  bodeet  léop 
tdt  voté,  et  paf'eoneédaéntt  p^éjiaré,  préseorté  et  ëxannné^pop  tAt  ne  «rSpoiâ  point 
non  jpitis  à  la'  notion  o«à  {migraibme'de  i^epettes  bt'de  dé^ns^,  kpii'  doit^lé  plus 

Sossmle  se  rapprocher  de  la  iéidité  des  ftlt^,  et  il  nest  paa  Soufteui  qoe^la  loi  d? 
nances'^i  sattsferait  le  mieux  à  k  condition  dWrèler  d'avance  le  tableau  des 
dépenses  et  des  receMe»  de  la  période  budg^étaire  annuelle  6t  de  ne  pas  les  arrêter 
trop  longtemps  d'avancé  4  serait  ofSe  qcn,  de  Ib  première  préparation  au  vote  défi- 
nitif dtmrlement,  feieprbndiMdtpas'pliiftde  «rèîkmi  qiiati^viobdetemps'.  LVippli- 
cation  du  cadre  de  l'année  budgétaire  sur  le  taàth  de  f  année  eWflé'  exigerait  alors 
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poaf  Ik'FkliAcë  muf'ek'  ècA'ëh^ftepMeiybèe^^  {*ré|Mrtnel  pvAseolé,  et 

dépendance  desbadgeU  locaux  du  budget  de  TÉkat  demaikt^^fl/taM  pUite  «wiaoiitf 
(fu'bii^t'dërËlfttM^élk'^toi^t'ittt^iiEetÉ^dti<^  >«^    '  ^ 

biidgétifiitei . étwt If nfcîwwii, ffuifiik'm^^si4^mu^\^^^    Ji^^nm^i^^ 

4ionsi|Mîvr.r4te  l^fcudg^toliieliiiMBntd  dwfclMQrfrfjd^f^^'^^i  jfl^jM^  pré«^iéi 
ei|dao^é(|  9I  trD^iMaiiiftrD|iMixirW%ilvoMid^»(>QU^    ^jru^i4fbno»4Jil^tés, 
abEr^el^ijcIélwhmfcjdatf  budget  h  hifk^^r^Qmimi^^/^/m^^iAl^éfm 
dîi19fil|eévqbi•sdIi4l&>siBpfft^x<^j  , 

dfBtiMte  de  i*ttMiéo  clvi&^loMDppendMifi^bc;  Ia\FmDGi^),  ]L*AuUriqI)ç-19c^rÎ4»^  ^ur 
aoQ  Jtedg^  «Dlkiiiumi4'ljàuUiflhe>et^l4iHMgri^|pck«r,)i#un 
ÀfuaipktâaikQde  ietdfi.iutonbowg^^  lÂ{JRiiWlH).et,f^  ^ÂWi^%i  (Jf^en 

Etal».|^|M»ictt]Mfffe4e  fl*AH$lÉM«nai(BAvtôpeLiSim,«.Bik^  ^  k  à^m^  « 

fi«ro^  D#afttqufitqu«i|Eli«»idAvt*tf  ««lillitp  .d«<  fiNftd*  f  |I9<^#M^I  traiûtk^^i^lp^ 
a 'iii^ftsièfl^iAtt¥0fl  Ï6^néetoini^(k>UVik  A)MuqodA>l|k)dUi40  mi|0^ 40fii^4i^ ^'^ 
i|uoiqtteliBipi«Ufiiftpk)éDUélê>d((*i3)lift^lklfe,grf^     ,'.A  in  m/t  ;>   >-'•  î/   ..oiJH 


commença  »ou3  ^^MmWmM'fm^ 

militaires,  et  plus  tard  au  mou  de  man.  Caarlemagoe  suivit  Tusage  italien  d ouynr 

lltfOBpi  hîhèh.Mets  lA.Ji%Mèicle^i<(è.Jutifie(|awidebffâ(^ 

l'extrême  inconvénient if^j^a^jwbUiiÀii^cWUiaràgiMidM^J/ccvB^  j^aquà 

Ioi)doiitaaAo^(de>:|\iiàiMittQ^^iiiti>i6jS!â<4  4uijf)0)ks  Hfi^M  ^hffevpy^Mpf^J^V^ÎflH^  <Iu 

iri  jantieaiijLjanbétl  finAnqiêre^dp^'oM)]r»i^>àflp»i»K£l/:b#o(j;^fta^  e9i^.$f^i4^f»9i  V^  ^ 

iiië^ei«ntr6ièlkaiqÉQ()és. annéps ;  la. pè:M%fiA\tJkBi^%^mik'My^^^  Ç^4? 
h  TouaMdi^ià  kiShstDdd6taC)l£li«Bileiskik</^^  «I  Vj^lf^^^iMli^^^P^ 
ide  B364A)'ft7%v'li*adhAe>iittan(i)èHne,elil'afmee9(^  etjbfi4^WiHÎ9^*« 

qoiicbrnBfcqnbiibnj;  Butflottf  iAux^époquM  4^ft>QeddiUQDIvidf^4PP)Pt«a  vi^ntoditt^O* 

£n  17891  ,.iL0'él0iite.ui>^édr^eic^é|b^^  dâlajr^MMi^l»  §t>4p^%Fi^^ 

dea  pihe]iiiâ«acJouito[ies<idU|iiw»siilii<lnMi  ûi^i^f^ 

anhédjdetklIjibBrté4<0bij(79a^>l^  j|M«lném^,ci^  &ir$p^  BM.W^ 

#eseiia>it)i^*em(>ntinlb  dnisacbetdûiai  Bi&\i«kitiâiiiv^v^»aA^fiHldg^mf j^de^ 
ki&siaLiiniS9ri)leé.'e0m|ptaJ  BtiU.k^ifaU«iil>iénviii:oi»eQt.ftaf  dai4n93  4«j^.4!origiQe 
qoeli^eUtt  es  ^f  anai^Siiftoua  aiqonft  «ij4«|iJb|idgirtf  ^H^  17^3  liU  A^r(|i^^  çom- 

'<')  fié  BrM  kvilr féiiafM  1^^  y"^  jiliiieiU<^i«ii(fiv^  l^dMMil  m|>  «kM  d*<y  Mnèiar  aa 

'i''jto«4er'iil;diiU^idbiai0>dtt^rftitiéi^(ak^^  >    '.  -    o 
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mm0ûeiimv)kA"%ihxaSih  wlmi^fà^^mMmiêîiïfim  ^^i^tt^^mif^^m^émn»^ 

àttMOAe  ♦irti^Wiv'f»Mlft«hU'Mb  ffjjlf  ^h.lS^il.lfd  |jl.>:iir.'>ol  fh^^^fHiffft^b  0>ni,iilT.'-|-  r 

Lo«  de  son  troi9iw»^)  p^iJÛsMir^llih  -6qnA^^f(*^>iM  }WWÎ4t)Wj^)ff»rte 
point  dlobtenir^que  Tannée  budgétaire  commencerait  en  juillet,  pour  se  (dier  aux 
nMt^  pliî4«MMmtô^es4â^{3tMtndM^ 

al^eAnt'^ftiïtdliMhttv  ^îiifiiMiebV'fis^i^iiltkp^lMifs'dtttt^^  W^ttft'JiitMèi'«te 
jtiny^^^ét  ft%t}ttiétaii»â^|f6^  (ter<t<^>éèv  i>«&gtlft  eÉi4Bi^<d*6iet«pe:i9iqaéMâ  té^ 
rM^di^WiliMJ?éiVoillMiV«^t«^^ukli%«^neS^ 
etmà^^^Tii^^^MM^  ië')Hlâ|fét>iv1atM)tipblsaMii$i^^ 
«l4è'MiHM^ Lbâb  y  4>jr^t.Amife%4^sé$Mikiiél  ié«»«dbft«i»méi«b(MÀieâ^il ja Mde 

k'4é4;;atMé«<>,"dikitt^  U  êjM»<^fàlfé  êiovd<^^ri>j'A<i*crtitÉh>iHiyiti  ie  0ipèjaei^<>e 
pttfdë'tyëtiMioéjee^btttf  leif^riiidi^  voieti  ^^Mt  W44irt«idQ^4ai«icle49dBiia 
Cbàfr<ëV^Étt4Aid^t  de^ilîji^l^^^ 

piti»'t8W^ii^^MiM>'id&HWtlâbiddiMlé^Aii^i#<iKi>HM^^  4|f  (Çkabbrpi^éof  -|iàin 

niàMfe|^|ti«^  U  )r(^lbi^'i^(  âl>«ett^«bi>dte»jifaiiiiai|rxoèufaMUeiai^^      îHe  9kmw^ 

'  Qttël^aéM^MvGdodtÂënArel^i^/ti^ttw.^iéf^^  «V^gP^^t 

ûurdièirtdioiâ^  (:Jcadt  iih^d^et^odvefiJA«<i^ldoto^r«!v oomnioioîà  fidBftttjcdiiiipôur 
les  tailles.  Mais  ce  furent  les  rofiilktte^;'f^^di^ééi^Qt9ành^>iil^^  (fe 

Boûcdo»- 

Vôlcr 

tijfe 


qui  suivirent:    '        .'    '"."  "^  \'  '      r.     ,            ^              -  ^'       "' 

"fi^i  iSS'i  •seu1èïpènt:'SliÀ^s'1i)n^H-Um^  «^«Ba 

dèmahfta  s^irne' iieraïi  pas  ^poyfil2cfe'^e^'iîlï^  ati^pjWWslS^^^  IWlgr^M.'^téô'n 

Say  neVeneiftéasm'iS^t'^'Vrè^^A'i^^  ^"••''  «>i.iun,.  >, 

HiU[ktfû*«^jifttfrte#>MWI<d*«Mkiiw^ttBéiiM^  mu  .ij/  .1 

^'^  BtttdëYmri^dbgVtfdpii  ftaki^^'^iieét^fk  p&jiiE^coèntifAilAér^ 
il  yaidetMi  j^Mpeb  pî^d]|md^'d%ta«9im]«i|rt)«d<»|ké(^  bùdaiàidtiitdflifl^, 

«les'latiliF^^k'^dlÉfiiidu  lîniliiiaet^fpiMibiVmvêrtAfl»  de»Uahi}éd>i>adgélMie^iL&dbàMr 
l^pe  a>ittfMir«k«d^pië<d«»iétoA^l3Éiiidé«4id^^ 

df|Mki^bM|^^j^4tf^^t^^  ^ 

avdi^Hy^faob^4e^r»^{flt»etljea»itoiii» 

pMi'daîieé'dii  4')éAllei^^6;iiii»  pfqtiiiprigeodpévieimii|>e(Bo^^ 

chedoÉM  ^é^k  FVaà««^|M^!^^4(emiavait*Jnicai|eMu  c(>g>niiBncèhigAitldRl  nècktder- 

iii«iïrVdè6;péHede»i«da«(6èMMi<M^4emitoi^ 

atioée  (l6i)Mei9^âtlf  à  N^LifyauWesfdaiieàitfy  ieiy^iicihéiaiehi|rgecUeldi|ft%r  noieaoïbiBri, 

èeHe  dtf  d'JÉfwleri  qui  a^  ftebVAipi^Kareliqiii  i^étè'.qiifeia  ié&éirib^o^ 

par  la  daèCK^tt  i"-avpflf -après  uo-bwdget--da.-traniitfon>de.4|uîi3tte  jnoii^T^co»^ 

JeqQelowAB.aanl  ^inm  pMl:^QÉiti«h.i.pi>m^«^4ii!l^^         W|t^4ftivftviiU,:i  ^  nom 

semble,  précédé  TAngleterre  dans  ce  ch(mbtieiiaiitftMMlil»î»^d«^ii  A^kl^^ 
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JL^Vwn^e  Mn^iKiiif»««i,wktpliéfi.p9  J#  Gim^i  f^Hi.^nMii  imq  )1^  IfanfM^  par 

h  Serbie,  la  Norrège,  le  Portogal,  TEipegae;  el,  eotin^depo»  le  i^'ioUet  i884. 
par  l'Italie^  qm  aurait  pro  4'abord  opitèe  à  prèftrer  f  aanée  anghôee;  En  BeUqpe , 
QBt  omiUnisiMii  W  été  >)hii^  par  fe  demie»'  tkiltiisièré  ttbéral  d'ei^aniii«lr  ail  ny 


iiiivaë' paKitMfi^  d'flO' Air»}  ontettÉv^p^ 
s  Le  ihpMi^eiii*«»piaDt  rSni6pBiéa<taiit'^  ftom^aipiltféré,  méd  1  ctneflue  de 


.  Le  ihpMi^eiii«»piaDt  rSi*6pBiée<taiit'^  ftam^aipiltfM,  méd  iotm 
ee»h<i<y*<  e<rapéa>ieéa> Je  4eHi<hi  ««^joiUetfdcisAal^Iime  dAméofiM;. 
».  >De%'Mt«d^etdei.limgîl^ 
4ei4(iepfriieafb(«ii  dVnfiée»  chrUetf!^  iwi|fieifii  diftNmfcw^  «Jea  mùm^;  K&wtrei 
ele«f4i|Qiili  yhi>.fcraiMMaléW'i«iiiert;>qtt^ih  teiA.  I/anoét  faodgéJàîd^oeiiÉmtTr 
ie  1''  flsart  wdtitoila  tfnpmpittté  icte  :m<dMtWHUfifà(<fa(3i  iM».»»  Tiniqiiie^  le 
i^  ii«i4<rf)a«»4lke<eliidiia»  kt»rii9#i«rté  d»  W«UMb*PynwHifr,  1^  i^  iiifî—ilire 
iMft^Geioiel^N  fe  i#4eplfnbfen6Qilmte 

de  Libéria,  ie  i3  ottobre  à  Tanîs,  «i i&.eel^ ia*ne  dea  BM»  pu  le  budget  aMMeie 
1*  tMmaibre,  yinnx  aovrrenîr  des  périodea  ÇoMKÎèreadn  moyen  âge  qui  annienltla 
ToàsMini  pour  poÏAf  de  dépai^. 

tmei^  d'àuM  }Hirt,  k»  doiiAéefr  trè$  ixrécisea  fonmies  p^  K»  Aceounù 
rdêHàj  ^a  fhé  prAÙa  iàtôn^'anS  KCfehiipÊré  cf  Great  Btiiain  ànd  keUmi  de 
iMq  \tbîîki^  n,  page  3a9|  W  les  dépiâcements  suc^ift  deTànnée  Irad- 

fin  M'qidltowihe  ledatofioxb  de  Tannée  iinaneièiie,  on  voit,  ansii  loin  option 
«ipy  tipiiwiÉiiiivibaaaaepÉeà  ahnfcwb  de  reeettta.«t:d^fensea  Varrèter  à^  la  Saint- 
ificke^(à9'aeplemlfre)»|^trâtealës  J^iiAtiop^  d»'  Ttesarqm.  ont  èlé  oonaenréei , 
iaiptna  ançâeone  )[k>i«a  anc  «fjoitiée  ^finiasant  à  la*  Saim^ldidiel  iSo8«  >4*  année 
ahx  rè|pedf  fienri  VII ■.  GonaituatiiMii ont ooniinbé'fi prendce  eoinme  ierme  final 
le  âaint^Ibbelffna^u'eniriTçSi  ■"<-'<'•  «"'-M  w    l'.-'i-^  '  *  '   •*    u  :i-.    •  :-  .    r. 

La  pteekièffe  lentatin»  ipei»  «jneyrijea  iuÊàbè»  ide  ftinnéfe  iiiaeniènr  ftit'  finie 
^.nn  tmM  det  b  Cbambre  dea  comufiines  ep  17^.  Qo  awit  cbar^  te  oomîté 
«  (l*exànuner  leé  Àveré  eomptea  et  îdociaii^nta  pràsentéa  1  If  Cbémbre  pendent  la 
aeenon^  . ,  »  Le  rapport,  impri^ié  tout  an  lôno' dana'leJ  phocèé-vèibaoàc,  contient 
tfn«MdéytcééCMÂ^d«pdïite>tMiq^  k  to  detobre  t^. 

«tf^  éMtéWH»)ii^'éi«Mii«l  béMè  ééé  iM»àtli<^ift*t^9êè«i  ^on^ieB'MeeMëa  et  îdé- 
M^il  rftMnehc  Mri«  loUîaaitJ  a|agiii»inéaeèéAa'  He>  'ihonÉitr  à  ia*  j^bniibia  les 
dififetroeèi  yîla#iwrrien»<pia(*dinf^Je8  tderffaj^^  t>erté  sorika  traitée  de 
f  année  finîtaent  en  janvier  i786«^-ett/OQiNiéqp9eniQ]Mt^*ondMQM#ffuitaeneAd  ànt 
oenq^nn^i^tl^rlifWtt^^l^m^  *  r*onée.  inîHanD  le  6  japfkft  1786. 

On  par^f  vw^  ixmtiiniéi jpenditiit  pkuienra  «noé^,  A  Joindre  an»  mMffci  de 
l'ange  ^naainl  à  la  Swnt^nenel  un  état  .auppiéineotaîre  portant  «or  Tannée  finSa- 
èàntaoa  5  iantier.'        ••••.•.  »     ■      ' 

'I^  ^èt^bill^  dës'firiéiidea  80^^797  CataaMdë la  qnettiito  par  uni«ppert<ni*ii avait 
demandé  «oxGownuMairaB  dneontréieetijai  espoaaît  les  «eaorea  à -pnMre  ponr 
amniorer  la  préparatMin  des  comptea-HradgéÉtirea.  Entre  anUoi  annovenona,  lei 
GonuniaBttrea  da  oontrftie  disaient  la  propoaitionenivante  : 
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•  8*-^Goinffiê  les  eotopWtr  'fMcti^mjêk  ^'  dlvfirt  iNWWIrt  WéHB  àliteftaes  dé- 
peBse»  portent ^ftjr  des  pétiodisà  JiKSi^nietvW  €k>éibi&lftafÉCto  )M)létiif  li  ^esâbfi-dé 

des'ooiQptes  detf  difféMrtâ  uet^fk^i  Qeip^néBM'ceèl  tà^ime  mestire  'qu'ib  ne  iég^ 
rent  <ja'avec  beaueeup  d^^A^âéD';  ta#'âieâ  ^MMirrAit  rédid^fa  <iertmiià  égards  des 
inconvénients  imprévus.  Bans  le  ca^l(^^^«Ldô|]l^  thié  liiéiiifë  Ûèbé  gèhtt^,  le< 
quàM^Maéi  triin<e9lrfe)4?'nÀ<}v^aél M^,  ^eé«4dlM'4é«^  d«rtifeM''j^i^' dë'fiiHrs , 

léil^.  k       :i  .     i       'i      Ij   {..'••    ..-.      ,     .   '  l  •  .  ;     .  :  '    I  ■.!    •■:.it/iu/    ti.ftiwK    tt 

ï^  i^otmt^  recoinxbandi*  pct^propcjliiîoa ï  lai  çonaîierrtîoii  ^e  la  lAami^,  .    \ 

L«  comité»  de^  -fiUMWèt > wialiiwm « A.jiîége»i yidlrti^  la  ijeksioo^>suMuilej  ^'  iOfl 
lâ^mppovtv  èa4U|e  dojkô  jima<ara&,  liiefatsàartûtide^BbutacajtoiiMaitfOvpi^f^kiaée 
parles  Comminnirès  d»iiûhtt<6U,  îmistÉt^^ur  rwMuote^fei^uVily  Mtf^4ftdé|Ai^ 
tovsiw  cwiptee.de  l!Éka4ia;xiièaMiqpéi^^ 

ladeie  à  la^wUe  •4vrMeMriei:iie«p«iiidi<ia  Oouadei  auiabqQeiee^a'aaAeîHSpaerae 
gévénl.et  ife l«  aa¥iK«tkia*dà  Aej^tfitne 
pMblw|i&»i4Hr4o«a<]mràtibi^4utaàtéf  àaiiyi^  * 

b  ffttt,  bette  MmuniindatUB/it  élésyâiiii  w,leéadbÉiiiatftttiiiié  Cwlafi^tees  à 
partir  Aa£  Jn|vièr.t8oât  laf  itaràiisifioii^yiaf^mtouèi^lAMr  «»  compl»4n»ieftr{et 
alknt^tt  faiM0br6  4f9^4Uii5jflaMr»tei»..':'   -^'i   *  •  ^  '  c  u^    :    '.«iiJ    . 

tià  date  fitaale  dé  Tannée  fiDanciéré  idt  déplacée  de  no^vëaif  en  i $5à .'t^  Imdget 
annuel  atait  d*abord  été  présenté  à  la  Chambre  des  conuniines  pdur Tannée  finis* 
sant  le  5  jaâTiec»  mm  Soid  èU^torjf  pdpmpLm  pn^  d^.  .bpdgei  Ulctifti  éh^ni 
jp^^m  5  avril'  En  même  Jevips,  les  dépens^  étaient  cdpjijiées.poar  tcinq  tri- 
mestres, jU5qa*au  3t  n?ars'  loSS',  et  c'était  sjir  cette  base  npuvelljpi  cj^ç  le»  crédits 
annuels  devaient  élre  désormais  volés,  liais  on  ne  modifiait  pai  j^our  ceïa  h^^rio^ 
didté  des  comptes  budgétaires,  une  loi  étant  nécessaire  pour  cela.  ÉXoh  âmvâft 
anuÉ  f  iLxe^i^ésuhat  flkAieûs  d^av^nti  trois  dstos  'diafindtes .  jpoiv  là  icIAluve  uBs^j^sflbns 
finâAtiàttes.,  le  5  janvieri  1^  Jlimanret  le  SatriL.  Crtfeèr«iio«aalie  sjdttré  juMpi'«if[ 
i85d*  fiy  fiit  peurnipar  là  Ul  \j  ei.iS^  Yictondi,  ^§d,  i]iii<  d^oidail  ^tié  Ift 
coaipte^  finsfàciers  {lortèMmit  ^ur  '  F  année  finissant  le  i  3  r  mam.  If  n  aMspte  8u|)plè^ 
meiltaire  Ait  publié  pour  if  .période  triiDeslikUei  «comprise  ètitre  le  'S  janvier  et  le 
5  avril  1^54  et  le  compte  suivant  allait  expressément  joaqurau)  3i  «lài^  iSSAi^"^    • 

Ceaf'à  œfte  date  inie^dépùiVieb^raohée&iabcfàrep  toiij^^  été'^slM^^ 

,  Co^&tatona  en  lern^ïi^nt  qàe  les  ^u<]geis  focaux  n*ont  pas  ^iartputje  m^e 
point  de  di^part  que  Iç  biîc^ét  cehifal.  \         ji        .    ? 
.  Aeat  ^tihllnis  teoiiàae.e»  AHep^^w^t  If p  Stii^  piiria(^^ 
&H^  tou«€Oi|ÇQrd^QiV9,jfa^^  ^I^Vpû'  i^r  eut  jQtfiinkW  A  lone^ 

B  y  a  des  budgets.  d*Et^»  ttana  FUoîon;:aB|àHcdaA,  qni  pKttevit.éx  'if^imxr 
viep,  dtt  i.*jifiûy  du  t^  jailkt,  da'i*'  septraibi^^i^^  i^MOctobm,  <ïiri^  bh 
dn  i5i)oV0mbre«d«'i'^6a^''iû  décefn!n*e;      "  ^  '^^         -^    -    '     'ï     * 

En  Italie^  en  Danemark,  en  îîofvëgç;  Jès^  bndj^^cbmmtin&tiit  irt&bt'|>àià 
suivi TéToluiion  da  budgef  royd  d  continiiéttt  9  ^Qûtit*'  (1^  i*^'Janvi{pr. '^ 

En  Angielecre/ le  budgiét  de  la  Cilé,'  cêiui  Aix'  M4ù^otUaii  ^oor^  y' 
worh^  celui  du  dudbé  de  Cornouame$^^..|..i  ojjit  le  jt*^  jimvwr  pour  pfimt.de 
départ.>  '      '  '  *  '•■'•.../         .  ,  r-  '^ 

.,   •     f  M,.)..,i f    >^J.    •..    .    ..,!    jj.    '-  ',.;  »   ;      ■  ; 
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ANGLETERRE. 

i.A>  SORTAXE  M»  VIN8  EN  BOUTEILLES  M, 

Les  rédHiilkHoiis  àeh  France  'n^obr;^aé  été  sahs  effet.  Le  Chancelier  de 
l^Échiqoier,  Té  5  juin  deroier,  a'ftitt  connaîti^e 'i  la  Cliaii^bre  des  communes 
les  niodificatioqs  qu^  se  proposait  (Introduire  dans  le  r^ime  des  vins  en 
boutei(le3,f  tel  quU  fiy^U.été  prowisQÎrçG^f^nt.rj^^.  Vçiici.cpquneDt  s^est  ex- 
primé M.  Gbschen^. 

La  Ghambw  ft*a  *pas  ônUié  les  pcmîpcBgéDéraQx  sur  lesquds  se  Imsaieiit  mes 
propontiom  coiicepmaifitie  droit  «pplicaUe  ans  YÎns  en  ixxiteîiles»  Je  cooflidéras  U 
snrtme  bointoe  Un  moyen  apptoiusQlîrd^îuipoBér  In  vins'  ^périe«ri«  et  je  pensais 
pOQveir  «n'*tnier  lin  k^venn  de  i^5;oioo*liY.  al^  Jcsart«ifc  qae  iasttftaxen'attaindratt 
pas  tous  ies^bordéanx  de  'grand  prix-,  et  ^jne  \  d*an  antre  dHé,  eHe  pèserait  loarde- 
nieiil  sdr  (quc4qmft  yttsà'honnurcM' ^'«erp^^  pas,  eomiML  la  grande 

niasse  des  vins  ordinaires,  se  faire  mip9rtcr<e»'cerdfe6.  C'est  ponnpm  j'avais 
aocvfèitb  fièè^  de  «lodîÉ^  la  tnxe'  et  d'en  ««rrîger  les  •  inégalités  an  -  moyen  d'nne 
limite  de  valeur^  po«r  peq  que  l'étnde  <pie  je  m'engageais  à  faire 4e  la  question  me 
montrât  ia  poésîmttlé  de  rendre  celle  witeelcaoe.    • 

J*ai  terminé  mes  'reoberafaiea celles  na'vnt  pam  ftfonvcr  troî»  choses  :  i*  la 
quantité  de  vins  inqïortés  en  benteiUes  eA  bien  jènn  ^oonsîdéniye  que  nous  ne 
TavionB  pensé,  <fapcîàa  nos  cfdo^ls  aiitérimirs;:^^  les  vins  mousiMiix  oensfitnent  la 
pkia  grande*  partie  des  vins  imfortés.  en  bonteiUes;  rangaoïentation  eonssdéfabJe 
qui  8*<es&  produite  dans  la  ecmsommation  dn  chaiapagne  a  siognlièrtment  modifié 
la  iproportioA  des  vins  en  bouteilles  par  rapport  mxx  vins  en  cercles,  et  parmi  les 
vins  en  bouteilles  la  proportion  des  vins  mousseux  et  non  mousseux  e  égniement 
cbangd;  i}  me  faut  apnç  n^odifi^rjes  stf^tistiquqs  dppt  Je  ine  suis  servi  pour  mon 
premier  exposé;  S*"  il  est  encore  ré^ult^,  4.^^  mçs  recbcMçcbes.  qiv^,  p^rffu  les  vins 
importés  en  bouteiUes ,  la  proportion  des  vins  non  mousseux  supérieurs  par  rapport 
«LUX  vins  non  mousseux  inférieur^  est  beaucoup  moindr^  que  cde  des  cnampagnes 
supérieurs  par  rapport  aux  vins  mousseux  à  bon  marché.  H  suit  de  là  que  si  Ton 
importe  plus  de  vins  en  bouteilles  que  mes  premières  statistiques  ne  me  portaient  à 
le  croite,  ie<prO(kiit'de  la^axe  sera  de  beaucoup  supérieur  ji  me»  préeéoentes  éva- 
luations. 'Le  second»  sésuHat,  c  est  qu'une  peUts*  porlibn  seulement  de  eeUe  reaette 
provienândt  des  vins  non  mousseux  et  qn  eUe  se  téduirait  à  une  senittie  toiit  à  lait 
insignifiante  si  les  vins  .non  mousseux  à  bas  prix  étaksit  eaemptés.  fl  but  se 
r^ppetèn  que  tous  les  tins  ndri  ^ttwMseaK,-  -mèalfe'  eafeuti  de^qUinlé  AipéHeare, 
peuvent  être  importés  en  barriques;  cestieinsi  qu'ils  «dus  aiiraiitdéjik^  Si  la  tase 
était  maintenue  »  ia  quantité  de  vins  non  mousseux  supérieUrtfiaapoBlés  en  Mnileiiles, 
qui  est  d^àjpeu, considérable ,  deviendrait  presque  insignifiante.  Je  puis  dire,  ici  que 
j  ai  recta  dcf  représentants  de  notre  commerce  aës  vins  nés  observations  très  fort^ 
sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait  k  établir  une  limité  entra  les  vins  supérieurs  et  les 
vins  inliiriieev*  Jo  neveux  pasoroire  que  ht iratide  puisse  ^tne jiussi  gnmde  qaen  le 
déckre.  Alais  j'ai  le  déair  de  céduire  sutaniqué  possiUe  les  difficultés  qu*aniènerait 
rélablisseaient  de 'cette  limite  de  vnleur.  ^ 

Pour  ce  qui  est  dés  vins  noii  moussear,  les  faite  ((ufi  j*ai  «exposés  seeriblent  indi- 
quer qn*avec  une  iimiie  de  valenr4l  fiiudmit  sJatftendeeà  un. minimum  de  recette  et 
à  un OMmuiiim  dp  diiBoéltéa  <^    i      .....'  r  • 

Pour  les  vins  mousseux  le  cas  est  différent.  Ces  vins  sont  dans  une  très  forte 

0)  Voir  le  iittUetin  de  mai  1888,  page  567. 
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proportion  dtes  vins  de  grand  prix.|  fff^'jfèfA\ï^\^  ^Ifis  facile  d*en  déterminer  la  va- 
leur. Je  me  propose  donc  de  vous  soumeUre  un  hdl  qui  limitera  aux  vins  mous- 
seux le  droit  additionnel. de: i5  lbiUi«lg9<fMir/dMiaiiU&',AtMUtHlé.^n  de  Saumur  et 
autres .xii4S,«iq«jseuK  ^.Ifop  flj^,çc^% QÇ(fW?f^iré(i^q'^e^^  ^..^.rf^^^^qu^l^ 

ilserai)/W^g|je  le.x^l.f»^u|,ip(^^^  ¥.  W,m^\J^ 

Angleterre.  Ainsi,  ktax^  on^^neUc^^e  ^  *^^^^^  . 

mousseux  d  une  valeur  sunieriaure  a  3o  shillings,  cl  la  taxe  de  l3l]iiungs  psu^.uou- 
laihc  siif  Tes'  \^  tfodsséui  au-dessûii^'afe'^Sô  ifilHîri^  i'sâns  f>f gjidïo^  fak^uAllëWcnt'  * 
de  la  taxation  selon  le  d,egrè  alcoolique  qui  frappe  aujouitl'hâl''ton!i^' lies  nnsi^Lè' 
droit  éHaUk  tsàncelie  'basé  me  4lfiaèeèi|^an<^CHHU^  i;ob;oiobdiri;<|tj/et  poUboUémefat 
la  totaiiié'dsBi.i  2SKomU#i<ti[]ae  }avais(d*abdid.^^ 

ter  ks  fijK'iQon«eux]à''lxiÂ  ■iârdié>(^iceràp(iii  mîpoiu.iiiloiift(dral>oid'je- 

penae > qiîr le .YÎBiimcttsaeavià  boa màrckt peut w\ Meà:' snppart eniaitate nsddbionr , 
ne]fe»dif  %  MUbpgkf^  ào\màami\tié&X-é^jie  ar;p^e;p^jbazrteiUBU'<Dej|pkMi»:  en  .; 
faisant  pa^  tom  ks  viof ,  tnsftine Jjeif  moinai^csià^  on  dirnihiie  le»  cinifdef '  ^G\fmiÈÊm'  < 
déclaiBJtîcma'iur.lf  Taleur/dfas'irinBiiioitsaqHU  M  f;     .>  ..rj./.i..!;^o  ^n  /     •[    t-^u'. 
Pour  .répondre  dès  aaénteniiit  à  iie6itfittslbk)xu  t)Gksikkav«je  'ipaîa  'diiié:  que* 
je  usa  paa  i^iidbalion  de  wmfagwrscp  le*idpoH'>ân  lpMif>pa){é:fllniiiii  Jba'^  n^ 
sur    les  vins   qui  seront  exemptés  idKlas  •  IWedirc  it  8craitiâiil|Kiisibi^   Sàaalihi- 
plupart  des'  caà  de  reèonfialtre^xenx  If  ui  oniidro^Là  repltaBdpeieariii^ginBtvIa  itâte 
AdchtionnelJe  aya*f  été  pi^pée  pa'rtîe  pai*  l«i  ânipot^at^urs  et  partie'  pas  lei'CoUsbmi- 
mateors^  Je  dois  aeslementaîioulei*  qae  le  droî^T  sera' perçu,  su  mi^ib  désir  général 
des  coiÉmerçaoUi  fttnr  le^gfllon,  et  ne  dépendra  pa»  de  la  «cmteAànçe  'des  bovN 
teille^.  CéÉtnà^^hre^que ie droîtsenidé'a «b.  &  éé'naryMm pburies  Vin» naotzsseux 
au-desêos  de^  ib^slnUtngs  le^allod;  et  de^»»  sbiilîikg^*^rk*)lesf*vins  'mflusieox  -an- 
desnoas'de'ife  ibiHÎBM;*  f" '^    '>  /•f"»*""r.vn  ^n»''  >-'ô  rt'WTi,Y.-..j  ^»f  t.-»''  -.'^'.rf  ff>  *,♦•. 

Bépoftdànl'à  ûiie-  tjuèstitiii'ad  W."Cfifl(ïiiS.  ^  'dc»*crèn"'d4lâre'Wtrfitif  qû'ëlèà' 
vins  non  niousseuxïïê  serénlflrStipéild aucun  dtïlît)'''      '"\    '  ,,../♦  ^mu  '| 

loi  votié  aIl/ï^♦ét^q^ft^)O0|^iblflv^^^^i«^^el9RM<¥WW^ 
quidca¥eat,x»j^r,.e5».vifi»f^r4u«l^4M^,;f^^  .„!/    h  /  :  ;  ^h.-, 

DauftJa  séaBOB  fin  iid  jinniilli^  Jae)»o»v.SiÉofiétaire  fioaaoibrldeik.ïff^ai^  . 

învitast  laiGbambre  Àpéa8arii;kii6fQod#jeflkui»[dtt'jMU,taidéckréj,iaf«aa^  Gima» 
ceiiefiderÉohiqiiîtr  IWaib  déjà  {fait, que  lei^  fltat»l^ttfi9rrdMitTQsliM-eits*ét«k(fiQrvîi  ; 
étaient  inékaoteSf  On  ;  ionpcct^  chiqaeriaénM'^a^Soo^ooongaUcm^de  mns!<miibQ!iin: 
teiUea^ .dont  i<»âoo,o<xi^ gaU«&s:d»)«ins  jgtwimiMr.riBtts yOTBSx/rioBf*moqafemriJ^^oiy>  . 
quart  ceMient  à. plma  de  3oi shillings  leidoofeme^  l(fndwi(pndeiiX|rli0rB'idea(:>^  : 
mou8seiOL<iépessetti  ^  sUtiiô^/ ".  /.!V'h<  îm  .;  ^.m  ".m/oI.  ->;  .'/ii,:<p  >.l  .oi..(  •tr.in.xi  j  -'. 

M,  Glçidstçne  k  déclaré  do^pPF  ^i!  Çr<lîsi,  w!^  âjppf/fbiîuo^  ^^jjiY^,  i,  le  froj^v^  ^ 
moin^  dang^ifxqiie  le^ppiçt/^rw^t^f^  ^; .;    ,.  ;  , ,  ^^  .'j^.,..'  ,  ',  , ./  .ji,,  .;:,^.;  ,^,  /  ; 

Le  OMtndelierde4*:Éobiquîeri'ipx{iliqnàift  lef  Mison^'qjard'mitrieilgi^iriiftnîter* 
le  droîl  aoK  vjns  nioiiiiêeur^'ailfak'rËpiiuqikeriqe^eeêi'finsi'S^^^ 
ciles  À  estimer.  Le  Gouvernement  français  n'«;)'dti'^eAè4'^réiëtHè^aikOQii»dbijè<^' 
tion  oomrè  le  aouff esni  pbDjeti^{â*AlMbM^dem^ii'iÉlclaiié/-d«niP*ui}e'  «opverselvùn 
privée^  qQ«^b'arvah•re^ttttcane:îfltstkfùclioa^à;eë1|{ég^       '(•  '^r.nvl  'mu  -)')/f-.'ii|.  -> .  m 

Après  quelques  observations  de  sir  W.  Hanourt,  le  biil'i(''étéîîadciplé ew^seeendo  < 
lecture.  U  est  aujowd'bui  voté- déftoièivèaien&I   p  > -'i  «    i    :. .-.     '      i.    ^.'   :  <  ! 
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Suit  la  traduction  d'une  note  publiée  par  la  Trésorerie  et  qui  r^e  lap- 
plication  de  la  nouvelle  loi  : 

La  loi  une  fois  votée,  le  droit  sur  les  vins  mousseux  importés  en  bouteilles  sera 
de  a  sh.  6  d.  par  gallon ,  en  sus  du  droit  imposé  sur  les  vins  dVprés  leur  force 
alcoolique  ;  mais  s*il  est  prouvé  d*une  façon  satisfaisante  ^e  la  valeur  marchande 
d*un  vin  ainsi  importé  en  boutaîlies  ne  dépasse  pas  1 5  sbilÙngs  par  galion,  le  droH 
sera  réduit  à  i  sHilling  par  g^on.  Pour  les  .vins  importés  aprà  le  vote  de  la  loi,  les 
demandes  de  réduction  et  tes  justifications  voulues  devront  être  présentées  à  Tépoque 
de  Fimportatiôn ,  d'après  lés  cours  du  moment.  Pour  leà  vins  actueilement  enlre- 

Eosés,  le  délai  accordé  est  d*ttn  mois  k  partir  du  vote  de  la  loi.  Dans  tous  les  cas, 
»  Commissaires  des  douanes  fixeront  les  fonnaliiéfl  à  remplir ,  la  preuve  une  fois 
faite.  La  preuve  doit  être  basée  sur  des  certificats  ou  des  documents  de  Douanes. 
sur  des  documents  ou.  des  comptes  de  commerce,  Mir  des  déclarations  l^ales  oo 
autres  que  les,Commissai|se3  pourront  exiger.  Pour  empêcher  les  busses  réclama* 
tiens,  les  Commissaires,  lorsqu'ils  ne  considéreront  pas  comme  démontré  que  la 
valeur  d*un  vin  n*excède  pas  1 5  shillings  par  gaUon  et  qu'ils  verront  leur  décision 
contestée  par  {^importateur,  auront  le^ droit  d'acheter  le  vin  pour  le  compte  de  la 
Couronne  au  prix  de  i5  shiftings  par  gaildn. 

D*autre  part,  le  fait  d*avoir  sciemment  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  Tapplicatioa 
du  tarif  réduit  à  un  vin  valant  {dus  de  i5  shillings  par  gallon  constituera  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  punissable  conformément  aux  lois  ;  le  vin  pourra,  d*aîlleurs, 
être  confisqué* 

L'expression  c  valeur  iparcbande^  signifie,  pour  un  vin  importé  par  le  con8om« 
mateur,  le  prix  même  qu'il  a  pi^yé^  quand  le  vin  est  contenu  dans  des  ^uarU  de  six 
au  galion,  et,  quand  le  vin  est  contenu  dans  d'autres  bouteilles.,  le  prix  (jue  le  con- 
sommateur aurait  payé  si  le  vin  était  renfermé  dans  des  f  iiarti«  Dans  les  deux  cas, 
le  prix  ne  doit  pas  comprendre  1^  droits  de  douane.  Pour  les  vins  importés  dans 
d'autres  conditions,  la  valeur  mairchande  est  le  prfx  que  ce  vin  réaliserait  s^fl  était 
vendu'  en  eolt^3pdl  an  port  d*impbrt|^tion  dkn's  des  qtutrti^  de  six  an  gallon. 

Dne  àutPé  dispeaftlbii  de  la  loi  e)te<npte  du  droit  les  vins  médicinaux.  Pour 
l'exécution  de  la  loi,  lés'Gonkitaissaires  des  deuiOiea  seront  soumis  au  contrôle  de  la 
Trésorerie* 
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ANGLETERRE. 

LES  GÀIS8fi5  D'ÉPARGNE  I>fitVÉESi 

Dans  fà.  iêécà^'ûe'  !a  'Chariftftrè  des  cômmiiries  dtf  '  i***  jUm,  M. "Howell  a 
appelé  fattetotioû  du  Gôovcrtiètnént  sur  ïa' situation  (les  caisses  d^épargnue 
privées.  La  discussion  que  nous'  résumons  cî-de3Sous  û'in  léresse  pas  finique- 
ment  rAugleterre.  ,         .  .  .    .     ,  . 

M.  Howell  estime  que  les  rapports  etisDint  efiti^  les  caisses  d'épargne  privées  et 
rÉtat  laissent  beaveoup  à  désirer  et  quHl  y  aurait  une  informe  i  feîre.  Les  admi- 
nistrateurs (fntjfi«)''et  les  dire0^mé'{mdnaffê*^)  dM  caisses  d'épargne  privées 
na devj»Î0Dt  pas  te»  autotiaét  à-sd  aerw  desexpreasiens  «^Pondt tC-État  {uonsem- 
ment  seeurity)^^  ou  «  Caisse  d'épargne  div  Gouvemeknent  >  qui  impliquent  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qpe  dit  la  loi^et  qui  so^l  de  nature  à  tromper  les  déposanti 
et  à  eoM|wwnettr»  «mst  ^  catncrde'i'épârgne.  Il  voudrait  que  les  trustées  et  leî 
directeurs  fussent  rendus  responsables  des  dl^pôts  qu*on  leur  confie ,  ainsi  que  cela 
se  faisait  autreCw*  * 

Il  y  avait  «  à  la  fin  de  |885|  409  Caisses  d^énargne  privées  tn  Angleterre;  leurl 
dépôts  montaieat  à  ii6»359,ooo  livres, et  le  nombre  des  déposants  était  de  i  iS93,ooo» 
n  est  indispensaUe  dia  protéger  plus  eflScacement  quon  ne  le  fait  •iiJMird'fcùi 
cette  nombreuse  dienttie.  U  fi^ut  empêcher  i#  fraude  et  rendre  les  &illites  impos- 
sil4ear  De  1817  à  i8a8  il  y  ayait  eu  la  faillies,  et  elles  se  sont  singuliéremenl 
muitipiiées  depub,  L'es^i^le  de  U  caisse  d'épçtrgne  de  Çardiff  suffirait  s^uU  proi^yeif 
la  nécessité  d'uive  péfome»  En  vertu  de  la  loi  actuèÙe,  tout  déposant  doit  sigkevtto^ 
déckralion  établissant  qu'il  n'4  pas  d'intérêt  ^ns-  une  autre  caisse.  Cette  mesur^  à 
été  prise  en  vue  de  limiter  les  déjpôts.  annnds  .a  3o  livres  et  le  compte  total  de  chaqud 
déposait  a  jL  5o  livres,  .Or^  i  Cardiff  coE^me  dans  d'autres  c^se4  %  .p^^^hiffr^s-  eut  él4 
dépassés  et  aucune  déclaration  nV  été  demandée.  Le  vrai  ramède,  c'est  «d'ipterdirq 
aux  caisses  d'épargne  de  se  servir  dfi  nom  du  Gouvernement  et  de  rendre  les  irasteeê 
et  les  directeurs  responsables  ae  l'argent  que  Tod  confie  à  leurs  soins.  ..•'...( 

'  Le  Chancelier  de  TEchiquief  a  répondu  que  ce  serait  un  véritable  désastre  mie 
d'ébranler  la  confiance  du  peuple  dans  les  caisses  d'épargne.  Que  sont  les  fi^udeaft 
dont  certaines  caisses  ont  pu  se  rendre  coupables  comparées  aux  services  iromeusen 
que  l'institution  a  rendus?  Certes  les  rapports  qui  existent  entre  l'État  et  les  caissea 
d'épargne  ne  sont  pas  absolument  salisbusants.  Mais  on  ne  voit  pas  très  bien  com-^ 
ment  on  pourrait  empêcher  les  caisses  de  se  servir  de  certaines  appellations ,  commet 
celle  de  t Fonds  d'État»  alors  qu'dles  possèdent  en  efiet  des  rentes  sur  l'État  Pour^ 
rait-on  aussi  empêcher  complètement  la  fraude?  C'est  la  grande  supériorité  deit 
eaisses  d'épargne  postales  que  la  flirantie  y  est  com|dète,  que  le  — »^*  J-  **ft-^ — ^ 
là  en  cas  d'accident  pour  réparer  les  pertes.  M.  Howell  cherche  dans  la  responsabi- 
iité  personnelle  des  trustées  et  des  directeurs  le  remède  aux  vices  de  l'organisation 
actuelle.  Admettre  cela  ce  serait  s'exposer  à  n'avoir  plus  pour  trustées  que  des  hommes 
de  paille  prêts  à  accepter  toutes  les  responsabilités  parce  qu'ils  n'oot  rîçn  à  perdre. 
Tout  en  repoussant  la  proposition,  le  Gouvernement  est  prêt  a  charger  une  conm^s- 
sion  spéciale  de  faille  une  enquête  sur  la 'situation  aetueHe  des  caisses  d'épargne.  Il 
refuse  cependant  de  lui  soumettre  la  question  des  rapports  financiers  entre  les 
caisses  pnvées  et  l'État. 

M.  Howell  s'est  déclaré  satisfait  et  a  retiré  sa  motion. 


^6. 
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ANGLETERRE. 

LE  MONNAYAQB  PBfi,W87o;i  .,  )  >,  ..,.  -. 
Le  raj^port  laanwRJ[  êxi  D^eeteur  dé  è»fMQattpi»^TOTfaAeid»LùtÈireê\ieikt  de 
pa^aitfe^]Kou$ÀéU|ê9i^PMsa^jfèu^^ 
ffïrtpeielKèfÙ^éH  ètf'i8»y:^N6^s  aVè«WV4»èfh'tfèfùiôi',^ttife'sous'  *tt  'ycm  de 

nos  Mùwny^hvhmf  éfBtiék  tt^if^tf!;^^  'J^.'Wdèisibtf^da  Jàkilé  royal  (»'. 
Le  latîeàù  ci<ièss6us  moiilféîa  Wà'A'quiTéuïà''fte^ 

-,     ii         ,'  •  '  ■•i       M.  >  '    inu,/  «'ijla  II  y'ni>\')UnA  i>  t>n{î»iG«l  iil    't;  -moi. m?  r  «i 

de  I  aufice.  i  i       i  . 

Mil'  III  iiri  li'i  tiiii  niifii  JiiiiiéiAéfaLÉiaÉÉil  liiiinïHlÉ^Â^iiiéÉÉiiiiiifiBii  ■■ 


*     »-»•.'     "l'M  -  i/-  r.uiouj  1.;./.  '  ;i:i,v 

.     •        fîy        .^.!.'      l.''ijQfc4   1'^  .•     Ïj      îi"    •     II..  .. 

Pièce»  de  5  Uv.  st ^vti  <*-,.*ki  .«ô  «*« 


jnnun  niiii  idi 


Souverains .' .  T^ . .  ..  «  /. . . .  «  ^» 


KfiUtnt. 


i-...:.u,..:i    .:. 


:j  -iKift- 


Gdurôhnes'.; . .". .  ."*. 

Florins %.  » 

ShiJiini 


»ffft . . . . . 


Pièces  de  3  peêcc. ....    . 

Pièces  de  a  peiice  ^ 


.'..^..:iJ. 


••••i 


..4...J 
1 


•  '•)p;  «  k.a  .  f't  4 


*MM  <>IIJ0<"J  il 


•3}  i     <i}H*x' 


5(1,35?  1 
30,172  l 

.22.038  1 

69 
..,      72 


il 


42,144- 
1.306 


11 


0 
0 
8 
40 

r  M. ;■»"(■ 
,8 


m  . 


:J»!«  .'] 


rv«i/6$9'   8  0 

.^47J0378^ 
,  123.33rÏ6  0 
.  I71,5$ft  l  6 
^       3  6 


12,7176  18  3 


'i7  iii. 


••rji  11»'»».  . 


•h.  a. 


^d^ao  0  0 

18^600  0  0 

r.ftl.SfiÔ  0  0 

'  aas,885  0  0 


iiiUi     Jji     I  . 


06,669  8  0 

i79,'755  15  0 

l;77.69q  6  0 

30l,Î06  l3  0 

Ql-fton  3  6 

88  a  0 

3û,8aj5î.  12  3 

7â  le  10 


^5f  JâJ    s  3 


-22,146     3  9 

22,^94     7  8 

1,396  13  h 


Mf^l .  4  * 


2.896,065     3  0 


La  Mc^nnaie  a  aussi  fi^ppé  de  TargenV,  du  bronze*  ou  du 'nickel  |>btïi^  di- 
verses cpjonies  ou  posséssioDS  anglaisés  :^'f|[ong-KoDg,  lés' établissements  du 
Détar^4o^nada,  ChWre  •t  la  Jamaïque. — 

Iiau&.  .eapérons  pouvoir  faire  encûteld^aultes  emprunts  axi  rapport  de 

]tf,'FTei|iaotlejt.  ^-ii'<^   •'^i»    '>-ii.iiniii   »    <•/    lii  ;.  ut mul    In    ît       <•■.'«. 


H.il      ]•<  /fK 


f»)  VôîrTe"BiZZêrmcrejuîn  i"85r,*pagë  "631: '  '  — * 

^')  Ces  pièces  sont  exclusivement  destinëev  aux  auaioues  de  la  Heine. 
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LES  BANQUES  ANGLAISES. 
•    VEconomist  du  ig  mai  donnait  les  renseignements  suivants  sur  le  mou- 
vement des  banques  du  Royatikné4Jdî '(^^  /.*  ww.    1/  . 

Pour  les  élabliisiknaiitsocoinpriB  Idaflb  la  sjtalisti^i  .d«  IsMaBl  raoglfdt  ^*\  le 
capital  v«f8é  raaswt  .aOuflUaveaini.  fi9i69&iOO«i>%ii^(fki«M^  4^i^iti4iai>Ytti 
depuis  fixiwoi*.,  sa  K4Je^|;;,ç9té^.A^ea^|^^*  ;AwcoMirf.^€|,i§Hlo^iMifli  .il,.^*^ 

s*élèYe  k,  StiSo.ôoQ  livre»,  si  rQncompprelesi^tiirs  actu^els  a  oeuid*ii y  a  un  an. . 

Pour  les  actions  de  la  Banque  d  Angleterre  la  plus-value  est  de  a, 400,000  uyres; 
les  banques  métropolitaines  ont  gagné  plus  de  1,100,000  livres,  et  lei'Uiùques 
métropolitaines  avec  soocursaleA auvdehop^H^  mii^rpa^9X^€»Qa\liKn»4f Ainsi,  sur  une 


igmenlalion 


inn  nnn  lîirrA»  Anf  i^à  ^Ap|i^,fip  par  t^ 


quon  peut  appderlfs  j^i^qiiesjdej^^c^flfif^ce/iuilcusfte  une  plus-value  dé  'i',46c>,oo(| 
livres  aui  étabiissenieius  de  pr^vinc^^   ..  , 

Les  banques  'd'Esosse  on»  ^ubî  mna  moine  value  d*au  moins  4oo,ooo  livres.  C^ 
résultat  est  priodipalement  dûjè  la  dépréciation  des  actions  des  banques  Nùrtfi  (à 
Scothnd  et  Town  and  Couniy,  î[ui  ont  perdu  peaucoup  d'argenlpar  suite  de  leurs 
avances  aui  personnes  engagées  dans  l'industrie  de  la  pèche.  *  ' '    ^ 

Les  banques  ifiàndaîses'oi(it)gagné"enYironji,5oo,ooo livres,  dont  mdifiëteiik^ri 
à  lactif  de  la  Banque  dlrliEM^d^,  tandSs  que  li|  National  BaiA  enregistre  un  gaïudè 
35o,ooo  lii^  et  YDlster  Bank  fin  gain  de  i3b,ooo  livres  sterling. 

Voici  les.  ebifires  pour  chacusie  des  division^  du  Royaume-Uoi' 


Kn^wicnt  et 
PavtdeGal- 

V,, 

Ecosse , 


Ile  de  Man.. 
Totaux.., 


53J663,0(X> 
■*9,O52,00O 
^1916,000 
67,000 


150.7813.960 

22,730,000 

l6,Ii'iâ.80O 

22p,800 


69^698.000      190,iai,500 


fc3,505,00(i 

9,052,00d 

6.911.000 

67,00C| 


69pM;aoq 


•itô,i^see 

23.179,500 

lû.969.300 

229,600 


183.M3,100 


»S<598.00» 

9,052,000 

6,910,000 

^  66;900 


1A8,«7S{6O0 

22.900.000 

15.333,800 

223,.80O 


69,556(900  1  181,981,200 


La  valeur  cotée  représentait  donc  les  primes  suivantes  : 

MAI  iflftft  I  nr>TAni»v 


MAI  18S8. 


OCTOBRE  1887. 


MAI  1887. 


AngleterreelÇaJIe^..,,.,,^,.,,,  „,486;,„  .,-!  .,j.  ,    nf  ,,;,.,  ,.  ,,U:m^'3f  s  I 
Ecosse , ,        ipi  ,  M  56  .     i53 

Irlande.-.:.".:..  ;..::.•.'•."'"'  '-^""158'  "'t-^";"'    '"iff;"^*  "'^  .'.m..  .^.^...1 


ît 


UiL'>r}    -«îiri     î;7..u/.. 


a^ 


i65    , 


Royaume-Uni ^. 177 

Cette  augmentation  dont  bénéficient  les  actionnaires  des  banques;  «sti due  eo 
grande  partie  au  succès  de  la  conversioai^^  ... 

-   ;,    '    >  ,,. 777 T^-! : 1         / 

(')  Voir  le  BaUetin  d*octobre  1886,  page  3^7. 

(')  La  London  and  General  Bank  y  figure  pour  la  première  fois. 

0)  Voiries  BaUetins  de  mars  et  avril  i888«  pages  3i8  et  443. 
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n  y  a  six  mois,  on  évaluait  à  4#3  iniHipiiê  f^drling  le  montant  total  des  dépôts 
dans  les  banques  par  actions.  U  ne  s* élève  aujoard*hm  qu*à  453  millions  i/a.  Il  con- 
vient cependant  d*ajouter  le  mf ntant  des  dépôts  âtns  les  banques  qui  ne  publient 
pas  de  comptes,  ce  qui  porte  le  chiffre  k  4£^7  ooilliops  i/a«  savoir  : 

Évaluation  des  dépôts  et  comptes  courants  dans  les  haufmse  par  aotitmt. 


\- 


Angleterre  et  Galles.  t\  .  i . 

Ecosse  (  y  «»"Fi»  î«»  d4p*U  àM  i 

Irlande!     axto.                    ) 
Hedê  Man..  l\  


DÉCEHBRB  1887. 
339,000,000 

83,000,000 

34,5oo,ooo 

§00,000 


nriLLET  1887. 

3i6,ooo«ooo 

8a,ooo,oqo 

34v^6o,'oôo 

'800,060' 


ràGEMBRE  l«8d. 

iÎT.    «t. 

33 1,000,000 

8o,5oo,ooo 

34,5oo,ooo 

800,000 


'  Totaux. 


4&7,4o6,ooo       'io3,oôo,ooo         446,8oo,ooo 


Jl  j  a  eu||Qi^i:Jes  clépAts  4es  baJOK^uça  anglaises  ime  ctimiautMkH  4'eavîron  7  mît 
lions,  sterling  (^  millions  dans  les  dépôts  de  la  Banque  d'Angleterre,  el  envinm 
a  jjgdUions^jdaps  ceux  des  autres  établissements  de  la  Métropole).  Les  d^ôta  dans 
les  banques  d'Ecosse  et  d'Irlahda  3cat  en  progrès* 

I^e  tabkau  suivant  donne,  tpour  les  dépbto  des  banques  de  Ipiite  sortot  Im  résul- 
tats comparaU&d  un  certain  oiuqbredl  «emafirett  '.    !i  ' 

BJÙfQt*  ÎTAîteLBtÉRRË.      XlTlIlfiS'  B AWOtTÏ».    '     ÉVAIUATION  TOTALE. 


»»»^  if«i»«» 


Juillet  i885.. 
Janvier  I886 . 

Ëiâ86.. 
1^87- 
1887- .. 
i888.i 


36. o 

3i.o 

.  33.0 
a8.o 


*  <fiiifiiLi*ttwtfty  ' 

54o  à  55o 
j53o  à  54o 
54o  à  55o 
51o  à  Si5o 
|55o  à  56o 
j55o  à  56o 


vnnsoBs  raimy, 

570  à  58o 
55o  à  56o 
56o  à  670 
56o  â  S70 
58o  à  r 
670  à 


,  Il  eat  .toujours  à  peu  prè»  impossible,  danalj/ser  en  détail  Tactif  des  baaques,  a 
ndson  de  la  diversité  du  cadre  de  leui*s  comptei.  On  peut  cependant  grouper  de  la 
fkçQn  suivante  \^  cjiapitfef  principaux  :  „  . 

DÉCEMBRE  1887.        DÉCEMBRE  1880.     'DIFPÉR)SNGE  SI7R 1888. 


Encaisse,  avances  rembpur-;^ 

sab}^  à  toute  réqui6i4<>9.-  <  ) 

et  sur  «vis •  68,000,000 

Placements* 66,700,000 

Placements    en    fonds    de 

rËtai'  ^(constatés    Juhe  .  \ 

manière  distincte) 3o,4oo,ooo 

EscQmpte&  et  avances  ^ . . . .'  .  a3  3 ,  a  oo^oq  .. 

Escomptes  (constatés  d*une 

manière  distincte)  .*..*. .  *4o, 200,000** 

Divers.. . .'. .  V  .*  .'1  .* 19,800,000*  ' 


67,500,000 


Î4. 


64,000,000 


3 1,600,000 
.226,500,000 

"5  a,  200,000 
18,800,000 


5oo,ooo 
2,700,000 


1,200,000 
5,700,000 

2  000,000 
i  iooo,ooo 
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ANGLETERRE.  ,     i 

LA  t>nOCÉDUnE  BOmÉTAIRË. 

Danfli  la  ftéânce  de  )S'  Chambre  des  'domniiiitièa  du  17  mai  d«roier, 
M.  Henry  Fowler,  qui  sous  le  dernier  ttiiiiistère  GIftdstoiie  a  rempli  avec 
distinction  les  fonctions  de'Secrétaâfè'fllâailjliier  de  1^  Trés*drfeHë;  a  appelé 
Inattention  de  ses  coUègues  sur  les  votes  oh  àicoani,  ou  votes  provisoires ,  qu^îi 
considère  conune  un  des  côtiiSs  faibles  de  la  procédure  anglaise  en  matière  de 
budget  Tant  que  le  Parlement  ne  commencera  sa  sessioj^  qu'<^JA  février*  tant 
que  Taouée  financière^finira.  le  3 1  mars  et  que  p^r  conséquent  tous  les  comptes 
devroût  ôtre  arrêtés  à  ceUÊjlalttw  leaju^iccûii  aoauuU  seront  nécessaires  pour 
assurer  là  marche  des  divers  services.  Mais  peut-on  dire  que  dans  ces  ciHidi* 
tions  le  contrôle  financier  des  réprésentants  du  pays  ho  soit  paé  comme 
paralysé?  Telle  est  la  question  que  se  poàe  Téminent  spécialiste.' 

Déjà,  le  18  janvier  dernier,  dans  une  lettre  adressée  au  fîmes ^  M.  H.  Powler 
avait  signalé  les  imperfections  que  lui  paraissent  ipré^nter  .les  règles  appli- 
cables au  vote  des  budgets.  Nous  reproduisons  plus  loin  cet  intéressaat  docu- 
ment, mais  il  nous  a  paru  désirable»  pour  ea  iaoiliter  Tappréciation,  de 
rappeler  d'abord  la  mardie  actuellement  suivie  par  la  Chambre  des  conmiunes 
en  ce  qui  conoerne  les  kôs  de.fioaiocflSé  Lajnifkpart'ftuquel  noua  empruatona 
Texposé  qui  suit  date  de  quelques  années^ 

Le  vote  du  budget  en  Angleterre  <^). 

Le  budget,  dana  le  sens  français  du  mot,  nexiite  pas  en  Angleterre;  il  n^eîdste 
ni  comme  locution,  ni  oomme  fait  Le  mot  budgeé^  dans  le^  idé^  irançusest  ftetaît 
emprunté  à  la  langue  andaise;  les  Anglais,  par  contre,  donnent  à  ce  vocable  une 
origine  normande  :  c*est  in  hoxtgétte,  petit  sac,  jadis  usité  en  Nbrihalidie  pour  mettre 
les  papiers  d*afibires. 

Si  le  mot  n  a  pas  le  même  sens  des  deux  côtés  du  détroit»  rinstitution  est  de- 
mème  très  dîffércôite.  ,     .  ,   i. 

En  France,  le  budget  est  uil  tableau  général  et  aussi  complet  que  possible  de  la 
prévision  des  recettes  et  ides  dépenses.  En  'Angleterre  ce  n  est  pas  une  prévision 
écrite,  c*est  un  discours.  Il  est  d'usage  qu*au  commencement  de  chaque  aiinée  finan- 
cière,, le  Qiancelier  de  TÉchiquier  présente  à  la  Chambré,  réunie  en  comité  général  ' 
[committee  qfthe  uihole  hoase)^  un  aperçu  des  résultats  financiers  de  Tannée  qui  expire 
et  des  probabilités  de  Tannée  qui  commence:  c'est  la  le  budget  anglais, 

n  y  a  quelquefois  deux  budgets,  quand  un  nouveau  Ministère  se  trouvant  installé 
avant  que  Tancien  ait  pu  commencer  Texécutioo  de  son  plan ,  le  changement  de 
politique  amène  un  changement  de  programme;  ou  quand  des  événements  graves 
oUigent  le  Gouvernement  à  modifier  notablement  ses  prévisions.  Cda  s'est  vu 
plusieurs  années  de  suite  au  milieu  du  siècle.  Eu  i85i,  u  y  a  eu  un  budget  tory 
le  a8  février,  un  budget  whig  le  U  avril.  En  1862,  M.  Disraeli  fait  son  budget 
ordinaire  le  3o  avril,  et  le  refait  le  3  décembre,  treize  jours  avant  le  chute  du  cabinet 

<^>  Voir,  sur  la  même  question,  le  Bulletin  de  mai  1877,  page  â86. 


Digitized  by  VjOOQIC 


--  700  — 

tory.  En  i853,  année  da^tétotm^ê  à$  M.  Ciad^nci,  -on  trouve  deux  disooan  du 
Chancelier  lat  i3  avril  ^et  «*a.«Mi.  En.  i854«  prevûer.Jbiidget  le  6  mars»  et  nouveau 
discours  )e,â  .ii>iii,>«tt  n»Mpeiitdt.  lAiTgii«iirGiid*Oriisnt^  ^ 

La  déclaration  fin^ipoi^  «at  .tojtyfMiMiiiiMpiÉieoniiM  ettaudne,  aon  pas  seulement 
à  cause  duJaieyMt  de  lVa(«un^(l9  Cbânoim  lie  .rÉoUqUier  esi  senvent  rbomme 
le  plus  capable  de  son  par4)ii)4i)ai»iffi«sei  j^iÉrcetqKie  k  tptys  est  anaieax  de  savoir 
ce  qaHl.aura  à|,payeV'dani.iAniiée«  Eaiif^Tet»,  il  y  aicl^aqns  annétt-des  réCbnnes 
attenduap.  4»i>Hidynii»d<to  etJlVin.i#0iMl  ja«iais<iaÉ)ullMi|}fliif  ôiî  le  GluiioeKer  prend 
h  p^^i  h\  ^  «Wa.ftggm^^  A«:tMttftioD.  fiesichai^ 'publîapiiia,  ni  sur  quoi 
ces.<s|vMA9^ai^t^pfert«MlftvU0  iitt^budget  de  fppukrîté,  on 

l>v4f(3^'  de  Â^qriCcesq^  un  budget  vbaiHi}.  •     -    .  .  ^    >  : 

Ain4i,.Qn^endf  d^os  le  ^tn»  frànçaié>  d-un  fsbleali- général  =d«ii  probabilités  de 
recettes  «^  diQ.déjpiânaes,  le  budget  tCmM  p^s  ••  An^errei  £a  ce  ^ui  concerne 
les  reçett^t  )e  fdwk>urs  du  €liiUH4lier(êst  cpooidéifi  cotnuie  une  notification  suffi- 
sante* >P<a9!<GA  ^  M  des  4épMtse8i  eo  puUKeiIroîa  woIuéms;  «aeis'fseB  v^anMs  ne 
forivient'>piKi  uil^,ei^feo»Ue.a>i9ipltot(tOfnaM»iermdtfisi^^^  Isi'dépense 

annu^Uemmt  ^tuimift.Ummkt  fe».delms  uift  ^«weitobkiirapaîdéraUafdo  dépenses, 
en,iiroiL  3g,ini|liQjfi3()f^id4$^.4Mw>sfNi^  Àla.dMtossi^a  anfiiiaUetet.fonnant les 
dépeuses  iinpuU)^!^  w^iefonis  ^atmAHÀr*  d  we.mf^nière  générale^  ceaoat  ia  dette, 
lalîsle  civile  et  les  traitement^  d<;aJbaMta  jConctioiuasîfea  qui  fi»aneat  ce  budget 
pe|]ci?Qaf|ent^'^   ^       .  ,  ^  . .   .  ^  .      • 

Les  tableaux  détaillés  des  dépenses  autres  ^fk^  ceUes  du  fonds  consolidé  portent 
le. nom  d^ estimâtes.  Iti.sonl  au  t>otobre de  trois:  les  tstimatet  de  Tantiée,  ceux  de  la 
marine  et  ceux  des  seKvkeaoiYÎii^'^      >  *  .   •  .  i   .;,      \ 

Aumaiad'oc^kbrei'Une  uipoulti(«>du  Mnfattèreidesi&MnoesfnfMrtBiy^tnWte  toutes 

,  \wii^gBfi^w0iiX9^\^^  (^tlft  imlilrtrotnei*«mjée.:iit  à  la 

guerffy,  ni  à^lii narine  qui.9nt des  rè^nieitef«rtieirliteSfii.et  tfdMtesdaaservioes 

civils  et  des  administpsftiQns  financières  (itfvsfiiie  4yMnrfn^n(y)  sont  cunmnés  et  cer 

tifi^  par  )ii,Tnés9i»rieiqm.eo^es4;)i)0sp9ki«bie«deiant  to.PiwleDient^l 

Qo  sait  qiMe  TaniUe  lin^ncière  cottuneAce  ma .  ii*'  avril  ^%  Les  esttmalef  sont  préparés 
en  noref^bre  e^  dénwfibi!^  Iis\aont ^  généwJtmenfa lé^penés»  dan» >es  hiMton  dix  pre- 
mier? jours  de  la  session,  c*est4^ire  en  février,  le  plus  souvent»  Les^vifii^ertmaili- 

!■'     .Ml n  ,iii(   niiii  ■nnitiii  tfi      .     4ii i>i  tJ    iihHiiti     iiil.ili..    il.'iU.i,     I" 

<»X  Voit  je  ./^fl*tln49»déceihbre-rt377;  page  336;.      <>   /   |.  ..:  n  »,..,.        . 

^  H  y.isBtA  ctt  (|iiaiqaeStinp^'qdatrf.  Lea<«evvices  lo^viis  etit>élé'idivi§és  en'wt^ttfffmtfoiu 
.  (mélaagéf  0i»'dii«rs)  ntnsipeviiiei^fdrfiht  dti^KrqepfioD*)^  iaea^fi«i)<[ie  parssptiioBa^ae'Mias  veto 
par  ieP9rleQ[^tquQ.(t9P^^  »95â^Ju«qi|e-l^  ^b<^Mea(MIÛHrs^o|lnIUMièm.^ 
sanf  J(çafeii:«,vo|erjpar.tesGba^^  ,    ,.  »h»  i  .. 

Les  ^vicéji  civil^  sont  divi^  çi^.  c^oj^ff  ,oUf  ^fi^oti^,  :  ,^**^^j)axauf  .pt^Ii<is;,^;'  ^td^oàûs- 
'  tratiôn^  civiles  ;  3^  Justice;   4**  ^dif cation,  sci^ences  et  Wts-^âl'  Services,  dip^opçtatiqoe  et 
coîonJÀl';  6*  fiîeilfaisânce;  7"  Divers.  Cliacune  de  ces 'classes  est  divisée  en  voiei  ou  heaâs 
(chapitres);  cbaque  AraJ  en  iàfr-A^aif  et  it^ifif.  '•■.-•■i   •.     ♦ 

(^'La'QouititaticA'vedt  que -le^>clét)ë<i^'d\è]ràhhé^^JbiAi  volées  tdtisléé^Àns.  La  toi  ne 
reooQnâlIipia  d*armeë  permanente  ;  U}cn'«fàe'  c^e^<^éatib«^i  ifll^  fM^runè  èéA'  i^if^è»  de  Tesil 
des  iSlqarttt.Iwi^  w,%  sun^bsv^fDe^iS'wSâfri'leBariéDBenlfi'eiritidiaquevknn^  ■«r  la  diicipKne 
et  i'i^f^ppQi:  m4fna,  de«  Varméa  ui»^  4a)^e  loi.  ftppeljaerniiilH)^  ^i  Ceit  uaeinaaBièrB.4ie  pro- 
teater  t^,^tr^  l^î^npée  ^i?9aP(bl,e.q^e  ïf s  bénins  ^  ,1*  ^éf^a^.oati^na^e.nindent  néoaMaire. 
mais  dont  le  peuple condj^mne  Iç  pfjçâpq^Çtaf'  il  cr/qn^  qi^Àses,ifQ^s,.wç, s'ejj  ft^rveot  comme 
d*ùnè  arme  de  despptisme.  Le  début  a\i,inutiny  hitl  est  à  ce  point  de  V;ae  très  (caJv;îjctéij»tique, 
«  Considérant  qtie  la  levée'et  ïê  mairtlien  d^une  armée  pei-manente  dans  le  Royaume-Dni,  en 
temp«depÂik\s6nt,'9hiblns  d*Jtrb'aûtb'risra'pà'i*ïe'PàHefneftt;  çonirairei à I21  loi.  etc....» 
Depuis  i87§  tes  Clirltiibrea,  -qui  àVaterft'eti  jcrsqiie-îèi  la  'j[)âflîreh<îe  de  votet  chaque  année  ïes 
cent  anictes  du  mjdiny  hill,  ont  pris  le  parti  très  simple  de  s'en  référer  aux  précâients. 

{*>  Voir  plus  haut,  psge  6^9. 
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nmt»  «ont  ^tudiéi  «dç  M»  iprè»  par^h  Tréieferie.  Powr  -ohaque  item;  le  secrétaire 
compéleot  se  mei  en  mf»fMirt  «faq  lai«<dieft  ief*4ApMrtèniêiitB  tauttMtérieU;  La  Tré- 
sarerie,  depuis  quelques  atioié€^iiirtoivl;.'uié  âk^  eë'ér^  ««c  be«utefi(>  derîgaear 
etdebçcNiàméoettleBler  pMffiwIèiCfidiidiiMtmll^  •  '  ' 

IVnir  ce  ^  ^t  de  U'OocÉrte^  dela>MiÉniMSVdiiMi* rè^ettiM» , deét  le  dernier 
date  du  mo^^e"aoveni^cé  i4i|^<y,jief  iiMie«t4"8oMtièltr«  leatir  êifthrmtes'à^ïh  Trè- 
soveriefr.asseat^  ponr-que  fene^'^iiM  ^0ii<^di«itali  Meett)|lte  (atactavant  de 
lea  pi4aenter>ati  ^at\mmU\U4»^^^W'fft^^o(m/i^eiim^ 
vojéa  ii^  uneiUM>  trwMi»drié#«p0ttrJpetaifelifre>b^  ittffi»afe  n''M''i*dgit , 

dn  rcstey  <|i|ie'd*UfK'€o&tféUs«4iMéùreit{)éii^  teM^é'^pptfMttlîM  est 

le  nombre  d*hommes  sous  les  armes.  Ce  «omb#e^^'n£è'éti'GdiEii^ii>^d<Mf 'NiMâr^ 
ce  qui-allège  ée  bëawcei^da  >l:«s|>c«iâbitit4''âe>lA>l^i^r€^  ll'<ésl<*toilteflAi  une 
bciuyche4eaHlé(leases«tadSjitéiitt  ittlf  ^u^^«ft^«)^e.1M^^^QÛtrdfe  pltiS'sétèfé: 
oest  eeUe  desi  iravousjnLtt  llrivei^et^tlaiilieptàiBèiÉffmvèi't^ 
avec  les  dèsenseB  an«érieiireiL'Au«mh'trd«ttU'û%t)d^^ 

.Telk  ealiaipiéfafalM^irëdiakiisinltm^  dSffèhé^^^sys- 

«ème  ipaa^a»  il  deux<poittiside)  vii8.i%Mii^ 

plus. .  aiinolieUs«Bientii|u^-idkex}  doue  les ^pMpotfililms  -^ded'  «litreÉr  NtîtiistèrtV:  ^lyatttre 
paftty' le  budget' ai^[lidi»  est  piiéaewté' aoJ^^  utiè^èpoqtie' beaucoup  plus 

rapprochée diaeommenii(MMeotde>rainn6etftriitÉlBièt<sl  ''^^i*^'  '"<  *   ^' 

L*examen  et  le  vote  du  budget  par  la  Chambre  des  communes  prèieUtenfr'aSrec  le 

Et  d'abord,  rien  qui^resseinUle  à  ttoIre^oûshuMciti  dm  budget,  dont  lès  meinbres 
se  partagent  les  diverses  branches  de  recettes  et  d»' dépeuses^  pbut<  eA  fairef^rolnet 
d'u^esoiie  denquéte-^annveU^i^L/enqisMe  a^étè  Aîté  ici  sdus*  wrnie  adtaEiMsàrative 
paji la Trésoreme':;  le Bùfkaneiiia«  la'ixNtt>iinQsenëe'pa«viBiiiB  cotiiiicife^bti  pàiAeitten- 
taire  de  trente^lrots  meodms^CoitMiiiât  «il!  Angietêhr&«e  ^tfba  a^pipeUe  ttà*  sdect 
commêiee.On  &«pasyii«biti;^d'eii^»eiximerpimr4«'bti^^.'''>  •        -  (•  '  >  '''^'  • 

L*examen  prépiiyiito«retd4s;«eceite^<Wd<e4dèpi9iis«9  èW  fitil  pan»  Ih'  GhaMribf^  efle- 
rn^mq.  qui  se  1raf)sfoâme'en.coiiwlè'géti'éMi'àeitt^lj«'(^tl^ 
l^.dépenaeaî  elen  eotmBé^êfoénl^éeB  ^igtstand^m^  ttièi^tts)  pour 

discuter  les'.receltea. --'t'<-  t<'>-|  •' .i.'ii-  .  .»•    ••..  ■  j .   .   ,i,  .'.•<•■»<.    i,'  n. .  ,  < 

On  procède. aiim  en-  verto.d»- traditions. -La»antago  que  ios  peprésontenta  de  la 
Grande-Bretagne  trouvent  à  se  réunir  en{con<itèi  (o'>est*'Unfe''Ubôptiè  phis' grande. 
£Ji^,fiéaof;e «  le rÂ^fnept}^utique«iha(eiin)ne perl^. qi|lu«eDticHB.(>Ei»€oaitè, >le même 
meaabre' peut  p0endreipliisHeiii;i  CwMlai'purtkit  Miipèut^omiër  à^sesi^bsenratiéns'un 
tour- plus  familier.  Uy  auffeMiire  nuatvce  ^ior^e  laChatbfare'i^^feniiéieù^mdté, 
le  président  proprement  dit  oix  ipéàkei'  cèd'e  le  faùttètiil  in  cfudtinaÂ,  [(résidénl  spé- 
cîaf.  ITous  deux  sontniommés  pat  M  Chambré ,  maialû  speaJter^A  sa  nominà^qii  con- 
firmée par  la  Couronna,  Ce  point  seul  fciit„cQnsjclér^,^  chairmaacQ$j9rt^^  un^  éma- 
nation plus  intime  de  la  Chambre.  , ..  t    .  \  .r        .'         t.-  !•  '• 

Toqs  i^  mev^v^A'^  i«.  Cbami^.ip/9ujif0|it|Mre'fré«BOts^'Qn  ivoît^i' en;. Finance, 
dVnciens. Ministre»  des  fi0|an«eflv  des  «épuiés^  des  aèiateui^  d*une  èoimiéienoe- in- 
contestée ae  pouvoir  ««kitrar > •dBBa«4ii •  dothoâiMioci  éiot  ibudgel^  h»  htakm 'éti''{mge 
au  sorties  a  mis  dans  un  bureau  dont  la  thajoritè  n'est  pAs  iatbrttble'à  li^tiriitiance 
politique; oti 'bien  îti"^i¥t  plds  de  frdi  dnfris  îe  ihênï'é'  btit*eat^  ^^!''pf}  încôiiyfenîent 
n*exîstë  parf  eti  Angleterre.  Lés  hîbnix!n'és  compétents  4^  tyus  !es  parlis  rie  manquent 
pas  de  smvre  les  discussions  des  comités  et,  dj.preijd^é  j^^art.  S  }^p^  ^wulte.les 
discussions  de  plusieurs  an^ée^  qonséqutives^OM,  vpit.qUfÇ  le,»  méme^^men^bres,  parlent 
toos  les.  an^,  Tovitefois  jes  ^embrçs  prjè^ntsi^e^QOt  p^  trèsi  nombreux*  - 

,„  V-      r  "ï"'--'     •    '•    A'    '•'    •'    *'" r-rrrr-rr— T ^ ■  ^-  ''«    "'"    ■"  " 

t*'  Voir  plus  lom,  page  710.  .    .    ,  .,     .       • 
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Une  objeetion  se  oréieiilftr  Uoppotitioli  de  poiTti»tHe,  f»  WÊê  iMté  éê 
conipiràtîon ,  profiilar  de TabiQnctt  dviR  àMJonM  pcmr  enien»*,  en  oMiité ,  des  téêt^- 
IntiionB  qui ,  bien  ^e  non.  défimtms  y  aundent  teiuite  kdP  iaivetMK  Èvt  !«  vttte  êe 
la  Chambre?  La  chose. n est  guère  pOHiUa-Uii  omtenr^amS  des  réfennes,  s'en 
plaignait  mémB»  il  7  a  ^ehfoeB  années,  aveC"l'Aiimsiir  qtfe  les  Anglais  appoitait 
dana  ienrs  dîioossioos  s  ■  Il  u^j  «  ne&itidiiail^â,  de  ploi  dèsespéitHit  que  ia  discus- 
sion du  budget  Quandoa  discute  leneêtimÊM,  peu  Ile  mettihves  sont  présents.  8i , 
par  hasard,  les  psiiisaii» des  éoonoBBes  se  trouvent  èti  majorité  «  il  suffit,  pour  dé- 
jouer leurs  tèbtatiffesvdWooupdedocbe  «mmnçsiMqo'îly  »seititfnpid>lie'(im^ 
Ausaîlôt  les  honohdries  membres  accoarsntdQ  fcmofa*  ei  de  là  bilvetté  pour  appuyer 
le  GouVememenL  • 

La  leolttre.des  eiUnmiBfâB  iait  aéaAinoini..t0ie.,O9fiuMieiieiousement,  article  par 
article  V  en.  eomité  do  siiji^f^.' Les  dépenses,  en  laquées  par  la  majorité  des  menilnres 
présents,  sont  Tolgot  d*iin  ^rappert  spMal^du  chmmatk  à  iâ  Chambre.  Mais  par  cela 
mémo  que  le  traTaileat  oonsoienoieux^  il  est  long»  Coamencé  en  février,  il  ne  peut 
être  tenniaé  pour  le  i.*'âTril,  date  de  Touvortufo  der  d'année  financière^  B  faut  des 
votes  pirœrisoires  (vatêi  oiioeosoiil)  pour  perwsitpe-à  la  Trésorerie,  dès  le  eodimen- 
ceaienlderadnée«  d*aaAttrerâu&  différepiteft  admîntttratîons  le»  fi^dé*  nécessaires  à 
leurs  dépenses  des  premiers  mois.  Ces  votes  sont  provoqués  pair  une  demande  de 
la  Couronne.  Us  comportent  babituiriieinttat'desGrédiAsifénéraux  pour  deux  mois. 
Mais  ils  doigtent  ètro  proportionnés  à  la  somme  de  dépenéos  déjà  examinée. 

On  les  discute  en  comité  des  vnies  et  moyeml*  En  comité  dei  ^pfy,  la  Chambre 
a  approuvé  un  certain  nombre  de  dépendes  «  mais  sans  donner  les  moyens  â*y  satis- 
faire. Pour  &ire  bien  compceiidré  la  dillâronae  qui  existe  «ntre  ces  deux  foitnalités 
parlementaires,  un  des  hauts  fonctionnaires  de  la  Trésorerie  di^il  :  •  Je  donne 
i*ordre  A  mon  cuîsimeF  d'aller  aeheter  des  léffumes  au*  mànobé  i  eW  le  i^fpfyi  ie  lui 
met»  ensuite  un  shilling  dans  la  main  s  c'est  19  waymd  rnsan.  » 

On  s'occupe  des  recettes  presque  en  même  temps  que  des  dépenses ,  Ufi  peu  ptas 
tard  cependant»  A  ia  première  séance  du  comké  d«s  voies  et  moyens,  te  Chancelier 
fait  son  exposé.  C  est  généralement  au  commencement  d'avril.  La  Qiambre  attend 
que  le  Chancelier  soit. prêt  pour  se  constituer  en  comité  dés  vdies  et  moyens.  On  a 
précédemment  parlé  du  petit  noa]J)re  de  membres  présents  en  comité*  il  en  est  au- 
trement à  cette  séance,  exqtptionndle,  diâed^  budget  B  ny  a  pas  une  place  ride, 
soit  dans  la  salle*  soit  dans  les  galeries. 

La  discusrion  s'otivre  immédiatement  après  la  dédifenilion  du  Gonvemement 
Tous  .ceux  quise  sentent  une  ccHoupéteoce  suiBsante,o«  qiai  ont  deê  idées  arrêtées 
sur  tel  ou  tel  point  particulier,  <  prennent  la  parole  peur  approuver  ou  critiquer. 
L'adversaire  des  impôts. indirects  ^^)  se  plaint  qu'oii  ménage,  trop  l'ptcome  fax.  Au 
contraire  «  o^hii  qui  reprochera  Tûicems  ta»  les  dédaratiotis  préalables  qu'il  exige, 
le  contrôle  inquisitoriaL  qu'il  comporte  «  et  la  feuille  d'avertissement,  et  le  reste, 
rappelle  au  Gouvernement  ses  promesses  de  dégrèvement  l 'il  allègue  les  fautes  com- 
mises; il  dénonce  la  situation  fînte  aux  petits  boutiquieff»^  aux  employés ,  aux  rentiers. 


(>)  Les  Andiais  résument  en  deux  mots  :Jree  hreakfast  (déjeaner  firaoc  )  le  fystème  teodani 
à  supprimer  tes  taxes  sar  les  objets  de  consommation  habîtueue.  On  a  dégrevé  successivement 
le  pain ,  la  viande,  le  Beorre  ,  ïé  sel,  le  sucré.  Le  thé  est  maintenant  la  seule  de  ces  denrées 
d'usage  quotidien  qui  supporte  encore  des  droits.  QuabtK  la  décharge  des  spiritueux,  qui  soot 
très  lourdement  imposés ,  presque  personne  ne  la  rédame.  Certains  orateurs  trouvent  mauvais 
quun  tiers  des  recettes  de  la  Grandê-Bretagiiê  Soit  ainsi  pri^  sur  la  dépràvatioa  populaire. 
Mais  rien  il'ob%e  TotltrieV  à  ëntfer  daiis  tes  gîn-honses.  Cest  un  luxe  qu  il  s*offiie  volontaire- 
ment. Si  on  allégeait  la  taxe ,  dit-on ,  il  n'en  boirait  que  davantage. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  toi;  — 

BéiadîMie  de  ToirtajAr  içàmmaiilê  rèvetra  parmmènldQ  oapîtsi  6t  oâtà  ^oi 
r^MiAe  d*iui  Ubaïuvamnid^  rUn.  ^kîteieigvDupe  viéM  Befihiiidre  mW'Ae^fbil  pM 
aaéèspour  fagiieidtiirik.t)iaiiitfM  rédaiMBtrdlèigfcmait  deÉ  taxes- looaletviOii  leur 
répond  q«e  <»  tjfelèane  n  apportortît;  deiaonk^BUsntam  fenaieri,  sur  qpii  •pesant 
la  (diu  grande  partie  de  ees  tasea^  que  ponr^leitbanx.eii  ooura;  -qu*aa  renouvelle 
mci)i]a!piN>priétakegrèveiai*le  héiL  div  nloaitant  de  fai>  détaxe  i«ft' serait  éeiàà  en 
profiter,  u! antraa  encove  eatûnattl  que  i*eo  6âl  tnep  on  pas  aiseeponr  1  amortiisentent: 
En  Angleterre,  coaunernUeurei  iêa  dépnlée  InMvenbanîntéihftt  do  popolarité  à  'ré« 
cbmer  des.dégtèvenMBliL  Ndis  k  néoeJMibéiintioniiedelaBiovtiaaeinént  eat  ii  bien 
reconnue  que  tout  le  inonde  eal  d'neoeinibfanv  vns  deamBd•^»({U0.4lear  tédnelieiis 
d^idipôts  modérées.  ^      .  >  j. 

L'expresMoA  d^opinioM  si  nMilîi^eà  el'sf  eéMMAliélèir^  faéilifé  shigtilièreiïiëiit  là 
tâché  du  €haneeKfèi^<déTÉehi<{ikiër.  IT  reprend  la  patole  en  détitfér  iileti  podr  i^mer- 
cier  ceux  qui  lui  ont  ÛtMiè  lent*  «ppMbftfioil  v  o^sér  sët  eotth^àdittéùrs  les  ûùs  Àxxt 
autres ,  M 'finaicknenit  fàihs  YMMrquë^  (piûtt  ne  pëdV  ^èrtcti^'  iott  '^y^èttië  iur  un 
point  àaBF**<en'  cottiprortrcttr»  ^^ensfettiblfe:  Cet  àfg«anent ,  basé  sut*  fe  Veijïbnàabiïité 
delà  Couronne  quant "è  TI&quiHbré  à>ùt  budget;  assure'  en'  ^oé^àl'le  'stkccds  du 
pt'offet,  deYstot  une  Chandbt^  'èà  ia  iMjoî4lé  a ^  te  pltts  ë^vent;  cdtifianee  dliiis  le. 
Cabiftet!  "•      '   •'..•'^^•••5  '•  >     ••'  '•••••    ••■  '"  ■    ■'..•••*  »  -i     • 

H'peot  «rffteif  DéHtDfoxs  qmht  iné^étîlê  YéttséiiséA  fétré  passer  «me tnotioi^  fiscale , 
et  plus  d'un  Cabinet  est  ainsi  tombé,  on  s*est  trouvé  forcé  de  dbsoddrë  le 'Parie- 
ma^t  Mais  quand  i^  députés  sont  pîntdt  animés  d*ttn  Ttei 'désir  de  réforme  finan- 
cière que  de  ressentiments  politiques,  an  lieu  d'une  motion  formdle  d^yt^née  à 
reeeToir  la  forme  dune  loi,  ils  prennent  le  biais  d*one  résolution  abstraite  qui 
r««Qftnilàsinde  à  i'attenfioh  de  la  dottîl^Aïîe  rèxainetl'  dé  telle  ba  telle  ttiôdlfibation 
fismudèrei  Cest  Surtout  afhsf  que  !)>xàréé  en  Angleterre  llniflâtiye'pariënlentâire 
en  matière  de  sùppreHsldn  d^impôtj  Des  résolutions  'de  tk  géhré  ohf  itoené  plus 
d'tine  ftâti  le  Gouvterné<nent  èf  ftiite  entrer  dans  ses  combinaisons  Oliéi'ieures  la  sup- 
pressioti'deè  droits  suries  céréales,  stnries  {bùèfres,  Stir  les  assurances  contre  Tin- 
cendie ,  sur  ie  papier,  etc.  .         ,    »  ...... 

Les  réaolttlions'adiiplées  esi  ooauté  sont  rapportées*  devant  «là  Gbaoaihre^ar  le 
chairmmiL  Elles  sont  définilives  Â  h  Chambre  letf  aanetiimne.  filnon,  on  ks  renvoie 
au  eomiléj  Quand  on  lit  leadébetodu^Parleofent  anglais;:  ottri^deiB  àltèmaAives 
de  séanoes  scdennelles  et  de  séances  de  eoadtéa  le  mèibé  jour.  La  Chambre  change 
de  forme,  maâs  o'estpour  époisei^pius  lèl  la  laaème  question.  •  • 
'  Nous  avons  dit  q^e,  pour  iel  reoelto»%oii  ne  M^meKait  pas  efaaqué  année  en  ques- 
tion la  législation  gènéifsie^iiMtia'eenl^ment- le  petit  nombre'de  pointa  visés  par  le 
discours  du  Chancelier.  Toutes,  les  atitres^  faites  demeureht  en  ^gueur  jusqu'à  cd  que 
les  lois  qui  les  ont  établies  soient  spécialement  rapportées.  Pour  les  pointe  discutés ,  ' 
le  vote  a  rarement  une  urgence  particulière.  S'il  s'agit ,  par  exempte /de  dégrève- 
nlènts'portiEuat  sur  dés  droits  de  douanes  ou  d^accise,  îè  Chancelier  profite  de 
la  diiréer  des  foritiidités  parleinéntaires  pèui*  retarder  le  sacrifice  consenti  par  le 
Trésor  et  fixe  à  Tarrière-saison  le  point  de  départ  des  nouveaux  tarifs.  S'il  s'agît  de 
contributions  directes  et  spédfidement  d*income  fax ,  la  GhambrèlS  'Wfiï'te  lemjps  de 
discuter.  La  première  échéance  semestrieUe  n'a  jamais  été  antérieure  à  octobre,  et 
depuis  1870  la  loi  anglaise  a  sanctionné  une  mesure  qiii  semblerait,  en  France, 
très  vexatoire  :  les  impôts  directs,  Vinoome  tax  et  les  licences  sont  devenus  exigibles 
en  une  seule  fois,  à  l'échéance  du  i*' Janvier. 

Bien  qu*il  n'y  ait  pas ,  le  plus  souvent,  urgence  pirticulière,  le  iam  bill,  loimodi- 
ficative  des  recettes,  vient  avant  i'a/ipro/iriafîaA  but,  ou  loi  des  dépenses.  Le  tax  bill 
est  promulgué  immédiatement  après  la  dôture  de  la  discussion. 
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Quant  à  ï appropriation.  biU,  ce  n'est  plus  quime  formalîté,  très  sdbnneHe  d*aï- 
leurs,  donnait  lieif  à  rinlervention  du  S9uviBvàiii,  oui  aooept^v  soit  en  penomie, 
soit  par  délégation ,  «  la  béôévolei^  dé  s€»]oy(Liix  figetsdies  ÇQinmQDesA.uiie  vieille 
traditioa  nonnandé  veut  même  que  les  moUdai^e^^ti^n-rojride  soient  proooiioéi 
en  langue  française.  Cet  acte  d'appropriation  est  întentioaneuement  retardé  josipi*à 
la  fin  de  ia  seisioiiv  dont  if  eit  la  oMtatv^^Il'y  a  ;  és^iâf^pttft^dti'eariÂineot ,  dans  cette 
réserve ,.  an»  piincâpflilxwdiHSoikttd'déttéfiaàeeikM^  k  Cou- 

ronne, qui  pqunMÎt  voobir>ae  déliatftasaer^dtt^Mnlttolêt  dé»  Chambres,  une  fois 
Targent  voté.  C'est  une  nrécantioa  qui  date  du  rtene  de»  derniers  Stoarts ,  i^poqoé 
à  laquelle  r«ÉMiita4nstD^q^flttl0i]^dV9^^  < 


La  dîsoHHOii  a  é%è  épuisée',  quaht  aœt  dëpënbes,  eu  ccttnfté  de  ^lippfy  ^  dîEUiytes 
séaaces  quvonf  ttiint  En  oe  (jpd'  coibèerti^  ktor^eelitoâi,  'dks  ont  été  Iréglées  par  le 
fax  bill,  et  il  n  en  est  question  ni  dansies  ^Mf^onaeémM',  iit  dans  faetë  d^appro- 
piiatîotoit  siioe  n e^pout  permettre  de  iee  sppliq^  aut  débetises. 

Un  jurisdotottUe  éminenti  q«ifaii  «utonté  eii  ^mtttiére  de.  droit  ^pà^riéa^etftàire , 
sir  Tl^pmas  EreksneMay^^^  ^ie  beri^Unacas où  le»  âépéuâ^iont^é  légaleînéttt  votées 
sans  qu'il  y.iûtèurèinioa  eovcomitédeiii/f^  :  qtiAIMl  b'^lMté  delà  Rdoe  est 
notifiée  pab  nii:D)^SM|pa-spéèW ,  pou^  le  mariage  des  nrifidis  et 'princesses ,  à  là  suite 
de  toute  commuqioktioki-  de  la  Gonroime  redomttiandflnt'tine  dépense  vers  la  fin  de 
la  s^ssiça^fprè»  çue fe  qonûjé  dp *4w{)r..ft  f?io8^,K9t  s^f^,fîQi«09VUdfMim«u^ 
parlementaires. 

Onvûhodlnbkfo f éw(6io^ttlY'biidgéitiihf  est diffihi^té'éh' Ati^ëielVe de <^ qn'cfie 

est  chei'noirii^  •"••'■"  ^•'' '•"'*•'••-'•    ■'';--••.'■.•  ^^ ^.1    mi  •  î  ■  t    •.■     • 

En  laissant  de  ooté  les  c]^édit3,«uppteni^];itai^^^  t^up , p.^X^pifis  au^re£ois,iip|Une 
seule  îoî  de  Jin^ncej  :^  noijs,  ei^  ^Vôns  piainlçf^i  .^^^  p^^  trois  p,n):e^e  tq^  les 


V 

Ett.ioglelèinlei  lfi6n.lqti.'utt)tSbr«'des'dépeniiei^/et  h»^jbiMt^ff^{iûèk^^6éè  fa- 
cette a»>moins  ne^tiif  parUouttiis  ani<!viofeiantvûelv  îèfmiiHdewt  <dl^sqiié<aiWé^  un 
nNDbrq  ^de«loîs'dc)  Anàadea  iphwdonsidénKle  ^wàtVréAmMVottt  iéàfmoêÊkëi^Mî 
de.reoetteevil*7<  â  twi^teorMU  "par  «Hu«iPodr  iés  Jdépenisesvti  y  a  d^Abc^chlltfuiK  ovi 
trois  biils  pii>viamres,(8iin8'qU»iOCB'«t)îUs  tMpfMKht  aacmite» itiéfl^ti^ig^nde  «litre 
la  Chambre  et  le  Gouvernement.  H  y  a  enfin  le 'bil^^*ap|Mt)j)f(atiott/ qui  >¥q^refid 
et  confirme  les  votes  déjà  intervenus,  visant,  sous  forme  de  cédoles  annexer,  le 
détail  des  estimâtes  tels  qu'ils  ont  été  adoptés ,  et  fixant  la  limite  des  émissions  de 
bo«i4d»"7iésbit.''    m  >■»,••'       -^^     'i"»(  •»!  :♦!•  4; ,  o    ,;  ,, -.  ■   ,i    1     ... 

On  peut  d'ailleurs,  sans  parler  ici  du  rôle  secondaire  que  joue  en  cette  matière 
la  Chaînée, dA?J^^ds1^^^îoae^.4^  1(1(1  fa(pa:.|wlY4pte^[le|.(]îfiî|fwce^  fondanientiiles 
que  présientç  ^.viQ^edes  ,lii>^  4eânA.nce9  4«(i3#  Im  d^i^^ 

I*  Pi>ar  lés  retcette»;  1<^  t^faM  de^épAH  TôridàÉbefàtal  de'Vdlscilssiôn  ànnudlc 

<^)  Sir  Erskine  May  x.éA  pçffAlP^  fthiî.  't'""  (^^n^k-M^U.  jsigiji  on  serréjaire  général  de  ia 
Chambre  des  communes  :  son  traité  sur  les  Lois, privilèges,  procédures  et  usages  du  Parlement 
pst  le  véritable  code  du  droit  païf  emnn^ir^  angles.  Le  très  clîst^ngué  successeur  de  sir  Erskine 
May,  M,  Reginàld  P^lgrave,  a  iui*niéme  p^uMié'  sur  leis  Ûrigine^  et  les  traïu/brm^pru  des 
usages  pfirleet^R^ires  m^  fort  curieux  travail.  Là^dij^clibB  ^e  ce  livre  a  paru,  en  187 3,  dans 
Ibl  Bévue  générale  ^ administration',^       .     .,,    /,  ^.4  t         .    *    .-. 
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est  le  plan  d'ensemble  éxpdsè  ba^  le  Ghénidelier  de  rÉcIiii^ièr,  dëi  le  commence- 
ment  de  Fannéé  fimi^cSè^.  Ce 'plan  dVuseiblilèi  sur  lequel  la  IChambre^des  com- 
munes est'appètëè'à  Voter/  à^iboéKë'<]Ali  une  fidble  partie  des  taxes  existantes  ;  les 
autres  né  sont  pas  ^ôQ'nlii^ku  vbrë' annuel: ''    ^  '  '      *[ 

•     -..,»:  r-rs.       .1  '«ij.  ..  ».  .Il  ■''      'i      ..'  «.         J.i    «j  '     "'.«  •'•--■,- 

a*  U ny  ^.e^)PraqG^/])i|Ki^9i>i^ne  ^^.dèpêpMs;  eQiAnaleteqie^  il  y  en  a  deux. 
Les  d^pensea  «09^  iiQp^i^l^es>W::)f^  4[>QdA.i^iiaoUd69(fii«  ^^  ieis 

générales,  om  .eUes  sor^ni,,^  mp^^lie».  «idoivemi  Mr«:fiutQriftîa>)pifr  des  voies 

3*  Les  titimatei  sont  préparai  UM^m^  bcmionnpi^fr  ar^  ohes 

nqv^  de  b  ^Mcussion^JO^fARié^  ii»ft9kit-déiinâkiiE8flietit  votés 

en  aQfitJ)>y  a  ièiin0çoiidi;^oQ^il)^îlHi]|>0  ^u-im j^ilir^,  oùrbf  ld«8i  pnésiai|tée ittne 
épo^eplns  distante  du, owH»^oemefàt(kire»€lT(^     -<    •  v    "  ' 

4^  Les  proposition^,c|^dy^i9r9r4)4pê|?|eqietiU  s<Kit'eQB$i^léeaipariVAdmmifltratimi 
des  jEmoçes.oune  fp^çop»  bjBûmQup  p)as^aéiiiei|ietcftt*elt«si  nereéuvAbnl'fétre,  par  le 
ParlemeAl.  Ce^ulpi  Q€|içpQ^,pQS(l'edUei(neii  (h^d^lUttl  «tes  eMiffitf^r m *ttnfè  délégation 
d^un.p^tft  nombre4eis«s  jtitntH^,  fkaumeinèti^Goinixiisttoft^iiifdbnd^J'I^^ oo- 
nNt4s  «^  sont  jaiiHii5^4t;i^  [fl^ifi^  ^  iSM^riH^fttt.tW  Mttq-iivninîasiear  dii|  budget 
l'avantage  que  tous  tes  hommes.  compétAAti^fxettveab  y  |>ntndre  la-parole^ 

'5^  ibfinvîl'y  a'eha4nt^atl«|^e^«Il^ngI«teh«/quati1e^y)^  iàùt{  i6&  dé Bn'aA'ces  au 
lieu  d'une.  '  '  *  "'    ' 

.  I L*éqaiiilire 4u budget  fast^ . pennief  Angbia*  tboser pveA<|ii«* ïaaiéd< 'Deoa «nnées 
sur  trois ,  tout  au  moins ,  rexercice  se  solde  parun  excédent  de  recettes  ptns«oik  tÊoîM 
considérable.  Et  cpand  il  n  y  a  pas  de  surnlus,  l'amortissement  n'est  pas ,  pour  Oe)a , 
absolument  interrbmpit;'îl'f)n<^tionne  àTiiide  d*àutres  moyens.  Tous  Ifsspart^  sont 
d*accorcl  pour  nssurer  l'é^Ubre  financier.  L'^giais  qui,  dans  ce  but,  se  soumet 
à  la  permanence  de  ï^^dïHe  ifcdn^itapàt  toujours  impopulaire,'  n  admet  pf  s  qu'il  y 
ait  dé&cit  en  temps  dé  pài;;p:.'àries  Mfbigs  durent  en  iS^p  céder  U  P^cj»  ^  kurs 
adversaires,  c'est  que  quatre  ann^e»  de  p(^i^  venaient  dé  se  solder. en  déficit. 

Cette  préoccupation  a  depuis  longtemps  conduit  les  Anglais  à  joindre  habituel- 
lem^nA AiiXtiioocitHiins  deiPfeoiibr  Mmitv^V^eStdci  PrenueirlioedJdeiaflfvélloi^net'^ 
Q^es/dm^Mit/qu/^  la  ^^qnniélw^eidetlA  Tnteoie^ 

a^/^urer,,«i^nOpaiit^  >^«iKâL.Q«i^^  irebpKl  en 

nthème  \4m^ ,  p(Hximis  jitdk) 'Aol^^<t  ^  Peel  v  iCboMSQ  G^flàtitQsm  devnsèiement t  (taoore  v 
le^  jSoiac$tipas.d9  GbancelMi^.de  llËelp44f««r^iLpQiioraii{pBBsque<9-«fprofrîer>b^ 
d'm4çkPOs,r9is'â.9,Li(^ta^H|t<^!tMHi>itioî.»i  .j  •  »,  /  il  :  i .«  ,■  .»•  »':-.■•  y  j  •  •••mïi- 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  lettre  adressée,  cet  hiver, nUc  Xl'M»  fMkr 
M.H.Fowler:  .    .  ,  ■  .  S:   .  <  .:^  „^ '-^     .. -^  .-- .      .....v..  «.  .^ -^  r^ 

RéfoniM^  k  procédiilt^de-Ia'GliMibr^  déi  'biSiâban^èr'ftaus  /bccut)èr'\A!i'  môàc 
de  contrôle  que  le  Parleme[ttt:  ëW'«e*»i  e*ek;ef  1(b^'fe^(MÂ*fes^pàM{qifeii  /èPéàft'  fcînî 
une  œuvre  vainje.  Gaspillage  du  ,t^ps  p^tp^C'^et,  impo^^i^ititè.d'iw^  gas- 


pillage de  l'argent  pu^c ,  telles  sont  les  caractéristiques  principales  du  G)mité  des 

su  DSICICS  • 


^^  Tt  û'eii  est  pas  aib^i*'(IànB'  le  RJinUlëre  actùell  Lord  Sàlîsbury  est,  eu  eflCet,  Premier  Mi- 
nisire  ei'llGnistrà  des  affaires  ëtràiigères.  Les  foricâoris  de 'Premier  Lard  de  la  iTresorerie  et  de 
Gbaaceiidr  de  i*éclÂqiifér  sont  remplies  pai*  deux  autres'  membres'  dû  Cabinet.  Cette  déroga- 
tion^ mu  costasBes  a  souievé  d*assM  vhres  critiques  dans  le  Parietiietit  et  dans  la  presse. 
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Dan»  le  système  actuel,  la  Chambre  des  oommanes  a  teujonn  diaqœ  année 
quatre  et  quelquefois  cinq  occasions  distinetes  de  discuter  lea  dépenses  de  l*État  : 
1*  les  votes  provisoires  («Qtar  on  ticootuU);  a""  ka  votes  ordînaîres  eo  Comité  des 
subsides  ;  3"  Tapprobation  de  ces  votes  qoaiid  il»tienkient  devant  les  Chambres;  d*  ie 
bill  d'appropriation  ;  5"*  les  crédits  supplémentaires ,  quand  il  y  a  lieu  d*en  demander. 
Chacune  de  ces  étapes  financières  prend  un  temps  considérable ,  et  au  point  de  vue 
du  contrôle  et  de  Féconomie,  le  résultat  est  des  moins  salbfaisants. 

La  dôture  de  Tannée  finapçièreauSi  mars  et  l*impQaaibilité.ou  se  ^u^TÉchi- 
quier  de  faire  aucun  payement  sans  Vasseatimi^Bt  du  ParleHieiit  reodeat  nécessaû as 
les  votes  provisgifes  dits  vQtes  oa  iUcoanL  Avant  le  3i  matSi  on  rend  deux  grands 
votes  on  account  pour  Tarmée  et  ]a  marine,  de  façoa  à  leur  feumif  les  fonds  qui 
leur  sontnécesaaices  pour  leoiv  dépenses  .jusqu'à  ce  que  leurs  <  budgets  aient  été 
votés.  Comm^  aucun  vote  spécial,  i  propos  dw  budget  de»  services  civils,  ne  pourrait 
être  appliqué  aux  dépenaes  générales  de  ees  servieea,  il  est  évident  qo*^  oaoîns  de 
voter  an  ocooiuittoaf  les  chapitres  de  cette  dépense,  radministrattou  du  pays  ne 
pourrait  pas  marcher  pendant  1^  premier  trimestre  d6  la  aouvdle  année  financière. 

Rien  ne  peut  justifier*  dans  un  vote  pn  occouiit  visant  la  .dépense  normale  d  une 

Sériode  limitée ,  la  discussion  de  chaque  article  de  cette  dépense.  Le  montant  lotdl 
e  ce  vote  devrait  être  la  seule  chose  k  débattre,  toutes  précaaiiona  d*uBenra étant 
prises  contre  un  nouveau  vote  qui  entraînerait  un  nouveau  principal  Leê  mêmes 
restrictions  devraient  être  aiiplkptées  aux  crédits  supplémentaôrca. 

Mais  il  est  un  point  sur  leqoel  Je  suis  particulièrement  désireux  d*appeler  f  atten- 
tion du  pnUîc,'  et  à  pr<»po»  doqu<d  je  voudrai  faire  quelques 'propositions  V  c*ést  la 
façon  dont  les'dépenses  ordinaires  sont  votées  chàquêfaDnéie'.'Trob  budgets  distincts 
sont  dépolies  s«r  ie  bureati  de  la  Chambrât' ce  sont  m**  les  dépenses  de  Tannée; 
a**  celles  de  la  marine;  i""  celles  des  service»'  civils  (y  compris  les  postes  et  les  ser- 
vices de  perception).  Le  budget  de  la  guerre  est  divisé  ew  a  5  votés ,  et  celui  delà  marine 
en  17  votes;  chaque  vote  comprenant  diverses  dépenses.  Le  budget  des  service?  dvik 
est  divisé  en  7  classes,  chaque  classe  comprenant  un  grand  nombre  de  votes.  Chaque 
vote, que  ce  soit  pnnr  i'at*iiijée,  la  marine  01^  les  Msrtice»  civils,  est  séparément  mis 
aux  voix  en  comité  des  subsides  et  'séparément  soumis  à  l'approbation  de  la 
Chambre.  Le  résultat  de  tiette  pmcdduré  ebcnpliquée  ;  c'est  (}u*on  accepte  presque 
invariablement  les  chi£Pres  proposés  par  ie  Gouvernement.  Le  conti^ie  financier 
effectif  que  la  Chambre  a  le  devoir  d*exercer  est  pratiquement  laissé  aux  mains  du 
pouvoir  exécutif. 

TouY'  à  la  fin  de  la'  dérnî^  session  (trop  tard,  malheureusement,  pour  que 
cela  pût  affecter  les  dépenses  de  Tannée),  les  budgets  de  la  guerre  et  de  ta  marine 
furent  soumis  à  un  comité  spécisd»  sous  la  préûdenoe  de  lord  Randolph  Churchill. 
Il  ne  m'appartient  pas  de  pi^juger  las  décisions  de  ce  comité,  dont  on  se  propose 
sans  doute  de  confirmer  les  pouvoirs,  mais  ses  recherches  ont  été  des  plus  utiles, 
et  je  suis  persuadé  que  lord  Randolph  Churchill,  comme  président  de  ce  comité, 
exercera  une  plus  grande  influence  sur  ces  grands  déparlements  ministériels  si 
coûteux  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  comme  Chancelier  de  TEchiquier. 

On  a  suggéré  (et  je  pense  quavis  de  cette  proposition  a  déjà  été  donné  à  is 
Chambre)  que  les  budgets,  avant  d*être  présentés  aux  Communes,  devraient  être 
soumis  à  un  comité  pour  être  examinés  et  approuvés.  Cette  mesure,  si  elle  était 
adoptée,  diminuerait  la  juste  responsabilité  du  pouvoir  efjécutif.#a  ce  qui  concerne 
les  dépenses  puUiques  et  altérenait  les  rapports  conatitationneia  qui  dmviant  «aslar 
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entre  le  Gouvernement  et  ies  Communes.  Le  devoir  de  la  Chambre  des  communes 
est  de  s*assurer  que  les  dépenses  proposées  par  les  différents  départements  minis- 
tériels sont  d*accord  ayoo  les  exigences  du  service  public,  de  voir  que  Targent  est 
sagement  dépensé  et  que  la..natiott  rMoeiile  en  services  rendus  f équivalent  de 
son  ai^gent. 

Voici  les  propositions  que  je  crois  devoir  faire,  en  les  soumettant  k  ceux  qui  ont 
plus  d'expérience  que  moi  : 

1**  Au  commencement  de  chaque  session,  trois  comités  seraient  nommés,  aux* 
quels  seraient  renvoyés,  aussitôt  J>résentés,  les  budgets  de  la  guerre,  de  la  marint 
et  des  services  civils* 

a*"  Ces  comités  étudieraient  ces  budgets,  chapitre  par  chapitre,  entendraient  les 
fonctionnaires  respoas<|bles  et  ^'agfiifr^fM^>p|^^oipT|^fi  ffl  fajt  ,<ft  «OT^^r  p»'"*  ^^^  ^^ 
penses  de  Tarmée  et  de  la  ms^rine  l^aanée dernière,  des  détails  de  chaque  vote.  Sui* 
vant  le  précédent  des  grands  comité  de  Ji883„  qui^fienaettait  aux  neoahres  ne 
faisant  pas  partie  du  cooùlède  proposer  des  amendements ,  je  pense  que  lattention 
du  comité  aevrait  ètjre  spécialement  attirée  sur  tout  chapitre  auquel  un  membre, 
par  avis  donné  au  président ,  déclarerait  qu*ii  fait  opposition ,  et  qu'il  y  aurait  alors 
lieu  de  rendre  un  vote.  Le  rapport  du  comité  montrerait  quels  chapitres  on  proposa 
d'augmenter  ou  de  diminuer  et  le  pourquoi  de  ces  changements ,  et  spécifierait  les 
votes  qui,  dans  l'opinion  du  comité,  nécessitent  des  omissions  «  des  réductions  ou 
une  nouvelle  enquête. 

3*  Le  comité  des  subsides  aurait  pour  premier  soin  d'axanjiner  i^  rapport,  des  co« 
mités  et  de  prendre  une  décision  sur  les  points  soulevés. 

à^  Le  budget  des  services  civils  serait  voté  par  dasses,  la  discussion  pouvant  d'aiU 
leurs  porter  sur  tout  article  oonteatéi  Le»  bodgets  de  la  guerre  et  de  le  marine  «pour* 
raient  être  groupés  en  un  nombre  limiter  de  votes  oorreÉpondant  aux  dasses  dci 
service  civil,  ou  être  pris  séparément  comme  à  présent, 

5*  Les  votes  rendus  en  séances  du  comité  des  subsides  devraient  être  soumis  en 
bloc  à  l'approbation  de  la  Chambre. 

Je  crois  que  si  ce  système  ou  un  autre  approchant  était  adopté ,  le  contrôle  dix 
Parlement  sur  les  dépenses  publiques  aexercerait  utitenaent  et  d'une  isçon  digne  de 
lui,  et  que  ce  serait  rendre  vain  un  tiioyen  très  tentant  d'obstiruction. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  17  mai  dernier,  le 
système  actuellement  suivi  pour  les  voies  on  ajicoimt  a  été  successivement 
critiqué  par  M.  A.  O'Connor  et  par  M.  H.  Fowier  lui-mAme*  M.  W.  H.  Smith, 
premier  lord  de  la  Trésorerie,  a  reconnu  qu'une  réforme,  à  cet  égard,  était' 
devenue  nécessaire  :  elle  parait  devoir  être  prochaiaeiBeat  proposée,  avec 
l'approbation  du  Gouvernement,  pat  le  conodté  chargé  de  réviser,  d'une 
manière  générale,  la  procédure  de  la  Chambre. 
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BEL 


MOnVRAII  TARIg  B£&.  PENSIONS 


Ml 


GRADES. 


—    l    - 


Lieutenant  Général 

Oéaéiil-nitSir^'  MittucUiilr  miii  Mtn  mi'  cbef;  Intpoateiir 

fféflérai  du  Mmcède  «anf^. . 
Colonel,  intendant  m^taire  de 

cîpa) de  i'* classe. 


Lieutenant-colonel;  intendant  iLilitAÎre  de  a*  cUase;  mé- 
deoin  jirincipal  do  ^*  classe;  iharmacien  en  ohef;  vèti* 
rinaire  en  cbef 

Major;  sons-intendant  militaire idc  i"  classe;  administra- 
teur du  bataillon  d*administ  ation  ;  médecin  de  régi- 
ment de  i"  classe;  pharmacen  principal;  vcténoaire 
principal;  garde  principal  d  a  tillcrie 

Capitaine;  •oaa-intcndant  militaire  de  a*  classb;  officier 
aadministration  de  i"  et  de  i*  dasse;  mëdec^  de  régi> 
ment  de  a*  classe;  médecin  d  ;  bataillon  de  {'*  classe; 
phannaelen  de  garnison  de  i**  et  de  a*  claidb;  vëtéri- 
nain  de  régiment  de  i "  et  d<  a*  classe;  inipfdew  des 
musiques  <Mrarmée,  comptai  t  plua  de  dix  ai|iiées  d'aa>  , 
similation  au  ^rade  de  lieutei  ant 

Lieutenant;  officier  d'administra  ion  de  3*  dasse';  médecin 
de  bataillon  de  i*  classe;  phai  macien  de  a*cls|ise;  vété- 
rinaire de  a*  classe;  garde  d'artillerie  de  ^*  classe; 
inspecteur  des  musiques  de  1  irmëe;  chef  do  musique 
comptant  plus  de  dix  années  i  Tassimilation  aui  grade  de 
sousïieutenant ....,....'....  i 

Soiu*lientenant;oftder  d'admifl  atralionde  Vc^^'^^^î  »^ 
decin  adjoint; pharmacien  de  3*  classe;  vélcfinairc  de 
3*  classe  ;  garde  d'artillcne  c  c  3*  classe  ;  chef  de  mu- 
sique comptant  dix  années  dc^ervice  dans  cet  emploi. . 

Adjudant  sous-officier;  commis  aux  écritures  du< bataillon 
aadministration;  conducteor^ d'artillerie  de  4**  dasse; 
maître  artificier;  sou»offidertde  geiMlannerie;  chef  de 
musique  comptant  moins  de  mx  années  de  grfde. .... 

Sous-officîer;  inlirmief-major;  njagasinier-dépcnsier;  por- 
tier; cuisinÎQr;  tisanier  et«ur^eilUiit  dtt  batailoo  <rad- 
minisLration;  trompette-major^  musicien  ganslc  ;  maître 
armurier,  tailleur,  cordonmer,,  bottier  et  semer  ;  sergent 
armurier;  conducteur  d'artillerie  de  a'-cksse;  brigedier 
et  soldat  de  gendarmerie.. .  .'• , 

Caporal  ;  brigadier  ;  brigadier  du pataillon  d'admifiistration 

Soldat;  clairon-tambour;  trompette;  infirmier  et  ouvrier 
du  bataillon  d'administration  j  maître  ouvrier  des  pon- 
tonniers ;  brigadier  artifider  ;  dremier  ouvrier  ei  ouvrier  ; 
maréchal  ferrant;  élève  mu4den;  pupille  die  l'armée 
âgé  de  plus  de  16  ans  (\). . .  .1 


'  cUsse^  médi^in  pfjiq-» 


PENSION  DE  HBnUlTE 

roua  j 


MédiBoi 
à 

'•«rvlta 


5,625' 
.4,050 

,3,750  * 

(3,000 
2,/i75 


1,875 


'1.3S8 


!l,156 


566 


ftSO 
328 


274 


dvMvrioa 

y  compris 

Isa  nmfifgun 


187'50- 


«  155  00 

!  125  00 


I 


100  00 


82  50 


62  50 


46  25 


38  50 


28  40 


14  00 
8  20 


6  80 


k 

40  tas. 
les  caapagMa 


7.500* 
6.200 
5,000 

4,000 
3,300 


2.500 


1.850 


1,540 


850 


560 
410 


m 


('}  Voir,  dans  le  Bulletin  d'avril    1S80,  page  2*ji*  '®  ^"^  du  li  mars  18S0.  La  loi  noavdle, 
celles  qui  font  lobjet  de  la  loi  du  la  mars  i853. 
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GIQUE. 


M1LITAIRES.{L0IDU23MAI  1888/;).) 

POCR  CAOSB  PI  BUS»0«M  00  IVUnmMITBS  rROTSRASIT  Dl  rATXOVBS  ,  ACCIOBKTS 
OD  DAXCERS  OU  »iaTICS  HIUTAIBB. 

OBSERVATIONS. 

Ampatatîon 

de 

(ir«s  membres 

Anipolalion 
d'un  oMasbr*, 
perte  absolue 
de  l'usage  de 
dent  membres 
o«  inirmât^e 
'équivaU^lea  è  la 
perte  de  l'estge 
d'na  membre. 

***                    BleH»iir49  on  infirmités 
«ni  mettent  If  mUit»ire  dans  nne  de»  positioaa 
prévues  ï  Tartine  ft  de  la  loi  g^Me 
du  3  4  mai  i838. 

ou 
perte  totale 
de  la  \ne. 

MiûmiW,  .. 

Acc^issemest 

annéi  aa-deli  de 
4o  ans. 

Maûmnm 
à  4o  ans, 
campagnes 
comprises. 

7,500''  " 

3,750' 

•^^.^«  ..  ~^**. .  ..--- 

11.250* 

187' 50« 

7,500' 

9,300 
7,500 

6,200 
5,000 

3,100 

2,500 

1 

155  flO 

6.200 

r.We«ii;Uaii»,Ueiti^v«i  mêile. 
, «io»  ct^ fKj^rinaç^eas  sont. r«glfes 
éaÎYtitt  Té' grade  qn  ils  occupent 
dan^  les  cçntrAltos  de  iennéet 

6,000 

'    4,000 

'2,000 

lèa-oo  •  * 

•  "4,600""  ' 

■-•■'- "  • 

4,950 

3,300 

1,650 

82  50^'  • 

•    3.300 

.    .,    ;..  ;   .  ...             «    . 

3,750 

2,500 

1.250 

$2'50' 

1    •      1 
■'     ^,rt)0 

•  .-    '        ....      ... 

2,775 

1,850 

925 

1      .     1 

48' 25    • 

! 

1      >',|         '    ■ 

1,850 

1  '          >li  M    •    "i      '- 

.  '■  1    .    ■•      .t  .....    1  - 

2,310 

1,540 

770 

38  50 

1,940 

t 

1,275 

850 

'    680 

!8^50*  * 

.1        .    •    1 
•'  "*50     ' 

■;       '       ..-   .     .          ni 

1 

•  1-  i.   ...i 

,. (.  h.-..  .. 

-'..il-      •    .      «»il  1     «I-.    ..Irl  ,1    .        . 

8'iO 
015 

700 
500 

560 
410 

,7  00      • 
'4  50 

"700  ' 

.)..,,             ,   •     .   t 

513 

480 

342   . 

6  90 

480 

' 

dont  les  effets  courent  du  i^JfllTVTçr  i'ÇW  ,"tlîr8ipp!WaBlC  HW  pSit8tbfl'^'Kt?TîrttÇT,"TrTéiCeptîOn  de 
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BELGIQUE. 


LE  RÉGIME  DES  TABACS. 

..    y  .l.'i.  '■'  ,'> '    M.  .         ••  I   iMi.  <i  .  .;  -.  1  -    '  ■  -      '     —       i    ■    . 

.,.,,„,„  .',  .,,,„„.i  .  I  .    mpyj-.hm.im    

'"' ptRÔïit(iiri'6'ii,  ci'MMVncE  et  consoVmation- 


..I    I. 


II    ^\\l   .It.'l'.. 


•  Le  régime  dBbitafaaLoa^eil  Bel^uevviecyl  â^étfe'etiQore  une  fois  modifié ^^K 
ainsi  que  le  Gouvernement  i'avait  faif^ptévèir  l'àfihi^è  dernière. 

Nous  allons  d'abprd  reproduire  le  textç  de  la  loi  (|ui  a  qté  votée  le  9  mai 
par'la  CBàiibre dès  représentants ,  le  1$^^  pa^;  ï^  Sénat,  el  qui  a  été  insérée 
dans  le  Moniteur  belge  du  25. 

,  .  JSfiv^  ^^^ussniYT^,ç(^.im.p^  de^conittw^taire»  propres  à.  en  fttciliier  Fin- 
telligence,  et  nous  compléterons  Tarticle  par  les  données: statistitfues  les  plus 
récentes  concernant  la  production»  la  consommation  et  le  produit  de  Timpôt. 

Lpl  APPORTA|IT  DES  CODIFICATIONS  A  QÇEI^QIJES  DISPOSITIONS  DE  LA  LEGISLATION 

SUA  LÉS  -^ABAGS^^ 

ABndiis  l^*.'  -^  •besarficiei'Q,  6^t;  7  dek-  loi  du  3i  jilittst  |883  sur  les  tabacs 
sont  remj^cés,  p^  les  diipo^iUiVM  si^vimtf^  :  . 

tiAriictè^l—  Les  tabacs  iodigèn es  'sont  passibles  d*un  droîl  d*accise  qui  sera 
p6r(ii  k  MéOYk  de  1  centikiie  ti  demi  par  plant  dé  tabac. 

«  o.  —  Il  est  permis  de  ci^ltiver,  éfi  exemption  de  1  içnpot,  un  nombre  maxpium 
de  80  plants  à  la  condition  qu'ils  soient  régulièrement  déclares  à  Tcpoque  prescrite 
et  qtiëib  noiilibrè  totstl  des  ^planta  cultivés  par  c^lul  qui  à  là  disposition  du  terrain , 
^ottWrméifièhl  l^ftotîtris  4$  ne'dé|)asèé'pâs  8b.' 

fc'L^MibptidVi'  d^t  il  s^àgH  ne  pcvA}  Are  afccôtiiéef  qa^à  i^i  meàibre  il'un  ihême 
]Diénii^>(Ai(d'ui(t(Hémdfdiuilk  torsquëdarto^   eÂ^ indivise^ 

-     ■   i;.;  i,l      »-.,  ^    .     .,'.    .■    ■  .     .     ''.   ;r         !•     .  •    î       .•   ••  '  : 

. j 1 . 1 J »'>  -M      .. . ^ J .  "      ■-       » 

^^J^i'i^dfriÉ»  BnïblWde  juiflètef  sépifenfibre  ià';/9/pkgéà37'Bt  aiâ;  ao4telnoYdmbrei883, 
}Ni||eb»'<]^l<tii6D&4.âéptttid»reU'^l^mia^93^i  ^  M^Hjêtnbr^  i88y«'  page  3ojt.  t 

^^  lie  projet*  tle'ldî  àtàit  ét4  préseiité  lé  îi3  '  inârs  dernier.  'Là  dîscusiion  a  occupé  quatre 
iéanoa»à  iaCkambtt  et  léae  «uâitta^^  La  CShauibii»  à  isup^rimë  la  dnpaûUoA  aiiiTtoiie ,  que 
Tartide  i*'  du  proiet  substituait  à  Tarticle  3  de  la  loi  de  i883  :  , 

«  ApkU  ^,-77:  Dif^s  leis  (^QtoQ|i,QÙ^«  pçi^daal  (d^ujb  appéea  consécutives  »  le  notera  total  des 
plants  ae  tai)ac  cultiva  aura  été  reconnu  si;péneur  die  19  p.  0/0  ou  plus  au  noifabre  total  de 
plants  bulèvés 'pénddfrt  FkHiée'  18^7 ,  Oette  atignienfatlan  sera  constatée  par  uii  arrêté  du  gon- 
verMSur>di^-la<p(tivincd,  ^ar  rtti»k]CHll(n  eri  sera  donné  par  le' directeuh  pro^mcial  des  con* 
tribi||ii)psv  ^>:  en  vertu  de  d^  arrâté,  irim^^t  sem  augiiaenAé  d'un  dQaai-cèqtiiDe  par. plant 

cl^ç^^it^xf  en  veitpdefaUnéa  |)]:çc^ent,serà  pupenéà  ;i  1/2  centime  s'H  est  constaté» 
de  la  manière  încliquée  ci-dessus ,  que  pendant  deux  années  consécutives ,  le  nombre  total  des 
planta  cidtivé»  ne  dépasse  pas  de  10  p.  0/0  le  noml»e  total  des  planta  cultivés  en  1887» 

«L'arrêté  da  goavemetu'  sera  publié  au  plus  lard  le  3i  mars  de  Tannée  de  sa  mise  en 
vigueur.  • 
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«7.—-  Lmpôt  doit,  sons  peine  de  nullité  de  la  déclaration,  être  aeqaitté  au 
moment  de  la  remise  de  celle-ci  au  receveur,  à  moins  qu  un  crédit  ne  loit  accordé 
confopmément  à  Tarticle suivant. fj  jir»i»,!  ji, 

2.  —  La  dîsposition  ci-après  est  ajouta  à  Tarticle  lo  de  la  loi  du  3 1  juillet  i883 
précitée  : 

•  Article  iO  (5*  alinéa).  -^  Les  dispositions  qaî  précèdent  sont  applicables  au  re- 
devable qui,  avant  d'avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  Tartide  5^  modifié  par 
Tarticle  a  de  la  loi  du  a 3  août  1 885,  enlève,  une  p^i;t^e  i)jbs  jpjlants  de  tabac  de  sa 
culture  pour  les  utiliser  a  la  consoiiimaiion. 

iSi  les  éléments  Planquent. p6it^  fixer  le  n^ftr^' de  plants. enlevé»,  oeiui-ct  sera 
établi  sur  le  pied  de  3oq  p|a,pts  par/are^»   .}  ^  '       . 

3.  ^^  L*extrait  de  tabac  [piyim)  est  aoûmîa  au  même  droit  d'entrée  que/les  tabacs 
non  fabriqués  en  feuilles  et  côtes  de  tabac.  ^^     i 

a.  -J.  L'artideS  de  te  toi  du  Si  Jtiatet  i883  et  ràrtîdëi^  Sa,  di  f a  loi  du 
a3  aoAt  i8S&  sontabrogés^  :....,.    i .       .m. 

Pour  bien  saisir  Téconomie  de  ces  nouvelles  dispositions,  il  faut  se  rap- 
peler'les  transformations  successives  qu'^a  subies  en  JBelgique  te  régime  fescal 
des  tabacs. 

Cest  en  18^79  que  le  Gouvernement  ^  préoccupé  de  rétablir  Téquilibre' bud- 
gétaire, s'est  attaqué  au  tabac  ^^\  «matière  émibenunent  incqposable  ».  Pour 
en  tirer  un  supplément  de  ressources  immédiat,  il  avait ,^  tçut  en  relevant 
les  droits  de  douane  applicables  aux  tabacs  d^impprtation,  adopté  M'î^ié- 
rieur  Tancien  système  allemand  de  rinàpôt  proportionnel  aux  superficie&plan- 
tées.'Le  droit  d^accîse  des'tabacs  indigènes ^fix^  a  ifr.  5o  ôçnt.  par  are,  corres- 
pondait, poiii;  une  récolte  moyenne,  à  7  fr.  5o  cent,  pe^r  lookilbgrinpime? 
de  tabac  sortant  du  séchoir,  ou  à  10  fran^  par  100  îjilcfgrawmies  de  tabac 
fenoenté.  Les  droixs  ,4'eiiij^e  ^ur.le  taî)ac  l^rut  étaiel^t  pariés  àaa  francs 
par  100  kil(^amiii«a.  ÀÎAaivd'iyuBiepArtf  .leitéauitat  finaawifir  4taût  obtenui 
et  Timpôt  devait  fournir  environ  a  millions  par  an;  d'autre  partt  la  culture 
indigène  bénéficiait  finalement  d'une  protection  de  10  francs  par  quintal.  L'effet 
de  ces  dispositions  ne  se  fit  pas  attendre,  et  dès  i88i  la  production  indigène 
était  presque  doublée  \  maî^,  p^r  contre ,  les  importateurs  s'étai^it  hâtés,  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  d'introduire  upe  quantité  considérable  de  tfibacs 
en  fenillest  i4»ooo  tonnes  au  lieu  de  7^000^  chiffire  cks  aimées  moyeniies* 

Mais  ces  ressources  insuffisantes  né  remplissaient  qu^îmnarfaitenieni;  le  but 
pouriuîVipar  l'État,  et  en  i883  le  Goûverrièment  proposa  de  modifier  là  lé- 
gislation pour'  rendre  Timpiôt  plus  productif.  H  ne  ponvait  sqnge;r  a  aug- 
menter la  quotité  du  droit  d'accise  à  la.  superficie ^  qui,  ainsi  qne  nous 
l'avons  vu  dans  la  discnssidnf  du  projet  de  foi' en  Allemagne',  n^st  admis- 
sible qu'à  la  condition  d^éffe'  minime,  et  qtiî,  sans  cela, 'devient  înaccep- 


^^)  Voir  le  Bulletin  de  septembre  1879,  page  ai 3. 
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table;  car,  en  raison  de  sa  fixité,  il  grève  cTautant  plus  le  planteur  que  ia 
récolte  a  moins  réussi. 

Dès  lors  9  le  Goavernement,  ne  voulant  pas  imposer  à  ses  nationaux  les 
vexations  de  Texercice,  se  décida,  à  prendre  pour  base  de  la  taxation  le 
nombre^^Q, j^laj^^li^layci(ia,^  avait  mh  h  profit  ]e%  traii  ann^i  qni  vê- 
laient de  s'écouler  pour  faire  une  enquête  approfondie  sur  le  rendement 
le  la  cûltui^  et  {k!>ijkr  tecueillir  les  données  qtii'  lui  faisaient  défaut  eo 
1871^.  Grâce  àces  éléments,  il  put  faire  fixer^  dans  la  loi  nouvelle  du  3 1  juil- 
et  _i883 ,  le  droit  d'accise'  înjigènc  à  3  centimes- par.  plant«.xLxûmm6 
rompensation,  il  porta  les  droits  dTentrée -à  70  francs  par  quintal  pour  le 
ahac  brut,  ï  3oo  franci  pour  les  cigares-  et  cigarettes,  et  à  100  francs  pour 
es  autres  produits  fabriqués.  L'application  de  ces  taxes  devait  produire,  dV 
)rès  les  évaluatiodOSi,  un  excédent  de  recettevde  6^7  millions  de  francs. 

Maïs  ces  prévisions  furent  rapidement  déçues  ;  la  production  indigène  tomba 
le  90  millions  de  plants  à  6i,&oo,ooov  et.  par  suite  de  la^  grande  élasticité 
]ue  ta  loi  laissait  aux  cas  d^exemption ,  Mi  p.  0/0  ^es  .plants  déclarés  échap* 
)èrent  à  Timpôt.  Le  droit  d'accise,  qui  devait  fournir  2,4oo,ooo  francs, 
anrtWtttoyeiîïr&T^W  "S'ouna  que 'Sdcôoo'Tràncs' environ.  Le  produit  des 
douanes  fut  également  inférieur  aux  prévisions,  car  les  importateurs,  imi- 
tant Texemple  de  TAnglëtèrre,  comniencèient  à  introduire  des  tabacs  en 
feuiUps^  éo^té^Y  ^epés  km.  é^t4^  d^ssiçca^tion  tr|ès  ayapcé^  ;et  ptéseatant 
ainçi  }fxx poids. ai|s?i  réduit  qvjç  possibJq,       •  < .       . 

Diiïi^içette  situation  vl&^avenDement.,  sollicité  par  les  plantenrs,  que  la 
tf^ibCufriappait,  foirt  lottrdemea|itt  et  idésirbut' f enlédier  aux  inconvénients  des 
exea)ptions,p]ua!ioi)  jpoibs.^s^uduleUseSi  «a  proposé  {la  loi  DOUYelle«  qui 
dc'^grève  d'une. itoAntère  4i^'sdusybfe -lai|MYHidctàon>  nationale  et  i«i  iatfsurte 
une  protection  effective  de  3o  francs  par  100  kilogrammes,  mais  qui  ré- 
glemente les  cas  d'exemptiop.eo,  les  lipsiitant.  strictement  à  la  consomma- 
tion  individuelle  du  petit  cultivateur.  ^ 


Voici  m|Lintenant{les  reoseib^nemonts  promis  sijir  la  culture,  le  commerccj 
a  productif  iadustj'iqlfaet  4q  oonoomnatien  de$  tabacs. 

I      ....     I     -^  '•     [ 


Ml   -1       |"l'.\'     ".»       j  "      ■!   .'   ' 


1*1  CULTURE  ^NDIGàNB.  ' 


.'.} 


La  cultdre  du  tabac,  en  Belgique,  nja  réèllemlent  d^impertance  que  dans 
leu:^^  provlr^çies;  la  FljB^pdre  ei  leHainapt;  e}|e  4e  prçytîque  sur  une  faibk 
îtendue  dalis  legraliapl  çt  1^  ii>i:QYiflftP.,(!lfil.IfanutC.Mritf  .fit  initgnifiantP  dans 


e  reste  du  Royaume. 

La  production ,  qui  ne  dépas^fait^s  1, !K>o,boo kilogrammesen  i846 ,  avait 
presque  triplé  en  i866.  Depuis,  elle  est  restée  stationnaiîe  jusqu'en  1880, 
pour  .prendre  un  nwvel  essor  en  L'88ji,'à  la  aiiiie  dé  la  loi  du  118  juillet 
1879,  et  on  vient  de  voir  quelle  a  rétrogradé  brusquement  en  i884  après 
la  promulgation  de  la  loi  de  l883. 
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Le  tableau  saivanl  p^^senle  tes  renseignements  stati8tjc|ues  ppu^  ces  diffé- 
rentes périodes  : 


■ÉÉ^^^ 


il  illl 


^ 


'1  '       .1.1 


AKMKES. 


i-fl- 

i8é6.\.» 

i866....,  ...... 

1 88o . . .  ■ 

i»8i...;..l. 
i88a 

.;.* 

iS85 --- 

ift84 

1886...,,.,... 
1886 

:î',-'' 

Il    1    ' 

1,700 

2.017 

•    5,070 


PRODUCT/aN 

TOTAJ.I. 


1  kîUyrl .  i  I 
i406«!ffi5 

S.è>»;97d 
4,533,076 
4,102,702 
P,  165,000 

.'^<^?.50a, 


NOMBttti 

o»  recensés. 


Il)   -,i..i..    ,   .< 

..  ■'  '  •''    ' 

90,331,600 

■  8 1.832.800 

6I;584,^66 

74,951,637 


WMflAciarÉ. 


î"  37,Ï00* 
•  '  36.20Ô    ' 


,  #*• 


'■'•i' 


Hë^DEM^NT 
(tabac  AmuJ 


'    i,on 

l,86'>- 
1,79^ 

'   ■'i;86a: 


wmfmÊfmmmm 


l'J'  "I  I.. 


2°  MOUVEMENt  COMMBRCIAt.,        '   ,       .        ;  ^i 

Du  tabiean  ci-après,  q^ii  résiirihe  i^  nfiouvetiientâ  d^entréè  et  de' sortie'  des 
tabacs  bruts  et  des  tabacs  fabriqués,  il  ressort  qa*a  TanDloncti  de  Tâliigtùënfa- 
tioD't^s^raîÉiide  douas?  flunlto-tafaieff*  cai^^miHèsr4esT*cftnfirtitè!l''hnpQMée!; 
eo  1^79  se  sont  élevéesi  au  double  di»  années  précédmlès'et'qiiè  }Qi^itie 
normal  &  est  rétabli  après,  peft^  pertarbaUén;  ^ue  l'eioportalton  jjes  cigit^s  a 
des  tôfidftDceB  à  swwe.au  oàkikrbire,  uiie  inarche  asdensionnelle;*      -    • 


.1  11^'  r-ianj-n 


,  ( FeaUlea  et  côtes. . . . 

***'*^'  (Fabriques!  Autres  pro 
f     duils.  . . . 

„  (Feuilles  et  cotes 

*"'~"-    !Fatriqués{ÀSrc8   p/o- 

"     (   «ùît^r;.. 

. ■   - •-  -  - :i- 


•4* 


kUogr. 

6,786.495 
39,841 

42,484 
124,517 

ib5,7(W 


'.il 


hl> 


(lllll 

kilogr. 

14.207,464 

3ù,438 

50,482 

317,086 
^9 


lri,98b 


t  ''  1BS«.'  >i 


LBogr. 

7,106.654 
48,5'i0 

*  48,512 
122.455 

y5',04'l 


àft 


Ulofr. 

7.018.549 
52,550 

71,002 

41,850 

...  li^8J< 


10,546 


•'•  l'^éfr.» 


kil<«r. 

8,647,268 
50,400 

83,725 

14,115 

.itlil50^S5 

'20,<27 


3''.  PAOp^XION  IHIfUiS^MlISfillK^.ii 


I      :     . 

,1    .'i..-  .1 


L'année  188a  est  k  seule  pour  laquelle  ce  renseijgnèvnènt^oit'dMtié'^^). 

—, ..1     .1      In.  i.  J  «i"  .:• — 

(>>  Voir  le  Recensetnmt  de  i880»  Industrie,  1887,  tome  I.  page  196. 
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Production  en  iS^O. 


Dk^IG.VATION  D£S  PRUDUir&. 


■il  iiJiiiil 


mmU 


-r 


GifOBi I...1 .....' 

Cigl^^l^ÇR .^ ,,.,,.....  «.^  ,..,«•, . 

Saiferlali 

Rôles 

Poudre 


Total. 


NOMBHBS., 


.Jl»â4U0û 


PQiOft. 


kik>grtAi|M9. 


.7,/i37.9;i9 
I,060,l'i3 
1,167.3^ 


\ryAwm6f 


]l,655s7SS 

11,615^20 
1320,563 
00)74.073 


^7.283,10'! 


4"^  GONSOMHiLTION. 

née  i88o  les  résultats  relatiis  à  la  coDflomoiatioQ  totaieou  individuelle^  élant 
donnée  une  population  de  5,863,278  habitants. 

Consommaiion  totale  en  valeur. 


DÉSIGNATION. 

PnODUCTION. 

IMPdRfATlèî^' 

•    tCh-AL. 

EXPORTATION 

GONSOMIIA- 
TION, 

Cûniivt.'. ........ 

fr»es. 

11,656,000 

francs. 

•    1,214.000 
97,000 

fraaos. 

12,870,000 
U,7q3v00O 

fraw*. 

1,808.000 
70,000 

frmi*. 

11,603,000 
I5,655»000 

A«tBB>  ptodoîti .  •  • . 

'  %i,mfiQQ,.. 

^  1,3.U^. 

^^^,009. 

.,  ..4^78,Û90 

17,^6,000 

La  quotité  moyenne  par  télé  ressortirait  ici  à  1  fr.  98  cent,  pour  les  ci- 
gares, k  2  fr.  67  cent,  pour  les  autres  tabacs,  '«oit  en  tout  4  fr.  ÔS  cen^. 

IjCS  quantités  totales  livrées  à  la  consbmtnàtiou  représentent  un  pofds.de 
10,591,320  kîlOgraihméft  (dortt  g'75,o42'  pour  les  cigares),  soit  par  tête 
i  kil(^.  81  (dont  0.16  pour  les  cigares).  ^ 

Ces  calculs  ne  tiennent  pas  compte  dt  là  dontttibarfdfe.  ' 
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SÉPABATFOW  HFS  PpyTFS  ET  HFS  .TFltrBilimS  .^ 
L'arrêté  royal  dont  le  text^  soit  a  été  signé  le  23  mai  dernier  snr  la  pro- 
position du  Ministre  compétent  :' '   '  '  .."./•..'.. 

Revu  Notre  arrftt(^  du  i5  pnvemhrfi  1877,  ^rgftiu<|U8  de  l'AJminiitwiUQn  Aa»* 
postes  et  des  télégraphes;       '  , 

Considérant  qu*à  raison  de  l>iiiportaQoe  croissante  de  ces  deux  branches  de  ser-^ 
vice,  il  convient  de  séparer  rAàmftiîstraiion  des  tél^aphes  de  celle  des  postes;     ^ 

Sur  la  proposition  de  potre  Ministre  des  cl|iemins  de  fer,  postes  et  télégraphes ,  j 
Nous  avons  arrèlé  etjarrètons  :  j 

AartCLB  I*'.  *—  Les  deux  services  précités  formeront  des  Administipa^ons  dis-»» 
tàictes  sous  les  dénominations  suivantes  ;  '  t 

a.  DîrBùlioÏÏ  gSffér(3?\les  postes  ; 

h.  Direction  générale  des  iéiégraphes. 

2.  -—Notre  Ministre  des  chenaikibidèrfeK/^steB  et  télégraphes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

11  déimifîiiliirai!;  s«iildMllWvéÉkéiit>;iMlt  pH>yisc^ii^flK:^-^k  WcMl^lk»  Vëtatidns 
de  scwioe  «piidèiveiit^èt^ei  ihaiatèmM^'etttPd  bis  AdâiiiiiiflfMtttins  'VoiedtîoAiiées  à 
Tarticle  1".  i.-.iii.  ,1  ^- .^  ;    x  ,     l.  .  ,  ji.  i,(...„f  ...cr  .v  ■. 

Un  arrêté  du  même  jour  nomme  M.  Stassin  Directeur  général  des  postes 
et  M.  Delarge  Directeur  général  des  télégira^he».  ^    * 


BELGIQqE-  I       ......      î 
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Les  procédures  applicables  ^u;t  travaux  pançiflfliefl^^iresl,  notamment  en^ 
matière  de  budget,  ont  ^té  depuis  peu  remises  1  en  question  daneplpaieursl 
pays.  En  Belgique,  une  commission  spéciale,  présidée  par'M«  de  Lantsheere^^ 
a  été  chargée  de  reclierfcher  ïès  modîfecaéioùs  qui  paraitrijieiit  devoir  fetrei 
apportée»  wi-'i igle'mt ut  Jt  lu  Chambit  tl  It  jtfM/ifteui  htijB  tileut  de  yur 
blier  le  rapport  fait,  au  nom  de. cette  comimisçioa,  par  M.  Pirjnez  ^^K 

Ce  rappoHcomprwd.çiïiq  partie,  sa^xçjff:^     ,,..  ,j  .lu.o  -0  .ti  s  1;,.,  .\ 
I.  De$.seçtiûps.çl.^4çs^,çPîf*^^  j  ,  ,.  ,^,,,ji  ,,,|,,„,,  ;..,,j„,.  j,  ,.,; 

U.  p^  délibérations .^e.^^ÇL'^  ,j 

m.  Des  interpellations;  ^  .m!,.^t.  ?j^  'iihui  'm.,>  hioln  k^    i  -oI./   r 

IV.  De  kcommiçfi^çflf^^ÇÇTO^'P^^fim.  ^v.]  i.i'^nnM.r  m.,  .(m»!.;»  ',:^ 
V.  Des  pouvoirs  des  questeurs. 
Nous  reproduisons  les  deux  premières  : 

I.  —  DES  SECTIUHS  ET  DES  COMMISSIONS. 

De  vives  critiques  sont  dirigées  contre  le  régime  des  sections  qui,  à  la  Chambre, 
est  Torganisme  normid  de  Texamen  préparatoire  des  propositions  de  loi.  Cerégitne, 
dit-on ,  ne  répond  en  rien  k  ce  qu*on  devait  en  attendre.  Les  sections  sont  peu  fré- 

('}  Signalons,  incidemment,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  lui  trouver  place  dans  le  Bulletin ^ 
Timportant  discours  que  M.  Pirmez  a  consacré,  les  16  et  17  mai,  à  la  question  de  Téquilibre 
budgétaire,  en  général,  et  de  Tamortissement  en  particulier. 
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qaentées  ;  et  comment  en  serai  t-il  i^utrement  ?  il  y  a  là  une  conséquence  forcée  du 
système.  Appeler  tous  les  membres  de  la  Chambre  à  faire  partie  des  sections,  cest 
leiur  imposer  une  tâche  impossible  à  renf plir.  Les  ^n^vau^  d*un  Parlement  doivent  se 
diviser  çntre.  s^s  membres  d'après  leurs  aptitucies,  leur  connaissances,  leur  inclina- 
tion  mèoqé.  Efemander  à  tous  de  s* occuper  de  tout/cêst  réclamer  de  cliacun  plus 
qu'il  ne  doil  et  qu'il  ne  peut.  Pour  avoir  exigé  ti-op,  on  n*obtient  quune  faible 
partie  de  ce  qv'eût  produit  la  détermination  d'un  devoir  pitis  modéré. 

Gonwn«ot,  d!aiUeucs,  se  focmanl  les  sections?  Par  la  voie  du  sort,  te  sort  est 
impartial»  mais  il  est  inintelligeut.  Qu  amène  9e  groupement  en  six  sections  de  tous 
les  membres  de  ta  Chambre?  Rarement  une  distribution  qui  permette  d^envoyer  à 
la  section  centrale  les  hommes  les  plus  aptes  à  l*étude  d*un  projet  de  loi.  Souvent, 
plusieurs  de  ceux  dont  la  place  y  était  marquée  se  trouvent'  danft  Une  même  section 
et  un  seul  exclut  les'autres.  Et  ce  n^est  pias  là  la  seul^  fÂcUeiitè  conséquence  des  ca- 
prices du  hasard,  La  composition  des  sections. qui  lui  est  livrée  lui  cittiibae,*  par  là 
même,  la  détermination  de  la  majorité  de  là  seciibn  céùtrate.  Que  certaines  sec- 
tions absorbent  un  grand  nombre  de  membres  ayant  même  opinioqtsnr  uu  projet, 
et  la  section  centrale  donnera  un  résultat  contraire  au  sentiment  de  la  majorité  des 
membres  des  sections. 

Le  sort  nagit  Jadileurs  pas  seul  pour  former  la  seetiôn'^centmie;  41-  se^somb&ne 
avec  une  élection  au  sein  des  sections  pour  choisir  kar  représentant.  L'a¥«itag<e 
de  rimpartiàltté  du  sort  qui  préside  à  la  formation  des  sections  est  détruit  par  rio- 
convénient  de  l'élection.  Elle  est  souvent  un  coup  de  majorité.  Le  système  pemel  à 
tous  dfe  con'côurî^  &  cette  ébauche  d*exaàiens  qql  se  fait  dans  les  sections.  Mais  il 
restreint  aux  six  élus  qui  vont  forihei*  la  section  centrale  le  seul  examen  qui  soit 
sérieux,  approfondi,  le  seul  dont  les  ré^uHats  prendront  place  dans  un  rapport 
publié  et  le  seul  aussi  qui  puisse  influer  surle  sotît  ou  la  teneur  du  projet  en  discus- 
sion. Et  na-t-6n  pas  vu  souvent  la  section  centrale  composée  exclusivement  des 
membres'  d'un  seul  pafrti,^  h  minorité'  parieebe<itaire  en  étant  complètement 
écartée? 

Le  système  des'  sections  fonctidnné  du  reste  péniblement.  Il  est  impossible  de 
réunil^en  mêtiiè  t^mp's  deux  section's  centrales' dont  *un  Vnêhié  membre  fait  partie. 
Dé  là  des  retards  très  préjudîfcir/blcs  à  h  tùééHe  dies'  iiftires. 

Le  système  des  commissions  suivi  au  S^nat  est  exempt 'dé  ious  ces  inconvénients. 
Au  lieu  d  appeler  tous  les  membres  dé  ïasselïibfée  à  ta'  première  étude  dès  projets 
de  loi,  il  n*y  convie  ^'une  des  six  commissions  entre  lesquelles  fls  sont  répartb 
d\Wës  leurs' aptitudes  spéciales.  La  divisioii  {\ù  trtlvsii'rêduit  la  charge  de  chacun 
et  lé*r  fait  Un  devoir  plus  strict  de  raccompKr.  Tdujours'lrplus  grande  "partie  des 
membres 'd'iine' commission  assiste  à  fa  discàs»on.  f!  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  i-appért^de  ces  èomnihsiohs  {n^Tilr'i^éh  c'éHviEiinèt^.  'iliëti  dans  ce  t^lme  n'est 
livré  aux  incertitudes  dû  hasaid.  Ghaéun  eîJt  hppelé  où  ff'fiëat'réndre^le  phxs'de  ser- 
vices. La  composition  des  comniisstons  ést^fatt^^hii'i^otmiieilcement  de  lH  Session  et 
assure  à  la  fois  la  prépoirtdératicè  de"  la  tnajdrîté  «^lë'totaftrdfëf  d«la  ttiitioritéF.  Au- 
cune (filBcuité  dan^^  la  pratique.  Lès  cotriihissibds  pMvtmt  ëe'Mattir<sitiitiltiaiément 
sans  qu'un  membre  puisse  i^tre  appelé  de  deux  côtés  eh  rhème  temps.  De  là  une 
marche  plus  activé  des  travaux  préparatoires  à  l'examen  en  séance  publique. 

,  La.,supefiprité^u  système  du.Sén^t  se  marque  du  reste  par  un  symptôme  décbif. 
Jamais  le  Sénat  n  a  pensé  à  adopter  le  régime  des  sections  ;  à  maintes  reprises  des 
membres  âifi  fa.  Chambre  ont  proposé  de  prendre  le  régime  des  commissions. 

Telles  sout  les  raisons  qui  peuvent  être  .invoquées  en  faveur  de  la  proposition 
de  sub&tituer,  dan^  notrç  règlement^  le  système  du  Sénat  à  cekii  qui  fonctionne  n 
la  Chambre. 
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Ces  raUons  soût-eUes  décUives ,  /lontrelles  auffisaates  pour  condamner,  maigre 
sa  possession  plus  que  sismi-s^culaîre,  la.  ^'partition  des  meipbres  de  la  Cbatnbrô 
en  sections?  ,'i,        .    ,  ^    I    .  . 

Il  faut  dabord  bien  poftçr  Vétal  de  la  question.  •    .-    -. 

11  ne  s*agit  pM  de  se  prpuonc^r  e^tre  le  régime  des  secUon^  et  le  ^ègiine  des 
commissions,  coiomie  si  }'un  excluait  Vautre.  Le  règleipent  de  I^  Chambre  ne  près* 
crit  pas  Texam^aen  s^cii.pps  ;  il  admet  âu8s\  l'eiarafeiii  eu  commission.'  Dès  lofs,  la 
question  qui  se  po^e  est,  no^  pa^  celle  de  savoir  s*il  faut  introduire  U^  système'  de 
Texamen  en  commission,' mais  sHl  faut  iTtnpoàerdaitfs  tbdâ  ygf^s;  siippKi>«hèfr'i!'bp- 
tion  inscrite  dans  le  règléniêrit  de  la'Cbanlbi'é  et  èfxdm'e,'mênke^£r'titM'fa6feA&tif, 
Texaraen  ^n  sections/     '*  '""''  '         '    ''     '  ■ '*'    '•' •"     •' -"'   *•*'•'■• 

Pour  résoudre  affirmi^tiv^mentla  q^uestion  âin^  posée  dans  se^s  vrais  tei^mes,  il 
faudrait  que  dans  aucun  cfis  Texamen  éfi  sections  ne  préisentAl  deV' avantagés  sur' 


rexa9ien,en<;Qm^ips|op^.,£n'effût,  s^'l  est  des  ca^  où  rèxamen  en  seclioiis 'qst  pré- 
férable,, îl  iau]t  çqpserver,l.a  laçuifé  a'jfj  recourir,  sauf,. pour  tous  les  aûtréj'càs,  à 
n'en  poiQt.user.  .,     ^,     ...  ,      !  .1  .     ,    ..«'     '  '  .  /• ,'.!..',  1*1 

Il  semble  dilScile  de  contester  que  ces  caj^  existent  et  méu^  quils  sont'nom- 
breux. 

Ce  serait  une  erreur  ds  s'appu^i;  à  cfi%  ^ga^d  ^u^  ç.e,q]iû.^^{><|sse.Au,SéaAtt  I^ 
Chambre  a  à  remplir  un  rôle  différent  é^e,  cçloi  du  Sénat.  Kl}e  doit  qQn^l|^ut,i9ii;inel- 
Icnaent  être  saisie  ^vairfj^  Séna^  4p  toii^çsle^  }w  dwpfl^s  /E^t.ïesjbudgeU  ÇiffA^pn* 
parmi  ces  lois  ;  en  (ait,  elle,  est  saisie  av^ut.le  ^é^i^./dçi.^i^.l^^.fjcqjiçts  pf:i!senlés 
par  le  Gôuv.ernemeql.  tp.Ctwbre  çi^QW^  ifw^lPH^le,îr,aY/»iiL^  P*SWW>  ^W^^f^: 
Quand  un  prqjcl  arrive  nu.Séqat,,  il,  a  subi  n^fi  Sjçule^ie^^t  Içf^j.fpiççuyçs  pjir.  les- 
quelles lejcèglêmentde  la,iQhambre  ic|  iâit  pa^s^r,,/Q(ifis..encqre  ç^,,/^^f>tpul,  ce^Ic  de 
la  discussion  publique.  ToMjt  QQ  <^'<t  fâil,.)a  Chambre,  i^^lj  pour,lQ,J^^4.  P^^AT''^'^ 
préparatoire,  et,  on  peu^  mçuter,  ua.  tfayail.pijèp^fattplii'e  pomplet^Q^  .çpmprpn^ 
aisément  qu'après  que  tous  les  Ri^jnJjçe^jd/çj^.Çlfèiibjre  (fpf,  élé^fippeÙ^  à  pt;^^f;^^ter 
leurs  observations,  tant  avant  que  pendant  la  discussion  publique,  u  soitsupQrflu 
d'appeler  /jpeore  toup  1^  JPfWfflbirep^  4n  Sé^i^  i^j^n.J^e.a|^^afliit,.^a|-.^i^j;:^^PQnsti 
lulionnel,  le  Sépat  est  ,d!(iillçurs  bien  plvi3  desU^^  à,^e,  x^pnpx^er  su^  |e^.|:r,dndes 
lignes  des  projets  de  loi,,  qui  frappent  tous  Je^  y^^^  qu.à  a^'occuper  des^dçt^ils  (le-r 
mandant  de  minutieuses  recbercnes,  apxquj&lles  tous  peuvent  aider. 

C'est  dans  l'examen  des  budgets  qu*il  semble  inconlestatlé  que  îesyslèrac  de^ 
sections  doit  être  surtout  maintenu.     '  ,.,.,,  ..     !      '       '      -   *'    .  ' 

Les  budgets  compoc^esif-ui^e  m^lt^t^4ç  ae points in4çpWft>?i9,lw  pns ,(;if»^«iutres 
etreUtivoment.auxquBJs  ^e4  abws.  pei?>^ej?.t  étresi^e^lç^  etj4ef  ^ipéliop^^îppp  ^por- 
tées. C'est  pac  la  connaiss^uoce  des,fai,tsjipu^çmeqt  %^^}  pçut  j  — '  ~     **' *"  ' 

plus  conforme  à  re4|prit:de  j;ios  ip^titutip;is  parlei^eritai^Ç^  qiie  ( 

les  membres  de  la. Chambnç  dUndiqper  les, faillsqni  parai^se^ 

de  les  faire,  apprécier , par  qp,  groupe  d^  çoltçguesi,, puis  par  la  aé|égàt»pn  de  la 

Cbamfare  qui  compose  la  ^eqtion  centrale.   Lçs  points  o^isi  soulevés  deyiennent 

l'objelde  questions  posées  ^u  GouYeroemcat  et  le  qébat  aç  s*0uy^e  k  laClJiaji^re  que 

sur  un  mpport  contenant  tous  les. documents*  quj  peav^nj:  rèclairef*.    ^^   .    !,    . 

Si  les  sections  ont  aiiH^i  d*iacpntQstables  avantages  d^ns  Ve^mèii  des  l^ùdg^ts  où 
les  détJiils  surabondent,  il  semble  qu'elles  remportent  aussi  sur^rexamen^en  com- 
mission dans  toutes  les  (gestions  qui  àppellenf  rs^tténtibn  pu&lî(:}ue,'eH^n<&t!aWnieiit 
dans  celles  qui  excitent  tes  passions  politiques.'  L'importance  ié  ces  débats 'est  dans 
ces  lois ,  on  doit  le  reconnaître ,  parfois  plîis  convenhonnelle  que  réelle.  Oii  s*ésl  ba- 
bitué  en  Belgique  plus  que  partout  ailleurs  à  çoncehtrer  dans  un  centre  assez  res- 
treint Tactivité  politique  du  pays.  Tout  ce  qui  se  rattache  à  cet  ordre  'd*idées  pri- 
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viiégié  a  acquis  une  importaiteie  dénesorée,  niai»  eUè  Be  Ta  gagnée  qu'aux  dépens 
d'un  très  grand  nombre  d'autres  questions  bien  antremeal^  graves  et  dont  ropinîon 
publique  ne  s*est ,  à  la  suite  du  Pariement,  que  trop  désintéressée.  Mais,  quoi  qa'il 
en  soit,  chacun  tient,  quant'  à  ces  ptojèts'  dé  loi,  qui  apparaissent  comme  des  évé- 
nements politiques  «  à  prendre  •  part  aifuttiavaUx,  pnépamtoires.  La  dissuasion  en  sec- 
tions est <du  reste  utilet  Me  montve  qdels  s6af  ks  pbintsqui  souIèveii(ttleplsud*<^ 
jections  ou  d*irritation  et  quels  sont  ceux  qui  poumaient  ètro:  aeeeplé^le  pkis 
facilement.  Dans  ces  dernières  années,  la  discipline  de$  partis  a  enlevé  beaucoup 
d'intérêt  il  la  computatiôn  deâ  sentiments  iiidlviduelsj  nieus  cette  ntuation  peut  se 
modifier  soit  par  la  formation  de  groupes  nouveaux ,'  soit  sibiplement  par  un  exer- 
cice plus  fréquent  de  l'action  individueUe  des  membrea  dn  Parletfienti  L^esamen 
des  projets  de  loi  de  npUtique  générale,  par  les  s^ctiops.^. aurait  ak)i;s,(les  avantages 
qui!  est  impossible  de  méconnaître.  .      >     «.   .  > 

Les  commissions  soatsurUi\it  propres  à  l'étude  des  projets  qui  demaindent  et  des 
connaissances  spécialesi  et  une  étudo  tr^  approfoAtJi^^  Uè»  lois  quiscmt  destinées  à 
être  appliquées  par  les  tribun^x  ojit  presque. toujoui»  ce  caractère,  fl  est  impossible 
que  tous  les  m^mJ^^s  de  la  Chambre^seUvrei^t  à^rexaman  de  la  revision  d^an  code. 
C'est  aux  commissions  qu'il  faut  confier  le  tr^iivail  préparatoire  de  ces  lois*  Cest  le 
svsiàme  que<la  Giwabre  pr«tiqu€^  t»  oonstituaDt  q^s  coimmisBions  apéoiaiea  pour 
cUaque,]oiv  -,  •         .         .  i     . 

Seimik4l  pvéfétaUe  de  constituer  dés  coknmisrfiosis  permanentes  autquèltes  sertient 
renvoyés  les  projets  que  l'on  ne  confie  point  à  Texamen  des  sections  ?  On  n'en  voit 
nul  avantage.  En  créant  des  commissions  pour  des  objets  spéciaux,  on  a  toute  lati- 
tude pour  les  former  et  les  composer  de  la  manière  la  plus  propre  à  rendre  l'examen 
aussi  impartial ,  aussi  édairé  et  aus&î  complet  que  possible.    ' 

Le  système  que  la  Chambre  suit  depuis  tant  d'annéeS'tte  doit  donc  pets' être  aban- 
donné. Les  sections  et  les  commissions  doivent  coexister.  Il  appartient  à  la  Chambre 
de  faire  m\  choix  judicieux  entre  les  ifUpes  et  les  autreé^ 

Si  de  l'examen  qui  vient  d'être  fait  de  l'institution  réglementaire  des  sections,  on 
peut  conclure  qu'elles  doivent  être  maintenues  telles  qu'elles  sont,  il  faut  aussi  re- 
tenir qu'il  y  aurait  Heu  M  reçoqrîr  plu^  fréq^etument  au  régimç  des  con^ssions. 

Les  budgets  doivent, ôtns  étudiés  en. section.  U  tfi  eat  dcmènoe  de  tous  les  pro- 
jets ojuujiç. id^e  gfinér^Up  uftpriïïjçipi^tde politique  49tpî"Wf  .ÇPWJpl^teçaent  1^  détails 
et  où  le  travail  patient  d'bpmm^  ppéçialçipent  coq^pétç^^  n*est  pas  nécessaire. 
Tous  les  projets,  par  contre,  povir. lesquels  ^ien  ne  |réclaça,e  le  concpurs  dç  toiis, 
ou  dpnt  l'étude  doit  être  longue  et  minutieuse  et  dgns  lesquels  les  textes  doivent 
être  lioigueusemenl  étudiés  qt  reliés  dans  un  ensemble  savamment  coordonné,  de- 
mandant à,  être  renvoyés  à  dos  ^commiasiojpis.        ,    , 

Il  ne  faut  plus  que  les  sections  soient  la  règle  et  les  ccMaumssîotu  l'etioeptioa.  Lc& 
deux  jSqodea  .doivent  mttrchende  paitr^et  ie  Président  ne^doit  pas  proposer  le  renvoi 
d'un  projet  k  l'examen  sans  s'être  disbord  demandé  ai ^  par  sa  nattu»^  il  comporte 
rinteifyentioQïdes  sections  pUid* une  oomntbaîoB*  .     t  .       : 

Ce  rôle  plus  grand  qu'il  convient  de  donner  aux  commissions  appelle)  une  œodi- 
fipat^pa§t^^e3l^edu  rèpeyDoe^tqpilfifrjégit.  ,    ,  .     ..,.    ,    ,.  .,      .  ,.    ., 

VotrÇj  çQiiMjçiissi^p^a  l'Jjppne.ur  de  vj>qs,prçpfls^c,d'î^^qa\iv'^,uiï,4rt^  qui  serait 
le  pr^er  du  ch^pitr^.V*  et  qvi^  paf;  si^fe  d'un  ^c^^le^  npuveau^mi  sera  pi:(^>osé 
pour  le  chapitre  IV,  serait  Tarticle  j5o.,|4*ar(^l€;.Si.i  comprendrait  les  arliaes  à^, 
5o  et  5i  actu^s.,  ......  ,...;,      ,\  .  -    ,  .  •      ", 

Lea  articles  &0  et  5 1  seraient  ainsi  coa^ust] .  . 

c  Art.  50.  ^-^ Lors  de  la  préêontatioti  dame pvc^ositiottde  M ,  le  Plaident  propose 
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à  r Assemblée,  suivant  ce  qii*il  juge  le  pius  c^-renaUe;  qu'elle  soit  renvoyée  aux 
sections  ou  à  une  commissiofi.  '  '  .  ♦.        '      • 

•  51.  r*  L*Aj5aemblée  se  pariée  par  U  voie  du  SQrl.ea  sixsectigps* 

«  Le  renouvellement  des  siectioris]a  lien  eha<5[ôe' aï<>is  par  la  vbîe  du  sirt» 

«Chaque  seetion  vMmineV'à'ia  mlajttrké^  ftbsoltté  'de»  vdtantt,  un  ptésldent/iin 

vice-président  et  un  secréiaire.v      •-  ♦>.!.,      ,        h    i  ^ 

r  ♦.  S       •    -,  *  !    'j  •■''• .  -«H  »  '  ,  ^  •        •  -  '    •/  ';  '  "''     i\  '  [     •":;  '      '• 

Limportafice  plus. grande  qui  sefTut.dpni^ée  au^ç.comipxsçipflf^  rçndrait  \itup  uoe. 

autre  modification  au  règlement.  "      .  ,  ,         ,  ■.     ,  , 

L'article  6fl  éa  ràglembatedl'ftinsi'Oônça}!  •     •      .     » 

«Ciiaque  couimîssion  nômme'dànsVon  sein j' à' ïa^' majorité  ab$oïuQ,u^  président, 
un  secrétaire  et  pour  chaque  aiFaire  un  rapporteur.  > 

Ainsi,  tandis  que  les  seWbns  centrides  sont  f^Djours  présidées  par  lé  président 
ou  fun  des  vice-prémdents  dé  la  Ctiabibrei  les  commissions  ne  le  sont  jamais,  ou 
si  elles  le  sont  parfois,  elles  le 'sont  non  à  titre  de  leur' office,  mais  par  suite  dune 
élection  faite  au  sein  de  la  commission.  L  mconvenient  de  ce  système  est  de  déta- 
cher le  travail  des  commissions  de  la: surveillance  et  de  la  direcfion  de  la  présidence. 
Leur  autonomie  est  complète-,  eRei  ^rébtiissent  où  laissent  dans Tôubli  les  fMjcts 
dont  elles  sont  chargées;  on  ignore  à  quel  point  leur  étude  en  est,  quand  on  peut 
compter  qu'bUe  sera  terminée^  quand  la  Qurnibre  pourra  être  sa9ne  d^iw'  rapport. 

Pour  remédier  à  cette  situation ,  votre  commission  à  i*hQnneur  de  vous  proposer 
d*njouter  à  Tarticle  6a  la 'disposition  suivante: 

>  Le  président  ou,  sur  sa  délégation»  Ui^  des  vice-présidents  préside  lea  commis- 
sions quand  il  le  juge  convenable.  » 

IL  —  DES  DÉLIBBRATIONS  t)B  LA  GRAlirBni&  SITR  LES  PROPCâTlTIONd  1>'k  LOI. 

/     $  l"i 

Un  point  d'une  bien  plus  grande  îtnportancet  a  abpelé  Tattention  de  votre  côm* 
mission  :  le  mode  d^examen  des  orojeta  par  la:Cliambrè  entière.      " 

Le  règlement  ne  connaff  l:|U*tin  mode  de  déUbérction..Jl  s'âppliquef  aux  pbjets 
les  plus  diiFéreUts:  aux  bàdgets  ;  àtt*  iMèi^pellaticrris,  dût  éretûôtîi  dé  idômnimies, 
au  Aécrèfeinetit  dé  tràvàtr*  publias ,  aux  Iû5$  judiWàîtes.  "  '  /    : '"  '  ' 

Tl  eét  cepeûddnt  évident  qu'aucune  analogie ti'éHi^te  entre  ce  que  réélarae,'J)Our 
des  lois  aussi  différentes;  uùe  bonne  Orgtmfsailion  des  tiiavaux  pàr'femenhiites. 

Cest  à  la  confection  des  grandes  lois  dont  f  application  appartient  atix  tribiinaiix 
qtiecette  ffèg^t]aifoinMVaui*totttétémnsibfo.  i  >  .  >.  .  '    u   . 

La  révision  àes  cad€0«aliaipi»èèpcrB»C}oQsfeîitutkm;'QaeUes  diffionitéfi^etiquds 
retards  rexécutioti  deeetleipresciiption)  ilVtHcIle  pila  reaBontrèfi?  •      -   '      m  * 

La  revision  du  Code  pénal  a  été  omMtaaeuoéBen^iià^i  l6*nôuve«ii'God«  n^a  éfé 
proiindgttà'qum<l867«     .m  r.     .      ».•■.■..  -i'."-!..!!  »n.  lu-  -         -t^     . 

La  revision  du  Code  de  commerce  a  èîè  dortfioféttcéë  *èlà  f864'i  eSte'ti'èliJlPpôint 
terminée?.  La  *îsfc!J«sioriC*t  tît^te 'des'"lt^àVii;èOrti' a' èté'èrtWniée  à  dWéheiÉ^^i^î^es  et 
loujèOfs'ihtefrôtopUeV^e  attetid  tirte  é«là«fcî«  dari^Hei  délibérations 'de  W  CHaih- 
bre  qu'aucun  indice  ne  dénonce  comme' prbchAiriè.        •    •  *         i" 

Du  Code  de  procédure  civile,  présenté  en  1869 ,  quelques  titres  sont  votés.  Sur 
le  Code  de  procédure  pénale,  le  rapport ,«trt  terminôv  fsaib'la  Gbamlire  a  dû  en 
abandonnorVexamen.  Et  cependant .qw^d'uliles  ïéjbroietf  seraaaniÀ  réaliser  I'  :  * 
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Le  Gonvernement  a  dépoBénn  ppcjct  de  rerî^ion  des  premiers  titres  du  Code  ci- 
vil. La  matière  «sfc  préparée  par  de -très  refnwrquiibles  rapports  d'une  commissîoD 
exiraparieiaentaire.  Jk  révèMtide-Mi  nombreuses  atnèlitJhrâlîohS'à  apporter  à  nos 
loÎ8ctvîies«  E^'cepenoUnfnnf-Hipâs  à' redouter 'qu«ilfiiie«bîi<i»ntdèHys'tiae  longue  et 
obscure  attente  avant  de  voir  la  lumière  d*une  délibération  publique  ? 

Quel  'décôiifageibent  Yié  jeltefnt  ^as  ehe2  cètix  qtii  Voudraient  se  consacrer  â  Yè- 
tudoi  approfondie  dé  la  réforme  de  tl6s  lois  ces  désespérantes  lenteurs!  Pourquoi 
employer  sm  temps  à  une  œuvre  dé lôngfbt 'patient  t/^^VaB,  si,  portée,  devant  le 
Pariement,  elle  y  sera  condamnée 'à  vdli*  défiler  avattt  elle' jus(ju''à  là  dférnîëre  de- 
mande de  plâcemetit  dWe  bortie  postale  dà  dîàttièt  d'dn  tram^  et  sM*atteitte  doit 
ôtre-sHong^e  qû'eJte  surnvta  peut-être  fi  Tâtitcdr  *dcc  projet?  Bt  quel  rèle  trouvera- 
t-on  dAns  les  tràvtiri  prépflrfttôireé'de  la  Chambre  ellëiiiéme,  si  les  membres  des 
cbmmîssidnij  ont  k  triste  éohvidttdn  qtief ,  iniél'qûé  taydqûfîls  partent,  ils  arriveront 
toujours  trop  tôt  9  "'^   .    '        -. -..--Mn.  ..,  ..î  -h  ........ ..  î.    .^ 

n  y  va  del  nonheur  du  régime  parlementaire  de  montrer  qu  il  est  propre  à  satis- 
faire à  Ibul  ce  qu'une' nation  a  le  droit' d^ttendre  du  pouvoir  législatif.  ,, 

On  cbercherait  du  resle  vainement  à  rejeter  sur  la  nature  même  dii  régune  re- 

Erésentatif  les  défaillances  et  Timpuissance  du  Partemént  à  accomplir  sa  mission. 
I*  Angleterre  a  sous  ses  lois  le  cinquième  de  la  population,  du  monde;  il  p^est  aucune 
contrée  dont  elle  se  désintéresse;  a  une  administration  intérieure  dans  laquelle  le 
Parlement  intervient  plus  que  partout  ailleurs  se  joignent  les  soucis  de  la  poL'tique 
éxtérieiu^e  la  plus  vaste  qui  ait  jamais  exïité  ;  et  cependant,  nulle  part  jplus  que  là,  la 
législature  n^est  féconde,  ne  subvient  mieux  aux  nécessités  nouvelles  qui  se  prodtii- 
sen^,  et  ne  réalise  plus  de  progrès.  Comment  ne  pas  rechercher,  en  face  de  cette 
activité  dans  une  tâche  immense,  comment  notre  Parlement,  malgré  Texiguîté  du 
cadre  ou. ses  efforts  se  concentrent,  nemble','  à  oeriàins  égards^  frappé  de  peralyste? 

Le  foncfîonneraetit  du  régime  pârlemeûtaire ,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Belgique, 
est-il  au  -moins  celui  qui  constitue  la  meilleure  ébboi^atîoti^  des  loi^? 

Ottih  «ans  dotite' exagéré  àans  mesure  ïeki-éjpwAes  qut'imt  été  adressés' àtix  lois 
judîdaireà  ptt)muîg«ées dan*  notre  pays:  .    ;- 

Dans  '  Tappiièdafion  de  la  valem*  d\me  loi ,  domme  dnûs  celle  dèi  oeuvres  îîtli!- 
rtiirekj'lë  facile  et  beau  rôle  ëàl  de  Hâniter- CéRii'  otii  ^feci/uvre  dans  une  loi  une  la- 
cune ôU  Une  diflScuhè  d^te^pk*ê1atidn  est  fort  di^bsé*  k  âdcuser  d'iticapadté  ou  de 
n\*^igetteè  lè!9  auteurs-  delft  Irii  ;  11  i'étbrittè  <^*iî*  h'èKent  pas  pi^vùët  rèsofci  d'a- 
vnnce  les  ^slibns  qui  s'aèvertt';  il  Wk-tf  charmé  si 'Wè'  sï<  trîfimieHfkite  aprèi  que 
rcxpêWence  à  signalé  des  difflctdtés,  ôn^èitoWût  tJUe'char^  de  Tèlaboràlion'  de  h 
lot ,  il  \eà  eût  savamment  évitées.  Ceux  <yèi  ti*ofnt<  Jamais  pHs  "pai^  k  h  confection  des 
lois  ignorent  combien  k  tâthe  est  ardue, 'et  beaucètip  he  fij^reVit  que  par  des  lois 
bien  fàhés  t)n  peut  tarir  les  sourtes  des'prôcèlj.  Léi'înnotçbrafblés  volumes  que  Ton 
a  écrili  sur  le  corp^  de  dtoH  rôttWiil'ef'sU^  le 'Code  d^il'ont  bien  montré  combien 
étaît'¥alrf4*espôîrdeceoxqtdttowfrfstetehtd^][yàr^lle^îy{^  »'   ■ 

Mais,  s'il  faut  se  résigner  n  ce  qUè  leslblé't^  laflégS^ilàt^re  adoffrtera  à  Tavertir 
ne  proscrivent  pas  plus  les  tibyrtrovemes  que  h»  meilléiiites  lois  quiaieift  été  firites 
dans  aucun  payé  du  '  monde  noht  réussi  è' le  fairé^,  il  flc^faut  pmselasser'de  re- 
chercher  ce  qài  pedt  être  wie  cause  d'Infériorité. 

Un  grave  défaut  de  lexamen  des  lois  d'ordre  judiddire' en  séaneé^pùblique,  e*est 
qu  il  a  lieu  avec  la  participation  d*un  gr&né  nombre  de  membres  qui  n*en  ont  fait 
et  n  en  peuvent  faire  aucune  étude  sérieuse. 

Uh  parlement  biëhi composé' doit  bbmptènârë  (}e»;faomn)es  de  compétences  très 
diver^s.  Il  àeràilprofondémetit'regtefttablè  cfdè  dés  jùritidd^haultes  fusseiKt  sieuls  ap 
pelés  à  en  faire  paHi^.Cèux  qui  M'oni  pâk  fiilt  dbiiî  science  du  d^it  Tétude  prind- 
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pale  de  leur  vie  sont  appelé».iit  reaftdre  aopayadi^s.sêrvîoe&iaQtras  et«iion  mdndres 
que  ceux  de  Iv  révision  dps- loid JudjaQuàfes.  ^on  •seniemenb  iear.  devoir >nele«r'  im- 
pose pas  à. cet  égard  un  tiWvail  aaosi  pariée,  œaisiiltleàr"  preadrit^de  réserver^  leur 
temps  pour  d autres  iiiatiiffea)oiî(.leuniiitt$nKaftiofa  peut  pnodmf»  lèfll  ptUsatiies 
eifets.  .  !■■■     1  .-.[i  •:.  .  '        i.    ti.i'  '  •  ••'  } it ',■(•.  »5i    ,;. 

Et  cependant  ]a'  dispositjf>n  constitutionnelie  ^i.«xigïe  quQlskaafioiiié^e&'meiiibres 
de  la  Chambre  soit  prés^te  po^'r  dé^béirer,  entraîne  ,Âéo^sçiir€|(neqt  beauc^p  de 
membres  de  la  Cliambre  à  a^Mter  £^  la-jijâç)g»sion  dç^jfrc^ets  les^lu^  impoftai^  et 
les  plus  difficile^  et  dont <U^. n'ont  fait  apc^nç  éta4^, ., .         ^  i;      . .    ..  r     ■ 

Il  en  ré^aUe  de  âin^lièiresiconséquemcea  sjur  la  (^(ûsion 'des  points, d#>attu(i,. Les 
membres  qui  n ont  pas  dopiniçm  fji^w^  suivent  aaturell^ipajut  le.  sentiment  de 
leurs  amis  ou  des  meml^^  qjii  opt  p§i:tiçuiièTpipent  Jeu^  confta»ç/e..  On  voit. ainsi 
les  hens  de  parti  entraîi^w,  des  yot^s,siw  de&.q^estions  puasi^tr^iwèiîW  àiwir,aAJiioïi 
que  le  serait  la  détermination  de  la  parallaxe  solaire*  Si  un  point  d^  drc^t  se,  débat 
entre  un  orateur  d^  la  majorité  etjun  orateur  de  ropposittonv  toutes  le^  ^liancef  de 
rcWipbrter  sont'  pour  celui  des,  det\x  ctôiit  le  bjisaca  aura  fait  le  nombre^ des-  amis 
inconscients  plus  nombreux  à  là  séanicç.  Et,  qû*on  le  remarque, bien,  ce  n*est  nul- 
lement par  un  esprit  de  parti  préconçu^  ou  pour  faSure  acte  dl^r^itfé  014  dlioslilité 
qu  ils  agissent  ainsi,  c'est  uniquement  parce  que,  étant. absçlumcnt  étrangers  a.  la 
discussion,  ils  sont  dans  un  équilibré  parlah,  qui  se  rompt  par  la  seule  action  qui 
se  fassp  en  ce  moment  sentir  sur  eux,  1  habitude  des  voies  semblables/  .  ^         .    ,, 

Aussi  cette  présence  obligée  d'aune' forte  partie  dèsmembresLdeîa^iemmée,  dans 
laquelle  la  Constitution  a  vu  une  èarjEintie ,  enlève  dans  certams  cas  aux  délibéra- 
tions delà  Chambre  y  par  la  manière  dont  elle /onctîonne,  la  certitude  des  a^cisions 
éclairées.*    '     *    " -.•-..;    "i,. 

Unie  attti^.dispositionreoofltilttlîiMneU^iftiiile  d'être  :e««T«nafalemCiati^ée«  enn 
Iredne  des  incouYénients^xii^mindce»  ;  ceét  TM^age  du.d^t  d*^P(ietKki9ient.  . 

Au  milieu  d'une  discussion r  uni  membre  se  lè^to  et  propQsf|,iiHi.amwdeaient. 
Toujours^  il  olf tient. l'appui  d^.cinq  po^ç^jbrç?.  C^t  9ppiû  n'a.daulre  jporfé^  .q^>de 
permettre  de  voter  sur  la  proposition^  c  est  un  bpn  pr9!cédéKiuç  Vqb,  ne  peut  r^efu^r  à 
un  (uni ,  parce  qu'il  n^engf^e  à  rien.  ILe  pkis  so«Ve^i^  lû  U  ci^punis^ion  fiui  ^  examiné 
le  projet,  ni  son  rapporteur»  ni  J/ç  Ministre  wJoqit  copnu  dl'av%ncei'acnfl|l4*iineni.  On 
le  discute  immédiateme.nt.  Çç^i  par  i^^pre^ipu  piîCowjère^'il4at  jdmis  po-ircieté , 
sans  q^ele.pius  souvent.9».j)qftée^Ait^  |^iepf^iBiii»],'^n^  qu^jL,^  été  ptqf^ibte^d^ 
savoir  s'il  s'h^aïqriise  p^,  a^;  av.f|C  jile^s^enjijbliç  ^^  pciget.  jp'utiles..4^me^eEpents 
sont  rcyetés  par  la'<:rain^  icjiei  çe,qii*i}^iO)?t  dUncoAw;.  ftp  mauvaise»  di^po^ition^jonf 
accneilU^p^ce  qu'on /x^  a  .pcf^  ^P^^ÇH  t}Mt'elles  >se  JkeurtQni  i^qtv^lqw.  i^ititf  on* 
bli4  dans,  la  précipitation  duiAomep^.Jl  éi^  vrai  que{  le  second  vAte  i^trDge.  res- 
source icoiitiaa,iiès  déoisiovis  ip'cDo^éréea..Maû  d'QrdtijQwe,..a^cuf>  ppuyeli^iniiien 
parU  commission  ua  UeV)>.^,l^^^a4^^^n(^^r^oiit^ui4e  r^pportdeiceyY  qai-onjt 
spécialement  étudié  le  p];q|çt,  I^^^f^e^djefoi^tf  rfj^^t  é^é  aâijil^4  td^fii^itiveT 
m^nt.oondawnés»  tan^isiqu'iiçe  ^y^e^  sé^je  d'ainê^deno/eints  peîit] ,  appajÇfiître 
comme  conséquence  dje  ceijaiitp^i, on;»  é^é^a^ppté^,^^, premier  i^ot^-^  f\t  <W^?<î^^i^t 

n  y  a  évidemment  dans  l'exercice  •d'AicNÂ^  d'fUV^dçjipweQt»  ,te)i  q|i'tt(eftl:.fmtV^^ 
ungeri»/^dofft»tw.légiriati.yfi|J.:iui.  M.i..  ,  h  .i  .'      i.  jw.  tn/-.  ' -.j.  m.  ■  ,1   i-f.'-   ni 

..       '..    «   il««^   ^  .  S'  •■>•  '  '.j.    ♦••  .  ,vn  $if^-    •  fl'      »••  .        i  :î!  i-  a  .1     '  •  /•    n-  .»»•■. 

f'i''^  .:■*.    \\\:\  •    I    KM  '.  *^     .     u.  .  ..'.  ,  ,j  I 
Si  nous  résumoDS  ce?i  qritiqufs  (ofjuji^,,  nous.ftnwToi^s  qu.'pUes  porteni^  d'une 
part,  sur  la  diflBwlAé  ppur.kJiégi48^wfp4*«îOoaipliri,satâcbjç  ^.,,d'autpeif)al-^va^«' 
l'imperfectioii  de  son  tiiavail«,3iirtQut^  d^ps  ]s^  \f^  (l'c^^dre  jodic^ir<^,  >.„....  .    . 
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Gomment  poiiiTft*t-oa  ctnibe  an>  PâikmflBt  icm  e«ttoa  féconde?  Goauneiit  par- 
viendra*1>*on  à  conototrer  le  trairailtde  <certaiw»  lois  dant  tes  maijis  de  ceux  qui  sont 
le  plu»  apieA  à  jies  bi«a  biret  eè  «e  {HréiiMiaHr»«t«oii^  contre  rim^réru  des  «mender 
menis JAfilaDteiiéSi? .  -.  .*    -.i    :    i.  .       .     r-    ' 

Il  n'est  pas  malaisé  d'apercevoir  que  ces  questions  qui,  au  premier  abord,  sem- 
blent ^troittlitiècei^^dittiodteaviw  rdUent  ihtimenottiiAvBt  qoe  eest  dans  un  même 
Qrdif«^444^es^WU.&ui«i»^cliorcber(la  scistâiHi;  :     i 

U  «sldabpfdin^iMffîleslRbkqtie  fitia<Ghàmi>reaie>piMidaiit'pas>Ia  somme  detr&Taii 
que  réclament  les  inlérèts  du  pfltfs^  IsioaoBaén  estdans  ecque  ie  ftravaril'  tty  est 
pal  s^ffii^mm0nt'  divisé-  efa «qa^»* t>o^ tgwmd^maniten  àa  aaflÎDbEes  esD'iiéoesBmire- 
meD^  qhUg^  à  prendre •fMhrI.aw  débbésatiomdB  tailts>le»iaÎK.  •: 

E)^«é«idei9mfiQt:enfi0rci.>o*esli  nette  fnrjlicipiilkfi  farcéB<de'ia  mmnté  àe»iaetar 
bl^side  ii4k4#emUéf^i.pfl^lÂeipatiett'«aflSBip^  peu  nrrorabieaa  tra- 

iiail .  a^otmpU ,  qui  Uvie  au  «asard  ibeaùootip  ide  décîsioaaiimportanleaj 

Le  t*êmèdd  sèï*âît  sîiiïpJe  si  la  Constitution  h'avàît'  fixé  le 'nombre  3es  membres 
Jpréseftf S  nécessaire  aut  délibérations.  Mais  la  prescription  existe;  il  faut  la  respecter 
et  clïérfcheï^  seùlfemêtrt  à  parer  aux  inconvénienls  qu'elle  pfésenté  telle  qn'eDe  est 
pratiquée.  Côiiunent  ce  résultât  peuiil  être  att'eîntP  Pai^  un  seul  moyen  :  en  ,aug- 
mentant  Timportance  des  travaux  préparatoires  où  la  tâcbe  se  divise,  et  en  dimi- 
nuant ainsi  le  fiirdeati  dea  délibérations  do  la  Chan^bre,  charge  pbur  ainsi  dire  aoli- 
daire  pesant  sur  les, membres  du.ParlemenEt.  El  6n  voilutomédiatement  que  là  aussi 
sera  la  garantie  contre  réclosion  des  aknendement^  dans  le  couri  des  âébafs. 
I  Maàs  si  les  tràvaujc  préparatoires  sotit  ainsi  apoelés  à  jouer,  dans  rélaboratioii  des 
lois,  un.rûle.f&lus.grapd,  ny  aurait-il  pas^  par  la  itième,  une  atteinte  portée  à  «me 
des. plus  préqieRises  garanties  conatitutionneiles,  à  k. publicité  des  tmvmi^  parle- 
n^eqU^i^»?  PouATfitnHl  olèiiie  être  mâi.en  gestion ck  retrancher  deoe^qui  est  publié 
des  débats  auxquels  Texamen  des  lois  donne  lieu,  «Mbato  qai  engagent  la  raspoosa- 
bilitéidis  e0»ix.  ^wi  j  preiMient  part  et  éclairoîsseat^a  portée  des  lois?    ■ 

Awçun  doutCj  n>est  possiUe^à  .œt  égnrd;  rien  nepaat  être  bàlb  qui  r^eMedans 
lombr^  d'une  iComitoissiKHi.  ou  d'une  section  ceninde  dÉU<  travaux  qui  reçoivent  au- 
jourd'hui  la  publicité  des  i4nnabj  porleme/UaiiVf? 

E^  .aJAUlons.  immédiatement  ifoe  iouto  Féfome  qui'».à  ^elqne  point  de  vue  que  ce 
seH,>s'<éaBrieraitd«0  grands  priatijies  surleaqucb  la  Constitution  a  fondé  notre 
Parliat4e«1  doit  être  impitojfiJbleincMt  repoussée*  il  font  faciliter,  aocroitre  et  amé^ 
liorer  Faction  parlementaire  »  ooaaia  ce  ne  peut  être  au  prise  d$^'  s  aorîAae  ni  du  eontr6le , 
nlidiiii:^  ganaolûit  ni  d*<iin  droite  pas. 'pius  4{iie  d'une  TÎokiton  d'ane  prescripUon 

Q0BS|it«jti0QI|«lle»  >  .        .'        li..    ..    '•    /  I 

•  Une  inàtjiqtiont  du  Parlement  d!  Angleterre  sitMe  à  votte  oommission  hidiqner 
le  moyea  dAUIeiiidratiejrésidiat'qu'clle.cliaRheisana.iombepdans  encan  des  incon- 
Yiémeittaqui  vieaneatid*^âtreieigiialés(  ..1  f        v 

*  ♦  «■    .            .  î      :     î.  .1       .            .      •  -.         •  »    '"-»  ••'■':•.    '  • 
:    ..           •     I       .    •              .'J .'  •'  •                 ••             ' 

Les  Chambres  anglaises  se  constituent  en  comité  de  (oUte  la  €hambre  [eommii' 
ioeQfAi9fdioléih9a^).i^' il.  .  ,i   ...  .     i  . . 

«Un.€omi<]é  de  toulie  la  Charnières  dit  Ërsldne  Mayv  à* 'qui  nous  empruntons 
Texposé  qui  va  suivre,  est  en  fait  la  Chiimbre  elie«aème  présidée  par  tin  ehairmm 
au  iieu  d'iètre  présidée  par  le  speaker;  il  est  formé,  à  la  Chaiafere  des  l6rds,  par  un 
ordre  que  la  Chambre  se  coMrtîtQe  en.comitéi  ordve  qui  est  smvi'd*un  ajourne- 
ment delà  Ghwnbrej  p4Air  le  temps  qu  elle  juj^e  booL  Aux  Cotsamones,  il  est  formé 
par  une  résolutiott  que  la  Chambra,  sek  immédiâbement,  aoit  k  un  jour  indiqué. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  723  — 

le  Qon0litaeenooDdtédsto«tekChffdbri.D«iifled«rMr  CM,  leçon 
Tordre  du  jour;  quand  aon.tMirarmt^  h  âpettkar  pose  la  qoeido»  :  «  Dois^  aban- 
«  donner  le  fauteuil?»  S*i&Mi  tépend»  MÊWÊirfetaeats  le  speui&r  quitte  le  fauteuil , 
la  masse  est  retirée  de  dessus  le  ourean  et  placée  au-dessous,  et  la  sé«ttce  èêi  comilé 
commence.»  ...  .  j      • 

En  droit,  ce  tfai  distingueide  la  Chaknkée  le  conrilé  détMftfi^la  Chmiibre,  b'est 
que  celni-ciest  dépourvu  d  autorité  ;ses>vésolutioaé  sont  essetitiellei¥)iei^tp¥ovî^o&*es, 
rien  nei  s'y  décide  ifrévooaUemeiitr  i»  Chambre -siégpekiiit  cdmovè' telle 'exicnse'  iëule 
les  pouvoiraquela  Constkntioû  ouiesioiakii  attribuetit.    •    <!<        >'  '^ 

Le  comité  de  toute  la  Change ,.  bien  qu'il  eoiuprenue  tou^  les  membre»  de  Faa- 
semblée  qui  veulent  y  asaist^v  reste  un  oon>iié,  cest-à-dîteune  délégation  de  le 
Chambre  chargée  d'une  nùssioiÉ  apédifie  pour  mettre  la  Chambre  Amême  de  statuer. 

Ce  comité  na  pas  même  le  droit  dénommer  son ^êhnirmém  ou  de  slstéer  sur  soh 
remplacement  en  cas  dabaanoe  mome^tonée.  Ilifaicit  four  cela  que  le  éffeaker  re- 
prenne le  fauteuil  et  fasse  désigner  parla  .Çhtimbre  oelui  qui  présjldera  le  çpmité* 

C*est  par  une  conséquence  du  même  principe  «qu^un  comité  ne  peut  examiner 
que  Vobjet  même  dont  la  chambre  la  chargé.  S'il  est  désirable  qv'il  déUbèrei  sur 
d'autres  matières,  la  Chambré  lui  donne  une  instruction  pour.  T habiliter  à  les 
étndier».  '  • 

Ainai  encore,  le  comité  ne  peut  s'aioumer  ou  remettre  le  débat  à  une  autre 
séauoe.  S'il  y  a  lien  de  k.  faire,  la  Chambre  se  reconstitue  et  décide. 

En  fait,  la  différence  principale  entre  les  procédés  d'un  comité  et  ceux  de  la 
Chambre,  c'est  que  dans.  vin  oomi^è  un  membre  peut  parler  plus  d'une  fois ,  de  ma- 
nière que  les  détaxa  d'une  question  ou  d'un  bill  puissent  être  minutieusement  exa- 
miné^. Xiomme  le  porte  le  règlement  de  la  Chaanbre  des  lords,  le  but  d^  la  consti- 
tution des  comités  est  <|tt'il  y  ait  plus  <Je  liberté  de  parole  ot  que  les  arguments 
puissent  être  produits  prp  si  .contre 

Le  nombre  des  membres  présents  nécessaire  pour  que  le  comité  de  toute  la 
cliamhre  puisse  délibérer  est ^ du  reste, le  même  que  pour  la  Chambre  elle-même;  le 
qujoram  est  de  quarante  membres  à  la  Chambre  des  communes ,  de  trois  n  la  Chambre 
des  lords. 

On  sait  que  dai^  lesideiB  Chambres  du  Pariement ,  les  bilb  sont  lus  trois  fois. 

La  première  lecture  correspond  à  notre  dép6t;  des  {«t>positions  de  lois.  11  est  rare 
qu'une  objection  s'élève  alors  :  tout  amendement  ou  dénat  est  interdit.  Le  bill  est 
imprimé  et  distribué ,  et.  jbur  est  fixé  >pour  la  seconde  lecture. 

La  lecture  des  bills  n'A  pas  lieu  en  réalité.  Qui|nd  la  Ch«mbire  ordonne  (raW  bill 
sera  lu  une  première,  deuxième  ou  troisième  fois,  son  short  title,  tel  quil  figure 
dans  Tordre  du  jour«  est  inscrit:  anr  le  UH,  esif  seul  ln>  ou  même  supposé  êtt^  lu 
pur  le  cWi^iquiieittceiisidéréieiiéoutsi}  anflbammept  «iiÎM  Tcnire  de  fe  Chambre. 

La  seconde  lecture  est  le  point  le  plus  importanl  de  lamarobe  d'un.inlii  Son 
principe  est  alors  discuté  et  est  accepté  ou  repoussé  par  un  vote  de  la  Chambre.  Il 
n'est  pas  régulier  de  discuter  en  ce  moment  les  détails  d'un  bill.  La  Chambre  pro- 
nonce sur  le  principe  par  le  renvoi  au  comité ,  lequel  f  examine  point  par  point , 
clause  par  da^ae,  ii^€|  par  ligne»  ..  ,,  h....»-    . 

11  arrive  qu'un  comité  prenne  une  résolution  contraire  au  bill  qn^ila^^àeiDaMniner; 
Par  exeD9fde«  s'il  eat  pr^rosé^que  h^  ckairman  quittai  te  Àutauil ,  i  adoption' db  la 
proposition  signifie  que  le  comité  estime  ^6  le  bill  ne  deit  pas  ètreexanôné  plus 
longtemps*  MaîS'  couna  la  Chambre  «e  peut  êlrd  liée  par  la  dédston  d'tin  comité , 
elle  a  le  droit  de  Denwyer  de  nouveau  le  Jbill  en  comité»  »    > 

Si  ladiaousaimi  soit  soUiCOurs,  le  bîU  rehrient  devant  la  Chambre^  tsaaendé  ou^don 
par  le  comité,  la  discussion  y  est  repriae  et  de  nouveaux'  ameadeoMnl» peuvent  être 
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présentis.  Lebill  peut^da  reste,  être  renvoyéau  eonîté autant  de  fois  qoe  la  Cham- 
bre le  juge  convenable.  Il  arrive  {^ussi  Dnéqu^nniMiit  ^*aatlieu  de  nisîr  le  comité 
de  toute  ia  Cbambre,  cest  un  comité  spécial  (sdmtuQQmmiUee)  qui  a  à  coanaiire 
d*abord  du  biil,  ipais.le  biil  est  ^  après  son  rappprt,  renvoyé  au  comité  de  toute  la 
Chambre  qui  ainsi  intervient  toujours  dans  Télaboration  du  bill. 

Telle  a  été  la  pratîqfiç  jusqu  en  ces  dernière  teinps.En  1882,  on  reprit  un  an- 
cien mode  de  procéder. pepujs  quelques  animes,  ii  apparaissait  que  les  nouvelles 
condiliorts  de  la  vie  po)iiique  avaienÇ  rendu  .1  examen  de  tout  bill  dans  un  comité  de 
toute  if  Cbarbbré  ui^  sérieux  obstacle  à  la  puissance  législative  et  délibcrative  de  la 
Cliambre,  des'èomi^unes.  Un  comité  de  toute  la  Chambre  n*apporte  pas  assistance  â 
la  Chambre  die-mème;  ce  n*est  pas  à  proprein^t  parler  i^n  comité;  ce  n'est  pas  un 
corps  choisi  a  qui  certaines  fooclions.  isorft  dél^ffuees ,' c'est  la  Chambre  entière  de 
65o  membres  ayant  tous  lafacult/é  dé  préi^énter  des  an^endements  sur  tont  le  texte 
du  bill  et  de  parler  un  ^ombre  indéfini  de  fols  sur^  claqué  amendement;  pendant 
que  ic  comité  de  t^ute  la  Chambre  sië^e,  toutes  les.  autres  affaires  de  hl  législature 
sont  suspendues.  Néanmoins,  aussi  longtemps  qu^un  nombre  relativement  petit  de 
meriatrés  prii" pàft'  atak  èisctwèiôtis  dé^  détAîls  d'titi  MB^W  èomftd  aiiiai  constitué 
était  un  corps  ayant  une  action  effective.- Abcùn' mèilibfëki'éttât  eitla  dei  délibé- 
ratibiis.  La  plus  îkr^e  publitïté  était  donnée  à  ses  |)i'6cédés  et  ses  («ésolutions^  étaient 
généfàlfemetrt  acceptées  pai^leîi  GhAcbbi'ià.  Mkiis,  ttàhsiéi  Idet'nièrcs  années,  les  dis- 
cussicTn^  des  Côà^és  de  tcmtè  l2i'ChàiiA>re  entant  tin  cnfràdërè  itisotitènablë;  Texa- 
tneri  de  deux  on' trôW  Mlls'impbrfeihtsf  ôcétiphia  ^his  grtîtidé  partie  de  là  sesâon. 

Oh  thertSi^'le  rèniède  dons  la  CôrislilùlSon  de  coénltè^  permanent»  [iîanding  corn- 
fnittèd)  ddnsîdéfès  comme  ayant 'An  caractère  plus  ^fiitetilalif  que  lei  comités  spc- 
t\mi'{èelé^iààtnTninéès)\  ...  -   ...  1     ,.  ..  .       ...,,  .    •  .    - 

Pa^  dîspdàititm  t^égTemëritaîre' dà  1"  aé6eiiibi^è'ï8^a',''fes  bills' cttncertmm  les 
coùf s 'flè' jn^tifee  et  là  jjtoëèdùre;  lé  cotnttiéWéVWViftVî^àUôû  et  Kridttslrîé  purent 
être  renvoyés  à  uri'Ctttfiité  pérmàneAt  àj^kht  àtl  tii6Ws*6(y'eé  art  plbà  8b  m«mbl^es. 

La  ôiAtfiët^è  de  prbe^ef  dé^  doniltés  ^et-n^khents  *a  él^'bsiiltxiilée  autant  que  pos- 
sible aux!  CôrînïW^'dètcltifte  là  Chàîhbi^é'.' Un'Mll  rîévtnyht  tt'xin  cdmîlé  permanent  est 
considéré  coname  9'il  YenaH'd^aVi  ébmîtè  dé' tôbte \à'CtathbVcl    ' 

CéJjt'c'iprîîs' lés 'discussions  ati^eih  dé  la  Cï^aînbré ,  <j(td  petit  rcnvovèr  plusieurs 
foîsTd  bill  au  èoÂiitéV  àû'a  îîcû  'la  tf^^rSibcfilé  lecture  Su  blll.'!l  est  alors  dlécuté  et 
adoritéoii  rejeté.'  '  "••"•'•■      •«    '"'    '   '"'  '••'—»"•..  .... 

Telle  ^eat,  dans  ses  principales  lignes,  la  marche  d'un  bill  dans  le  iMiiiemcnt 
d^Andêtèri^e:  ■  '        "     ■'•" '^  "— ^^'  «•••'«  "'"-rp  ^  "c- •  -  

'  -.M,      J. '       .fi»        M".  '.!(-<       I        M,"    I  •!'!./     If»       t.t       1 f... 

!'.'•  M      I'.        .      ..!    M    ,      -  .  '       .1      )j.     m  .  II!   -.1     .',i       '  I'  -,        t 

Leitravail  dea  ChamiadReaaaglaiaeo.ast  aingulièreinent  iÎEHâblé.pivlef  très  petit  nom- 
bre deliiinembr«ar.née«&sai«cs  jt  Ja  déJifaénat^n^.GotYiiiianti  a9#i9terai(9nt-i}a  à  des  déli- 
bération*. CRÛ  dureat  en  iMoyeim^  di«  bfeuiies^.ieti  ((u'on^a,  vu  réc4»wne«it  atteindre 
vingtrd)eix.beures<,  ai  la. •  moitié. de.  Wrs  mambr^p  devaient  être  présents? 

Et  cependant  nous  venons  de  voir  cpie,  malgré  cette  tolérance  do  quorum,  elles 
ont  dû  prendre  de  «ooMlies  «atsaure^  p^ur  arriver  'à  rempdîi^  la  tâche  que  leur  im- 
pose le  Gouvernement-  de-  ) Ymmense  Ëonpire*  >britanm((ii«.'  >   ' * 

Il  ne' peut  être  questîoii  deiealquer  iétè^Mtent  det  notre  Gnmsbre  sur  le  fesc- 
tknniementdelaC;bambredea>eomitiUiiies:^   =  •»   -î    -  »  '■'  •    •     ••' 

Le  dépét  des  pHijdt9\  leuri  diatriÉ>Midft(|fafx?>meinlKrè9v  le 'Mnvoi'àiKt  section  ou 
à  une  commission;  le  rApportifffésefttévI  la*CliaMbre<;'9eat  des 'préliminaires  d'une 
hante  utilité  qu'il  iMitimaâsteair  et  dont  \^  procédés  Honil'au  moins- aussi  boas  que 
ceuK  des  Chambres  angianses."  *  x' •    ■  '''> 
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lia»  le  âystème  miMs^deê  eaaiihêà  de  toute  la  Giiambrd  «eitiUe  pr^enter  le 
moyen  de  parer  a  tons  lef  dè&ttt9<ë#tiolre  aftgaoisalion  actoêUe-,  si  oiv  l'y  latroduit 
atec  les  modifiostiona  eoiivenaMes*       ^  -  >         ,*    •  ;  .  i 

Votre  commission  croit  que  la  Gliamtre  clevrâit  pouvoir  décî(î!Br/ïc»rsqu*eUe  esti- 
merait que  la  madère  le  comporte,  que  la  première  discussion  d'un  projet,  après  le 
rapport  delà  section  centrale  ou  d'une  commission ,  aurait  lieu  dans  un  comité  de 
toute  la  Chambre.  Dès  maintenant ,  il  apparaît  que  là  matière 


apparaît  que  là  matière  qui  serait  particutiè- 
rement  k  discuter  ainsi/serait  la  révision  àes  Codes' et  dés  loij)  qui  s  j  rattaclienl. 

Si  Texempledu  premier  parlemeni  chi' monde  n^  autorisait,  on  pourra ft  hésiter 
à  constituer  la  Chambré,  tiantôt  comme  étant  elle-même  en  fonctions /tantôt  comme 
n'étant  qu'une  de  èes  délégatiods!  Mais  quelle  répU|[^ance  pourrait-on  y  avoir  si  ce 
procédé.  Qui  a  une  existence  séculaire  en  Angleterre,  peut. ici  r;^'nâre,d^'éminents 
services?  nien  ne  limite  le  nombre  des  membres  d^une  commission ;(C€||qiie  la 
Chambre  peut  confier  à  un  certain  nombre  de  ses  meipbres  peut  è\re  soi^nis  à 
l'examen  aune  commission  à  laquefle  elle  couvie  tous  se$  mempres  à  assister! , 

La  différence. entre  la  Chambre  ei  un  comité  de  toute.  ^  jQbambfe^t  ^^o}J^  4f^vpfts 
constaté,  est  parfaitement  c^èGpje;  en  Anglje^çrrft    .    .  .......    r«.  t  ,  > 

La  Chambre  seule  décide,  le  pooiilé  n  a  jamais  qu  un  travail  pnéparatoife.à,l!^ire; 
êet  pouvoirs  sont  ceuxd'une  ddégati^  de  la  Chambrie.,  et  iJA. restent,  i>\f^  ,qail 
soit  composé  de  toute  l|i  .Chambre,  ceux  4*«n^  commissioa^e  ctip^.men^cçj|.r . 

Ce  caractère^  subordonné  d'un  comité  de. toute  la  Chafibre  devrait  étr^.nidmis 
comme  fondamental;  il  pennettrait  d'autortaer  le  çemiiàà  fjéger  sans,qMQ.)4  JW<>îtîè 
des  membre»  soient  présents.  Si,  en  Angleterre ,J&^)zoraQi.ç;i^^ le m^^^pouiT  leiQQ- 
mité  que  pour  la  Chambre,  c'est  qu'il  est  assez  abaissé  pour  nètre  pas  un  obstacle; 
mais  il  est  si  peu.  .essentiel  qn*Uf^  soit  ainsi,  qufi  nç^iis^^ons.yu  attribuera  des 
comités  permanents,  ^.rexi&rip^t  qifeJe  dixième  def  ç[»oinb/res  cle  ja  Çbanfibr^  des 
commun^,  l/^s  mêmes  fonction]}  ffp'au  çooûté,  d^  to^tQ  la^  Chaçibre.    . 

Ce  comité  jsiégerait.doiyi;,,  qu^.que  soit  le  nombril  4^  tpçmbres  présents,  avec 
un  minimum  qui,  pou^f^  ^tr^  ^.<^  à  vir^gtj  meipbrçS)  çp  f^i^propQrlÎ9i;ipeIlen9ent, 
serait  le  double  du  çaori^^,  de  .la  Chambre  <i|es,çpi?a^uj^         ,  ,/  ,    «    . 

Le  pomité  fonotionnerfût.du.fi^^l'^i^  4e  ^  n^èi^e  infinité  .qu^l^iÇhaipi)riîeUcra>éine; 
les  séances  ae  tiqndffdenl.  a^  M^'^^h  of^ipf^r^.^  ç^'^  ^raient  pif^^iquei;  ;tfss 4^naZ«5 
parlementaires  en  reproduiraient  les  discussions;  le  règlement  y  serait  «  ep,géi>éral, 
applicaUe.  ,     .  ,        .     .,  ...  .   ,  ". 

La  présidence  des  comités  appartiendrait  au  président  et  aux  vice-présidents.  Au- 
cune des  raisons  qui  ont,  en  Angleterre,  fait  substituer  un  chairman  au  speaker,  ne 
peut  s'appliquer  chez  nous. 

Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  présence  forcée  d'un  grand  nombre  de 
membresdisparaHraient  aitisl;  Qui;  d'billecrts,  poctrralt  Irouvel^tnauVai^  que  «ërtalnes 
^  lois  soient  disoutées  dans  une  réuni6ii<  plus  nombreuse?  Le fônetionnemetitd'un  par- 
lement se  juge  par  ses  actes;  il  itnporte  peu  que' les  Ms  soient  diset|té^^<pàr  un 
nombre  pli»  ou  moins  grand  de  membres ,  l'essedtiel'est  que  les  lois;s<rfent'iâittts  et 
soient  bien  Eûtes. 

Le  comité  général  faisant  le  travail  que  la  Chambre  accomplit  aujoufKl'lMii  i  pour- 
rait siéger  les  jours  ordinales  de  séance*  B  y  aurait  cepeikdant  un'  gain  ae.,temp9 
possible  en  le  iiisant  siéger  parfois  les  lundis  eli^  samedi»  ou  dans  la  OMUnéet^  ou 
deux  heures  avant  la  séance  ordinaire.  Le  fMtitnombite  de  membres  qui.  devraient 
y  assister  revdrbilMgericefeAowtîntepmitteiit.irailciennB  activité  de  la  C}iambre. 

L'introduction..du..9^iAièm«irdeiSi€eii|i(és  ide  t«ifite.. la  Chambre  permettrait  de 
résoudre  <  d'une  laçon  aalis&isanfte ,  oei  ffà  touche  amt  amendemeuta^ , 

Les  amendements  devraient  être  présentés  avant  ou  dans  la, discussion  dui^omité* 
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La  ConstitQtioti  donne  aox  Ch&ndbres  k  droit  dsinender  les  liriat  les  Qiaaifares 
déterminent  elles-mêmes  comment  elles  exetfcent  lenra  attribotioiis  (artîelea  4a  et  46). 

n  appartient  doiic  aux  Ohambrès  ^  réglerai 'oanm0  «Hat  Ift  fiant  déji  par 
leurs  rc^ements,  (Àmment lespnipositÂons'individigdlQs  des  mcj^bres doiveatèirc 
présentées.  i      - 

Quelles  objections  pourrait-on  faire  à  une  disposition  qii^ii*a  diantre  objet  que  de 
faire  cesser  un  abus  tà&xStéstèf  eti  écartait  H  dasiger  de  décision*  nop  mûries  ? 

En  fait,  au  itirpins;  rien  nè'^^  diàiilgfèKi^ant  aumomentoà  les  amendements 
seroilt  fr^iéaiéÈ;  m  p^ri^ax^nt  Tétre  îan-  conlité  8Jà'iniêjiie<9i0bient  qu  ils  le  sont  au- 
jourd'Btà  à  k  Gtmmbre.  '  i  -'    ,    :*  ,      ;        .;  i,     .  .        .    . 

Une  latitude  plus  grande  pourrait  mémie  être  aoèordéeV  E  est  inatie  d*eiiger 
qu'uti'kmëndèmètft  sait  a^uyë  j^al^^tl^  «iièmt»«a;'Oiiift«tE«iitarîttr  toii»lû»>ia«B* 
bres'&' déposer  des  tcàiënAétti^nlaV  ^séft  dWntlti'diéfaal  w^<  laft^raendeoieiiti  aonàeot 
dana  ce  ca^  .imprimées  et  distribués  — *  soit  pendant  la  discussion,  en  comité. 

Tout  it$nX  provisoire  dans  les  âéc(siobs  dik  od^ài^Oi,  il  h*y  aurait  nulle  rtaaoa 
d'exiger  que  Tappel  nominal  eût  Ueu ,  mômê  sur  TelkseikMe  du  projet, 

Apréjs.  If^.dUciJVisjon  en  comité  général «.«i  4e»  amendement  ont  été  adoptés  ou 
seulement  présentés,  le  projet  doit  retourner  à  la  section  centrale  pu  à  la  commis- 
sion qui  Ta  examiné.  En  e£Eet,  sauf  Tint^rdlcUon  de  fairç  des  propositions  ppuTeliçs, 
contre  l^qqeUf3  i}  j,  aurait  forçl^non  réglementaire,  tout  pourrait  être  débattu 
dans  Ji^  séanée  delà  Cbiapi|bre.  Les  amendements  rejet  es  peuvent  y  être  représentée, 
comme  )e9|  açieodeii^ent^  adoptés  pe!uipwt  y  «être  i^mbattus.  Il  cpnvient  dotoc  qu  îL 
soient  Tobjet  d*un  rapport  qui  mette  la  Chambre  à  mên^  de  statuer  en  connais- 
sance ^^çi^^sif.  r         f  .  .  '         :  .• 

Si  même  des  points  qui  avaient  échappé  au  premier  rapport  ont  été  signalés  dans 
la  diséussioli;  il  sem'titue  qat  le  nouveau  mppofertite  traite^. 

La; 'sédàoû'CtnXtvië ou  la  commissioti  doii-eneae ypik* interdire , cc^cnnie lea  naem- 
bres  itidlviduelleméat,:le  droit  de  présenter  de*  nôuveasix*  amendements?* 

Cette  interdicUon'Y^a«ihiit'auoiin  avantage  et  sefail^  souvent  nuii^biç. 

Il  n*est  pas  i  redouter  que  la  section  centrale  ou  la  commission  q^i  a  fiât  une 
étude' approJKmdie  de  k  loi  refasse  léfférei^ienb  son- «aiivriasifr  de^.id^es  émises  en 
comité.  Les  amendements  qu- elle  pr^oeerait  ne  seraient  pc^  des  improvisations  de 
séance,  et,  en  exigeant  qn'dls'soîenl communiqués  à. IfiGhaitibre  d^nsle  rapport»  on 
évite  jtisquâ  rdmbrè  d\m  danger 4  cet  <é^d.  <I1  ^  aura  idv  reste  un  travail  de  revi- 
sion à  faire,  quant  aux  amendements  adoptés;  U  tant  que  la  «section  côMfale  on  la 
commission  puisse  ie  faire  «omplètemeàten  j  apportant  au  projet  tous  iç^  dbasge- 
ments  devenus  nécessaires  par  suite  des  dispositioas  adoptées  en  comité  «  si  la 
Chambre  s  y  rallie. 

Des  raisons  analogues  doivent  faire  autoriser  le  Gouvernement  à  présenter  anssî 
des  amendements  après  le  comité,  mais  il  ne  faut  pas  qu*îls  viennent  directement  • 
à  la  Chambre,  C^est  à  la  commission  ou  à  k  section  centrale  gu*il  devra  les  adresser 
de  manière  à  éviter  toute  surprise  à  k  séance  de  k  Chambre. 

S  5. 

En  nous  présentant  ce  projet,  votre  commission  a  la  conviction  qu*il  peik  nota- 
blement améliorer  le  fonctionnement  delà  Chambre,  surtout  dans  k  revision  des 
Codes  qui  semble  devenir  presque  impossible  avec  le  régime  actuel. 

Travailler  avec  une  dépense  de  force  moindre  et  avec  des  résultats  plus  aiMm- 
dants  et  meilleurs ,  c*est  le  problème  général  de  k  production.  La  confection  des 
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lois,  quelque  reierée  qu^eUe  «oit  au^^dessus  des  œurres  mabérieUes,  ny  édiappe 
pas. 

Cette  tentative  d^importer  kt  uni  pistique-^MlChambres  d^Angleterre  et  de  l'in- 
troduire dans  nos  prooîédéspiiiieineiUaiifia.]2éussira-t-elIe,  ati^iodra-Velle  son  but? 

Deux  choses  sont  nécessaires,  pour  qu'il  en  soitainsi  :  que  Tinstitution  soit  bonne 
et  quelle  soit  bien  pratKfilée.:    •<     | 

Le  devajr  de  vot^  eonmiissioii  éttât  dt  dfteroher  et  4e  vous  présenter  li^  mes^res 
pouvant  le  nneax  améliorer  notre  orgiinbi9eiégî4*tif^  elle  a  ^coompîi,  ce  ^evqlr.  Il 
appintiendra  ai»  membres  4e  k  Chambre  dd  faine  |»Poduire  des  fruits  ai|x  innoTa- 
tions  quiis  accueilleront,  en  n'oubliant  pas  que,  quelles  qu*eUè|  soient-,  eH^a  n'eq 
dooneroilt  pas  sans  un  travail  persévérant. 

L«  9y«Mfi»B  que  v0iraMfuAi$aÛNiiai4'^nAour.,de>ypM^  {>rQ{»Q9^,rMrf|il;X<»rmi4é 
dans  up  nvti^ia  qui4«BmMmt  kjdiapitit  JV  #«4'àg)i|qMâ(  et.Aeraîl.awi.iwa9u  ; 

A.HJ,  1^9.  T*-f  La  ÇhaoïV^  pç^t  aécider  qu*aYaQt  d*^tre  sçumise  h  la  ddirbération  de 
rassemblée,  une  proposition  de  loi  sera  oiscîitée  dans  un  comité  génial  de  toute 
la  Chambre. 

«Le  comité  général  siège  comme  la  Chambre  ellé-nième  et  conformêdiënt'à  son 
règkmeat,  s^uf  les  dérogations  sulyantes:  ..(<.' 

c  11  délibère  si  vingt  membres  sont  présents. 

«  Un  membre  peut  prendre  plus  de  deux  fois  la  pait^Ie  sur  Ip  mèaofe'poîhl. 

«Les  amendements  ne  <l<H¥ent  point  être  appuyé$  pour  êtvt^  ^uibis  à  la  dlseus* 
sion.  Chaque  membre  peut,  avant  le  débat,  déposer  des  amendements  sur  le  bureau; 
ils  sont  iqaprnnés  et  distribués.  '' 

•  L'appel  nominal  se  fait  sup  la  Kste  de  piésenee^  il  a  lieu  lorsque  te  i^idcntle 
déeide.  »♦   •  • 

«Les  décîsioQs  du  eom<l|&  ^éméM  «mt'promoiieatel  nd  Ment  pas  fa  Ciiaiabre. 

«  Apfèê  rexaftnen  en  eMn<té  gteém),  la  éaatwp  «Mrtcsde  ou  k  e^ouDissI^n  nui  a 
examiné  la  proposition  fUte  à  la  Chambre;  a'H  y  a  eu  dea  amendementa  soumis  au 
oomité  général,  ppéieiit«'ii»  Mpp«rt  sur  ctoa  amepdflmënt».  Ëlif  petit  en  faire  un 
dAtmtoitole^^utrMGaa.-' :'•      !>>.<'. 

«La  section  centrale  peut,  dans  son  rapport ,  présenter  de  nouteanx  amendemenla 
à ia  Chambret  «Me i^y  wononoe  wr^eiix qu^  hîl  aurait  tnmamisle Goufemement. 

«Là*  Ckambn?  ne  dwifaère  que  sur iea  anuendenaents. présentés  au  eomtté  et  sur 
ceux  s«R-  lesquels  fa  seoliè»  centrale  lom  fa  '  ceanmiasion  a  fait  rapport  Tous  le« 
.iutr«s  ailieiidein<Mitiiiereiit«é(ialPtéèdudébaf«  .  i       . 

i  U  n*t  a  IMS' Ifeu  è  «A  aeebad'fTolia  pour  leS'BOiéodemeifHs  adoptés  pai?  le  comité 
général  et  par  la  Chambre. . 


48. 
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!/.>/  1/   I   1.1/ 

•    i    .1*    1    Mi)    j'^H  /      (M.   ^  »A      It  ttV  l/.\tWS>     /,  tV'      Al*'  ■*tiif  .        )( 


I 


£ 


ar  M.  Le  Jeune,  Ministre  die  là  justice,  nous  détachons  quelques  passager 
ui  A'Wt4*^èhf'|){tesëtiiéàiuni  Ib'dM)it  j)ëil'àl. 

UbçooibblD^Miiiislre  ^i^.m:>ntj|i4;Qml)iea,i:f^pfd<i  a  été  depuis  18701a  progrès- 
lion  de  la  kriaifiiàlit<|  en-Belgu  ue^'p•f  exeiufAe;  le  nombre  des  oondamnations  k 
remprisonneiaent  uréiiontées  p  ir  lei  tfiliumm  mu 


emprisonheiaeiit  prinontées  p  ir  lei  tfiliuuiiui  mu  xlioniieb  est  monté  Je  10,903 
sn  18^^(^^8117,6^^  étt  iSâd,à  ]  9,75s  én'iVSil;'  poir  le  vagabondage,  la  popaia- 
(ioa  moye&ne  des  dépôts  s*est  élevée  de  1,926  en  1870 à  3,933  en  1886,  elles  en- 

res <dieï,«56''1i'-\3,«5{j;*  '  •' "v   ..i^uvah  -am/ 
c  yqusi  dea  <^H(^res|  qiut  toplt  1  b4Qh]«ient|  (9iioprdai|ts  avea  ceux  que  je  viens  à  m* 

diquêi^}       I    '".î^^.*      1    «»  "':r  '.         '   '    ■*..'•     1    .'.m';:"     i    . 

«La  Bel  p^'edtnètaîrSbioc  o^€d^âi^ts|  éfe  l8Sb ;jeU&  -en  comptait  ido,ooo  eo 
1886  >^e  c  iii^fiàit^i'^catM^  p^f  ^  3^:|iqli(^ntà  f  ^^l&jiis  j^rtaiuea  localilés  même,  il  y  a 
1  çalif^i^et  ai;  :^  }iiib|ti|b^ j,-qê  <  u^f^i^Mn  pibmpetlpoa.r  5  .pu. 6  adullçs.  La  consom» 
«latîenide  Teatt^^vie^'sèkiQtis  atnttiiiroiîsii«idrDit.d!accise,  est  six  fois  plus  con* 
«idèraUe  <  Q'I.86&^  ou  s^atfMen  lisiidMn^es' àaùla'  statistique,- qo*en  i85i. 

kVti[iS\S^M^;^n^oiaitài^oa  d!è  r^ildbol  ^ti^àllf  ^oa,ooo  hectolitres  en  diiflret 
toQd^',ice<  u][^iî>pëu,pir^|ia  Iijtri^rj[)|firb^^0f[eâcèqui  représente  une  somme 
raôiiwin    i»Or'Wn#t)fiAdkiraaQs^i^        acr£cîînci  par  habitant,  100  fiRancs  pr 

(amiUe.        d.or'r.î?      l'.>''^£      ^A^t.u    I  M.o\}k.i       < 

I   «  Et  Fen  alqà«kr^up  Tes^^lalis  iques  son^  établies  s^  reosemUe  de  la  popuhtic» 


pays,  tandis  qu*il  y  ^  une  iprande  partie  de  cette  popidation  qui  ne 
d'alcooL  •"^f''^  ••  '  J'î^' 

«  On  nelpéut^emééfth'c^  de  feirë^^èn  pàsita^t^  celte réfleadon  désolante  :  si  f em« 
isounen  e^tj^  l'a  c^o^^ouv  i^é^^  suj  fj^^  —  1  '|  a  un  pays  qui  en  a  fait  lex- 
leice:  ailNtervègc  rn^fi  nol  r^  pfiys  p>uys9A  être  préservé  de  cet  ernooisonne- 
it  doni  IcM.  (i^mé^wf^  soi  t  ij^fsm^aa  &h\mi  ce  a  Brait  la.mQraiisaliou  définitive, 
réductic  ndiAillib  edtf:îa  cri  nitoaHté  et  la  aitdutio^  des  grandes  questions  sociales 
Iqui  nous  j  r^o<?i!iupen|t  &  ^1|ustc  tljrfeJ  1  ;'  ' \^ 
}  •  A  pro[  of  44^  ouVri^r^;,anglj  is{>  qui  bo(vjsi^'(,aussi  beaucoup  d*alcool.,  mais  ^s, 
là  beaucou  >  pr^,  autW  qgi'on  (  n,co|^som|iif|  ^eun  ,  on  a  dit  que^  si  les  ouvriers 
{anglais  av  ientqiu  s*|ifaRSaiiir  d  i  faicool,  icanme  lei  .sociétés,  de  tempérance  les  j 
{exhortent,  dt  èîl^nsacrer  ^  laa  uisitlon  de^uiAnes  1  lans  lesquelles  ils  travaillent  le 
^but  d  ar  ^t*  jju  ils  p^^^t  à  Y  iiij|]|çj{sonn|e^^  de  vàlcbôl,  fls  seraient  aujourdliuî 
Des  maître  pe  |ces  ^sipe^Ll  VoliLc^  qui;app^)le  cet  effort  des  initiatives  privées 
puqud  je  a|sw  aUu^ipn^vtouJt  i  l'heure  ei  que  le  pipjet  de  loi  tend  à  susciter  et  à 

kfavori^t.     .    _        .     .    _  .. 

(    tL'ivrpgperiPf.la  nûs^i^i,  h.  POfrMplioA  de  ..ren&n/ce;  voilà  les  s<Murces  de  la  cri- 
minalité et  G  est  de  tous  ces  côtés  que  doit  porter  'rdSbft.  «  ' 

.  ■         ,.•).,.       .t       .    1.  II.     .1     f  •    -.•.  ^i:    ...    ^     .tlf  n    »         .  /.      .1 i     '»■    n.M  .       '  Il       ■    .    ■     • 

nrp^'r  la  rrance,  Jl  a  paru  daiis  le  bulletui  de  dcceroiïre  i»»d,  page  ÏTo,  une  sUUV 
ique'co&plHë  dès  âëim  di  Ixîlébons'ràvec  càrtk  téiHlée.  ' 
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ALLEMAGNE. 

LE  COmti:R(M  èXTEnfUEUR. 


I^  Monatshejl  zur  Slatistik  des  deatschen  Reichs  vieot  de  publier  les  résul- 
tats définitifs  du  ë'(fibyi!kè'ektM<^)iét)VliéliurgUtJè*n  {^«7.  Voici  d'abord 


les  chiffres  du  0QnMmp,r«»|dpj'Emgi^.,^ej^}|i»,^,^^;i  W 


iQivi  <fii>"Jr'.ii>  nii  ' 


ilb  ail2ifnl/.  fOiiJi'A  |J  .1/   iM 


ANNÉES. 

,  .If  -z'  ,  ,    ..iMh  «•)t',  fi 

■    ili  ■ifiiimi  ip  I  il  nuiuij  I 


p1  î»9*^fn" 


iiuj  JIIIHH 


firiliiJ  DjI  I 


i  jj'iriwn' 


Jii  im  11 


IIMIIIIJI  »  » 


.|. 


loq 


">^PyîFfi''«,irf^f:;. 


^  f  J  'IIIPIIVlll    JII  lUJ  II 


187a. 
1873. 


iubchaudises  (métaux  pr|^|;  ^wjji^WfliB^feipf J  ,  »v 


1875 4,744.4        3,709.1        3.527.6 


i88q  Jii .  «f  Mt  .Al/.  U.i  ..■/p'Àiiôh.b 


881  . . .  .^.^.v  ui  /..,i.,.<«upikil(|'g4iîi5éj^ 

865 'JJ. .  Ivil . .  iuilÛJiid.  3r>t[.  t-xl^llit 
1886 4,396.9 


4,378.8 
,4,994.1 


li'titoëifiâiiot^Attulfi 


.Ml')n  '»L  oij 


3,407.3 
3,510.3 


'.ttiiisâik'j 


4,383.8 


3,356.8 
3,753,8 


nfi4,1W|.*f  fi 


3,888.3 


3,317.7 
.6 


^'•m 


3,491.8         l«]l^;)i 
•M6i9i. 


o  3ck)9ttJ6ri  ) 

n<3>i8f.A:i 
3,"    " 


3,985.5 


u^JêùfAt.  U91  Jâ  • 


f.'ibitB 


.ï»itiaifi 


^C" 


!>ï-^'»  i'?'.^ 


339.9 
144.0 

iir'^lk 


I  "im^^^'^"  'i5r7 


^97 A.. .  ..»j|H»J*ïv*M^  ■ïfOW^^fl*»!-^) 

i87«u  :•.  Jjvhwl^y.'m.fïl  k^.\^  '■  ^nwli^^^'^mit  * 

1878 ''"'^  ** 

Î88â!':;!!'!;'!:';\  !•;:[»}  ??iv^ 


1881.... 
1.883,.. 
1884  . . 
i885.: 

1886 .  : 
1887.. 


/.•ff  »'<"f.*»i 


•l|"#îl!«l 

'i;\'ii "'•Vr.'  iiô'ft'/*. 


'wa  ohm/!'}  onu   Jl  r 

mStaDX  P«*Ct«OX.-  ,loo)lBb.r 


e')n! 


1  .>'  a«i|' 


c.<l 


ir  rn<>'t(itt'>|(i 


>   iioTffehi 
'"I'  #?,f' 


>7 


'""'85' 


^Wi 


iiynfi'f-  i< 

Ut'b^lil 

Vfi  "i» 
// 


I 


&  8A  ntUioas  d«  mark»  «n  1879,.  «^.ifpy  bii^i#f»,4MiJ^Aiii.'i|in  ^  iI«m  <•)  •  /.Jjnt   )l)  N»       ti    liil*  •<  . 
Le  coauMBCMMat  d«  rannét  financière  ayant  ilé  fix<  &  partie  de  1876  an  i"  avril,  lea  recettee  donanièrea 
ci^eatna  lont,  à  dater  de  1876»  eell«a  de»  eiercicca  i&96-77.i  a88i-&â.^. 


0)   Lei  évaluadoas  relatiYes  aux  .an^ée».,!  $34-9  8Qp.  onti^U  ^odhpiécls.  d^is  le  BuUetin 
d*août  1886,  page  180. 
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Voici  les  chiffres  du  commdA»  ^écild  dd  1887  et  de  1886  : 


ANNÉES. 


1887.... 
1886.'... 


DifféMDMs 
•o  1887. 


iOTAU 

de» 

înijMirtotinaf 

ci  d«9 


MARCHANDISES. 


PMW4- 

TIO^S. 


birrâàiN<»l 

M 


tdlllioi^t  â«  Wa^ks. . 


6,360.0 
5,873.8' 


+    386.2 


2,é88.& 


4-    236. & 


*  2,98l5 


ug.8 


'    ,20.6 
Q7.2 


NUMÉRAIRE. 


TIÔX'S.  ' 


fid'c». 


>irr 

aax 


millions  do  marks. 


Ma 

56.0 


4-      •7.5 


54,9 

65.8 


—    10.9 


—      9.Î 

+      9,2 


OA  voh  qâVil  1687  leé  ekpoHàttons  totslôs  [3,19^*^  millions  de  marks] 
ont  augmenté  dé  t38«9  Itiiliionâ  (i^g.S  ^  lo.g);  que  les  importations  to>- 
laies  (8,168.8  millio&6)  4nt  Augmenté  d0  ^8.9  ihillioDs  (Q36.il 4-7.5)  et 
que  lé  nlGtiVènient  total  'du  coïntnerce  spécial  (marchandises  et  métaok 
t)récieux,  $.^79  paillions]  a  augdienté  dé  ^73.8  millloos  (386.2  -j"  7>^ 

Lamotehné  gédérAiô  des  pHl  ^  peu  varié  ed  1887  par  rapport  à  i880. 
\fc»A■■*i>^nr^^^^  flftpf 'll^^t  J^f^^t^éH^gP  un  ptjè,a  Timportation;  mais  la  baisft 
,J)ersi8tera^t  à  Tëicportatioti^  Eb  effet,  si  Ton  applique  aux  quantités  importées 
,èt  exportées  en  1^8^  les  prix  qui  ont  servi  à  Tévaluîition  du  ÎQoavemedt 
'tommercial  de  1886,  on  obtient,  pour  rîmportatîon ,  un  total  un  peu  infô^ 
tieur^à  delûi  que  Ton  troilve  àVec  les  prix  de  1887;  par  conlne,  pôot 
îl'exportatioUj  les  pVix  de  Fainfe  pr?c2Jente Torfl  ressortir  un  lotfiî  supMèi^ 
il  celbi  q^ë  tlônneiit  léS  priide  1887^  Voici  d'ailleurs  les  résultats  anïquek 
on  arrive I  suivant  i^uë  l^dn  idultiplie  les  quantités  de  1887  (métaux  précledk 
-compris)  aveo  les  ^rix  de  1887  <>^  de  1686) 

VALBOBS  OjTtNtjfô  

avec  ies  prix  de  i884. 


.    .  .Apé^  1887. 

tmportatidns .  -, 

Exportatiobé  ; 

£nse&(ble 


avec  \eà  prix  de  1887. 

miiiloûtf'doniariis. 

3,188.8 
S.  i  90.1 


6,378.9 


'  millions  de  marltfe. 

3,i85.o 
3,199.7 

6.384.7 


À  fimportation^  la  hftutee  des  prix  considérés  dans  léUr  ensemble  ressor 
tirait  à  p.ia  ^.  o/p  ^  à  rexpof'tation,  )a  baisse  rçssortirajt  à  0.3  p.  o/o. 

Passons  à  la  répartition  du  commerce  spécial  de  1887  et  de  1886  (métaux 
précieux  compris)  par  groupes  de  marchandises  : 
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1. 

9. 

3. 
A. 
5. 

6. 

7- 

8. 


bëtail  et  autres  anjmaux  vivante 
Oraines  à  eoftémeticep  t*   plal  te»  U&àt 

tibles.  Fourrages»  ..'..*...%}»»  ^  ; . 
Engrais ,  déchets  et  produits  d*a  inmiax  k  ^  •/  ^ 
ChaufiTagr.  .vr*.  V.  rrr.'.rrm  ,  rrr 
Gomestibies  et  objets  d^cdimenti  kion 
Graisses ,  huiles  grasses  et  huile:  min 

des  podittCB  ckia  icpM»,idela 

deiBsbttste,  de  II 


11. 

12. 

i4. 
i6. 

i6. 

»7- 
i8. 

re- 


produits 

bhita 

et 

[  fabriqués 

linduatries 


minérales 


t 


pierre ,  de  tar- 


des^ méta^i  . . . .  .L l .  « 

du  Ws,  de  U  sctdpture,  du  frea- 

s^ge- *♦••* ['• 

du  papier.  ...•.(. l .  • 

du  ctfr;-'(tej'tuMuj  là  faut  Jui  h 


pelleterie 

.  •       ment..i... 

/  \  du  caoatehottc 

Matériel  de  chemins  dli^iisr^.YoâfDM^^ffa^if^^ , 

rées,  meubles r 

Machines tinatrumcnlsf  èji^^arëiU  .  i'^  ;  > .  t  g  « 
Mercerie  »  quiamU^iÎQ  l 'bijfduleiiét .  «  ^  ;«•><<  * 
Objets  concernant  la  littérature  bt  lés  arts. . 
Maithluadiies  diversea  *  * i 


67A.7 
161.3 

,205. i 

I 

.-   38. î 
173.$ 

'   135.$ 
11.$ 


17Ô.0 
006. fl 

'    «8.0: 

29.0 

''  24.» 


Tôt Aur .......  i ,'.»..........  J  2;944l  i> 


sMi 


iikiiteatt^âte 


SéMÉB 


.803.7 
175.7 

219.5 I 

A5.3 
506.1 

Udl5| 
13.01 


165.0 

994. è! 
211,6. 

Ô.6' 
■JL2,V 


^,188 -.8" 


214.4 

loa.i 

356.3 
81.2 


2A5.3 
1,0)6.9 

'=    'a.'8 
0.5 


»,054I6 


Î26.3 

Ud.6 
377*0 

94.5 

iif  ■ 

^2.4 
3.3 

ijt0*.7 

78.3 


mi90ii 
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Voici  maiotenant  i'indicatioD;, des  principales. marchandise»  donl  les  prix 
ont  varié  en  iSÇy  ^^^.  .  ! 

Commençons  par  Gelles.don^  les  prix  se  soqt.  améliorés  : 

Hausse  à  rimporîatibn'ei  à  V exportation. 

Haricots,  colza  et  navcttes^^italty  hoaUpa)  extraits  de  bois  de   teinture, 
acide  pjiépiqjiç,  <y>^,  çjme^t^.flinçp^'^dç.p^fpljj,  d^^^c^ 
et  l^iton'^,E|idç»  çl^oxi^^tp^de^pot^çsev^^.g^.tjs^^      jute.j 

Ghovàuxv'g^ines-'^^bomUonsM^pon^^^scmfe^  «graminées, 

sésaflMvisainâoiDD^'dBu&i^.bHlietv  fariqe^ifrajtdet/iAisîp.dcf'Goriothe;  poivre, 
caféltcacM^'arackf  iBdgnaii;6Aiijrilflin«,  ftàlMcVôn^ifeuilIto^  -sialpèftrk-  do  Chili, 
sidfil»  d'tmmuihi^qtkfiti  'bCBs-dfit^inifnirevaoit  Abt^iU^^  aveiâmbdes,  exteaits 
de  matières  servant  au  tannage,  glycérine,  huiles  légères  extcaheÉ  «da  gou- 
dron de;  lionîHp^  fi^r  l)rut  çt  yip^i|i^|fer.  pYi^rfi.S|(^antii^  et  de  chroijfte, 
étain/ maLcI^î^es  et  paiaie^  ;^  i^^  kjr^  locomotives,  Tocomobiles 

et  machines  à'coudtç.  non  çofuy^^eisj,  çjotOfl.çt  j%  4^  ^^.^^'^.i  ^^9^P^-. 

''^?.*^,^WR^?;?.^W.?^  W^H^^'^l^W?.^f^^^,^^  fécule, 
sucres  etjÇçintueujç^  liuyeaè  ijçiVettè^  ^nîlinie,  et^a^utf^^fj^  extraites  de 
la  houil^^  pot^sse^,  aci(^Q  oxalique  et  oxalate  de  potasse,  objets  communs  in 
zinc,  ouvrages  en  .fer^  no^  compris  les  rajis,  4.610$  et^  ^çuilles  polies,  glaces  à 
miroir  UUlées  qu  étam^es^  macj^ines  èi  pà^es.^e  naachines  en  fer^  JEU  de 
cotofl,çt4eyfg^e;^j^. ,,;;;,  ;,^^  nMnlïu'Hii'm'i-    ^^  •  -. 

Qlgft„pois,  ^)onp^^4e, Jt^CT^>so%i  fo^rraae,  .flH^s,4e.jtj#a.-  vaches, 
huile  de  palme  et  de  noix  de  coco,  lin  et  chanvre,  fils  de  laine  et  de  lin, 
ouvrages  en  toile,  salpêtre,  superphosphates. 

,     ..   .  Baisse  à  l'importation  feulement. 

Taiimaut,'  )Kxuil|jii»pd8S0n$ifraist.elihai%iigÉciiidé9i  ^ki^^  blé.,  ^^e, 
avoineh^  in^aiai^irid^Syriûw  lenlttlèftiTriKviiupimgi^  paille, 

grain6Side,dMMli2t9eiMdç}monU^éviâ&{liiiifii^favn4tiiàv^  graiiies  de 

palme  el  dç  «oprah^Mvfait.bnifft^cft  yitis  iM>ii6aeHix«iiriaisil)s^  secs«  amandes. 
pimeâf«*6iiif,  p^ôi^MigouditiajiliJc^çma^  gomntei^fStOk  dhonbon  ammal, 
écorceide  qmq!(|tinna,  hoi^gatme  atvffoiPt^d  iiluiUgQ^iKnjrQlbd&nsi  baryte  car- 

'   "  ^      .■         '    'fil']  ',.  ;■      '\'i    J\\]   ,111   .'^W    '     1     ■  1'     Tl!|h"<   .l-.n'H'H     ^     ''    f  t 

-  •  ^      *   -^  •',;•,>••  ^  !    •  ••  •       Mï '  ;( •     'iM »  îli.'u  "^ . »'  i  ,  •  ;  • 
0)  Le  tarif  t^ouanier  frappe^  9 II  sortes  de^  marchanc^ses  à   Timporlation  et  84 1  sortes  à 
rexportatioii.'A  i^importaiion,'iés  prix  se' seraient  ridevés  polir  197  sortes  et  auraient  baissé 
r  335  sortes:  A^rexportaWloa,  lès'][>m  ké '^eriitot'  stAiëliorés  pbùr  i83  sortes  et  auraient 
iiî  pour  a47  sortes^  'mm«  .  •     v   . 
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bonatée,  soufre,  tartre,  minerais  d'or  et  d*ai^nt,  plomb  brut,  fer  malléable 
en  barres,  en  plaques,  charbon  comprimé,  bois  extraeuropéens,  cuirs  et 
peaux  (cuirs  de  chevaui','peaiix  de  veaux  et  de  chiens  marins  non  compris )>, 
plume  brute  pour  literie .  soie  et  laine. , 

Baissera  Vecapéi^aàon'zmde^inmii    •  > ,  i  -  {^  . 

Génisses  et  bouvfllc^ni',  pbrcs,  riio^tjôns',  fkrinë/  sucre  et' sirop  d'^àmidon, 
éther,  potasse  caustique,  ^ude  caldiiée,  quinine  et  sds  de  quinine,  allu- 
mettes, poudre  à  feu,  outremer,  aniline,  bla^ç  de  cé^use  et  de  zinc,  suJfate 
de  soude,  spath  pesant  fstllfktë  dé  baryte  ùatif),  mînëk^aisdefer,  plomb  brut 
et  ouvrages  en  «^omb,  rmachiBes  à/eoiqimv  ^èlnveà  ^vitres  auieii  feuiUoBvnon 
taillé,  ceUulose^ cuirs ,fpeanxt«t)pniiX'.pouit  gtaitsviiiÛBtB'deanotttont'laiae  de 
dédieta,  déchéit  d'étofil  ((ifcinfcI}risàUÉ)^(nndnTb*d0iO8ton,ixmnetBm 
telles  et  J»ûderiie&v  vététneniB  de>so|e^idniperies  eticbâi^  .lMiiiiiet«ritt<de 
laine  et  pehidies.  ''     i  .'►..•■.■,  :,    .• .       i  .m  t»». /i-  .  .- 

On  a  vu,  page  ^S'o,  (jùc  le  titàï  îiu  coih'rrièirce  spécial  s^étaît  relëVé  de 
386  inilfions  de  marks  en  1887.  Vbîcîfénûirféràtiori  dés'priWipàibsâiîgmen- 
tations  et  diminutions  a;^antpi:t!)dùit  cette  plus-value 'n^^ 

Chevaux,  7^.6  million^  de  mairie  en  1887  coiitre  6q.i  millions  en  1886; 
poisson  frais,  18.6  milfiôhs  contré' 1*3.6;  céuftV33VS  milfibns  contre  2A.5: 
blé,  77.7' milBoiîà;  contre  âg^'jj;  àVoîne,  i3.5  milHonis   contre  7.8;  orge, 

58.8  millions  contre  Afii.é;  àrach,  rhum,  cognac,  8.Â  millions  contre  4.6; 
café  brot,  168  millions  Wri<réi38.A;  tabac  Êrùi;  63.8'  AiiUibns  contre  53.4  ; 
huiles  minérales,  67.6  millions  contre  61.6;  minerais  de  |>)omb,  de  cuivre 
et  de  fer,  36.5  millions  contre  9^.7;  salp<$tr^  du.  Chili,  4^6.6  millions  contre 
33.6;  bois  de  construction  et  boisd'œuvre,  92.9  millions  contre  73;  coton 
brut,  îiS.*  nlilH5tis''<îàWite'  i^tJJSv'lîilV'oh^i^ 

contreÔa.A.  "'  '^'^     "  >'"'  ■    *  f'  '  •  i.  .,.■...  . 

Augmeniatiofis  à  Vexporiation* 

Sucre,  180.9  millionis  de  maries  en  1887  coWe  141.2  en  i886;beurre, 
22  millions  bonti^  18.5  ç  boule^rs  eithii tes  de  la  hquilk,  d5.4  millions 
contre  4i<3  ;  chlorate  db  pbtasse^  10.8  miMlens'bontre''8:i  ;  ainbre^  10  mil- 
lions contre  &;9;  machinés  «t* fente  i principalement,-  machinée  à  coudre 
non  comprises,  28.3  millions  teontteid;?;  papier  doré  etargonté^  18.7 mil- 
lions  contre  liva^  ouwfiges  finoien  civir,  gants  n6O'00rapri8,-io5.5  millions 
contre  99^8;  gants  ée'peau,^*^.^  millions  contre  ip3.3;  ouvniges  communs  - 
en  fer,  68.3  millions  contre  59.1;  vêlements  et  ornements  en  coton,  lin- 
gerie de  laine,  68.7  millions  contre  61.9;  vêtements  et  ornements  en  soie, 
fleuret  et  demi-soie,  24.8  millions  contre  20.5;   livres,  cartes  et  musique, 

37.9  millions  contre  3!i. '8;  g^avures'sur'acier,  cuivre,  bois,  photographies, 
27.2  millions  contre  20.3;  passementeries  et  boutons  en  demi-soie,  14.9  mil- 
lions contre  9.8;  tissus  de  coton,  205.7  millions  contre  i83.5. 
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DhfïinAtionà  à  rithpoitation. 

Harengs  salés,  26.6  tÎu1U})ûs''\I^  îAii'tàléto'ifeô'?  contre  29.9  millions 
en  18ÔÔ;  porcs,  43-7  millions  contre  54;  écorce  de  quinquina,  A.7  mil- 
lions contre  8.2;  cuirs  et  peaux^  120.2  millions  contre  iâ5.4;  pierres  pré- 
cieuses, 4.3  millions^  contre  8.7;  fiis'dfélm;  x^.2f  millionà  'contre  19.9;  fils 
de  laine»  93.4  millions  contre  110. 5. 

I     '.  1'      /'II'    i"    \   ;'  ilr  »t.     •;    Mi'«    1    .'••  I  jM    >  y   .iHiij    ..  I       '  M. 

•(        ■  I    Mil  !'  'I  I    •/       '   »tAv*   '•  "  il'  •  "i'  i*»-    ''    *    "'^•'      *'  '  i  i    *  <•  I   t    '      • 

.     ^^        Pimin^tians  e^Çexportatio^.^^    ^       ,     ^. 

tGfatvaiu^  L&ilii&iUiDiiB  deiJDfttèsi&ft  iB&7  xnmtma&i  miiUioi»«d  iftS6; 
«umtonâ^  ^  A^aumMIâttUsacoaUc  ca^yai'^i«ittwMHi»t>  oige<,3%ât{millîoai' contre 
lOiô;  dcools  hrutà  ou  raffinés <  16  millions  contre  22;  vins  ien.fl|lBvS-Atlût 
lions  contre  lô^l;  qttimni^  >bU7ilEdUipi)S)Qoâti8iSiL«ppoi]d|Kaiib4^v  6«imil> 
lions  contre  8.7  ttUlioas;  pemi  rpour  ouvrages  de  fourrtiré^  24  millions 
contre  35.i  ;  ouvrages  en  métaux  précieux,  perles,  corail,  pielres  précieuses 
(montras  et  boites  de  montres  non  comprises),  32.5  millions  contre  5i.3; 
laine  de  mouton  non  teinte,  non  moulue,  3o.4  millions  contre  4o.4;  fils 
de  laine,  4o  millions  contre  4^*8;  ouvrages  dç  passementerie,  ))outOQs  en 
laine,  même  imprimés,  17.7  millions  contre  20.â, 

Voici,  pour  terminer,  Tindication  du  poids  des  marchandises  figurant 
dans  le  commerce  spécial  total  de  TAÎlèmagne  en  1887  ®*  ^'^^  • 

"!.lâ8*7.   '  .1886. 


Importatloni  »  1  #  1 .  ;u  .  *  »  1  >  1  «^ . .  1  ^  <  % .  1 1 .  ;. .  4 1       19^^86(566  •    t6494A«B69 
Exportation» >  i  1 .  igU^oMS^        t8«9)^â8â 

totAL. . . .  i ,....; S8,*8îi,îi54       304869^52 


i     II  I 


Le  poids  total' des  marctandlses*  a  "augmenté  de  3,oi3,io2  tonnes  en 
1887,  et,  dans  ce  chiffre^  les  impottutioiis  figurent  pour  2,441,692  tonnes. 
Le  combustible  intervient  pour  463,2 18  tonnes  dàtis  cette  anjgmèntatjon, 
les  ciérêàles  elles  matières  farineuses  pour '6.f3^Q94to^nes^, les  îiu^ 
raies  pour  119,804  tonnes,  les  terres  et  ouvrages ie;n  terre  et  en.  grés  pour 
igÔ,866  tonnes,  les  minerais  poqr  296,983  tonnes,  les  bois  Jœuvte  et  de 
construction  pour  iGë^^j  fonnes,  les' bois  et  les  inaiièreé  à  tailler  pour 
245iÔ^  tôùnes,  î^s  îextfles  pX)trr'89,^8  tonnes.  .     , 

A  rexportation ,  l'augmentation  depoîds.,(57i,4o6  tonnes)  poiie  principa- 
lement sur  les  combustibles ,  les  produits  bruts  et  fisibriqùés  a^ec  la  terre, 
le  grès,  le  verre,  Te  papier, Ijês  textlIesT" 

De  1880  à  1886  le  poids  des  exportations  a  toujours  d.épassé  de  i  million 
de  tohnes  au  moins  le  poids  des  importations.  £n  1887^  Técart  ne  ressort  qu  à 
109, 124  tonnes. 


'-•■^*** 
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AUTttlÛBlR-flONGWÈ. 

LE  raOI^^T  BB  BqjM£T  <uOBIMDl!<  POUR  }mi. 

Le  projet  de  budget  commun  a  été  présenté  le  9  juin  aux  Délégations 
réunies  à  Buda-Pest.  Le  budget  total  monte  à  1 39^1^7^24  florins.  En  outre^ 
le  Gouvernement  demande  un  crédit  extrabudgétaire  de  47-3  millions  de 
Roanne  àettànééik  rarai«m«iii  v^^l  sdlidltiiAa'biUcnbdemiiSté  relalmbtent 
à  16  miIlioniiiqtti«nt>élé  d4»<— Mfa'stitpe»  A^u3:>miiliffliiiHKWM^  ^xéetiter^deB 
mesures  fugentes.        ^,^  -•;     a!  ■    ■••    .  ,••. 

Voici  lespnndpauxichifik^rda  piojët  dei^udgats:.  )•  ... 

floriàt.  '  '  Hotîm»  flqribi. 

Mimsth^  des  affaires  étranàhrêi. 
Direction  centrale,  agents  dipfomatiqtteA 

et  considaires 3, 197,360  79»3oo  3,a76,6âo 

SubvwiliDnauUoyd  àoslr^-hongroi^i .«  i  ijmo^oo  »  i,3oa,doo 

MinisfènB  de.la (p^em*        -     .      '"  •  '      •    •!•   .|      1    ■•' 

Armée  perman^te. .....  •^. .  ^.^ ,  ». .  ^^  ^of,i66,338  ^^  . , ^o,964>Ç6.6     ^^^,i,^3|i^q4 

Mârittë  dé  giiei*^ '. '. . '"      9»iBbi9^7      '    a.iS-J^iSo        11,318,217 

MinMtè  MnMUttU  deà  fitmdt^. 
Direction  centrale.  —  Caisse  centnde  et 

comptabilité • .  s .  169,760  a  169,760 

Pensions, 

Pensions.  cÎTiies  et  militaires  « i,83Br6oo  #  i^Sdf^ëoo 

Contrôle  4e  la  ampUibilité. 
(Chambre      commune     si^péiiditiée     d^ 

comptes L'jji.'.: i^9»i93  *    f  '^  189,193 

Total  des  dépenses 116,976,078         a3,i8i,a46       139,167,324 

Recettes  dos  ]JCmstè)rescoTO\uç^.^t,.4u^,         .  .^.,j  nUPu....     ,, 

Lloyd ; . .  fiM6Mh\               1                4,940,444 

A  ajotiterkbotri  ràsdltkin  ûëtMéAêk''^    ,    ,t      ■  i  :  ,  .....  ...  ,.    \,j  / 

d«s  restitutions  à  faiHamïBtat^Aiyfe   :  m     <     ••     -  i           <       ..  1  <    fi    *| 

produit  net  des  douanes^  ...»*..»....,  39,6q&«3  «4            .      .#.  ^  -  n .  j  »  i^S^f^  \à 

Total  des  recettes 42«6S8,7ôS  s  •  4^,638.768 

hasTB..^ .^ ,      73^3371320        a3,i8i,a46        96,3i;jî,666 

De  ces  chiffres,  2  p.  0/0  sont 'd'abord  à  la  '   '    ,  ' 

cbafke  du  IVésot  hongrois,  soit.  ««1.      ..'  i, 466,74 é  46i3|625  ^       ,,i,9&<^37i 

Et  le  surplus,  qui  monte  à 71,870,674=        ^^47!i7,6at         94,688*1^6 

Se  partage  comme  suit  t  '  '  '  !       I  . 

70  p.  0/0  à  la  charge  des  p^ys  représentés  •  1        >    .       ,    •    < 

au  Reicbsrath 60,309,402         1 6,902,336  .  ,     66,311,736 

3o  p.  0/0  à  la  charge  des  pays  de  la  Cou- 
ronne de  Hongrie. 21^61^172  6,816,286         28,376,468 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  7M  — 

Les  crédite  extraordinaires  destinés  aux.  frais  d'occapation  de  la  Bosnie , 
de  THerzégovine  et  du  Lim  montent  à  d«&23,ooo  florins  et  se  divisent  ainsi  : 

S  p.  o/o  i  prélever  sur  le  Tréscy  bc^gijoi^.,. ........,.,,.,  ^j. .,,.  .^ ..  ^ .  ^ . .  8S,46o 

70  p.  6/0  dii  surplus  àMàf  (dhâi^è  déé  pays  r^pr^seDÎ^  au  Kciclisrafli. .  ^ 3,0^4,17^ 

3o  p.  0/0  à  la  charge  des  pays  de  la  Couronne  de  Hongrie.  '.T.  \\  ./.'...'...      i,3oo.563 

.    .  „    ♦     .    .  -TP^'^^'.P^^^*''' *iO^*"*''*i^'^<^'^ '"*•"*' V  ^'"  *T"' ..4.»..  .  4*4 s 3,000 

n  1  .^ 


tc^  ^ûâgèt;^^^^^  ^Qoi^ii^r^tK^^'.l'Bi^^  ^88^  >ttcinl 

kn  CT<nié  temps im&to9^éW{\i8R{ÔM8l^r>\98^',1^  a  pré- 

senté ie*«co*npbei  t]»àvii«^  1(!é  l'eifertRJé'lW^  WieîT  coimbtéi  défi'nftîfs  de 

En  AÇ^7,,.|es.délpWfl^  9nt,ï*^?pt.j|4i6,pft7K5îlii'.floniis.etles«iWi^  votés, 
i5b4P94>QJ  49Prin9*>îk>¥t^fe>4ii'i0i  f(t$»tlesldouàaièiés  Mltds^  pfénies  pour 
iS^J^^t  ^((lorif^ii^e  se?^iit)élevéeii'q«riii8i75ilv7Sb  V  if  moitkMVttlde  tiessori 
à  9,Sftpi&âi6  .florins,  et  <les  rbcettesi'eiMtiieS  n'^ignéht*^  UG'^jae^ooo 

En  i'88<l,'il'ij  Ifê  '^éjpeîisé,iifO  ^9ri#s^-  .Ja  dépeQ^s  à  loo^vrir, 

^é^l.'^^.il^^Prj^'i^^^  ^^^  ^monter    à 

98,68i,42qr.%4^3;i.,,jç(?ttfi.  jiji^flç^fta^         41^*'  ^i  iofiioLÔnAate. florins. 
Lç«  P^'^f^tffti»?  dewwitwM«ifU©vfti»ppUn>eptid«il7,afi*.eéo  flQFki&^ 

,  •■    ,,    ,;.  I  (.1  •)l^  Jdvih.tn'.'fv-.    .1  '.nn'.iîd.^   nr.'l  'U/j.   •.».  ^-^  ♦»■.«!        •-■  •" 

,. ...., .- ., ... .,  juTRicp;i()iy,çm... .:.  ■■  '■  :'■..  ■:  • 

.  Le  !Ba/lMli^iic|f»M»é«iMt^  f  ï)'i  le  bfbj^t'iJ^^iarsur  les 

alcools  en  AtfU<idiièfflbâ^»:  fiAfi^  èitrèii(^ai^tTàj[)âl{ëâdb'h  du  noavéajB  régime, 
une  M} rfâtffé^ilàViltf  Wenèyi'^èiénà/aii;V^  surtaxe  prpvisôiremenl 

lei'àîdWïV'iiWiJoi^èv'''''^'^"-^'»^  ""'  ''  ''"■^'  ^"  '"''^  •^.^/" ,  :  ;' 

taie^pfovÎMfire'dé^' „ ,  _  ^ ^  --,r-  — 

loi  jiiMmVitiSr^Oiivrati'di^iP^'ddiHthë  stif  M  ^SMftfeax  ^ 
ett)d«tai4f'f*iéitil'tte'toHris'tto^io6lBi^^^  ['"'    "'''"' 

L*artîcle  a  affranc^îllt  \lb  lïmpi^^  intérieur  comptéméntaife  qui  (levr^  être  perçu 
sur  les  existences  Talcool  qui  aura  supporté  la  surtaxe  étaUie  ci*dessu8. 

I '«     'i       '"  ''"•"    '    '      '••    j    '  •      ' 

,  I  =  ...      ,  «     ,.V.    't      M-       .      .'J         »  ■'•''       M.      .         ' 

•  ■.<»      •      U  )       '' 
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ITALIE. 

M      ...»  I      I  -''-r-li-  ''.  -•m    I  . 
LÀ  QUESTION  MONÉTAIRE. 

Oo  peat  résumer  comme  il  suit  les  observations  éphang^ées  i^  la  Chambre 
des  députés,  le  17  mai  ^ef|^er,  a^  début  (|è  )^,,(ïi99Mm^9.  sii?  T^te  àiji  bud- 
get du  Ministère  du  Trésor..     .'.,    Il  ....  .,„.î...r.,  )  ,.J   .1   '/»'i      1,   •,-..l    t.'  •    • 

M.  Msaiit-Doda rappelle  qu*en  vuq  d*atténuer  la  crise  immobilière,  le  Gouver- 
nement 4  vers  la  fin  de  » 887,  a  déposé  en  compte  cottrantf^dai^s  aiverses  banques, 
des  piastres  bourbonniennes  nayant  plus  cours  ^*\  comme  gage  dune  émission 
correspondante  de  billets.  En  outre.  rautorisatjon4^  cqnvçrt^  ces  fiia^tri^  ^  pi^ — 
de  5  frasés  italieti|i^'i«t^«it'ié4^'idë/Àa^é»^'k 


latine.  Il  est  peu  ^nbaUe  qiie<iAtlè<kcaB^àyirioit'aëëàWiiëTaVA*â^^  ti^hflè 
de  Targ^nt  ^pi;  ^ vw?»^^  ^W  i^teif  U Wï^  r  ftfr^r liai  wurt  qfio  là  Faaiiae  auiait 
refusfi  soacçn^epU^e  .ip 

M.  Magpiani,  Bfinistredes  finances ,  demeure  d  accord  avec  M.  S^pfmjL-Qtffi^  que 
les  deniers  de  TÉtat  ne  sauraient  être  engagés;  mais  on  ne  s*esl  w^  servi  ^  deniers 
publics rilt» en  a  rien  été>dftt[^t  €eM[|iièi  le  ^Ifi^Ës^r^'lf  àâtkéT^ëlt'U  fonÂs  oiorl 
(/biMbiiiori»>.fua.«wt^)edboitiel4rd^di»  âélofaét^hb^lilre^^ffl^.  t^ déflétr â'été 
fait  avec  laiooodiHim  f«e'l^(b^8fic«fBk<dt9lssdiiinptas;>Jtoéi^>^ 
4o  p.i  o/a.  et,  jiq  tai^.,«ft|}4;nle  .TViéyicir  tti:i9lY^vtt  ^hei  r69souifte^an\iQdte»de 
4o6,ooo  francs,  ce  qui  n  est  pas  à  dédaigner.  La  mesure  prise  a  contribué  liàtlé^- 
nuer  les  embarras  qui  ont  sienalé  Vannée^  1387  et  ce  qui  prouve  bi^n  ^p^,l|BS|mté- 
réts  de  rÉtat  n*oiltpas  été  idi^és,'  clési  qWta^Banqul  cie  l^pfes  |  qui  sJétait  vu 
offrir  un  important.dép^ft'ifè'pUstl-èslyôdHtôkihkn^^iil^  c4l^  ottre^,  jugçai^t 
que  les  kïoiidhîbns  faites  p^  YÈm^  Aftâ^\m^'S^Hii:ééu9é'6bWe^^  ^'^*^ 

Pour  la, frappe. des  éàii^^bUniqtltfiytlQattvmicttÉitoM'fMii^^  HUl^'pii^^core 
notifié  son  consentement,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'y  mettra  pas  d*oostacle.  En 
tout  cas,  on  pourrait  vendre  les  pièces  buui'ljuuuiennes  k  Londres  ou  k  Hambourg. 

M.  Seismit-Doda  doute  que  1  on  obtienne  le  consentement  de  la  France  et  des 
autres  pays  intéressés.  II  espère  que  les  résultats  de  cette  opération  figureront  dans 
les  comptes  du  Trésor.        r. . ,.   \  r  o  11 .  ^xi\  *  )  I  }î  T  1  /• 

M.  Luziatî  croit  que  les*U<)iivérn^ents*^en*aiigers  ne  refuseront  pas  leur  consen- 
tement, en  raison  de  la  clause  de  liquidifdQfr  qui  a  été  introduite  dîans  les  conven- 
tions; toutefois,  en  attendant,  il  est  néc^saire  de  rëjralariser  cette  opération  au 
moyen  d  une  loi  et  lé' Jfitiiittè  âr49ji^^^  edj^^jlièhSA ï'bet^jgard  devantla  com- 
mission du  budget. 

M.  Prinettij^d^ajçideVilry^  9erpiîf..f^«mîMf^  4*jM|>i^<^  la 

monnaie  diyisio™^  ;»..!..  ^ 

M;  Màgliàni  a  dèîâ  jpns  de»  mesures  et  il^  ^^  est^iijis.  ,ei||r#ppprt  a^çB^f^j  £(f#  49 
rUnî6n',  eti'Viié  d  afâtJiief  lêr-eBorts  de  ceilé  spéculation  ^J;  jif^mÇj-d^fj^fjgfgfaçr 
<pi*dUie  se  renouvelle.  *^  ^      * 

M.  Lunatti  ciPoU  ^^'pf^^îjkff^^f/f^gfi^.l^  i||9WMMwf*i^flMt(0tf  tQitifaiftt  bn 
éliminant  dest  cç^ventio/fjfl.llttu^^  lQi>iMMP3iHsi0li«noe'dW' 

gent.  11  çense  que  les  .akMtM.JÊ^Lfr,pjwpiW^ii^ 

M.  PrînetU  assure  que  les  mesuty,^fB(t^îc^'4pp|Hijt  nwkf^tABàmkéMeL 
spéculation  sur  Jajjentî.U  açpj^^  p^^.^Lffp^^f^.,,.  ,ri.  .  .!  /•      • 

^>)  La  Banque  nationale  en  a  reçu  pour  i5  mjllîons^de  firancs,  valeur  au  cours  du  métal; 
la  Banque  romaine  pour  3  mitlions  ;  la  Banque  toscane  pour  3  millions  ;  la  Banque  de  Sictié 
pour  2  mffîons»  en  tout  i3  millions  de  francs. 
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LA  BANQUE  D*«SPAGNS  ET  L'ÉTAT. 

I       I  >    (Lok'lHJ  IS-lût  168&.) 


•'J 


h9k  GoùêUi  d9  Madrid:  ^^5  jnin  publiefo!  lofi,  «livante  qui  autorise  le 
Mitifaire  dlBs  fioanaes  à  cl^arger  kt  Banque  (TEspâgoe^de  la  oeotralisation 
des*  recettes  ^e^  féUi  et  du  {)ayement  di^  ses  dépetisee.' 

Artiglb  1". — Le  BASnistr^  des  Enances  e9t  autorisé  à  ratifier,  en  se  conformait /lux 
bàaès  4t«(Wieîi  d-âprës»*li  cèriVètitiénl  pirôVfBoîrë''qtïî  à  é<ê  nâsséie  avec  la  Banque 
dlB^éagriè  rôlàtlvémèfat  àut  services  de  fc  'deite'flôlfanlrf.'dù  TWsor  et  dé  la  Irêso- 
reria^dë'rtuii.  -    '    -  '        ^      "''    ... 

,  %—.  l^^Mmi^^A^  fmM!^6^&^  \^49$^  4fi4#air^  «0  vigueur  4^  MUe  ixim- 
vention;  H  édictç^a,  d^ccord «veç  j^^^m[{udv,lef  règievteiUf  «^  diy»po§itiaiUi  oécos- 
saîrçs^  re3^é<}vti9nde)pet{e,cp[>vçn^9n  ^(  /|^er*  i«#  ^cpnopviea  bu4gé^ire/i  «**iil- 
tant'de  çe^^e f élproift. , ,    ,  ,,  i.       h     .,  ,         ,.     .  . .    . 
Basas: 

I*  (.a  S«Âque  4*|!^g;^§  pen.irji}^»:4^M9;».  fi^.ÇWm  j^.t^  ^t  dMs  465 
succursales  de  province  le  produit  dç  tout^.JlM  liQ^fice^  i» rfff^m^  .{fi^^'d^)  M 
Mîpi«Jlfrej  des  finances  jçtdttj^  /    ,.     m^.mimv..    ^    ..    •'     ^    ... 

A  cet eJj'çt,  à  aatef, de  f  ^i>}f^è  M  vjg^^iç^f  ^le, I4  çoi|lv.èj^l^iQ9,,toutM..lea  adfl^Jgij. 
tra,tîons  depëpdî^nt  (du  Minisl^jp  de^  fiE^^nce^  iqu^  -çqnt.  pna^ées  dfi  /Vdipimstra^jon 
el  du  recouvrement'  des  fonds  puUics  généraux  «  l^  C^iss^ ,  gl^néfÂl^  <}^s  /dépôts  ^- 
ceplée,  verseront  à  la  Banque  ces  fonds  et  tout  ce  qu^elles  recevront  ^u  ipèix^e titre, 
soit  en  R«iz^fiHffe^>soit  en  v^leutisti^tpi^ia  en  SQ.funlbnpai^t  auxc  £ir.n^Iité^  acjjpii- 
nistratives'  qui  seront  «làtecpiiu^^s  par  iQ«|  insU'uctÎpi^iet^  Ifis  règhmunl^ 

a*  LÀ  BaMue  d'Èçpâgiie  «*en^iig0  po«r  €faiq>  anhée»»  qai'^omoieiu^i^iiit  A  partir 
de  Tentr^  ^n  v^[ttiBfcnr  du  <;ti||iir«^  à  feîp^"&tt$,  pour' to  c<Niaip»Q  da  i'ÉM  ai  à 
vnimr  sur  les  recettes  prudemment  Tisées,' à  tdutes  le»  obligatyifili'af  A  kmê  h» 
contrats  de  TÉtat  el  du  Tr^Fi  fit  atift  daosJas  jSpnP9  ft  u^aHMre  lyiî  tonMi  fitées 
par^.inatriicfwi^4i>iv^u]^»^  ûe.mmBvùm..  ... 

3^  La  J^ttSiqM  eolrtiaM^va'À^pl7ar/teotlfi>rnéB&èBi  âtiK^diafOsiCioMS  4e  |)réeédents 
oooMU.lds  mtéràts^et  faflMirtisaaiiietti>deUaid«tte>d'f^  «tfeiortîsiiable  ètparpé- 
tuelle  et  de  la  délie  amortissable  extérieure  a  p.  ofo\  elle  prélèvera' ie«MiiiBief  né^ 
cessaires  pour  ces.  payements  sur  le  produil  des  eon^ibatâons  el  impôts  qui  sera 
versé  daiis  aes  caisses  ;  le  loldà  de  ^s  opérations ,  6*il  est  en  faveur  de  la  Banque ,  ne 
produira  que  Imtérèt  sdpidé  par  là  claôse  5  du  présent  contrat 

'  i^  La'Bftfi^tie*durrinimi'MxiiiBtèt»desiiinaaices  un  compte  courant  daip  lequel 
dtte  leoréditera  des  reeettesei  iè  débfitdni  des*  prfaowitts»  aass  intérêts,  Jusqua 
1  époque  du  rè^ementf  ipqilel  aura  lieu  triatestrieliement* 

5*  Le  solde  qui  siéra  dû  à  la  Babque  lors  de  IWverturedu  service  de  cai^ae  d*État 
résultera  de  l'a  liquidation  des  javauxies  ant^jiqire»>  et  pesant  ][e  pvw^  trjioestie 
Tintérèt  dû  pour  le  montant  de  ce  solde  a#|:a  injCèri^ttr  4e  X  p*  /o/o  au  iMz  nac^jW 
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de  rintéffèt  qaela  Banqoe  anre  pt^evé  «ur  86#  opépationa  du  trimMlre  pFécédent; 
toutefeki'iBftérèt  payé  parTÉtat  ne  dépaiiein  jaisaû  3  p.  o/o.  Ce  aoldc  davra  être 
représenté  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  p«r  des  •flPets  à  trois  mois  reponrda^ 
bies  a  M  volonté  du  Ministre  d«ft  &qi(i»çei\^j|aigM*à|rexpiratioadQ  la  conveoitîpn.  Si , 
par  suite  d*uae  gueireou  d'événements  graves  et  exceptionnels ,  le  taux  d^  Tintérât 
deveufit  fiyiA  élevé  «ur  le  marché,  le  Gpuvernemeot  et  la  Banque  ^  entendr^i«Q(  à 
Teffet  de  reviser  le  présent  contrat ,  en  ce  qui  touche  le  maximum  de  rintérét  fixé 
ci-des5U9..  I'  i  ij   i  !  .:V»>A '.'  :*i      .  ^'mI 

6*^  Le  aoide  de  diaque  Uquidation  tsinestnette^Sera  appliqué,  lersquil  sera  en 
faveur  du  Trésor,  à  rembourser  les  effets  souscritt  par  TÉtai  et  placés  dans  le  porte*- 
feuilie  de  la  Banqii0;eft^iWsquîib^efateii'(^veiiti(^dla>6aàqtve/'fl  pfodiài»a-nnléî>êt 
fixié  pur-  lia  4»lauie  5.  l^JAiw^^iâas'fiifmcèk  fiobrîuuçavf^Qw  te^montant  48  ce  s<4de, 
des  effet»  àquiilre*vingt4ix4iQUf^Tba<)l^v^|lJ}l^.jkilt.NoW 
pendant  la  durée  4e  1a  convention. 

7*  Toutes  les  fois  que  le  solâe  èû  k  ta  Banque  dépassera  i65  qailUoo^^  de.  francs , 
par  suite  des  avances  Jait^  i|u  Ministère, âea  finances,  eehi(-ci  pdqrrà  éfx^ettre,  4^bs 
la  limite  fixée  par  la  loi  relative  à  la  dette  fl^ottante,  des  bons  du  TrésQr.0^|d^au:tres 
valeurs  négociables  a  trots ,  |ix ,  neuf  ou  douce  mois,  avee  Tintérèt  qui  y  est  stipulé, 
lesqueta'  tentât iremwi  ià  ià'  ^nqué  juA^'l^  'ooeo(nereMM''deiir  M^Miitbe'  excédant 
i65  nnlliiaii9de4iraiiot,éttaiâ«lM|«e'pottit«4)tg^^  •  ' 

La  Btfhqtke  remboiirténr'cerf  éBké  poût  lé  coAipié  dû  TVésor  ïôrtqttMls  seront  pré- 
sentés à  édiéanee,  et  elle  en  fera  figvarer  le  montant  dans  le  compte  courant  é^li 
paria  elanse/l-  ■  -*^'  ' 

8'  -Lai  Banqve^ehàr^piM'^'êBeÉisfei^Hi'éilfani^,  ëli  e]àge««idn  des'âiafiea  I  et  a, 
iea«epfttettX'ilnfi)iUrMliiiMè0e'dëaiiâ«k|^        "^ '••  •' ^  !    •       "^-'m    >'    '*v'.-h'.- 

Elle  fournira  les  fonds  pour  le  payement  de  la  dette  pubGÉ[Ue  cV'PâWV'Lôr^di^; 
Berfio,  Francfort,  Anaslérdam,  Bruxelles,  Lîsbôhne^^et  partout  où  le GouverheDPpnt 
déclilet'a  ijué  îe  payement  iiiirâ'Heuï'blfe  fet'a  fci'cç  'a\£x'au<^s  'ôMi^aitions  de  l'État 
qui devti^^%  ;fttre  i^égïôea^à l^ftratigïir/ '         »  ^^  '^  '  '  ' .  '    "'    /'"''[ 

9"*  Les  dépenses  oecasâonnées  par  la  sÂlualbn  du  fonds,  en  ce'«feifoeiitteme  les 
payements  eflfeçtués  A  Wtràng^rpa»  1«  Banque  BOft  pou^4e  service  de  la  dette'wplé- 
rieure,  soitpour  tnutautras^vice  de  l'Blfttv»woi^t  portés  au  crédita  la  Êa^^ 
les  comfleft  jusûfiqatîia  établis  ^nfoninéi^eOt  auxiu^e^e^  90mm«ffoi««iXi.  iesbénéttee» 
sur  le  change  qui  pourraient. résulter. de  eesiepératiand  appartiendront  ail  Ministère 
des  finaiiees.'  •!■.:•" i   • .  v  *  •   ■•    i    ♦ 

Au  cas  où  les  délégations^  HliiiiseWe  àfélranget*'seretéQt  supprimées  •et' vempla- 
cées  pat  de^  ageaoes^d^^eildanfcda^eAaiiqikeveeUlMpM^ 
justificatif  dM  dépenses  oecaaîorinée#i  p^r la  sîtuatieti  ^ef  imà»  \^  eommissietude 
o.5p.  o/o  que)onailoue;actueliemei^tau^iOorrespoiidania.  '  .'    '         '' 

lo'  D9P4  tOHft.ljÇft  ca^ï^i^âoiiàtiônsçtîp^iées  figi^^ppt  au  d^i^  ^^  W  Vf^*^  ^" 
compte  général  établi  conformément  à  la  clauae  A*  . .     i  ,  ..  j  ,.  i 

11*' Pouk*  disposer  des •  sommes  oui  dovtont  èlve téxigéea de  la  Bfnqtfe > afitiide 
faire  Cace  à  tous  les.  engagements  de  l'Étai  et  du  IVétor,  U  sera  fait  usage  d'extraits 
décomptes  coursants  [talonef  de  dàeiita  o/prrîentà)  et  de'chèqbes,  comme  il  convien-» 
dra,  pour  içhw^  dw  pQi«ipiQ?. cpj^^OTitsi .qui.*  h.X^^t  d*a,W«ç  le  ?erviç.ç  de:?  paye- 
ment3,  ser-çïrt  oMvejfe.jjWi  4§s  4ép<|««i«WP,  d«»  )^,,5#nqtte.ft,Madr^  e!;  pv  W  «W- 
cursales  en  provinee*        ,     ..       i.    «    .^    >.       .    .r 
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la*  Le  Ministre  des  finances  indiquera  le  montant  de  la  monnaie  divisionnaire 
qni  devra  être  comprise  dans  les  payeipeiits  afin  d'employer  celle  ({oi^eatrera  à  ii 
Banque  par  saile  des  opérations  visées 'dai» les  élauses  i  et  a. 

i3*  Un  règlement  spécial,  qui  sera  rédigé  d*accord  avec  la  Banque,  fixera  le 
classement  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  cet  établissement,  en  ce  qui 
concerne  f entrée  et  la  sortie  dans  hp  comptes  courants  respectifs,  tant  à  Madrid 
qne  dans  les  succursales  en  province. 

^4*  Ifor#c|i«Bi  lej^  j^dn^*nifl^tiom4^p€y»dfuit  d^  JHfniVpr^  des  finances  seront  éts- 
bli^9}d|i^.iei|.cbe&:Heux|de  (districts.  j.udici^iir€;s,  il  y  aura  ïîeu  d'arrêter  les  disposi- 
tions complé^ientaîrei  (}ui  seront  nécessaires  et  de  s  êniendre  à  Teffet  de  combÎDer 
le  service  chargé  d'exécuter  les  déjpênsés  et  de  réaliser  les '  recettes  ^^'.  ' 

i6!  l^  Banque  lacbèlera  de  IV  cm  barres  jusqu'à  concurrence  de  3oo  miliions 
defcénpfiaii^époqoeflrquji,  d'aprlis  te  cpurs  dcA  cbfinges,  paraitrçnt  le  plus  conve- 
nabi^iu ^i  ella çq^i,^  jxmu'au  boi4,  d'acconi  aveo  WGoMYerneaient ,  les  opérations 
reù^ve^!^  ^.ç^.,  Toujtes  les  dépenses  de  i'açbat.dn  transport  et  dm  monnaysge 
des  barres  d'or  dont  il  est  question  dans  la  présente  clause  seront  partage  .entre  la 
Banquq^ll'Étatr  ......       .  .        ^ 

i6*  Le  servîoa  des > virement»  mioêmtk  {frù^mutiwi)  .oontiiMiava  à /èlre  £ail  par 
l'ÉtalMoutsfois'ie  Gouiicniement.pouMi  «a  ebatger  la  Banque  et  fiftenukaosnoi- 
tions  d'accord  avec  elle.  Dans  tous  lesioas»  la -Banque  me  pomna  ai  réduàro  ks 
peseta  enUedbsqaels  oe  service  a  iieu«  ni  augmenter  ^.tarifii  appliqués  an  poUîe. 

17*  Cette  convention  n'aura  dVflSet  lé|^l«  qM  loraqn'dle  aura  élé  approuvée  par 
une  M  et  le  Gowemement  fixera  la  date  k  partir  de  laquelle  elle  entrera  en  vigueur. 

Artiçk  §MiUot^4  -<^  Le  Mioistredes  finances  eitaulorîséà  supprimer  la  Caisse 
géaéml^  des  dépdl»  et  à  prendre  avec  la  Banque  (sa  /arrangements  népessaires  poor 
qa'd^ji0isubstiteheàfi«MeCwse 

Un  décret  publié  dans  la  Gaceta  du  1 5  juin  fixe  au  i*'jnillet  1888  Tentrée 
en  vigueur  de  Ift  oeûvention  et  il  y  eal  amKSié  tm  F^emeni  compronaii 
61  articles. 

XJp,  second  décret  pro;(nuIgi|é  le  jnéme  jour  supprime ,  à  partir  du 
1*'  î-uîHel,,  la  trésorerie  centrale  du  Mîi^îstère  dess  finances  et  les  trésoreries 
dépftr^i|i€ll^t^ie*.. 


<^  ^bm  ii$i  Cfl&ntflSOBganiflanl  le  sarvke  da»  adbninialmliflnt  dépendant  éb  NinialèM  à» 
finances  (ÀdministracionaM  subattemas  de  Hacienda)  a  été  pahliéiO:  dans  l»,  (jîac^dtu.iy  dmî 
dernier;  mais  un  décret  devra  fixer  Tentrée  en  vigueur  de  cette  loi. 

lièk  «dnïlnirtralioas  dépendant  du  Mmistère  des  finaeee»  seront  établies  dans  les  ^lîiSks  «pi* 
sans  être  chefs-lièat  dejyevlnees,  poia^nt  uni  tribnnaidtt  première  instance  en  «a  registR 
de  ia  propriéfeé ,  et  pha  de  30,000  Jiafcila&ls« 

'  Ces  administrations  seront  chargées  de  Caire  la  stattstiqoe  rdafiveà  la  répartition  delà  con- 
tribution des  immenUès ,  de  h  culttrre  et  du  bétafi ,  des  industries  et  des  cédules  pefflott- 
nelies,  de  recouvrer  des  droits  réels  et  sur  les  transmissions  de  biens,  d'administrer  ie  do- 
maine de  TLtat  et  de  percevoir  les  revenus  y  afférents,  de  rechercher  les  fraudes  en  matière 
d*imp6ts  fonûiers  industriels,  sur  les  transports,  le  timbre,  etc.,  d'administrer  Timpét  de  cou- 
sommation  quand  le  service  de  cet  impôt  incombe  àTÉtai,  de  conserver  et  fournir  leppit^f 
timbre,  les  billets  de  loterie,  de  concourir  au  service  des  virements  mutuels  du  Trésor,  etc. 
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";":Es'^i:W::";. 


LE  REGOÙVRËMÈNf  b'ks  BVtpô^^^^ 


Une  loi  applîcah^e  à  partîV'tit  •ïl*''i^îl!c?ti  i'888  iiéîittïé'réoïgattfeeb  Jfe  ser- 
vice du  recouvrçment  des  îAifôtt  $àrWà*'fikûlièiitilës';1%ridt!d^^^^ 
tail,  lindustne  et  le;iCOii^m|^rce^|En  jpjçi  jes^m  pnôcipaie»  ': 

Le  service  dii'  recdtni^tnèùt  'UUà^V^biifli'^^iiéiè  'h^ûhd  ^ïAM&'pl^eSk  ^us')es 
ordres  îmmédiaU'dti Mlhîilré'aey mftàsV«^aèsil(«ï^ïréij  dtt Mltf«tfet^ deifittàtttèii ; 
aux  adniftiiliMteiiH  'de»  f(ÂJttt>Mll6fts*bt"i^vto<rtU%Mfc^èttiÉte^ 
du  Ministëi*6  dés  finàtioeif;  àf  d^s  j[iëit^{ilëlM  X^^èàâtM(airéf)''%i  k^é^^giiiU'^ 
poursuites  {atfêtiteifejècuttvd^:'  '  *  "   •'"  ''^  "'  ""•'•"  •"'•  '  ^'-'V  ^':''  ^'  ''«'''^  '^•'''  -  m  d  - 
La  pémnsule  et  les  îles  sout  divisées  en  zones  pour  Texécution  'de  tîè'seWltë:  }"    ' 
Il  y  aura  un  percepteur  et  un  ^nt  4fei  piMibuiteft)daaKehaqû|b  utàt*  *-    •  ^    !'  • 
Le  Mincitrâ  d«s  finances^ fiilera  k^prioxe'dB'i^côuvremcnt''^ 
seront  auiorisés  à peircevofrdékf»  cHaqueîxmâr^^^^i  ^  -     ''    '*'i        v     '^«.w!. 

Dans  les  zones  du  il  nie ^ra  ]^aB  possîliïe  de  îmé  ùfét\èt4t  teéiw^veia^fdi'pax' ïéê 
percepteurs,  pa  oonfiera  c<)iser|Kiiqe^!a«yi%niu|iipi|]^ité3.;  i      .    '  :  i, .  r    «    ;v .  )    - 

Les  agents  des  pour8uib^»erdnl. seuls  chargeas,  des  .coQ^âint^s,;  ij^  fcr^nt  toates 
les  démarches  nécessaires  en  vue  de  recouvrer  les  créances  du  Trésor;  ils  opéreront 
les  saisies',  veritéi  -et  àd^^êBètttîdfts  *fe*'M^sV  fel''éwtth>d^  ^actèA^a^èrlw  rfe  fàu- 
lorité,  k)rs(]^uît!»  sêrtJûl  dattaft^éféieèiaë'WuA  fettctioh^/Bç  iôudteroîitltb  fdrms 
pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  sur  les  impôt»  ^ie;^  iiâiûéuMy^,  dtèi^rt^bul- 
ture,  du  bétail,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  les  frais  pour  les  contraîrites  de 
i",  a*  ^  3*  degré.'  '    •'      '**'  »'»'  i'*'- .     ■   '^  »  *-' »    mW' '»»»»îh '-.iru-v  »•*♦..•  »?»  • -) 

Le  recou^renkem  sèra^yéHÂétrittfêirtriMeiridlit,'  loâ  'C^tflyflteàbles^  Iju^^serônir  en 
retard  pourront  encore  se  libérer  sans  frais  durant  un  cburt  délai  qui  sera 'fixé. 

Toute  cote  de  cqutributiôp  de^  iu^ucu)^^  des  cultures,  de  Tiadu^^  et  (lu 
commerce  qui  n'excédera  pas  5  francs  devra  ^tre  payée  en  uiîè  seilfeîbfe  pènchint 
Je  premier  ou  le  second  trimestre  de  Tannée  financièi^;  les  cotes -qtil^HS^tMpks^e- 
ront  pas  6  francs  devront  èlré  acquittées  en  deux  fois  par  moitié,  pendant  ces 
mêmes  trimestres.         '     **"  "" *  " 

Les  contribuables  qui  verseront  volontairement  le  montant  de  leUrs  cotes  dans 
les  caisses  du  Mitustère  des^ttanoes^  feront affi^anehik  dapajementrdèla  poritÉe'de 
recouvrement  aUouée  au  percepteur.  ;.i 

Les  percepteurs  pourront  éu-e  égalameoi  oharmés.  du  recoiivcem^D^  4e  ijia^t 
des  c(klul«$pe0soiiBciWiito»j^iitresvi«qp6Mw  sft^^^  ;..  x 

Le  Mioiitre  des  finances,  api^ës  avis  du  44)^gytté  de  la.  pr.aruwe^  de  kiûireption 
des  coQti9l>u.timil,et  de^.i^^fiprt<W.d|e9fÔPai(ic^«,»^if  Ç9x>;5ej|,i,^La^t,  jppucf^a  affçrmçf:  le 
recoui^remont  daivs  une  «041a  qu  dap(8^uj|(ie,ipr9yiac^i,plét^ripiuéa,  à  Iji  «pe^so^oiii  ou 
à  la  société  qui  offrira  lea^poditioas  iea^  plua.  avantageuses.  1,1    .     .     . 

<>)  Am  fehdes  de  Tariicle^  d  d'au  ^g^ement  aiinexé  à  la  présente  Toi,,  le  Ministre  des 
fiuaiices  fixera  pour  chaque  percepteur  individueEementle.taux  pour  ceiil;de  la  piime  de 
recouvrement  qui  sera  allouée  dans  chaque  zone. 
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Dans  aucun  cas  la  prime  de  recouvrement  ne  devra  dépasser  cdle  du  tarif  établi 
en  exécution  delà  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur  a  partir  du  i*'  juillet  1888. 

Suivent  deux  règlements,  qui  resteront  provisoires  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  homologués  par  ietCanpeil  i'Blitt.  Leipi^m^riformute  en  90  articles  les 
règles  relatives  au  recouvrement;  le  second  fixe  eii  83  articles  la  procédure 
en  matières  de  poursuit^i. 


ESPAGNE. 


'       '    .     LE  RÉGIME  DES  ALCOOLS. 

Voici  les  ^positiMb  essentielles  de  la  loi  qui  Yi«nt  de  ehanger  le  régime 
fiscal  des  atoods^: 

L'article  1"  ûie  le  droit  de  consommation  applicable  aux  alcools',  soit  étrangers, 
soit  indigènes ,  i  76  centimes  par  degré  centésimal  d'alcool  pur  à  rhecloFître. 

Les  alcools  dénaturés  ne  payeront  que  4o  ceptimes,  au  lieu  de  76. 

Toutes  boissons  spiritueuses,  tous  médicaments  ou  articles  de  parfumerie  titrant 
plus  de  19  degrés  payeront  Timpôt  correspondant  à  la  (quantité  aalcool  pur  quils 
contiennent ,  quand  1  acquitteifient  u^aura  pas  précédé  la  fabrication'. 

l^es  vins  importas  avec  plus  de  19  degrés  ae  force  alcoolique  payeront  l'impôt 
correjspondant  à  la  quantité  d'alcool  pur  existant  en  sus  de  cette  limite. 

V^ticle  2  suppnme  les  taxes  antérieurement  perçues  ppur  le  compte  de  I*État 
pu  di^s  communes  (Ipi  du  16  juin  i885).  Les  communes  pourront  ajouter  au  droit 
institué  par  l'articlç  \"  une  surtaxe  dont  le  maximum  sera  de  10  francs  par  hecto- 
litre (}q  Uquide.  Elles  pourront  aussi  surt^er  jusqu  à  concurreôçe  de  100  p.  0/0  les 
licences  établies  par  l'article  i. 

L'articlç,^- dispçi^^q)^  1^  droit  ;^^a  ^y^blfi  en  da\^a][ie^  ppur  les  liquides  im 
portés.  Pour  les.  produits. indigènes  ,  Vimpôt  sera  payé  par  les  fabricants.  Le  mi- 
nistre réglera  la  perception  sur  les  bases  suivantes  : 

1*"  L'alcoc»!  fabriqué  ne  payera  jacûâîs  1  *impôt  plus  d'une  fois. 

a"  I/impôt  Açr^  calcul^  swr  Iç.  rendepaent  en i alcool  pur  que  les  réglctments  attri- 
bueiroat,  à  chacUne  jde^.  substances  soumises  à  la  distillation.  Pour  les  produits  de  la 
vigne  et  les  résidus  de  la  vinification,  on  calculera  les  qjuantilésde  matières  suppo- 
sée^ soJMnises  à  la  distlUatio;»  au  ,m9}[^^  de  la  capacité  des  appareils  et  de  la  durée 
du.J^av^*  Pouf  les.  aufare^  substances,  les  règlements  fixeront  les  rendemeaU 
moyens. 

3*,  L*impôt  sera  payé  au  comptant  ou  au  moyen  d' effets  garantis ,  à  trois  mois  de 
date  et  renouvelables. 

Outre  la  cohtrftKition  i  ndusfricSle  ;  l'st^dè^'i  siibbithinne  isft^tlts  des  alcools. 
quelîe  qu*éh  soif  la  "pVoVérfance,  à  Tobtentioii  d^une  licence  amueUe  qui  ne  pourra 
ètrts  inférieure 'à  Sfi^cs  ni  supérieure  À  ^O',  "Sion  oëttt pris  la  ètirtstxe  toikimunale. 

LVrticle  5  promet  aux  exportateurs  la  restitution  de  80  p;  0/0  de  l'impôt  établi 
par  l'artide  1*'  et  fixe  les  bases  des  règlements  à  intervenir. 

Viennent  ensuite  diverses  dispositions  transitoires ,  réglant  notamment  les  droits 
complémentaires  que  devront  payer  les  produits  déjà  acquittés  qui  seront  encore  eo 
magasin  au  raonsent  de  la  promulgfttioo.  1 
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VALEUR  EN  FRANCS 

DES  PRINCIPALES  MONNAIES  ÉTRANGÈRES. 


Nota.  —  Ne  figurent  pas  dans  la  liste  soÎTante  :  i*  Tltalie,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grccu.  qui, 
dcpais  la  Conirention  dn  i3  dëocmhre  i865  (Union  latine)»  ont  les  mèmca  unités  que  la  France,  làiim 
italienne  et  la  drachme  grecque  étaut  identiques  ao  Cranc;  a*  plusieurs  autres  pays  qui,  sans  faire  ptrlic 
de  rCnion  latine,  ont  une  monnaie  de  compte  équivalente  an  firanc;  tels  sont  x  la  pèiate  em  fispagne,  le 
markka  daoft  le  grand-duché  de  Finlande,  le  ley  en  Roumanie  el  !c  dinar  en  Serbie. 


FMi«é  dM  m< 


PAYS. 

iUlamagna 

▲ngloCttrre 

Argentine  (BèpubUqne). 

▲atriohe-Hoagrie 

Br«iiU 

Éoarp** • 

États  MandineTee 

Êtete-Unie  d'Amérique. 

Paye-Bae 

Portugal. •• 

Tunisie 

Tnmaie 

Uruguay 


MONNAIES.  VALECK. 

1  mark  »  loo  pfennigs Fa.    i.a» 

1  livre  sterling  «;  ao  shillings • .  • .  25.331 

1  peso  s  loo  cents S.oo 

1  florin  =  loo  krentxers 2.so 

1  milréis  =  i,ooo  reis 2.nt 

1  livre  s  lOo  piftsties 2S.e2 

1  couronne  «=  lOO  oere i.3w 

1  dollar  =s  loo  cents S.isis 

1  florin  B  loo  cents 2.os3 

1  milréis  =b  î  ,doo  reis 5.io 

1  piastre  =  i6  cairoubes O.co 

1  livre  B  loo  piastres 22.967 

1  peso  s  loo  cents 5.M 


PMi«é  dM  m^niiides  d*»rgeiit. 

PARITÉ 
PATS.  MONNAIES.  ts  Asant 

k  i5  i/s. 

1  florin  s  loo  cents Fa.  2.4T 


Autrlolie-Hongrle 
Chili.    Golombie. 
Bioa»  Pérou,  HalU. 


Japon.  . . 
•  Kezifiiie. 


1  piastre  >»  loo  cents 

1  taél  Haîkwan  s*  lOo  cents. . . 
1  taâ  Shanghaï  «  lOo  cents. . 
1  piastre  friùtiçaise  «  loo  cents. 

1  roupie  «=>  i6  annas 

j  yen  =  i  oo  cents 

1  piastre  =:  loo  cents 

1  rouble  =  i  oo  copecs 


5.00 

8.26 
7.4» 
5.44 
2.67 
5.66 
6.46 

4.00 


PARITE  EN  OR 
à  160  fr.  i«  ka. 

■igMt  fin  (>l. 
Fa.  1.76 


5.6S 
6.65 
3.68 
i.71 
3.66 
3.91 
2.66 


VALEUR  DE  QUELQUES  POIDS  ET  MESURES  ÉTRANGERS. 

La  ton  équivaut  à  1,016  kilogr.;  Ykundredweitiht  [cwt)  à  5o.8-, 
le  qnarter  à  1 2.7;  la  livre  aooirdupois  h  ^53.6  grammes  et  la 
.       livre  troY,  employée  pour  Tor,  Targent...,  à  S'jZ  i/4.  L'siwc* 
Angleterre {       itom/am  équivaut  à  3i.i  grammes. 

Le  mile  équivaut  à  1,609.3  mètres;  le  jrard  à  91.4  centimètres; 
Y  acre  à  40.^7  ares;  le  gallon  impérial  à  1.54  litres. 

États-Unis Le  bushel,  employé  pour  les  grains,  équivaut  à  35.34  litres. 

Le  pond  équivaut  à   i6.38  kilogrammes;   la  déciatine  h  1.09 
hectare;  le  vedro  à  12. 3  litres. 


(M  La  rsleur  od  or  ÛM  nonaaies  d'sigent  étrsngirss  Mt,  dsns  cstU  coloaa»,  cakalcs  tur  1»  pied  lU  160  (nnt* 
par  litlogramme  d'ai^ni  fia  f43  p«nce  3/4  par  onc«  aUndard),  mU  S67  p.  0/00  de  perte  (snr  a  18'  89*).  C'««i 
la  moyenne  dea  eoun  pratiqnes  dana  eea  demien  tempa  à  la  Bonne  de  Part*.  Si  le  conra  de  joer  est  seprrieer  «^u 


»  moyenne  dea  eoun  prati^es  dana  eea  demien  tempa 
inférieur  à  ee  coure  moyen,  les  Talenrt  doivent  être  majorées  on  rtdnitea  dana  le 


îoer  ( 
proportion. 
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